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tant que  le  capitaine  de  vaisseau,  directeur 
du  service  des  bâtiments  à  vapeur  de  la 
Me'ditcrranc'fe  ,  sera  conside'rc'  et  traite' 
comme  commandant  une  division  navale. . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  capi- 
taine de  vaisseau  de  Nourques-Ducamper 
gouverneur  de  la  Guyane  française |    115 
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Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


29. 


Idem. 


Ordonnance  du  Roi  qui  met  en  réforme ,  par 
mesure  de  discipline  ,  deux  oiiiciers  d'infan- 
terie de  marine 


De'cision    du    Roi    qui    nomme     M.    Rigodit 
membre  du  conseil  des  travaux  de  la  ma- 


Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  Arnoux, 
pharmacien  de  la  marine  ,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite 


Décès  de  M.  Foumier ,   capitaine  d'artillerie 
de  marine 


Nos 

des 

article 


Lettre  du  ministre  de  la  mariné  aux  consuls 
de  Fiance  en  pays  étrangers  ,  au  sujet  des 
condamnations  de  navires  prononcées  à  i'é- 
transer 


Décès  de  M.  Gouin  ,  commis  des  subsistancas 
de  ia  marine 


Arrêté  portant  établissement  d'un  Grand- Li- 
vre des  bibliotlièques  de  France ,  placées 
dans  les  attributions  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique 


Décision  qui  nomme   M.  le  docteur  Segond, 
médecin  en  chef  à  Caïennc 


Décrets  coloniaux  portant  règlement  définitif 
du  budget ,  ou  allocation  de  crédit  pour  les 
colonies 


Ordonnance  du  Roi  qui  révoque  le  sieur 
Hecquet  des  fonctions  de  juge  de  paix  à 
Karikal 
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Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commande- 
ment du  Bi'sson,  du  Grondeur  et  du  Bran- 
don  

Extrait,  en  ce  qui  concerne  la  marine,  de  l'or- 
donnance du  Roi  portant  proclamation  des 
brevets  d'invention  délivres  pendant  le  2^ 
trimestre  1838 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  concernant  le 
faëne'fice  des  dispositions  du  décret  du  9 
fe'vrier  1810,  applicable  aux  divers  agents 
de  la  marine  assimilés  aux  sous-oificicrs  et 
soldats  de  l'armée  de  terre 


Lettre  du  directeur  des  douanes  faisant  con- 
naître que  le  droit  de  tonnage  et  d'expédi- 
tion est  supprimé  pour  les  navires  cabo- 
teurs; le  congé  est  valable  pour  une  année. 

Décès  de  M.  Menez,  enseigne  de  vaisseau.  .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  tarif  des  droits 
de  navigation  à  percevoir  sur  les  bâtiments 
fi'ançais  et  étrangers  dans  ies  ports  de  la 
Martinique  et  de  ia  Guadeloupe 


Décision  du  ministre  qui  nomme  deux  commis 
entretenus  de  f^  et  de  2^  classe 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  que 
les  marins  nommés  maîtres  au  cabotage 
dans  les  colonies  ,  doivent  être  levés  pour 
le  service  avec  le  grade  qu'ils  ont  acquis  à 
l'inscription  maritime 


Lettre  du  ministre  du  commerce  an  ministre 
de  la  marine  pour  réclamer  le  concours  des 
oÔiciers  de  marine  dans  les  recherches  des 
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moyens   d'étendre  le  commerce  français  à 
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Décès  de  M.  Marchai ,  capitaine  d'artillerie  de 

Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commandement 
du  Ctjclope,  de  l'Éclair  ,  du  Volcan  et  du 
Vulcain 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  vacances  de 
la  cour  des  comptes  pour  l'année  1838 .  .  • 

Décès  de  M.  Lannay  Onfrey,  Capitaine  de  fré- 
rrate        . 

Bulle  donnée  k  Rome,  sur  la  demande  du  Roi 
des  Françias,  pour  l'érection  et  la  circons- 
cription d'un  cvéciié  à  Alger.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  en  permet  la  publication 

Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commande- 
ment de  la  Néréide,  de  la  Junon ,  et  de  la 
Créole,  et  aux  fonctions  de  chef  d'état- 
major  de  la  division  navale  du  Mexique  , 
M.  Doret 

Décision  du  Roi  qui  nomme  M.  le  contre- 
amiral   Baudin   au    commandement  de   la 

Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de  la 
démission   oflerte  par  M.  Rosière,  procu- 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Lacave- 
Laplagne  reprendra  la  signature  de  son 
département,  conGé  par  intérim  à  M.  le 
ministre  du  commerce 
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1838. 
12  août. 
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Idem. 


TITRKS    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    &C. 


Dc'cèsde  M.  Calais,  lieutenant  d'artHlerie  de 
marine 


Rapport  au  Roi  et  de'cision  de  Sa  Majesté'  qui 
autorise  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Casy, 
commandant  le  vaisseau  l'Hercule ,  à  ac- 
cepter une  ëpée  d'iionneur  qui  lui  a  c'te' 
offerte  par  le  commerce  de  Bordeaux.    ... 

Extrait  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qu 
casse  et  annule  un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  la  Martinique  ,  du  13  aoiit  I83G 


De'cision  du  Roi  portant  commutation  de 
peine  en  faveur  de  deux  soldats  qui  avaient 
viole'  ia  consigne  ge'nérale  donnée  pour  la 
troupe  à  la  Martinique 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Son  Altesse 
Royale  monseigneur  le  prince  de  Jninville 
au  commandement  de  la  corvette  la  Créole, 
destine'e  à  faire  partie  de  l'expédition  du 
Mexique 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  au  comman- 
dement de  l'Embuscade 


Ordonnance  du  Roi  admet  M.  Esniieu  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite 


Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  Tîioreau 
de  Molitard  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.   Ferrand 

chirurgien  de  ia  marine  de  3«  classe Idem. 
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suppléments  et  des  délégations  des  geus  de 
mer,  à  terre  et  embarqués.  Rapport  qui 
précède  l'ordonnance 


Ordonnance  du  Roi  relative  k  la  répartition 
par  chapitre  ,  section  et  articles,  des  crédits 
de  l'exercice  1 839 


des 
artici». 


Quatre  ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
pensions  à  38  personnes  du  département 
de  la  marine 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  chefs  du 
service  de  la  marine  au  Havre  ,  a  Bordeaux 
et  à  Marseille,  pour  appeler  leur  surveil 
lance  sur  la  transmission  mensuelle  des 
Annales  jnarilimes  aux  consuls  de  France 
en  pays  étrangers 


147 
et  148 


157 


Lettre  du  ministre  aux  consuls  de  France  en 
pays  étrangers,  pour  leur  faire  connaître 
les  dispositions  relatives  à  la  transmission 
qui  leur  sera  faite  directement  Ae.s  Annales 
maritimes  et  coloniales 


Décision  du  Roi  qui  nomme  second  à  bord  du 
Trident  M.  Ferraud 


Décision  du  Roi  qui  nomme  au   commande 
ment  du  Fulton 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  noti 
fîcation  des  modifications  apportées  à  la  dé- 
cision royale  du  21  octobre  ,  concernant 
la  composition  des  compagnies  de  matelots 
canonniers 


Ordonnance  du  roi  qui  ouvre ,  sur  l'exercice 
1838,  un  crédit    supplémentaire   pour  le 
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1838. 
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payement  des  primes  relatives  k  la  pêche  de 

I;t  raorue  et  de  la  baleine 

14 

9       917 

25  août. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  le  mode  à 

suivre  pour  la  vente  des  effets  dhnbiliement 

appartenant  aux  marins  morts ,  dëserte's  ou 

condamnés 

14 

1       886 

23. 

Leltre  au  chef  du  service  de  la  marine,  au 

Havre,  faisant  connaître  que  f es  pratiques  ou 

i.ratifications  allouées  au  capitaine  et  à  quel- 

1 

ques  hommes  spéciaux  des   équipages  des 
bàtimcRts  terre-neuviers,  ensus  de  leur  part 
dans  les  produits  du  |  attribué  à  i'équipage, 
sont  afïranchics  de  la  retenue  de  3  p.  0/0  au 

proût  de  la  caisse  des  invalides 

13 

2        8G9 

Idem. 

Ordonnances  du  Roi  qui   nomment  un  capi- 

taine de  corvette,  3  lieutenants  de  vaisseau, 

3  enseignes  de  vaisseau  et  4  élèves  de  !« 

classe  

13 

î       880 

t 

30. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  cas.<;e  et  an 

uule  ia  décision  rendue  le  12  mai  1838,  par 

le  conseil  permanent  de  révision,   séant  à 

Lorient,  dans  l'affaire  du  nommé  Renault, 
ouvrier  d'artillerie  de  marine ,  prévenu  de 

désertion  •. 

17 

I      1015 

31. 

Lettre  duministredelamarineauxgouvemeurs 

1 

des  colonies,  inspecteurs,  trésoriers  colo- 

i 

niaux,  et  au  trésorier  général  des  invalide.*, 

4 

en  leur  envoyantunrèglement  qui  complète, 

i 

en  ce  qui  touclie  le  .service  spécial  de  l'éta- 

blissement des  invalides,  le  règlement  géné- 

ral du  22  août  1837,  sur  le  service  financier 

" 

Idem. 

dans  les  colonies 
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pots  réels  .!e  lîouancs  à  la  Martinirme  et  à 
la  Guadeloupe 

Extrait  des  explications  adressées  à  divers  quar- 
tiers de  l'inscription  maritime,  pour  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  du  9  octobre  1837, 
en  ce  qui  touche  les  rôles  de  désarmement 
des  bateaux  de  pêche  ,  etc.,  etc 

Tableau  du  prix  des  grains 

Liste  des  élèves  de  la  !•*  division  de  l'Ecole 
navale,  nommés  au  grade  d'élève  de  la  ma- 
rine de  2«  classe 

Ordonnance  du  Roi  qui  applique  aux  bateaux 
à  vapeur  le  mode  de  jaugeage  employé  pour 
les  navires  à  voiles.  Rapport  qui  précède 
rordonnance 

Ordonnance  qui  supprime  la  remise  d'un  cin- 
quième du  droit  d'entrée  des  produits  des 
îles  de  la  Sonde  ,  pour  tout  navire  qui  ne  les 
apportera  pas  en  droiture  des  pays  situés  au- 
delà  des  îles,  aux  degrés  spécifiés.  Rapport 
qui  précède  Fordonnance 


Décès  de  M.  Pin,  lieutenant  de  vaisseau. 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  chef  dn 
service  ,  au  Havre ,  indiquant  les  justifica- 
tions qui  sont  admissibles,  soit  pour  le  paye- 
ment du  décompte  d'un  marin  tombé  à  la 
mer  et  qui  n'a  pu  être  sauvé,  soit  pour  fa 
proposition  à  la  pension,  en  faveur  de  la 
femme ,  lorsque  le  marin  avait  laissé  un  droit 
à  la  pension 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  envoi 
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1838. 

;  9  sept. 
1    Idem. 

Idem. 
Idem. 

U). 

11 

ii. 

13. 

i:. 

aux  pieïcts  de  l'intérieur,   d'une   décision 
additionnelle  en  matière  de  secours  aux  co- 

Décifiion  royaîe  portant  commutation  de  peine 
en  faveur  ^'un  soldat  au  l^r  régiment  Jiu- 

Ordonnanie  du  Roi  qui  nomme  au  commande- 
ment de  la  division  des  équipages  de  ligne  à 
Rochefort,  et  à  celui  de  la  goélette  la  Fine, 

167 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

172 

1G7 

Ordonnance    du  Roi  qui   admet  M.  Daniel, 
Louis  Michel,  à  faire  valoir  ses  droits  a  la 
retraite , 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  chevaliers  de  la 
Légion  d'honneur  MM.  Dufresnil ,  lieutenant 
de  vaisseau ,  et  Legris ,, martre  d'équipage .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Fougues 
d'Hcrbinghem  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur                       ...              ... 

• 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Béchameil 
oOicier  de  la  Légion  d'honneur,  et  MM.  Ar- 
nous  et  Ledurier  chevaliers  du  même  ordre. 

Décision  royale  qui  nomme  au  commandement 
du  vaisseau  l'Hercule 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  chef  du  ser- 
vice de  la  marine,  à  Saint  Servan,  sur  une 
question  de  cumul  élevée  à  l'occasion  d'un 
orphelin  de  demi-soldier,  qui  sert  dans  la 

Liste  des  élèves  de  l'Ecole  navale  admisàpas- 
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1838. 
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Idem. 


Idem, 


Idem. 
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Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  gouver- 
neurs et  inspecteurs  des  colonies,  et  auxtre'- 
soriers  des  invalides  sur  l'cxe'cution  des  dis- 
positions relatives  aux  armements  et  de'sar- 
mements  des  bâtiments  du  commerce 

Nomination  des  de'If'gue's  des  colonies 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  bourses  et 
des  demi-bourses  aux  frais  du  département 
de  la  marine 

Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commandement 
du  vaisseau  le  Généreux ,  de  la  corvette  la 
Triomphante,  de  la  corvette  de  charge  la 
Fortune,  des  bateaux  à  vapeur  l'Achéron 
et  l'Euphratc '; 

De'cision  du  Roi  qui  nomme  M.  le  capitaine  de 
vaisseau  Hiigot-Derviiie  «au  commandement 
de  la  division  des  équipages  de  ligne  à 
Brest 

Ordonnance  du  Roi  qni  nomme  quatre  conseil- 
lers privés  à  la  Guyane 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Herpe, 
chirurgien  de  la  marine  de  l^c  classe 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  Guiilevin, 
sous-commissaire  de  marine,  a  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite , 

Ordonnance  du  Rci  qui  nomme  MM.  Tréhouart 
et  Lucas  de  Penhoat  capitaines  en  second  du 
vaisseau  le  Suffren  et  de  la  frégate  la  Junon. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  deux  sous- 
commissaires  de  la  maiine  de  2<=  classe..  .  , 
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Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  traitement  et  les 
frais  de  passage  des  officiers  de  toutes  armes 
ainsi  que  des  fonctionnaires  appartenant  au 
service  des  colonies  ,  lorsqu'ils  obtiendront 
des  conjîés  de  convalescence 
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Ordonnance  du  Boi  qui  ouvre ,  sur  l'exercice 
1838,  un  cre'dit  supplémentaire  pour  le 
payement  des  primes  relatives  k  la  pèche  de 
la  morue  et  de  la  baleine 


Deux  ordonnances  du  Roi  qui  accordent  au 
ministre  des  affaires  étrangères  des  crédits 
supplémentaires  pour  des  créances  consta- 
tées sur  des  exercices  clos 


Tableau  du  prix  des  grains . 


Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets 
des  départements,  relative  au  passage  en 
Algérie  des  ouvriers  sans  occupation  en 
France 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Couraye 
Duparc  chef  d'escadron  de  gendarmerie  ma- 
ritime      


Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  îe  capitaine 
d'artillerie  Vcrpeau,  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite 


Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  un  crédit  extraor- 
dinaire sur  l'exercice  1838 


Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  Thorn  à 
établir  son  domicile  en  France 


Letti'e  du  ministie  de  la  marine  aux  jrcfets 
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maritimes  et  chefs  de  service,  aux  gouver- 
neurs des  colonies  et  consuls  en  pays  étran- 
gers, sur  l'e tendue  des  obligations  imposées 
aux  capitaines  de  navires,  pour  le  rapatrie- 
ment des  marins  délaissés  eu  pays  étran- 
gers   


Lettre  du  ministre  de  la  marine  rappelant,  à 
Foccasion  d'un  quartier-maître  k  45  francs 
par  mois,  qui  avait  fait  fonctions  de  pilote- 
côtier  à  72  francs,  que  la  pension  de  ce  grade 
n'est  acquise,  d'après  les  lois,  qu'aux  naviga- 
teurs pourvus  de  brevet, de  maître  au  cabo- 
tage, régulièrement  embarqués  à  ce  titre 
comme  piioles-côtiers 


Ordonnance  du  Roi  portant  commutation  de 
peine  en  faveur  d'un  soldat  au  1"  régiment 
d'infanterie  de  la  marine 


Décès  de  M.  Porquet,  enseigne  de  vaisseau.  . 

Décision  du  luinistre  de  la  marine  qui  nomme 
deux  commis  entretenus  de  3«  classe 
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13.  Liste  par  ordre  de  mérite  des  candidats  jugés 
susceptibles  d'être  admis  à  l'Ecole  navale 
en  1838 


176 


184 
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Idem 


Ordonnance  du  Pioi  qui  nomme  à  deux  emplois 
de  capitaine  ,  et  à  quatre  emplois  de  sous- 
lieutenant  dans  les  régiments  de  marine. .  .     Idem. 


Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  renvoie  par 
règlement  de  juges  devant  le  conseil  de 
guerre  permanent  du  3<=  arrondissement 
maritime  séant  ii  Lorient,  le  nommé  Brevet, 
matelot ,  prévenu  de  vente  d'effets  militaires. 
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Lettre  du  ministre  de  fa  marine  aux  préfets 
maritimes,  pour  leur  confirmer  la  dépêche 
du  18  mai  1838 ,  et  leur  faire  connaître  le 
véritable  sens  de  la  disposition  du  22  avril 
1 832 ,  qui  exempte  des  levées ,  sous  certaines 
conditions,  les  marins  adonnés  à  la  pèche 
de  la  baleine 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  que 
les  marins  qui  réuniront  60  mois  au  moins 
de  navigation,  seront  provisoirement  dispen- 
sés des  levées  pour  pouvoirse  présenter  aux 
examens  de  capitaines  au  long  cours 


Décision  du  Roi  qui  nomm^  au  commande- 
ment des  bateaux  à  vapeur  leStyx,  le  Vau- 
tour et  le  Crocodile,  et  du  brick  le  Pylade. 

Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  à  i'activité 
66,000  hommes  de  la  classe  de  1837 


Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  à  plu- 
sieurs emplois  de  l'ordre  judiciaire  à  la  Mar- 
tinique ,  à  la  Guadeloupe  et  à  Çaîenne. . . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  accordç  deg  bourses  ou 
portions  de  bourses  à  divers  élèves  de  l'E- 
cole navale  et  des  collèges  de  Lorient  et  de 
Rochefort 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  deux  élèves 
de  la  marine  de  l''^  classe 

Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commandement 
de  la  corvette  de  charge  la  Bonite 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  des  emplois 
de  capitaine,  de  lieutenant  et  de  sous-lieu- 
tenant dans  les  régiments  de  marine 


Nos 

des 

article. 


173 


.  187 


191 


187 


183 


Idem. 


Idem. 


Pages. 


1020 

1Q24 

1050 
1066 

1055 

et 
1051 

1044 

1051 

1052 

1048 


(  x«i  ) 


1838. 
26  oct. 


28. 


30. 


31, 


Idem. 
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Idem. 
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Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1838,  un 
crédit  supplémentaire  applicable  au  cha- 
pitre des  missions  extraordinaires  et  de'penses 
imprévues , 

Décision  du  ministre  qui  admet  M.  Bart  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite 


Décision  du  Roi  relative  au  prochain  voyage 
en  Abyssinie,  de  M.  Lefebvre  ,  enseigne  de 
vaisseau 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  envoi 
aux  autorités  maritimes ,  de  Tétat  de  de've- 
ïoppement  et  du  bordereau  de  comptabilité 
pour  l'exercice  1839 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  élèves  de  la 
marine  de  1'-"  classe  cinq  élèves  sortis  de 
l'école  Polytechnique 


Tableau  du  prix  des  grains. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  Charmasson  gouverneur  du  ëé- 
ne'gal 


Décision  qui  décerne  au  sieui  Gaubert  une  me'- 
daille  d'argent  pour  son  dévouement  dans 
le  sauvetage  du  navire  Zojlora,  à  la  Marti- 
nique  


Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  de 
la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des 
députés 


Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation  de  la 
démission  de  M.  Morin  de  la  Rivière,  en- 
seigne de  vaisseau 
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Ordonnance  tlu  Roi  portant  acceptation  de  la 
de'missioii  offerte  par  M.  Mendil,  pharma- 
cien de  la  marine 

Ordonnance  duRoi  qui  nomme  e'Ières  à  TcVoIe 
d'application  du  génie  maritime  3  élèves 
sortis  de  l'école  polytechnique 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  2  lieutenants 
eu  2^  d'artillerie  de  marine 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  plusieurs 
emplois  de  l'ordre  judiciaire  dans  ies  colo- 
nies  

Décision  qui  appelle  "M.  le  capitaine  de  vais- 
seau Laurent  de  Choisy  a  faire  partie  du 
conseil  des  travaux  de  la  marine 

Lettre  du  ministre  de  îa  marine  à  M.  le 
comte  d'OvsonvilIe,  capitaine  de  vaisseau 
pour  le  remercier  des  dons  qu'il  a  faits  à  la 
bibliothèque  du  ministère  de  la  marine. .  .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Anriol  in- 
génieur de  2e  classe,  et  MM.  Rogé  et  Gasté, 
sous-ingénieurs  de  2^  classe 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  prescrivant 
suppression  d'écritures  quant  aux  états  d'ex- 
tinction des  pensions,  et  pour  la  correspon- 
dance relative  aux  changemeuts  de  domi- 
cile   

Lettre  du  ministre  de  la  marine  contenant 
des  dispositions  d'ordre  sur  les  remises  du 
service  Ge7is  de  mer 

Décision  qui  nomme  M.  Cordé  directeur  du 
port  à  Oran 


X03 

des 
article 


203 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


196 


203 


200 


202 


203 


Pages 


1102 


Ibid. 


1103 


Ibid. 


101 


1085 


1102 


1089 


1098 


ICI 


(   xliv   ^ 


1838. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


23. 


26. 


TITRES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    &C. 


Décision  royale  qui  nomme  aux  fonctions  de 
second  à  bord  du  vaisseau  l'Hercule  M.  Me- 
netier,  capitaine  de   corvette 

De'cision royale  qui  nomme  au  commandement 
de  la  corvette  là  Bergère. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Villedieu 
de.Torcy  élève  de  fa  marine  de  1**  classe,  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  le  lieutenant 
de  vaisseau  Gre'goire  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  3  cliirurgiens 
de  la  marine  de  2"=  et  3^  cliisses 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  2  élèves  sous- 
lieutenants  d'artiHerie  de  marine  à  l'école 
d'application  de  Metz 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
de  la  conventjon  conclue  le  9  août  1838, 
entre  la  France  et  le  Siiint-Siége  pour  la 
transmission  de  la  correspondance  par  voie 
de  m;r 

Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  des 
3  régiments  d'infanterie  de  marine  affectés 
au  service  dé  garnison  des  ports  militaires 
du  royaume  et  "a  celui  des  colonies.  ...... 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  3  chirurgiens 
et  1  pharmacien  de  la  marine 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des 
membres  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men des  comptes  de  1838 
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3  Idem. 

Ordonnance  de  Roi  qui  nomme  2  e'Ièves  de  la 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  deux  emplois 
de  lieutenant  et  de  sous-iieutenant  dans  le 
l^""  re'giment  d'infanterie  de  marine 

Idem. 

Liste  suppiëmentaire  et  par  ordre  de  mérite  de 
6  candidats  jugés  dignes  d'être  admis  à  Té- 
cole  navale  en  1838 • 

198 
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Ordonnance  dn  Roi  sur  la  correspondance  entre 
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Ordonnance  du  Roi  sur  la  correspondance  entre 
là  France  et  les  Etats  pontificaux 

3déc. 

Décision  royale  qui  nomme  au  commandement 
du  vaisseau  le  Jupiter,  de  la  frégate  l'Ar- 
mide  et  du  brick-aviso  le  Cerf 
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6. 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
de  la  convention  conclue  le  6  juin  1837, 
entre  îa France,  la  Grande-Bretagne,  et  les 
villes  libres    et    anséatiques    de    Lubeck , 
Brème  et  de  Hambourg,  dans  le  but  d'as- 
surer la  répression  de  la  traite  des  noirs.  .  . 
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8. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  nouvelle 
ville  qui  s'élève  à    Marie-Galante,  sur  les 
ruines  de  l'ancien  Grand-Bourg,  recevra  le 
nom  de  Joinville.  —  Rapport  qui  précède 
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Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
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de  la  convention  conclue,  le  24  novembre 
1837,  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne 
et  la  Toscane,  dans  le  but  d'assurer  la  re'- 
pression  de  la  traite  des  noirs 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
de  la  convention  conclue  le  1 4  février  1 838, 
entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  dans  le  but  d'as- 
surer la  re'pression  de  la  traite  des  noirs. .  . . 

Lettre  du  ministre  de  ïa  marine  aux  pre'fets  ma- 
ritimes, portant  envoi  d'une  instruction  qui 
se  lie  à  celle  du  31  décembre  1811,  et  dont 
l'objet  est  d'appliquer  à  la  comptabilité  des 
trésoriers  des  invalides  de  la  marine  le  sys- 
tème des  éciitures  à  parties  doubles 

Ordonnance  du  Roi  qui  règle,  pour  1839,  les 
dépenses  de  ïa  colonie  du  Sénégal 

Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commande- 
ment du  vaisseau  l'Iéna  et  de  la  corvette  de 
charge  l'Isère 

Décision  du  Roi  qui  nomme  aux  fonctions 
de  second  k  bord  de  la  frégate  l'Hermione. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  l'emploi  de 
greffier  du  tribunal  maritime  à  Lorient. . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  supprime ,  k  dater  du 
lei"  janvier  1839,  le  service  delasurveillance 
des  bois  de  marine.  Rapport  qui  précède 
l'ordonnance 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  ma 
ritimes,  portant  envoi  de  plusieurs  exem- 
plaires du  premier  volume  du  catalogue  gé- 
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néral  des  livres  composant  les  bibliothèques 
de  son  de'partement,  et  contenant  des  ins- 
tructions sur  l'emploi  que  les  conservateurs 
doivent  faire  des  exemplaires  in-f<*  ou  cata- 
logues-inventaires  

De'cïsion  du  ministre  qui  nomme  2  commis  en- 
tretenus de  la  marine 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
de  la  convention  conclue  le  23  mai  1828, 
entre  la  France  et  la  Sardaigne,  pour  l'ex- 
tradition re'ciproque  des  malfaiteurs 

Discours  du  Roi  dans  la  séance  royale  du  17  de'- 
cembre  1838 

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite  deux  sous-directeurs 
et  un  garde-magasin  de  i'administration  des 
subsistances  de  la  marine 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  k  trois  emplois 
de  greffier  dans  les  colonies  françaises. . . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  un  chirurgien 
de  la  marine  de  3^  classe 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  3  e'Ièves  de 
la  marine  de  l'^  classe 

De'cision  du  Roi  qui  nomme  aux  fonctions  de 
second  k  bord  du  vaisseau  l'Iéna 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  2  capitaines 
de  corvette 

Ordonnance  du  Roi  relative  k  la  nouvelle  or- 
ganisation du  service  des  ponts  et  chausse'es. 
Rapport  qui  a  pre'ce'dé  l'ordonnance 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  1  conseiller 
auditeur  à  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe, 
et  1  substitut  du  procureur  du  roi ,  à  ia 
Basse-Terre 

De'cîsions  qui  accordent  des  bourses  à  trois 
jeunes  créoles  et  au  fils  d'un  commis  de  ma- 
rine   

Ordonnance  au  Roi  portant  nominatioà  a  dif- 
férents grades,  dans  les  troupes  d'infanterie 
de  îa  marine 

Décision  du  Roi  qui  nomme  au  commande- 
ment de  la  frégate  la  Thétis  de  la  corvette 
la  Danaîde  et  du  brick-aviso  la  Comète.  .  . 

Décès  dé  9  personnes  qui  ont  appartenu  au 
département  de  la  marine 
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ANNALES 

MARITIMES  ET  COLONIALES, 


[N°  1".] 

ÉTAT    GÉNÉRAL 


LA    MARINE    ET    DES    COLONIES 


AU    l^'   JANVIER       1838. 


ABRÉVIATIONS. 

Ch. 

Cherbourg. 

Bord. 

Bordeaux . 

B. 

Brest. 

Dunk. 

Dunkerque. 

Lo. 

Lorient. 

Le  H. 

Le  Havre. 

R. 

Rochefort. 

Naut. 

Nantes. 

T. 

Toulon. 

S.-S. 

Saint-Servan 

Bay. 

Bayoïme. 

DÉSIGNATION  DES  ORDRES. 

(  G.  ^  )  Grand'croix 

(  G.  O.  ^  )  Grand  officier 

(C.  ^  )  Commandeur >  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'iionneur. 

(0.  ^)  Officier 

^  Chevalier 

1838.  1 


ANNALES   MARITIMES. 


OBSERVATION. 


L'État  général  de  la  marine  et  des  colonies  qui,  depuis  1763 
jusqu'en  1836,  n'avait  contenu  que  la  liste  des  officiers  et  des  fonc- 
tionnaires du  département,  a  été  augmenté,  en  183  7,  de  ia  no- 
menclature des  bâtiments  de  tous  rangs  composant  la  flotte. 

Cette  année,  le  Ministre  a  ordonné  de  publier,  en  outre: 

1°  Un  état  indiquant  le  nom,  la  force  et  la  destination  de  chaque 
bâtiment,  ie  nom  du  capitaine  et  du  second;  le  numéro  des 
compagnies  permanentes  composant  son  équipage;  le  nom  du  ca- 
pitaine et  du  lieutenant  de  chaque  compagnie. 

2"  Les  titres  des  lois,  arrêtés,  décrets,  ordonnances  et  règle- 
ments ,  ainsi  que  des  décisions  ministérielles  qui  régissent  le 
personnel  de  la  marine.,  avec  l'indication  de  leur  source.  —  L'an- 
née prochaine ,  ces  actes ,  et  tous  ceux  qui  sont  relatifs  aux  diffé- 
rentes parties  de  ce  service,  seront  insérés  dans  l'Etat  général  "dé 
îa  marine,  par  extrait  ou  analyse  raisonnée,  de  manière  à  le  rap- 
procher, autant  que  possible,  du  Navy-List ,  qui  renferme  les 
documents  les  plus  complets  sur  la  marine  anglaise. 


PARTIE  OFFICIELLE  3 

DÉCISION 

DU  MINISTRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES , 

Relative  à  la  jmhlication  de  ÏEtat  général  de  la  marine 
et  des  Annales  mar'itimes. 


-     Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  arrête  ce  qui  suit  : 

1°  L'e'tat  général  de  la  marine  et  des  colonies  sera  clos  et 
arrêté  définitivement  le  3 1  décembre  de  chaque  année ,  et  li- 
vré de  suite  à  l'impression  pour  paraître  dans  le  mois  de  jan- 
vier suivant  ; 

2°  Toutes  promotions  ou  nominations  postérieures  au  3  1 
décembre  ,  pendant  tout  le  cours  de  l'année  suivante,  seront , 
conformément  à  l'article  25  de  la  loi  du  20  avril  1832  ,  sur 
l'avancement  dans  l'ai'mée  navale,  insérées,  chaque  mois,  dans 
isL partie  officielle  des  Annales  maritimes  et  coloniales  ; 

3°  Seront  en  outre  publiés,  chaque  mois,  dans  la  même 
partie,  les  commandements  de  bâtiments  à  la  mer,  les  promo- 
tions dans  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'horaieur ,  fes  décès , 
les  admissions  à  la  retraite ,  les  démissions  ou  radiations  ; 

4°  Tousîes  documents  nécessaires  à  ces  publications,  ainsi 
qu'extraits  ou  copies  certifiés  de  toutes  les  décisions  ministé- 
rielles d'un  intérêt  général  sur  toutes  les  parties  du  service  de 
la  marine  et  des  colonies,  seront  envoyés  exactement  par  les 
directions  au  secrétariat  général  chargé  de  les  recueillir  et  de 
les  remettre  avec  les  copies  des  ordonnances  du  Roi ,  à  l'édi- 
teur des  Annales  maritimes  ,  dans  les  vingt-cinq  premiers 
jours  de  chaque  mois,  époque  à  laquelle  sera  arrêté  définitive- 
ment le  numéro,  pour  paraître  dans  tous  les  ports  dans  les  dix 
premiers  jours  du  mois  suivant. 

Paris,  le  26  mars  1835. 

Signé  DUPERRÉ. 
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MINISTERE. 


M.  DucAMPE  DE  RosAMEL  (  G.  O.  ^  ) ,  vice-amiral ,  ministre  et  secre'taire 
cl'e'tat  au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  personnel  et  le  matériel  de  la  marine  royale;  l'entretien  et  le  mouvement  des  forces  na- 
vales.—  L'entretien  des  ports  militaires. —  Le  corps  royal  des  équipages  de  ligne. —  L'inscrip- 
tion maritime;  la  levée  des  marins  pour  le  service  des  bâtiments  de  l'État,  et  celle  des  ouvriers 
pour  les  travaux  des  arsenaux  maritimes.  —  Les  forges  et  fonderies  de  la  marine.  —  Les 
hôpitaux  de  la  marine.  —  L'administration  et  la  police  des  bagnes.  Les  tribunaux  maritimes.  — 
Le  martelage  des  bois  propres  aux  constructions  navales.  —  La  police  de  la  navigation  et  des 
pêches  maritimes.  —  L'administration  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine.  —  La  liqui- 
dation et  le  contrôle  des  pensions  de  toute  nature  de  la  marine  et  des  colonies. 

L'adihiniStiation  militaire,   civile  et  judiciaire  ,  et  la  défense  des  colonies. 

La  correspondance  aveb  les  consuls  de  France ,  pour  ce  qui  a  rapport  aux  mouvements  des 
bâtiments  de  l'Etat  et  des  navires  du  commerce ,  aux  bris  et  naufrages,  et  à  l'approvisionnement 
des  arsenaux  maritimes. 


CONSEIL    D  AMIRAUTE. 
M.  le  mini.stre  de  la  marine  ,  président. 

Membres  du  conseil. 

MM. 
Bkrgeret  (G.  O.  j^  ),  vice-amiral,  vice-président. 
Le  B°"  TupiNiER    (C.    ^).    conseiller    d'état,    membre    de   la   Chambre    des 

députe's,   directeur  des  ports. 
PouYEii  (  C.  ^  ) ,  conseiller  d'état,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  directeur 

du  personnel. 
Le  B""  Ch.  DupiN    (  C.   j^  ),  pair  de  France,  conseiller  d'état. 
DuPOTET  (G.  O.  ^),  contre-amiral. 
Lecoi]pÉ(C.  .^j»),  contre-amiral. 
Le  B""  HuGON  ( G.  O.  ^•)y  contre-amival. 
Chaucheprat  ^,  secre'taire. 


SECRETARIAT   GENERAL. 
Chaucheprat  ^,  secrétaire  général. 

Bureau  du  Secrétariat. 
M.  BouRDiN  ^,  chef. 

La  réception  et  l'enregistrement   des  dépêches;  leur  rëpartition  dans  les  diffërents  bureaux  ; 
le  contre-seing  des  dt^pcchcs  expédiées  du  ministère;  les  demandes  de  renseignemenls;  le  dépôt 
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et  l'expédition  des  lois,  ordonnances  et  règlements;  ïa  traduction  des  papiers  étrangers;  les  allaires 
qui  ne  rentrent  dans  les  attribulions  d'aucun  bureau. 

Le  personnel  des  gens  de  service  du  ministère;  les  re'parations  et  constructions  dans  les 
hôtels  h  Paris;  les  dépenses  du  matériel  de  l'administration  centrale;  la  presse  lillio^raphi<;ue  ; 
les  impressions  du  ministère  et  des  p^orts;  l'envoi  de  tous  les  imprimes  dans  les  jjorts;  celui  du 
Bulletin   d<"s  lois;  la  formation   de  l'État  g<!ndral  de  la  marine  et  des  colonies. 

La  bibliothèque  du  ministère  et  celles  des  ports. 

Bureau  des  archives. 
M.  Régnier  ^. ,  chef. 

La  conservation  de  tous  les  registres,  mémoires  et  papiers  relatifs  au  service  de  la  marine  et 
des  colonies,  qui  ne  sont  plus  nécessaires  au  travail  courant  des  directions;  les  expéditions  des 
actes  passés  ou  reçus  dans  les  études  des  notaires  ou  dans  les  greffes  des  tribunaux  coloniaux; 
la  délivrance  des  actes  de  l'état  civil  des  colonies^  ainsi  que  des  certificats  et  extraits  qui  peu- 
vent être  réclamés. 

Les  archives  de  l'ancienne  colonie  de  Saint-Domingue. 


DIRECTION   DU    PERSONNEL. 

M.  POOYEB.  (C,^),  conseiller  tl'e'tat,  membre  du  conseil d'amiiante',  membre  de  \,i 

Chambre  des  de'pute's,  directeur. 
M.  Mauec  ^,  maître  des  requêtes,  sous-directeur. 

Bureau  des  officiers  de  marine. 
M.  Lefèvre  ^  ,  chef. 

Les  nominations,  promotions  et  mouvements  des  officiers  de  marine;  l'école  navale;  les  pro- 
positions pour  les  bourses  sur  les  fonds  de  la  marine. 

Bureau  des  officiers  civils. 
M.  Prévost  ^  ,  chef. 

Les  nominations,  promotions  et  mouvements  des  officiers  et  employés  du  commissariat ,  des 
oliiciers  de  santé,  des  aumôniers,  des  commissaires  rapporteurs  et  greffiers  près  les  tribunaux 
maritimes,  des  ingénieurs  hydrographes,  des  professeurs  d'hydrographie ,  des  commis  des  direc- 
tions dans  les  ports,  des  maîtres  entretenus  de  professions  diverses ,  des  pgents  entretenus  du  ser- 
vice des  chiourmes;  les  escouades  de  gabiers  de  port  et  de  gardiennage  de  vaisseaux  ;  les  gardiens, 
portiers ,  rondiers ,  canotiers  et  agents  divers. 

Bureau  de  l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  nai>igation. 

Ce  bureau  est  dirigé  par  le  sous-directeur. 

L'immatriculation  et  la  levée  des  gens  de  mer  et  des  ouvriers  des  quatre  professions  maritime^; 
les  écoles  d'hydrographie;  les  syndics  des  gens  de  mer;  les  capitaines  du  commerce  et  les  pilotes 
lamaneurs  ;  les  marias  inscrits  à  Paris  ;  les  prisonniers  de  guerre  ;  la  police  <le  la  navigation  commci- 
ciale ,  la  police  du  pilotage,  la  police  des  naufrages;  la  surveillance  de  l'exécution  des  règlements 
concernant  les  armements  en  rourse ,  les  neutralisations  ou  simulations  de  pavillon,  la  navigation 
les  neutres  ;  la  police  des  différentes  espèces  de  pêches  qui  se  font  en  mer,  sur  les  côtes,  et  dans 
des  rivières  affluant  à  1,1  mer  jusqu'au  point  oùlcs  eaux  cessent  d'être  salées. 

Bureau  des  corps  organisée, 
M.  Jannelle  ^  ,  chef. 

L'organisation,  le  recrutement ,  le  mouvement  et  l'adminislralion  des  é(iiiipago<  de  lignf,  Au 
<-orps  d'artillerie  de  la  marine,  du  corps  de  \.\  gendarmeiie  maritime,  de  la  conipignfc  d'oumcrs- 
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marins,  de  la  compagnie  de  discipline  et  des  compagnies  de  gardes- ciiiourmes  ;  ia  repartition 
mensuelle  des  fonds  de  la  solde  dans  les  ports,  et  la  vc'rification  des  revues  générales  de  liquida- 
tion des  corps  organisés,  à  terre  et  embarqués. 

Bureau  des  hôpitaux  et  chîoiirmes. 
M.  De  Saint  >|  ,  chef. 

L'administration  des  hôpitaux  maritimes;  le  personnel  de  ces  établissements,  à  l'exception  da 
corps  des  olBciers  de  santé;  le  règlement  des  comptes  en  ce  qui  concerne  les  marins,  militaires, 
agents  et  ouvriers  de  la  marine  admis  dans  les  hospices  civils  et  militaires  ;  l'administration  et  le 
personnel  des  chiourmes. 


DIRECTION    DES    PORTS. 

M.  le  B""  Tupinîer(C.  ^),  conseiHer  d'état,  membre  du  conseil  d'amirauté'    et 

de  la  Chambre  des  de'pute's,  directeur. 
M.  CosTER  (0.  j^,  )  chef  de  division. 

Bureau  des  moui'etnents  et  de  la  correspondance  générale. 

Ce  bureau  est  dirigé  par  le  chef  de  division. 

La  correspondance  générale  ;  l'administration  et  la  police  des  ports  maritimes  ;  les  mouvements 
des  forces  navales,  y  compris  les  opérations  maritimes,  qui  se  traitent  plus  particulièrement  dans 
le  cabinet  du  ministre;  les  tribunaux  maritimes;  la  reconnaissance  hydrographique  des  côtes  de 
France;  les  travaux  et  la  comptabilité  matérielle  du  dépôt  général  des  cartes  et  plans;  la  publica- 
tion des  voyages  entrepris  aux  frais  de  la  marine;  l'achat  et  l'emploi  des  instruments  nautiques  et 
des  documents  de  toute  espèce  relatifs  à  là  navigation. 

Bureau  des  travaux. 
M,  Grancjean  ^  ,  chef. 

La  constniction  eî  l'entretien  de  toute  espèce  de  bâtiments  flottants;  le  personnel  des  officiers 
du  génie  maritime  et  l'école  d'apphcation  dudit  corps;  la  solde  des  contre-maîtres,  ouvriers  et 
journaliers  dépendants  des  directions  des  constructions  navales  et  des  mouvements  du  port  ;  la 
construction  et  l'entretien  des  ou%-rages  fondés  à  la  mer,  et  des  édifices  des  ports  militaires;  le 
personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  affectés  au  service  des  ports;  les  employés, 
conducteurs,  maîtres  et  entretenus  de  toute  classe  de  la  direction  des  constructions  hydrauliques; 
la  solde  des  contre-maîtres,  ouvTiers  et  journaliers  dépendants  de  la  même  direction. 

Bureau  du  matériel  de  l'artillerie,  des  forges  et  fonderies. 
M.  PoussiELGUE  ^  ,  chef. 

Le  matériel  de  l'artillerie  dans  les  ports;  l'administration  et  le  personnel  des  forges,  fonde- 
ries et  usines  de  la  marine. 

Bureau  des  approvisionnements  généraux. 

M.  Chkvalier  ^  ,  chef. 

L'achat  des  bois  de  construction,  de  mâture  et  antres ,  ainsi  que  do  toutes  les  matières  néces- 
saires aux  constructions  navales  et  à  l'entretien  de  la  (lotte;  la  passation  ou  l'examen  de  tous  les 
marchés  relatifs  aux  approvisionnements;  la  comptabilisé  du  matériel  des  ports. 
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Bureau  des  subsistances. 


M.  RouQUiER  ^  ,  chef. 


La  nomination  et  la  répartition  des  divers  agents  des  mbsistanccs,  cntrcteuns  ou  autres;  l'exa- 
men des  adjudications,  marches  et  achats  relatifs  au  service  des  vivres;  les  manutentions;  la 
conservation  et  le  mouvement  des  denrdesj  tant  à  terre  qu'à  là  mer;  la  répartition  des  crédits; 
ià  vérification  de  tontes  les  dépenses;  fa  réunion  et  la  classification  des  comptes,  tant  eu 
fonds  qu'en  matières;  la  centralisation  de  la  comptabilité  générale  dés  subsistances. 


DIRECTION    DES    COLONIES. 

M.  FiLLEAO  Saint-Hilaire  (0.^),  conseiHer  d'état ,   directeur. 
M.  Gerbidon  ^  ,  chef  de  division. 

Bureau   du  régime  politique ,   du  commerce  et  des  finances. 
M.  Mestro  ,  chef. 

Le  régime  politique  et  commercial  des  colonies;  l'organisation  et  le  service  des  douanes;  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  4  mars  1331 ,  sur  la  repression  de  la  traite  des  noirs;  l'état  des  personnes;  les 
affranchissements  ;  la  statistique  coloniale;  le  régime  électoral;  les  banques  et  monnaies;  les 
finances. 

Bureau  de  législation  et  d'administration. 
M.  Durand  ^ ,  chef. 


La  législation  civile  et  criminelle;  l'administration  de  la  jnstice;  le  régime  municipal  ;Pétat  civil; 
l'enregistrement  et  les  hypothèques;  le  domaine;  les  successions  vacantes:  l'instruction  publique  ; 
le  culte  et  les  administrations  de  charité,  l'industrie  agricole  ;  les  travaux  publics;  la  presse;  la 
police  générale;  le  service  sanitaire. 

Bureau  dti personnel. 

Ce  bureau  est  dirigé  par  le  chef  de  division. 

La  nomination  à  tous  les  emplois  civils;  les  promotions  et  mouvements  de  tous  Ici  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif,  judiciaire  et  ecclésiastique. 

Bureau  des  services  militaires. 
M.  MoRiN   ^  ,    chef. 

L'organisation,  le  mouvement,  l'administration  et  la  comptabilité  des  troupes  employée» 
dans  les  colonies,  et  du  dépôt  des  deux  régiments  d'infanterie,  établi  en  France;  le  matériel 
de  l'artillerie  et  du  génie  ;  les  officiers  et  les  employés  du  commissariat  de  la  marine  ;  les 
officiers  de  santé  ;  les  milices. 


DIRECTION    DE  LA   COMPTABILITE  DES   FONDS    ET    INVALIDES. 


M.   Lacoudrais    (0.^),   maître  des  rrquêlcs  ,    diiecttui 
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FONDS. 

Bureau  des  dépenses  de  Finance. 
M.  Leingre  ^  ,  chef. 

Les  comptes  ouverts  avec  les  fournisseurs  du  service  Marine,  dont  les  marche's  stipulent  le 
payement  à  Paris;  les  états  d'appointements  des  bureaux  de  l'administration  centrale;  la  solde 
et  les  frais  de  voyage  aux  agents  an  service  générai;  l'ordonnancement  de  toutes  ces  dépenses; 
le  contrôle  de  la  caisse  particulière  du  ministère;  les  archives  et  les  suites  contentieuscs  de 
l'arriéré. 

Bureau  des  dépenses  d'outre-mer. 
M.  DussAUT  ,  chef. 

Les  envois  de  valeurs  et  l'ordonnancement  direct  de  toutes  les  dépenses  du  service  Colonie»; 
le  contrôle  de  l'agent  comptable  des  colonies  ;  l'examen  et  la  présentation  des  comptes  de  ges- 
tion des  trésoriers  coloniaux;  les  dépenses  relatives  au  rapatriement  des  marins  naufragés  on 
délaissés  à  l'étranger;  les  comptes  ouverts  avec  les  consuls,  ci  les  comptes  avec  les  colonies  pour  les 
avances  à  la  marine  ;  l'apurement  et  l'ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  acquittées  par 
traites  des  consuls,  traites  de  bord  et  traites  coloniales;  les  règlements  et  instructions  sur  le  service 
financier  d'outre-mer. 


Bureau  de  la  comptabilité  centrale 


M.  Blanchard  ^ ,  chef. 

La  formation  du  budget  et  des  comptes  en  deniers  du  département,  présentés  aux  Cliambresj 
la  répartition  des  crédits  législatifs;  les  distributions  mensuelles  et  les  ordonnances  de  délégation  aux 
ordonnateurs  secondaires;  le  contrôle  et  l'enregistrement  de  toutes  les  ordonnances  de  payement; 
la  tenue  des  livres  en  partie  double;  les  recouvrements  des  avances  faites  aux  autres  ministères; 
les  questions  générales  de  comptabilité;  les  règlements  et  instructions  sur  la  matière. 

INVALIDES. 

Bureau  central  des  immlides. 


M.  TuRBEST  ^  ,  chef.  I 

La  formation  du  budget  et  du  compte  de  la  caisse  des  invalMes;  l'administration  et  la  comptabilitd 
de  cet  établissement;  le  contrôle  du  trésorier  général  ;  la  liquidation  et  le  contrôle  des  pensions  de 
toute  nature  de  la  marine  et  des  colonies  ;  la  matricule  des  pensionnaires  ;  les  secours  sur  les  fond^ 
des  invalides  ;  la  nomination  aux  emplois  de  trésoriers  des  invalides  de  la  marine. 

Bureau  des  prises ,  bris  et  naufrages. 
M.  Pascal  ^ ,  chef. 

Ija  liquidation  et  le  contentieux  des  prises;  la  liquidation  et  le  contentieux  des  naufrages. 


Trésorier  général  des  invalides  de  la  marine. 
M.  Marbeau  ^,  trésorier  ge'neraî,  place  de  la  Madeleine,  n"  3. 
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INSPECTIONS   GÉNÉRALES. 

Génie  maritime. 
M.  Boucher  (O.  ^),  maître  des  requêtes,  inspecteur  ge'néral. 
Travaux  maritimes. 

M.Lamblardie(0.  ^  ),  inspecteur  gênerai  des  ponts  et  chaussées  ,  inspecteur  ge'- 
ne'ral. 

Service  de  santé. 

M.  Keraudrex  (C.^j  médecin  consultant  du  Roi ,  membre  titulaire  de  FAca- 
démie  royale  de  médecine,  médecin  en  chef  des  armées  navales,  inspecteur 
général. 

Matériel  de  l'artillerie  de  la  marine. 
M.  Baubé  (C.  >^)  ,  maréchal  de  camp,  inspecteur  ge'néral. 


BIBLIOTHEQUES. 


M.  Bajot  ^  ,  commissaire  honoraire  de  la  marine,  conservateur  de  fa  bihliothèque 
du  ministère  ,  chargé  de  la  sui-veillance  générale  de  toutes  les  bibliothèques  du 
département. 


CONSEIL   DES   TRAVAUX    DE    LA    MARINE. 

M.  le  Bon  HcGON  (  G.  o.  ^  ),  contre  amiral,  président. 

M.  Barbé  (  C,  ^  ),  maréch.  de  camp,  insp.  gén.  du  matériel  de  l'artill.  de  îa  mar. 

M.  Lamblardie  (0.>^),  inspect.  gén.  des  ponts  et  chauss.  et  des  trav.  maritimes. 

M,  Boucher  (  O.  ^  ),  maître  des  requêtes,  inspect.  gén.  du  génie  maritime. 

M.  le  Oe  d'Oysonvii.le  (  C.  ^  ) ,  capitaine  de  vaisseau. 

M.  De  MontgÉry  (0.  ^  ) ,  capitaine  de  vaisseau. 

M.  ZÉDÉ  (  O.  Â  ) ,  maître  des  requêtes,  ingénieur  de  îa  marine. 

M.  Miherel  ^  ,  inge'nieur  de  la  marine,  secrétaire. 

DEPOT  GÉNÉRAL  DES  CARTES  ET  PLANS  DE  LA   MARINE  ET  DES  COLONIES, 
Rue  de  l'Université,  n"  13. 

M.  le  Bo"  Hamelin  (G.^),  contre-amiral,  directeur  général. 

M.  Beautemps-BeauprÉ  (C.  ^) ,  membre  de  Tacad.  des  sciences  et  du  bureau  des 

longitudes,  dir.-adj. ,  ing.-hydr.  en  chef,  ettonservateur. 
M.  Daussy  ^,  ingénieur-hydrographe  en  chef  et  conservateur-adjoint. 

La  levde  el  îa  coiistruclion  des  cartes  marines;  la  conservation  des  cartes,  plans  et  jminiaus,. 


Parisot   3u,\      .     . 


Section  historique. 
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DÉPÔT    DES   FORTIFICATIQNS   DES    COLONIES, 
Rue  de  l'Universifc.  n°  13. 

M,  Teissier  (  O  ^  ),  lieutenant-colonel  du  génie,  directeur. 


MM. 


CONSEIL   D  ETAT. 

Membres  du  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Conseillers  d'état. 


Le  Gai  Vt^DE  PRÉVAL,  vice-pr.,  sery.ordin. ,  rue  S^^-Dominique-S'^-Germain ,  104. 

Le  Gai  B""  Haxo,  rue  Saint-Honorë,  362. 

Jacqueminot  C'e  DE  Ham,  service  ordinaire,  rue  Godot-de-Mauroy,  36. 

Le  G"'  B°°  RiCHEMONT,  rue  de  Lille,  51. 

Le  C'e  d'Aure,  service  ordinaire,  rue  Joubert,  45. 

Le  Bon  Ch.  DupiN,  rue  du  Bac,  26. 

Le  Bon  Tupinier,   rue  Saint-Florentin,  14. 

Martineau  des  Chesnez  ,  au  ministère  de^Ia  guerre. 

PouYER,  rue  Godot-de-Mauroy,  22. 

BaradÈre,  rue  de  l'Université,  31. 

Genty  DE  Bussy,  rue  Saint-Dominique,  27. 

Filleau-SaJxNT-Hilaire  ,  rue  Saiut-Lazare  ,  82. 

Le  Bo"  Joinville,  lue  de  FEcIiiquier,  21. 

Le  G»'  V'<'  ScHRAMM,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  Cite'-Bergère. 

FÉLIX  Rkal,  service  ordinaire  ,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  68. 

Martres  des  requêtes. 

MM. 

Année,  rue  Taitbout,  33. 

Ymbert,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  5. 

Lebœuf,  rue  de  Madame,  13. 

Le  V'e  Débonnaire  de  Gif,  service  ordinaire,  rue  de  l'Université,  59. 

Paganll,  service  ordinaire,  rue  de  Condé,  19. 

Le  C'e  DE  Marmier  ,  service  ordinaire,  rue  de  la  ViHe-l'Evéque  ,  30. 

Le  G"'  Lamy,  rue  de  Verneuil,  51. 

Le  Bon  Le  Lorgne  d'Ideville  ,  rue  Godot,  7. 

Lacoudrais,  rue  Saint-Florentin ,  8. 

MahÉrault,  rue  de  Tivoli,  27. 

Guilhem,  service  ordinaire,  rue  de  Seine  ,  G8. 

Marec,  rue  du  Faubourg-du-Rouic,  72. 

Masson,  rue  Louis-le-Grand,  20. 

De  Caffarellt,  rue  du  Bac,  87. 
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Auditeurs. 

Chalret-Duriec  ,  ire  ciasse,  rue  Saint-Martin,  147, 

CoiJiN  DE  Granchamp  ,  fe  classe,   rue  de  l'Université,   30. 

De  Ch anterac  ,  au  Palais-Royal ,  par  ia  rue  de  Valois. 

De  CESSAC,rue  du  Bac,  110. 

De  Marbot,  rue  Duphot,  13. 

Crignon  de  Montigny  ,  rue  des  Trois-Frères,  5. 

Kirgener  de  Planta,  rue  de  Varennes,  37. 

Michel,  rue  de  i'EcIiiquicr,  24. 

Salmon,  rue  Lepelietier,  1. 

De  Caraman,  rue  de  GrencIIe-Saint-Gcnnaiu,  85. 

Halgan,  rue  de  la  Madeleine,  23. 

Genin  ,  rue  d'Enghien ,  38. 

Secrétariat. 

Parmentier  ,  secrétaire,  rue  du  Hasard,  13. 
Rousseau,  secre'taire-adjoint,  rue  de  Lille,  6. 


Commission  supérieure  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine, 
formée  en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du  2  octobre  1825. 


Pairs 
de 


MM.  DupiN,  aine  (G.  O.  * 
Cte     Alexandre     De 
r»,    .      ,  Borde  (C.  A.) 

Beslay,  perc  ^. 
Barbet  (Henri)  ^. 


'MM.  B°"  PoRTAL  (G.  ^),  pre'- 
I  sidcnt. 

I  B""  MOUNIER,  (G.  O.  ^), 

France.   )  vico-président. 

1  Gautier,  (de  la  Gironde), 

M,  Lacoudrais  (O.  ^),  commissaire  géne'ral  de  la  marine,  secre'taire. 

Oommission  formée  pour  prendre  connaissance  des  affaires  relatives 
à  l'exécution  de  la  loi  du  4  mars  1831 ,  concernant  la  répression 
de  la  traite  des  AoîV 


irs. 


M.  DupiN,amc'  (G.  O.  ^  ),  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  Prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés,  président. 

M.  Villemaîn  (O.  ^  ),  pair  de  France. 

M.  le  B""  CI».  DupiN,  (C.  ^),  pair  de  France,  président  du  conseil  des  dé- 
légués des  colonies. 

M.  le  B""  Janet  (O.  ^),  membre  de  la  Chambre  des  députés,  conseiller 
d'état. 

M.  Alpli.  DE  Lamartine  ^  ,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  De  Saint-Hilaire  (  O.  jJ^  ),  conseiller  d'état,  directeur  des  colonies. 

M.  le  B""  ni;LA:\iAiu)ELi.i;  ^  ,  maître  des  rcquèlcs. 

M.  CirRBipdN  ^  ,  (  ommissiiiie  de  la  marine,  secrétaiic. 
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Commission 
l'école  naç>a 


supérieure ,  pour  le  perfectionnement  de  V enseignement 
ç>ale,  instituée  par  l'ordonnance  du  Roi,  du  17  mai  1834. 


Il' 


U 


M.  Arnoux-Dessaulsays  (C.  ^),  contre-amiral,  président. 

M.  Boucher  (O.  ^),  inspecteur  ge'ne'ral  du  génie  maritime.  i   ^ 

M.  le  Bon  DE  BouGAiNViLLE  ( C.  A),  Capitaine  de  yaisseau,  "•' 

M.  le  C'e  d'Oysonviele  (C.  ^  ) ,  capitaine  de  vaisseau. 

M.  DE  BoNNEFOUx  ^  ,  Capitaine  de  vaisseau,  commandant  de  l'e'coïe  navale. 

M.  le  B""  Reynaud  ^  ,  examinateur  des  élèves  de  ia  marine  royale. 

M.  Lefebure  de  Fourcy  ^  ,  examinateur  de  l'e'cole  polytechnique. 

M.  Fournier  ^  ,  examinateur  hydrographe. 

M.  Trudin  ^,  sous-cLef  du  bureau  des  ofGciers  de  marine,  secre'taire. 

Conseil  des  délégués  des  colonies. 

MARTINIQUE. 

M.  le  B°n  Charles  Dupin  (C.  ^),  pair  de  France,  président. 
M.  le  Bon  DE  CooLS  (0.  ^),  délégué. 

GtTADELOUPE. 

M.  Mauguin,  membre  de  la  Chambre  des  députés ,  délégué. 
M.  DE  Jabrun  ,  délégué. 


M.  Sully-Brunet  ^  ,  délégué. 
M.  CoNiL,  délégué. 


GUYANE    FRANÇAISE. 


M.  Favard  ,  délégué. 
M.  HuGOT,  secrétaire. 


Commission  consultative  pour  les  affaires  judiciaires  des  colonies, 
instituée  par  décision  royale  du  14  janvier  1834. 

M.  Macarel^,  conseiller  d'état,  président. 

M.  le  B™  Janet  (O.  ^  ) ,  membre  de  îa  Chambre  des  députés,  conseiller  d'état 

M.  Botilay  (de  la  Meurtbe)  ^  ,  maître  des  requêtes. 

I^î.  ie  B'^"  De  Lamardelee^,  maître  des  requêtes. 

M.  de  Beaijmeu  ^,  maître  des  requêtes. 

M.  Dehaussy  ^,  conseiller  k  la  cour  de  cassation. 

M.  Naudin,  conseiHer  h  la  cour  royale  de  Paris. 

M.  BcnviLi-Ei^  ,  premier  avocat  général  près  fa  cour  royafc  de  Paris. 
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A.  le  président  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  du  Roi  et  à  la  cour 
de  cassation  ,  charge' de  recevoir,  en  cas  de  de'faut,  les  communications  faites  aux 
défendeurs  dans  les  instances  portées  au  conseil  d'état  contre  les  décisions  des 
conseils  privés  des  colonies.  . 

M.  Delagrange  ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  conseil  pour  le  contentieux. 
M.  MoREAU  (Emile),  avocat  aux  conseils  du  Roi  et  à  la  cour  de  cassation. 
M.  JoLiVET,  membre  de  la  Chambre  des  députés ,  avocat  à  la  cour  royale. 

M ,  avoué  de  l^e  instance  à  Paris. 

M.  PÉAN  DE  Saint-Gilles  ,  notaire. 


M.  DelamoriniÈre,  architecte  des  hôtels  du  ministère. 

M.  de  GÉrin-Roze  ,  interprète  et  traducteur-juré  près  les  tribunaux  de  la  Seine  , 
interprète  et  traducteur  du  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

M.  Firmin-Didot,  imprimeur-libraire. 

M.  Motel  ,  horloger-mécanicien. 

M.  CrÉpin,  peintre. 

M.  GoDiN  Â  ,  idem. 
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;  aab  t^-.hiti'i  jl)  lis-: 
.;,  >.  I...-'         es}  3iiac3  JxjJÏj'h  H;).îf:Oi  jc  î'ib 

CADRE  DES  OFFICIERS  DE  L'ARMÉE  NAVALE. 


Par  ordcmiances  des  i^^  mars  1831  et  29  décembre  1836,  le  cadre  des  officiers 
de  la  marine  de  tous  grades  se  compose  ainsi  ; 

Amiraux 3 

Vice-amiraux ,. . .  .  » v 10 

Contre-amiraux -«u 

>     .    ,        ,        .                               (    l^classe 30    )  ^^ 

Cajprtaines  de  vaisseau -.    ^e  50 

^     .    .         ,                                           i    !«  classe î>0    I  ..r. 

Capitaines  de  corvette |    ^^                         jqq  1^" 

,       .                             \    l^c classe. 90  /..^ 

Lieutenants  de  vaisseau ^e  359 

Enseignes  de  vaisseau 550 

Élèves  de  l^  classe 200 

Élèves  de  2c (1)  " 

(1)  L'ordonnance  du  29  décembre  1836  dit,  article  5:  «Chaque  année  une  ordonnance  royalt 
déterminera  le  nombre  des  élèves  de  2°  classe.  » 
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CORPS  ROYAL  DE  LA  MARINE. 


AMIRAUX,  VICE-AMIRAUX 


AMIRAUX. 

1830.  —13  août. 
Le  B°"  DuPERRÉ  (Victor-Guy )(  G.  ^.},  Paù-  de  France. 

18'M.  —  Î9  novembre. 
Le  Cte  Truguet  (  Lanrent-Jean-François  )  (G.  ^  ) ,  Paù-  de  France. 


VICE-AMIRAUX. 

1826.  —  29  octobre. 
Le  Oe  Jacob  (  Louis-Le'on  )  (G.  ^),  Pair  de  France,  aide  de  camp  du  Roi. 

1829.  —  13  septembre. 
Halgan  (  Emmannel  )  (  G.  0.  ^  ) ,  Pair  de  France,  conseiller  d'état."'  '-'^"'■" 

1831. — l"mars. 
Jdrien-LagraviÈre  (Pierre-Roch)  (G.  0.  ^),  Pair  de  France ,  préfet  maritime 
\\\  du  5«  arrondissement.  •'  '  •  '•  '  •  - 

Bergeret  (Jacques)  (G.  O.  ^  ),  vice-président  du  conseil  d'amirauté.         ■  " 
DucAMPE   DE  RosAMEL   (  Claude- Charles-Marjc  )   (G.  O.  ^a  ) ,  memhre  de  la 
Chambre  des  Députés ,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

1831.-26  juillet. 

LeB°nRoussiN  (Albin-Reine)  (G.  j^j  ) ,  Pair  de  France,  membre  dcVacadémie 

des  sciences  et  du  bureau  des  longitudes ,  Ambassadeur  ii  Constantinonfe. 

1834.—  15  mai. 
Ghivel  (Jean-Baptiste)  (G.  0.  ^),  préfet  maritime  du  i^*"  arrondissement. 

1836. —  22  janvier. 
Le  Bon  Lemarant  (Rene'-Constant)  (G.  O.  ^) 

1837.  — 30  mai. 
I  LeB°"  DE  MACKAr  (Augc-Rcne'-Armand)  (  C.  ^  ). 
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CONTRE- AMIRAUX. 

l8ll.  —  15  septembre. 
Le  Ro"  Hamelin   (Jacques-Fc'Iix-Emnianuel)  (G.   0.    i^),  directeur  général  du 
dépôt  des  cartes  et  plans. 

1824.  —  4  août. 
De  Martineng  (  Andrc-Jules-François  )  (C.  i^*)  ,  préfet  maritime  du  i^^  arron- 
dissement. 

1828.  —  26  octobre. 
DupOTET  (  Jean-Henri-Joscph)  (G.  0.  ^),  membre  du  conseil  d'amirauté. 

—  2G  de'cerabre. 
Le  R«°  Desàulses  de  Freycinet  (Louis-Henri)   (C.  ^),  préfet  maritime  du 
^e  arrondissement. 

1829.  —  30  octobre. 
Le  Coupé  (Louis-Jean-Baptiste)  (C.  ^),  membre  du  conseil  d'amirauté. 
5  DucREST  DE  Villeneuve  (Alexandre-Louis)  (C.  ^),  préfet  maritime  du  3*^  ar- 
rondissement. 
Botherel  delaBretonniÈre  (Voldemar-Guiilaume-Nême)  (C.  ^). 

1831.  —   l'^'-niars. 
Cuvillier  (Jacques-Philippe)  (C.  ^  ). 

Arnous-Dessaulsays  (René)  (C.  ^  ),  président  de  la  commission  supérieure 
pour  le  perfectionnement  de  V enseignement  à  l'école  navale. 
IQ  Le  B°°  HuGON  (Gaud -Aimable)  (G.  O  ^),  membre  du  conseil  d'amirauté. 

1833. —  5  janvier. 
Latreyte  (Jean-Baptiste)  (  C.  ^),  aide  de  camp  honoraire  du  Roi. 
Massieu   de  Clerval  (Auguste-Samuel)  (C.  i^) ,  major  général  à  Toulon. 

1835.  —  1er  janvier. 
Menocvrier-Defresne   (Féiicite'-Louis-Urbain)  (C.  ^),  commandant  de  la 

marine  à  Alger. 

1836.  — 22  janvier. 
Leblanc  (Louis-François- Jean)  (C  ^). 

1836  —  22  janvier. 
15  Lalande  (Julien-Pierre-Anne)  (C.  ^). 

Gallois  (Thomas-Alexandre-Marie-Esprit-François)  (C.  ^). 

1837.  — 30  mai. 
j7  Le  B""*  DE  la  Susse  (Aaron-Louis-Frédéric)  (C.  ^),  major  général  à  Brest. 
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CAPITAINES  DE  VAISSEAU. 


CAPITAINES  DE  VAISSEAU  DE  Ir    CLASSE. 

1821.  — 22  août. 

Lo.  Le  Bon  DE  BouGAiNviLLE  (  Hyacinthe  -  Yves- Philippe- Potentiel!  )  (C.  ^). 

membre  de  la  commission  de  perfectionnement  de  l'école  navale. 

1822. —  17  août. 
B.  Le 'C'e   d'Oysonville  DU    Pont  d'Aubevoye    (  Andre-Charles-Theodore) 
(  C.  ^  ),  membre  du  conseil  des  travaux. 

1823.  — 16  août. 
B.    Bazoche  (Charles-Louis-Joseph)  (C.  ^  ). 
Lo.  De  Mauduit-Duplessix  (Charles-Antoine-Jean)  (O.  ^  ). 
5  B.    Lenormant  DE  Kergrist  (Louis-François)  (C.  >^). 

1824. —  4  août. 
B.  DeNourquer  du  Camper  (Paul)  (0.  ^), 
T.  Bourde  de  la  Villehuet( François-Marie)  (0.  ^),  commandant  ladivision 

des  équipages  de  ligne  de  Toulon. 
B.  Gautier  (Jacques)  (C.  :^\.  major  général  it  Rochefort. 
T.  Mengin  du  Vai.  d'Aiixy  (Étienne-Henri)  (C.  ^). 

1827.— 5  avrif. 
10  Ch.LAMARCHE  (Je'rôme-Frede'ric  )  (O.  ^),major  àClierboiirg. 

T.    De  Hell  (  Anne-Chrc'tien-Louis  )  (  C.  ^  ) ,  gouverneur  de  Bourbon. 
T.    Robert  (Jean-Renc')  (C.  i^),  directeur  du  port ,  à  Toulon. 

—  19  août. 
B.    GiCQUEL  DES  Touches  (Auguste-Marie)  (0.  ^),  directeur  du  port,  ii  Brest. 
1828.  —  2  juiHet. 
B.    MÉRiGON   DE  MoNTGÉRY   (Jacques-Philippe  )  (O.  ^  ),  membre  du  conseil 
des  travaux. 

—  26  octobre. 
15  Lo.  Cosmao-Dumanoîr  (Louis-Aime)  (O.  >^). 

B.    RiGODiT  (  Claiide-Caprais)  (O.  ^^),  adjoint  au  conseil  des  travaux. 

B.    Christy  de  la  PALLiiiRE  (Jean-Jacques)  ^^  ,  directeur  du  port  «  Lorient. 

—  31  de'ccmbrc. 
Ch.  Laurens  de  Choisy    (François-Dominique)  (  O.    >^  ),  gouverneur  de  la 

Guyane  française. 
B.    GouRBEYRE  (  Jcan-Baptiste-Marie-Augustin)  (  O.  ^  ). 
20  T.   De  Moges  (Alphonsc-Louis-Theodore)  (0.  ^^),  gouverneur  de   la  Marti- 
nique. 
Lo.  Brou  (Pierre-Edouard)  (O.  ^.  ),  major,  à  Lorient,  ^ 

1838.  3 


18  ANNALES  iMARITIMES. 

1829.  — 8  août. 
Lo.  Le  Goarant  de  Tromelin  (Louis-François-Marie-Nicolas)  À. 
T.   DuMOîîT  d'Urville  (  Jules-Sébastien-César)  ^. 

—  30  octobre. 
B.    Letourneur  (Thomas-Marie)  (0.  j^*  ). 
B.    Kerdrain  (Pierre- Laurent)  (O.  ^  ). 
Lo.ViLLENEAU   ( The'odore-AIcxandre )   (0.    ^),    commandant   de  la  division 

des  équipages  de  ligne  de  Lorient. 
Lo.  Henri  de  Villeneuve  (  Joseph-Marie-The'odore  )  (O.  ^  ). 
B.    BoL'RDAis  (Jean-Julien)  (O.  ^). 
B.    Allary  (  Ce'sar-Auguste)  A. 


CAPITAIN^TS  DE  VAISSEAU  DE  2e  CLASSE. 

1831.  —  9  janvier. 

30  B.  CosTÉ  (  François; Auguste  )   :^  ,  directeur  du  purt ,  à  Cherbourg. 

B.  Longueville  (Edouard- Victor)  ^. 

B.  Andréa   de  Nerciat  (  Andre'-Louis-Philippe  )  (O.  ^). 

11.  Laine  (  Jean-Pierre-Honorat)  ^. 

T.  Casy  (Joseph-Grégoire)  (C.  ^  ). 

35  B,  Remquet  (Louis-Auguste)  ^. 

—  20  août. 
T.  Charmasson  (Pons-GuiHaumc-Basilc)  (O.  ^). 

1833.  —  16  mai. 

R.  Bonafous-Murat  (Jean-Baptiste)  ^,  major,  à  Ftochcfort. 
B.    LemaÎtre  (Joseph-François-Marie)  ^  ,  commandant  de  la  division  des  équi- 
pages de  ligne  de  Brest. 

—  26  octobre. 

B.  Parseval-Deschêne  (Alexandre-Ferdinand)  (0.  >^  ). 

1834.  —  6  janvier. 
40  B.  Baudin  (Charles)  (O.  ^). 

B.  Dupetit-Thouars  (  Abel  )  (0.  ^). 

T.  Laplace  (Cyrilie-Pierre-Thëodore)  (0.  ^). 

—  15  mai. 
Lo.  Le  Ray  (Théodore-Constant)  (0,  >^). 

—  1er  juillet. 
B.  QuERNEL  (Eustache-Louis-Jcan)  (0.  ^). 

1 835.  —  1 4  septembre. 

45  T.  Matterer  ( Amable-Thie'bault)  A,  major,  ii  Toulon. 
B.  Danycan  (Irlugène)  A. 
T.  DELorrRE  (^The'odoro)  (C,  Ju  ). 
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1835.  —  7  novembre. 
R.    De  Bonnefoux  (Picrre-Marie-Josepli)  ^  ,  cummandant  de  l'école  navale, 

183G.  —  22  janvier. 
T.  GuÉRiN  DES  EssARDS  (CamiHc-Maric)  (O.  ^). 
30  B.  Troude  (Anne-François)  (O.  ^  ). 
B.  Garnier  (Pascal-Phiicmon)  (0.  ^). 
B.  FaurÉ  (Paui-Joseph-Marie)  (O.  ^  },  major,  à  Brest. 
T.  Graeb  (Emmanuel- François-Joseph)  ^<. 
T.  Hamelin  (Ferdinand-Alphonse)  iSu. 

1 837,  —  6  mars. 
B.  Bellanger  (Lubin)  ^. 

T.  Le  B""  Gay  ûe  Taradel  (Andre-Anloine-Emilien)  ^. 
Ch.  JouRDAN  (  Olivier)  ^  ,  commandant  de  la  division  des  èq\iipas(es  de  ligne  de 

Cherbourg: 
B.  DuHAUT-CiLLY  (Malo-Bcrnard)  A. 
Lo.Lemarant-Kerdaniel  (Casimir- Marie)  ^. 
'JO  Lo.Le  Tourneur  (Benjamin-Rene'-Jean-Baptiste  )  (O.  ^  ). 
Ch.DE  PÉronne  (Lconor-Julien)  (  O.  >^  ). 
R.   PuJOL  (Louis)  (O.  Â),  directeur  du  port ,  ii  Rochefort. 
B.  BuGLET  (François)  ^. 
T.  Mathieu  (Picrre-Louis-Aime)  A. 
T.   De  Ricaudy  (  Louis-Alphonse)  ^  ,  commandant  de  la  division  des  équipages 

de  ligne  de  Rochefort. 
B.  Roy  (Pierre-Joseph)  ^. 
B.  TuRPiN  (Louis-Georges-F'rançois)  (O  ^  ). 

—  10  avril. 
T.  Gahibou  (Joscph-PauI-Etienn=;)   ^. 
B.  IIugot-Derville  (Jean-Franc  lis-Marie)  f  0.  ^  ). 
T.  Ferrin  (Lazare)  (O.  ^).        ' 

T.  JouGLAS  (Ange-François-Cyprien- Joseph)  (O.  ^  ). 
Ch.  Durand  (Marie-Alexandre-Auguste)  ^. 
Ch.LE  Marié  (Jacques-Nicolas)  (O.  ^). 
B.  Le  Grandais  (Pierre-Maric-Francois)  ^. 

5  R.   Robert-Lefèvre  (Fe'lix-IIippolyte)  ^. 

—  30  mai. 
B.  Fournier  (Jean-Pierre)  ^. 
T.  Delassaux  (Nicolas-Louis)  ^^. 
CH.DeSuin  (Marie-Alfred)  ^. 
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CAPITAINES  DE  FRÉGATE. 

1828.  — 31  décembre. 

T.   Thoulon  (Andre'-Édouard)  ^,  commandant  en  second  de  la  diviswi  des 

équipages  de  ligne  de   Toulon. 
T.  Dumas  (Louis-Auguste-René-Blanchard)  ^. 
B.  MacÉ  (Louis-Marie)  ^. 

T.   Salvy  (  Louis-CIëraent-Emmanuel-Marie)  i^ ,  aide-major ,  à  Toulon. 
5  B.    Gavinet  de  la  RochassiÈre-Nugues  (Adam-François-Louis)  ^,  commun' 

dont  en  secoîidde  la  division  des  équipages  de  ligne  de  Brest. 

1829. —  30  octobre. 
Le.  Causse  (Pierre-CIe'ment-Marie)  ^. 
B.  Launay-Onfrey  (François-Noëi-Marie)  ^. 
R.  Thibault  (Pierre-Joseph)  ^. 
Lo.RiCHiER  (Pierre-Jean-Baptiste-Jacques)  ^. 
10  B.  CÉCILLE  (  Jean-Baptiste-Thomas-Méde'e)  ^, 
Le.  Perrey  (Jean-Baptiste)  <^. 

1830.  —  23  août. 
Ch.RANSONNET  (Jacques-Joseph)  ^. 

—  2  octobre. 
R.  Guinoet  (Pierre-Jean)  ^. 

1831.  —  9  janvier. 
Lo.Danthon  (François-Louis)  ^. 

1835.  —  11  octobre. 
16  R.   MoLLiER  (  Augustin-Aîëxis)  ^,  sous-directeur  du  port ,  ii  Rochefort, 
T.  Nonay  (Louis-Jean-Pierrc)  ^,  aide-major,  à   Toulon. 

1836. —  22  janvier. 
B.  Marc  (Jean-Augustin)  ^. 
T.    GuÈs  (  Auguste-Fe'iix-Ce'sar)  ^. 
T,  Barbier  (Jean-Baptiste-Victor)  ^. 
20  B.  JouRDAN  (François)  ^. 

B.  De  Bruix  (Étiennc-NicoIas)  ^. 

T.  Ollivier  (  Pierre-Marie -EIzéar)   ^,  sous-directeur  du  port,   à    Toulon. 

B.  Le  PhÉdour  (Fortuné-Joseph-Hyacinthe)  ^. 

—  G  juin. 
24  R.  Vermot  (René-Just)  ^. 
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CAPITAINES  DE  CORVETTE. 

(D'après  l'ordonnance  du  29  décembre  1836,  le  nombre  des  ofi&ciers  de  ce  grade  doit  être  de 
150,  dont  50  de  1",  et  100  de  2'  classe.  Le  nombre  de  50  se  trouve  complété  par  celui  des 
24  capitaines  de  frégate  qui  précèdent.  ) 


CAPITAINES  DE  CORVETTE  DE  1«  CLASSE. 

1831.  —  1er  mars. 

85  B.  Le  François  de  Grainville  (Jean-Louis-Célestin)  ^. 

B.  Daguenet  (Ilippolyte)  ^. 

Lo.  Peyronnel   (  Antoine-Ainie)  ^,  commandant  en  second  de  la  diçision  des 
équipages  de  li'i^ne  de  Lortent. 

T.    Briet  (Hubert-Joachhn-Marie)  ^. 

T.    Bellanger  (Michel)  ^  ,  sous-directeur  du  port,  à  Toulon. 
30  Lo.  Cosmao-Dumanoir  ( Jean-Armand-Fidèie  )  ^ . 

B.   Desaint  (Pierre- Auguste)  ^. 

T.   BuRGUES  de  Missiessy  (Alexandre-Gaston)  ^. 

B.    Danguillecourt  (Lcuis-Marie-Augustin)  ^. 

B.   Alix  (Nicolas- Aimé)  ^. 
35  B.   Delalun  (Luc)  ^. 

B.  Ollivier  (François-Marie-Charles),  (  O.  ^  ). 

T.  D'AssiGNY  (Fclix-Ariel)  ^. 

B.   Bri>dejo>c-Treglodé  (Julien-Hyacinthe)  ^. 

Lo.  H ALLEY  (François)  ^. 
40  T.   Vaillant  (  Auguiste-Nicoias)  i^. 

T.    Dupont  (Alexandre-François-Marie)  ^. 

B.   Le  Cte  DE  Gourdon  (.Joseph-Adolphe)  ^. 

B.    Ménétrier  (Simon)  ^,  sous-directeur  du  port ,  à  Brest. 

T.    Chieusse  (Joseph)  A. 
45  B.   Dusault  (François-Caprais)  (O.  i^). 

—  20  août. 
Ch.VALLix  (Jacques-Louis-Pierre)  ^. 

Lo.BorviFR  DE  LA  Motte-Villarceau  (Jacques-François-Marie-Achille)  ^. 
T.   Deschamps  (Jean-Abraham)  A. 
B.  GuiLLois  (Charles-Antoine-Gahriel)  ^. 

—  16  novembre. 
âO  B.  Lespert  (Jean-Auguste  )  ^. 


22  ANNALES   AlARITIlMES. 

CAPITAINES  DE  CORVETTE  DE  2c  CLASSE. 

1831.  —  IG  novembre. 

R.    Tourneur  (Joseph)  >xj,  commandant  en  second  de  la  division  des  équipages 

de  ligne  de  Rochefurt. 
B.   Lesaulnier  de  Vauhello  (Hippolyte-Louis-Marie  )  ^. 
B.    Eruat  (  Armand-Joseph  )  ^. 

T.    DuBOURDiEU  (  Louis-Thomas-Rose-Napole'on)   ^. 
55  R.    Bechameil  (  Jcan-François-The'odore)  ^. 

1832. —  lei- septembre. 

R.    PoTESTAS  (Louis-Pierre)  ,;^. 
R.   Massiou  (Joseph  )(0  ^). 

R.    FoRNiER-DupLAN  (  Béiiignc-Eugène  )    ^. 

T.    Barral  (Louis-Marins)  ^. 
GO  Ch.CouEY  (Bon-Joseph-Bernard)  ^,  commandant  en  second  de  (a  division  des 
équipages  de  ligne  de  Cherbourg'. 

R.  Bernard  (  Louis-Féiix)  (0.^). 

B.   Potier  de  la  Houssaye  (Arsène-Marie-Servant)  ^. 

B.   Billeheust  DE  Saint-Georges  (Jean-Charles-Hcnri)  ^. 

T.   Brait  (  François)  ^ 
G5   Lo.  FouRNiER  (Amant)  ^. 

Lo.  Lavaud  (Charles-François)  ^, 

B.    Tavenet  (Alexandre)  ^. 

Ch.  Herpin  de  Frémont  (Gabriel-Hiîaire-Louis)  ^. 

T.    Lapierre  (  Auguslin-Benis-Edouard  )  ^. 
70  T.   CuNÉo  d'Ornano  (  Annibal-Nicoias)  ^. 

1833.  —  5  janvier. 

T.  Hernoux  (Claude-Charles-Etienne)  (O.  ^  ),   membre   de  la    Chambre  des^ 
:  députés ,  aide  «V  camp  de  S.  A.  R.  Mo''  le  prince  de  Joinçille. 

—  4  septembre. 
R.    Maudet  (Joseph-Michel)   ^. 

T.  Verninac-Saint-Maur  (Raimond-Jean-Baptiste)  (O.  ^  ). 
R.    Sarlat  (Jean)  ^. 

183L  — 24  mars. 
75  T.   Marchand  (Jean-Jacques)  ^. 
R.    Barbotin  (Benoît)   ^. 

—  15  mai. 
B.    Festou-Villeblanche  (Hippolyte)  ^. 
B.   De  Cambray  (Claude)  ^. 
T.  Vienne  (Jean-Henri)  ^. 
80  B.    Lartigue( Joseph)  ^. 

—  20  novembre. 
T.   Ricard  (Gaspar-Grégoire)  >^. 
R.    Guyet  (Charles-Jean-Baptiste)  ^. 
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J835.  —  in-  janvier. 

R.  Allègre  (  Fëlix-Augustin  )  ^. 
B.   DelÉcluse  (Joseph-Marie-Fidèle)  ^. 
85  B.    Febvrier  des  Pointes  (  Auguste  )  ^. 
Lo.  Laguerre  (  Adolphe  )  (0.  >^  ). 

—  14  septembre. 

Lo.Guillevin  (Toussaint-Jean-Louis-Hermenegilde  )  ^. 

1836. —  22  janvier. 

B.   Lemarant  (Auguste)  ^ 

Lo.  Chaudière  (Vincent-Marie-Martin)  ^,  aide-major,  à  Loiienl. 
T.   Le    Frotter  (  Prosper-David-Sauveur)  i^^. 
T.   Segrétier  (Etienne)  ^. 
T.    Hanet-ClÉry  (Alexandre-Nicolas)  ^. 
B.   Filhol-Camas  (  Eugène-Jcan-Ambroise  )  ^.. 
B.    Decayeu  (François-Ferdinand)  ^. 
93  T.    Jacquinot  (Charles-Hector)  ^«. 
T.   Berard  (Auguste)  (0.  ^). 
T.    FrÉart  (Bien-Aimé)  (0.  4  )• 

1837.  —  lOavriî. 

R.  Harasse  de  la  VicardiÈre  (Edouard)  ^. 

Lo.Fenoux  (  Juiien-Joscnh-Hippolyte)  ^. 
100  B.    Lefebvre  d'Abancourt  (  Antoine-Juies)  ^. 

T.  De  Sandfort  (David)  ^. 

B.    Kersauson-Penendreff  (Nicolas-Joseph-Marie)  ^. 

B.    Le  cher  J5E  Forget  (Alexandre-François)  ^. 

T.   Allègre  (  Michel-Jean-Baptiste)  ^. 
105   B.   Lucas  du  Penhoat  (Armand-Marie)  ^. 

B.   Gegun    de  Marans    (  Antoinc-Louis-Georges)  ^. 

T.    Olivier  (Benoît-Lazare)  ^. 

Ch.AuBRY  DF,    LA   Noiï  (  Antoine-Hippolytc )  ^  ,  aide-major,  à  Cherbourg, 

T.    Chaumo.nt    (  Fredc'ric-François)  ^. 
110  T.    Régna rd  (Joseph-Esprit-Alexandre  )  ^. 

B.    Basset  (  Gifles-François),  ^. 

B.    Leconte  (François)  ^. 

B.    Vrignaud  (Sylvain-François)  i^^. 

B.   Louvel  (  Auguste)  ^. 
'li>  T.    Long  (Esprit-Martin)  ^. 

B.    Lavule  (Maric-Jean-François)  ^. 

R.    CouDEiN  (Jean-Daniel)  ^. 

Lo.  MontagniÈs  de  la  Roqle  (Jean-Baptiste)  A. 

R.    SÉBILLE(PauI)  ^. 

120  B.  HÉBERT  (Jean-Pierre)  j^. 

R.  GuÉRiN  (Nicolas-François)  ^,  aide-major,  à  Rochefort. 

T.  Blanc  (Joseph-Claude)  ^. 

B.  Magré  (Placide)  ^. 

B.  Rolland  (  Hcnri-JuJicn  )  ^. 


34  ANNALES  MARITIMES 

1837.  — 10  avril. 
125  T.    HÉRAiL  (Antoine-Edouard)  ^. 

T.   Rang  (  Paul-Charles-AIexandre-Léonard  )  ^. 

B.    DegenÈs  (  Joseph-Maric-Eugène  )  ^. 

B.   Desfossés  (  Romain- Joseph  )  ^. 

Lo.  Charner  (  Le'onard-Victor-Joseph)  A. 
130  T.    VERDiER(Phocion-Aristide-PauIin)^. 

B.    Aubry-Bailleul  (  Tranquille  )  ^^. 

T.    La  Rocque  de  Chanfray  (Armand-Jules-Casimir)  f*, 

T.    Odet-Pellion  (  Marie- Joseph -Alphonse  )  ^. 

Lo.  Dupont  (  Félix-FrançoisLouis  )  ^. 
135  T.   AurÈle-VarÈse  (Timole'on)  ^. 

T.    LtiGEOL  (  Jean  )  ^. 

Lo.  Foucher-Daubigny  (Hippolytc)  A. 

Lo.  Chiron  du  Brossay  (Auguste-Pierre)  ^. 

B.    TRÉHcrART  (  François-Thomas)  (O.  i^  ). 
140  B.   Le  Bafmer  deTinan  (Marie-Charles-Adelbcrt)  ^. 

T.    BelvÈzl   (Paul-Henri)^. 

Ch.  PouYER  (Louis-Bernard-Cësaire-Napoleon  )  j^. 

B.    DucAMPE  DE  Rosamel  (Louis-Charies-Maric  )  ^. 

—  30  mai. 
Lo.  TouBOULic  (Victor-Auguste)  ^. 
145  T.    Lachaise  (Jean-Baptiste)  ^. 
Ch.ALLAiN  (Louis)  Â. 

—  13  juillet, 
147  T.   Depanis  (Hippoiyte)  ^. 
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LIEUTENANTS  DE  VAISSEAU  DE  i">  CLASSE. 

1822. —  17  août. 
T.  Leclerc  de  Champgobert  (Etienne)  >^,  directeur  du  port ,  à  Bayonnc. 

1825.  — 22  mai. 
Lo.  CotidÉ  (  Louis-Marie  )  ^. 
Lo.  Bayoud  (  Simon-Barthéiemi  )  ^. 
B.    Gilbert  (Auguste-Julien)  ^. 
5  B.    Garnier  (  Hippoiyte)    ^. 

Lo.  Henry  (AdoIphe-CIiarlcs-Antoine)  ^. 
Lo.  Bedel  du  Tertre  (Charles-François)  ^ 
B.    Malt. ET  (Stanislas-Louis)  ^. 
B.    Gatier  (Pierre)  ^. 
10  R.    Thoreau   de  Molitard  (AIphonse-Micbel)  ^^en  non-actinté,  pour  in- 
Jirmités  temporaires. 
Ch.SALLENAVE  (  Le'on-Juiien  )  ^. 
Lo.  Jollivet  (Rene'-Marie)  ^. 
B.    Lempereur  (Aiphée-Henri)  ^. 
T.    Law  de   Clapernou  (Joseph-Elisabeth-Geneviève-Adrien)  ^. 

1826. —  29  octobre. 
15  Ch.  Saffray  (  Louis-Pierre  )  ^. 

Ch.  Plongeon  (  François-Guiliauine-CIair  )  ^. 

T.    Caradhc  (  Antoine-Marie  )  ^ . 

R.   Pierrat  (Joseph-François-Louis)  ^,  directeur  du  port ,  à  Nantes. 

R.    Hallot  (Edouard-Honore')  ^. 
20  Lo.  GoNDEViLLE  (Charles-Henri-Louis)  ^. 

Lo.  Grégoire  (Joseph-Pierre)  ^. 

T.   Denans  (Joseph-Casimir-The'ophile)  ^. 

B.   Le  Borgne  (Auguste-Marie-Emmanuel)  ^. 

1827. —  5  avril. 

B.   Desfossés  (François-Joseph)  ^. 
35  B.   LoNGUEviLLE  (  Félix -Marie  )  ^,   directeur  du  port ,  à  Saint-Ser van. 

T.   Fabre  (Joseph-Michel-Louis)  ^. 

B.   Lefebvre  (Fre'de'ric-CIe'raent-Xavier)  j^. 

T.   Scias  (Jacques-Philippe-Sabin)  ^. 

R.   Sochet  (Marie-François)  ^. 
30  R.   LÉvÊQUE  (François-Xavier-David-Charles-Borromée)  ^. 

R.  De  Parnajon  (Félix)  ^. 

B.   DuBUT  (Louis-François)  ^. 

T.   Régnier  (Pierre-Victor- Adam)  >^. 

Ch.  QuERRET  (Marie-Autoine-JuHen)  ^. 
35  T.  MoRTEMARD  PE  BoissB  (Charles)  ^  ,  directeur  du  port,  au  Hayre. 


26  ANNALES  MARITIMES. 

1827.  — ler  juillet. 

B.   CoRBET  (Emile-Nicolas-Marie)  ^. 
Lo.JoANiN   (Élie-Simon)  ^. 
Ch.DESROUSSEAUx   (Joseph-AIphonse)  ^. 

T.   LoTTiN  (Victor-Charles)  ^.  , 

—  19  août. 
40  T.   Coulomb  (Jean-Joseph)  ^, 

R.   PoL'TiER  (  Guiliaume-Gustiive  )  ^. 

—  2  de'cembre. 
B.    GouYE  (Michel)  >^. 
T.    Ferrand   (Pierre-Joseph-Raphaël)  ^. 
B.   MoxFORT  (François-Pierre)  ^. 

1828. —  3  août. 
45  T.   Sain-Mannevieux   (François-Antoine-Maurice-Eugène)  ^  ,  e«  no?i-ac/î'pjVe 
pour  infirmités  temporaires. 
T.   LuGEOL  (Alexis)  ^. 
B.    Bermond   (Hippolyte)  ^. 

—  15  octobre. 
T.   FouRTEU-NAUTON_(Caton)  ^. 

—  26  octobre. 
R.   Pouvreau  (Charies-AIexandre)  ^. 

50  T.    VoLAiRE  (Jeaii-Baptiste-Marie-François-Prosper)  ^. 

T.    Revest  (  Jean-Baptiste-Barthelemi)  ^. 

Lo.  ThÉzan  (Maurice-François-Joseph)  ^. 

Lo.  MiCHAU  (Pierre-Auguste)^. 

B.   RoCHETAUX  (Laurent-Charles)  ^. 
55  B.    Belamy  (Jacques-Auguste-Aubin)  ^. 

Lo.  Favin-Lévèque  (Félix)  ^. 

R.    Savary  (Joseph-Emmanuel)^. 

B.    Dutertre  (Augustin)  ^. 

T.   Tassain   (François-Pierre)  ^. 
60  B.   Duparc  (  Jean-Louis-Le'on-Rene')  ^. 

—  27  octobre. 
B.   Collet  (  Jean-Benoît-Amëde'e  )  ^. 

—  9  novembre. 
B.^PosTEL  (Jean-Jacques)   ^. 

—  28  novembre. 
T.    Poudra  (Pierre-Gaspar)  ^. 

Lo.  DuBOUETiEz  DE  Kerorguen   (  AIphonse-Jacques-Rene'-Maric)  ^. 

—  3  décembre. 
65  R.   Barbot  de  la  TrésoriÈre  (Pierre)  ^. 

—  14  !dc'cembre, 

R.   Railliaru  (Laurent)  ^.  '  ' 


PARTIE   OFFICIELLE.  27 

1828.  — 31  décembre. 

B.    Dagorne  (  Henri -Louis-Fe'Iicite'-Victor)  ^,  commandanl particulier  de  l  île 
de  Gorée. 

T.   EsPANET  (Félix-François)  ^. 

Lo,  Legrand  (Eléazar)  ^. 
70  T.    Roux  (Antoine-André)  ^. 

B.  Calvez  (Mathurin)  ^. 

R.    DnFBÉML  (Léonard- Auguste). 

B.  Yves  (Eusèbe). 

B.   Masson  (Louis-Marie-Hippolyte-Augustc). 
75  Lo.Bivaux  (Pierre-Joseph-5laric  )  ^. 

R.   Massiou   (  Jacques-Aiexandrc  ). 

R,   Laorencin  (Louis-Amable)  ^. 

T.   Medoni  (  Joseph-Antoine-Nicolas-Louis  )  ^. 

Lo.  Castagne  (GuiHaume-Aimé)  ^. 
80  B.    GuÉRiN  (  Pierre- Prosper-Auguste). 

B.    JOURDAN    (Félix)  ^^, 

T.   Gressien  (Victor-Amédée)  ^. 

R.   Mendol'SSE  (Joseph)  ^,  directeur  du  port ,  à  Bordeaux. 

T.   Janvier  (Jean-Louis)  A. 
35  B.    Kerimel  (Jean-Louis-Jérôme-Marie). 

B.   DuBREUiL  (Pierre-Justin-Charles)  ^, 

T.    Lecointe  (Victor)  ^. 

B.   Loque  (Théodore)  ^. 

B.   Despoirrif.s  (Yves-Jean). 
90  B.   Baligot  (Prosper)  ,k. 


28  ANNALES  MARITIMES. 

LIEUTENANTS  DE  VAISSEAU  DE  2e  CLASSE. 

1828.  —  31  décembre. 

B.   Masson  (François-Xavier-Benjamin)  ^. 

T.    FouRNiER  (Louis-Jean)  ^. 

B.   DuLAURENS  (Jean-Jacques-Louis). 

B.   Vrignaud  (Antoine-Joseph)^. 
95  Ch. Bellenger  (Joseph- Auguste)  ^. 

B.    DuTAiLLis  (Pierre-Gervais)  ^. 

B.    De  Cibon  (Marie-Pierre-Louis)  ^. 

Lo.  Jehenne  (Amable-Constant)  Â. 

T.   MoNLÉON  (Jérôme-Felix)  ^. 
100  T.   Lajard  (Romain-François-Edouard)  ^, 

R.   Le  Lieur  de  Ville-sur-Arce  (William)  ^4. 

Lo.  Billette   (Tranquiiîe-Marie). 

R.   Pardeilhan-Mezin   (Jean)  ^. 

Lo.  Anne-Duportal  (Ferdinand)  ^. 
105  B.   Baudais  (Jean-Marie-Auguste)  ^. 

B.    Leguillou-Penanros   (The'ophiie-Fortune'-Hyacinthe)  >^. 

B.    Gabet  (Francois-Louis-Saint- Preux). 

B.    Penaud  (Charles)  ^. 

T.   Masson-Saint-Amand  (Edmond -Antoine)  ^,  en  non-actinté , pour  infir- 
mités temporaires. 
110  Lo.De  Solminihac   (Pierre-Charïes-Auguste)  ^. 

B.    Baudin  (Auguste-Laurent-François)  ^. 

T.    De  Faget  (Eugène-Joseph)   >^. 

T.   Maussion  de  CandÉ  (Antoine-Marie-Ferdinand). 

1829.  —  1er  février. 

T.    PuJOL  (Paui-Henri-Louis)  ^. 
115  T.   RiTT  (Louis-Paul)  ^. 

—  25  mars. 
B.   Mesnard  (Pierre-Charles-Edme). 

—  12  avril. 
T.  Eynard  (Antoine-Jean)  ^. 

B.   De  Marqué  (Léon)  ^. 

—  3  mai. 
Lo.  Gautier  (Olivier-Brutus  ). 

—  30  octobre, 

120  B.  Le  Calloch  (François-Etienne)  ^. 

T.  Picquet  (Joseph-François)  ^,  en  non-actiçité, pour  infirmités  temporaires. 

B.  GouBiN  (Cyriaque)  ^. 

T.  Granet  (Joseph-Marie-Bénigne-Roch-César)  ^.  i 

T.  Allier   (Joseph-Antoine),  en  non-actiçité ,  ])our  ijifirmitcs  temporaires,     j 

125  T.  Gueze  (Louis-Roch-Adolphe). 

T.  Paul  (Nicolas-Jacques-Hippolyte)  i^. 

Lo.Gourio  de  Refuge  (Henri-François-Ange-Marie)  j^. 
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1829.— 30  octobre. 

T.   Etiknne  (  Jean-Joseph-Math ias  ). 

Lo.  DangÉ  d'Orsay  (André-Paul)  ^. 
130  6.    GoutiÈre  (  Pierre-Marc-François). 

B.    Guillemet  (Jacques-Eugène)  ^. 

B.    Bahezre  de  Lanlay  (Louis-Jean-François). 

B.   Baudelaire  (  Ve'ran-Aîphonse-Lonis-Hyacinthë  ). 

R.   Japhet  (Paul-Eniiie). 
135  B.   Delorisse  (Gédeon-Dt'siié)  ^. 

B.    Petit  (Amable). 

B.   Jayet  (Pierre-Alphonse)  ^. 

T.    Basset  (Claude-Marie)  ^. 

T.  GuiLLOT  (Auguste-Nocl-Louis). 
140  B.    Conseil  (  Pierre-Louis-Adolphe). 

B.    BiGEAULT  (Louis)  ^. 

R.   Tartas  DE  Conques  (Ariste'e)  ^. 

T.   JeangÉrard    (  Jean- Baptiste -Ire'ne'e -Théodore )  ,^, 

B.   DuTAiLLis  (Alphonse-Pierre)  ^. 
145  B.   F'abvre  (Jean-Jacques-Louis)  ^. 

B.    Fournier  (Joseph-Marie-Martial). 

B.    GuiLBERT  (  Pierre-Edouard  )  ^. 

B.   BouET  (AdoIphe-CharIes;EmiIe). 

B.    Delmotte  (Alexandre-Edouard-Marie)  ^. 
150  T.    Le  Frotter  (Charles-Julcs-Julien)  ^. 

T.    Paquet  (Claude-Joseph-Henri)  ^, 

T.    Le  Coat  de  Saint-Haouen  (Jules-César-Victor)  ^, 

T.  Rolland  de  Chabert  (Joseph-Polydoie-Eugène-Jules). 

1830.  — 1er  août. 

T.   Anglade  (Joseph-André)^,  capitaine  de  port ,  au  Fort-Roy al.-Martinique, 

—^  2  octobre. 
155  T.  Alliez  (Adolphe)  ^. 

T.   Gasquet  (Pierre-Marie)  ^. 

B.   BoRius  (Armand-Augustin )  ^. 

B.   GuÉRiN  (François-Théodore). 

T.   Gaudran  (François-Guillaume)  ^. 
ICO  R.  Badeigts-Laborde  (Jean-Baptiste)  ^. 

T.   Besson  (Antoine-Paulin)  ^. 

T.   Preud'homme  de  Borre  (François-Joseph). 

B.  Bernard  de  la  Gàtinais  ( Paul-Mari e-CIair). 

B,   De  Lalande  DE  Calan  (Hyacinthe-Marie)   ^. 
165  T.  Burgues  de  Missiessy  (Èinilien-Jules), 

T.  Magaud  (  Antoine-François)  ^  ,  en  non-activité ,  pour  infirmités  temporaires. 

T.  Duprat-Taxis  (Eugène-Charies-Adolphe). 

T.   De  MioMANDRE  (  Pierre-Joseph ) ,  en  non-activité,  pour  infirmités  temporaires. 

R.   De  Torné  (Charles-Pierre-Joscph  )   ^,  en  non-actiçité ,  pour   infirmités 
temporaires. 
170  T.  DisPAN  (François-Julien). 
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1830.  —  2  octobre. 

B.  De  LA  BÉDOYÈRE(Louis-Aiexis-IIenri)  ^. 

T,    De  Gasquet  (  Louis-Pierre-Aiban  )  j^. 

T.   Jannin  (Pierre-Louis- Augustin). 

T.    Brunet  (Jean-Baptiste-Eugéne). 
175  T.    Lefraper  (Jean-François-Marie)  **^. 

Lo.  RouvROY  DB  Saint-Simon  (Robert-Louis-Adolphe)  ^, 

B.    Cahpentin   (François-Auguste)  ^. 

R.    Del  A  AGE  (Marie-Jérôme)  ^. 

Lo.  Bournisien  de  Valmont  (Amand-Claude)  ^. 
180  T.   Clavaud  (Andrë-Paui)  i^. 

T.   Maissin   (  Nicolas-Auguste  ). 

B.    Chrestien  de  Poly  (Prosper-Adrien-Fe'Iix)  ^. 

T.    Cambon  (PauI-AIexandre-Louis). 

R.  Roux  (Jean). 
185  R.  Taffart  de  Saint-Germain  (Victor)  j^. 

T.   De  JoANNis  (Daniel-Léon)^. 

R.   Berar  (Alexis-Martial)  ^. 

T.   Prudent  (Charles-Henri-Pierre). 

1831.  — 1er  mars. 

B.  Doret  (Louis-Isaac-Pierre-Hilaire)  ^. 

190  T.  David  (Adoiphe-François-Fiorentj. 

B.  Blaizot  (  Aîexis-Victor-Léonor)  ^. 

B.  Rousseau    (Jean-François-Adolphe). 

B.  LacheuriÉ  (  Pierre-Yves). 

Lo.  Coudé  (Alphonse). 

195  B.  Malmanche  (Germain-Charles-François). 

B.  Lepeltier  (Hvacinthe-Emmanuel). 

Lo.  Luczot  (Charles-Joseph-François). 

T.  Amyot  (William-Emmanuel-Pierre)  ^,  directeur  du  port ,  à  Alger. 

B.  Denis  de  Trobriant  (Erasme-Sylvestre-Joseph-Charles). 

200  R.  Alliez  (Théobald). 

B.  Penaud  (André-Edouard)  ^. 

T.  Serval  (FIoridor-Féiix-Gustave)  ^^. 

T.  D'Entraigues  (Jean-Aimé-Jules). 


B.    Marchand  (Charies-Pierre-Marie)  ^. 
205  R.    Pallu-Duparc  (Aîexis-Louis)  ^. 

T.    De  Cheffontaines  (Emile-Alexandre-Charles). 

T.    Aumont  (Pierre-Auguste-Eugène),  directeur  du  port ,  à  Orau, 

R.    Arnoux  (Eugène). 

T.   Chaudru  de  Trelissac  (Jean)^. 
ilO  Lo.  De  Cornulier  (Ernest-François-Paulin-Théodore), 

Lo.  Du  BoisGuÉHENEUc  (  James-Arthur  ). 

B.    BoLLE  (Salomon-Marcelin-Edouard). 

T.    DuPERiER  (Justin-Jean- Baptiste -Clément)  ^  . 

B.    Dalmas  DE  LA  PÉROUSE  (Léon-Pierre-Emile), 
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1831,-26  avril, 
215  B.    JuLLOU   (Amand-François)  ^,  en  non-acti\>itè ,  pour  infirmités  temporaires. 
T.    DuBOUZET  (  Joseph-Fidèie-Eugène)  A. 
B.    RoBix  DU  Parc  (Philippe-Alexandre). 
B.    Grandjean  de  Fouchy  (Ange-Jean)  ^. 

—  20  aonf. 

T.  Peltier  (Thomas-Marie-Thade'e)  ^  . 
220  T.    De  Champeaux-la-Boulaye  (Edouard)  ^. 

B.    GciLLEMARD  (Louis-Agapit). 

T.   Maurin  de  Brignac  (  Nicolas-Félix  ). 

B.    Avril  (Gustave). 

R.  Duquesne  (Joseph-Marie-Lazare)  ^.. 
225  B.    De  SolÈre  (Eugène-Maurice-Louis-Ernest)  ^. 

T.    Courteau  (Pierre-François-Pliiiippe). 

T.  De  Grave  (Hyacinthe-Marie-UIric),  q^cî'er  d'ordonnance  du  Roi. 

—  8  septembre. 
R.    PoLONY  (Gabriel-Vincent-Andre'-Marc-Marie-Jules). 
Ch.  Bourdon-Gramont  (Ernest)  ^a. 
230  B.    BassiÈre  (Victor-Marie-Louis). 

—  3  octobre. 
B.    PiLLU  (Jacques-Charies-Auguste). 

B.   De  Chabannes-Curton  (Octave-Pierre-Antoine)  ^. 

—  30  octobre. 
Ch.  Quernel  (Jacques-Louis). 

1832.  —  1er  septembre. 

T.    Julien-LaferriÈre  (Laurent-Joseph-Michel)  .^. 
235  B.    Halley  (Edouard-Michel)  ^. 

Lo.  FÉRÉOL  DE  Leyri TZ  (  Louis-Jean-Baptistc-Marie-Joseph )  ^. 

B.    Monluc-DelariviÈre  (Menri-Christophe-Étienne). 

B.    PARIS  (François-Edmond)  ^. 

T.    PiRo:.NEAU  (Louis-Augustin)  ^■ 
240  R,    Robin   (Alexandre-Edouard). 

T.    Lemoine  DE  Margon  (Joseph-Rene'-Camilïe). 

B.    Le  Gendre  (Charles-Valentin). 

B.    Bkktrand  (Philippe-Etiennc-Alphonse). 

B.    Caignart  de  Saulcy  (Ernest-Marie-Joseph  ). 
245  B.    Ollivier  (Charles-Eugène)^. 

T.    LAi;DËRiCH  (Edouard-Charles). 

B.    LoRiN  (Louis-Antoine;. 

B.    Du  CouÉDic  DE  Ivergoualer  (Charles-Raoul)  A. 

T.    Seire  (François-Joseph-Michel)  ^. 
250  B.    GuESNET  (Athanase-Marie-Michcl). 

B.    ViLLEMAiN  (Aristidc-ïh('ophile-Eugène)  ^. 

R.    JuBiN  (Hippolytc)  ^. 

T.    Legras  (De'siié-Jean-Auguste). 

T.    Larrieu  (Guillaunie-Lucien-Eniile). 
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1832.  —  1er  septembre. 
255  T.    Lejeune  (François-Louis). 

Ch.  Gachot  (Pierre-CIaude-Amabie)  ^. 

—  9  novembre. 
B.    Ballois  (Joseph-Marie). 

T.    DucAMPE  DE  RosAMEL  (François-Josepli-Amëde'e-Pascal)  ^. 

1833.  —  16  mai. 

T.  De  RosTAiNG  (Edouard-Ernest). 
260  T.   Jame  (Jean-Louis), 

T.   Lacapelle  (Ciaude-Jean-PLHibert-Corentin). 

B.    Escande   (  Joseph-Rodolphe  ). 

Ch.  D'Estremont  de  Maucroix  (Aime'-Armand-Adolphc). 

B.   Rejou   (  Pierre-Juks  ). 
265  B.    De  LagrandiÈre  (  Pierre-Pauî-Marie  ) . 

B,   Ollivier  (Henri-François)  ^ 

'ï .    Pochet  (Gustave-Joseph-Elie). 

T.    Lyon  (Etienne-Biaise). 

B.    Perlier  (Basile-Egalite'). 
270  T.    Delacrose  (  Joseph-Toussaint  ). 

B,    Brun  (Jean-Nicoias-Louis- Alexandre)  ^. 

R.    Salneuve  (Charles-Eugène) 

T.    De  Lagarde-Chambonas  (Pierre-Victor-Ernest). 

B.    Troude   (  One'sime-Joachim). 
275  B.    Warnier  de  Wailly  (Louis-Marie-Aime'-Anguste)  ^. 

B.    Vincent  (  François- Alexandre). 

T.   Bonhomme  de  Pommaret  (  Jean-Nicolas-Fréderic  ). 

B.  Poulain  (Albcric). 

B.   FouRiCHON  (Martin  ). 
280  T.    HoLKER  (Jean-Henri). 

—  5   novembre. 
T.  Martin  (Joachim-François-Jules). 

1 834.  —  6  janvier. 

T.    RoQUEMAUREL  (Louis-François-Gaston-Marie-Augustc  ). 

Ch.  Lambert  (  Ce'sar-Auguste  )  ,  en  nun-activité ,  pour  infirmités  temporaires. 

B.    Pascaud   (Jean),  capitaine  de  port ,  à  la  Pointe-à-Pïtrc. —  Guadeloupe^ 
285  B.    David  de  Saint-Georges  (The'odore-Auguste-François-Marie). 

T.    Daniel  (Pierre-François-Adolphe). 

B.    Bret   (  Marie-Julien-Emmanuel  ). 

B.    Bart  (  Jean-Pierre  ). 

B.    De  Trogoff  (Edouard- Yves-Marie). 
290  T.   Jugan  (Gabriel-Auguste). 

B.    NouRY   (  Charles-Henri-Gaëtan  ). 

B.   Pocard-Kerviler  (Joseph-Marie-Vineent). 

T.    Chopart  (Louis-Narcisse). 

Ch.RiGAULT  de  Genouilly  (Charles)  ^. 

—  15  mai, 
295  B.    Durand  (Louis-Pierre-Gustave)  ^. 
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1834. —  15  mai. 
B.    GuYOT  DE  LA  HardrouvÈre  (  Fredffric-Justiii-Flavie). 
Lo.Bkéard  de  Boisanger   (Adrien-Marie),  eii   ?ion-actifité ,   pour    infirmités 

temporaires. 
B.    Dougnac  (  Jacques-PieiTc). 
B.    DucHON  (Jean-Baptiste). 
300  R.   Cornette  DE^  Venancourt   (  Étienne-Félix-Eugène  ). 
Ch. Normand  (Edouard). 
R.    Houdeyer  (  Andre'-IIector-Henri). 
T.   BoMPAR  (Jean-Pierre- Anselme)  ^. 

1835.  —  1<T  janvier. 

B.  De  Bregeas  (  Prosper-Justin  ). 

305  T.  Beau  DEAN  (  François-Le'on),  ^. 

Lo.  Valliée  (  Jean-Baptiste -Hippolyte  ). 

R.  Le  C*'2  Pouget  (Picrre-Bcnjiimin-Denis  ). 

B.  GuiLLAiN   (Charles). 

T.  Bellanger  (  Camille-Louis  ). 

310  T.  Grégoire  (Jacques-Philippe-Hippolyte). 

T.  Ortolan  (  Jean-Fe'Hcite'-Thëodore), 

B.  Labrocsse  (Niçolas-Hippolyte  ). 

B.  BouET  (  Louis-Edouard  )  ^. 

B,  Lalia  (Camillc-Jean-Marie-Augustin). 

315  T.  De  Ploesquellec  (Christian-Charles-Fortune). 

T.  Chaigneau   (François-Paul). 

B.  CouRNKT  (Constant-Frédéric),  ^. 

B.  Simon  (Charles-Marje-Prosper). 

T.  Rataillct  (  Cinna-Etienne-Jean),  ^. 

32a  B.  Protêt  (Adolphe). 

T.  Bonard  (Lv'uis- Adolphe)  ^. 

B.  De  Gueydon  (  Louis-Henri  ). 

—  10  niai. 

B.  CosNiER  (  Paul  ). 

B.  Flf.uriotdeLanglb  (Marie-Paul-Hippolyte). 

325  B.  De  Laroche-Kehanuraon  (  François-Jean-Marie-Auguste  ). 

B.  Barbet  (  Fréde'rio-Marce!  ). 

T.  De  Villemarest  (  Charles-Albert-Catherinet  ). 

B.  MoNFORT  (Auguste-Paul). 

B.  Lamotte  DU  Portail  (Jules-Gabriel). 

330  B.  Le  Gallic  -Kerisouet  (  Louis-Noël-Marie).  ^. 

T.  Marceau   (Auguste)  ^^. 

B.  De  Kerouartz  (Albert), 

B.  FouQUE  (  Antoine-Auguste  ). 

B.  Kerdrain  (Pierre-Louis-Maric-Ernest). 

1836. —  22  janvier. 
335  B.    Lelarge-Dervau  (Joseph-Augustin  Sophie). 
B.    Cormier  (Aiphonse-Marie-Gaspar). 
T.  A'jvynet   (Chark-s-Marie-Augustc-Samuel). 
T.    De  Brvn  (Jean-Joseph). 

1838.  3 
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1836.— 22  janvier. 

T.    SuBR.\  (  Raymond-Gustave  ). 
340  B.   Lecoéntre  (  Achme-Philibert-Marie  ). 

B,    Savy   (Pierre-Louis). 

R.   LouvEAU  DE  LA  RÈGLE  ( Jacques-Francois). 

B.    De  BrÉda  (François-Marie-Albert). 

T.   BauN  (Louis-Joseph). 
345  R.   Fichez  (  Jean-Baptistp  ). 

T.    VoLAiRE  (  Jacques  -  Joseph  -  Paul }. 

B.    Girard   (Adrien). 

B,  Thomas  (  Erasme  )  . 

B.    Mancel  (Charles-Guillaume-Joachim), 
350  T.    Cazy  (Honoré). 

B.  Martin  (Clément-Pierre-François). 

T.    Callier  (Antoine-Théodore). 

T.   Levasseur  (  Alexis-Désiré). 

T.    Page  (Théogène-François). 
355  Ch.jANCE  (  Augustc-Benoît-Victor). 

Lo.  Caboureau  (  Félix-Alfred  .) 

B.    GuiCHON  DE  Grandpont  (Jacques-Marie-Louis-Edouard). 

T.    Goût  (Jean-Pierre). 

T.    De  Ponques  d'Herbinghem  (Joseph-Eugène). 
3C0  Lo.  Cordé  (  Pierre-Christophe). 

B.    Delporte  (Louis-Alexandre  )  ^. 

Ch.HuE  DE  Caligny  (Antenor- Albert), 

Lo.BoNFiLS   (Philibert-Augustin),  directeur  du  port,  à  Bùne. 

B.    Bosse  (Auguste). 

—  1""  août. 

B.    S.  A.R.  Mgr  le  prince  de  Joinvilie  (François-Ferdinand-Philippe- Loujs- 
Marie  d'Orléans). 

1837.—  17  janvier. 
365  T.    Fortin  (  Charles-Ferdinand  ). 

B.    Malmanche  (Jules  Marie-Barthélémy). 

—  10  avril. 
R.    LÉVÈQTJE  (  Félix  ). 

B.  Simon  ( Jean-Marie-Victor  ) 

B.  Thierry  (  Hippolyte-Jean-Pierre  ). 

370  T.  PicQUET  (François). 

B.  Sourbets  (Jacques-Félix). 

B.  Bougrenet   de    Latocnaye    (  Henri-Marie  ). 

T.  Beral  DE  Sedaiges  (Marie-Casimir). 

T.  Coulomb  (Joseph). 

375  T.  Requier  (  Jean-Joseph  ). 

T.  Padirac  (  Jean-Joseph-Chrysologue). 

T,  Demonteil  (Nicolas-Louis). 

T.  FouQUE  (Joseph-Simon). 

B.  Lepértj   (  Antoine-Jean-Lonis) 

380  B.  Guillon  (  Antoine-Amédée  ). 
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1837.—  10  avril. 
T.   De  Bonfils-Lableme  (Léonard-Loonce  ). 
T.    Seré  de  Rivières  (Jean-Louis-Maric). 
B.    Le  Goff  (  Eugène-Andre'-Marie  ). 

B.    Kersauson  de  Pennendreff  (Victor-Armand-Casimii-Mjiic). 
385  T.   DuPOUY  (Augustin). 

B.    Protêt  (  Auguste-Léopold  ). 
R,    Pelletreau    (  Philippe-Edniond-Fre'déric). 
B.    Papillault  (Lëon). 
T.    ïhanaron  (  Charles-Jules-Adolphe  ). 
390  T.   Druilhet  (Joseph-François-Louis). 
Lo.  Collier  (  Jean-Jules  ). 
Lo.  Arnous  (  Gustave-Jacques  ) 
B.    MoN'MELAT(Andre'-Théodore-François-Albert  ). 
T.   De  Cuers  (Rëmond-Marc -Joseph-Marie  Bi-atrix). 
'J95  Lo.  De  La^igle  (  Loufs-Vincent-Marie  ). 
T.    Landes-Daussac  (  Louis-Annibal  ). 
T.    Liuel'ne  de  la  Motte  (ChaHcs-Cc'sar). 
B.    Candeau  C  Auguste-Aiexis  ). 
B.    BiziEX  (Edouard  ). 
100  B.    Le  BÈGUE  (  Le'once-Marie-Joseph  ). 

B.    Du  Parcq  (Je'rôme-Frédc'ric-Napolëon). 
B.    Morin  de  la  Rivière  (■Julien-Noël  ). 
Lo.  Frogerais  (  Charies-Adolphe  ). 
R.   SAGOT-DuvACROf  X  (Louis-AchiUe ). 
i05  T.    Robinet  de  Plas  (  François). 
B.    Clos  (Jules-François). 
T.   Aragon  (  Jean-Jacques-Regis) . 
B.    Arnault  de  GoRSE(Dominique-Sainte-Maric). 
T.    Lacombe  (Jacques-Marc-Antoine). 
10  T.    VialÈtes  (  Etienne-Henri  ). 

T.    Laffon-Ladebat  (Andrë-Emife-Lëon). 
T.   Barnel  (Joseph-Marins). 
Ch.GALLiEN  (François). 
T.   Dekans  (  Joseph-Marie). 
15  T.   Gabert  (  François-Mathieu). 

Ch. Bernaert   (Victor-Emmanuel-Philippe). 
R.    Leps  (  Maurice-Edouard  ). 
T.   HucHET  DE  Cintré   (  Marie-Louis-Raphaëi  ). 
B.    Philippe  de  Kerallet  (Charles-Marie). 
[20  T.   Saisset   (  Jean -Marie -Joseph -Théodore  ). 
T.    Dangeville  (  Marie-Joseph-Maxinie  ). 
T.   Jaurès  (  Jcan-Louis-ChaHes  )  ^. 
T.   Muterse  (  Auguste  ). 
B.    Dubernad   (Henri). 
25  B.   Rapatel  (  Louis-Marie  ). 

T.  De  ClÉrambault  (Jean-Baptistc-Nico!as- Adolphe). 

T.  Amy  (Paul-Cësaire-Constant). 

B.   MoRAS  (Louis-Emile). 

B.    Picard  (Jean-Marie-Esprit). 

3. 
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1837.  — 10  avril. 
430  T.  Barlatier-Demas  (  François-Edmond-Eugène  ). 

B.   Lemoine  (Jules-François-Nicoîas-Marcel). 

T.   Plagmol  (Joseph-Casimir). 

Lo.JuRiEN  LagraviÈre  (  Jean-Picrre-Edmond  ). 

T.   DuvEYRiER  (Baltliazar-Spe'rat). 
435  Ch.DEMARTiNENG  (Jean-Etienne-Julcs). 

T.   Maffre  (Félix-Aristide). 

B.   Penhoat  (Je'rôme-Hyacinthe). 

B.  De  France  (  Napoléon  Maurice) . 

B.   CoTTU  (Charles). 

—  30  mai. 
440  T.  Mareuge  (Camille). 

T.  RouDEN  (Pascal-Xavier). 

Ch.ViLLARD  (Auguste-Louis Jacques). 
443  T.  D'Harcourt  (Bruno-Jcan-Marie). 


h 
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ENSEIGNES  DE  VAISSEAU. 


1828.  —  9  mars. 

B.   Tremintin  (Yves)  ^. 

1830.— 19  octobre. 

B.   De  Payen  {Adrien-Augnste-Esther),  en  non-actipité,  pour  infirmités  tempo- 
raires. 

—  31  de'cembre 

CIi.Renacdeau  (Louis-François). 

Ch.  David  (Charfes-EIie). 
-  T.  Magnan  (  Jean-Antoine-Maxime  ), 

T.   Pin  (Jean-Baptiste-François). 

Ch.  David  (  Louis-Prosper  ). 

Ch.  Alix  (Victor). 

B.    Rejou  (Jacques-Fëlix).  ^    , 

.^  Lo.  Le  Brec  (Jean-Marie).  :.£«'iiiioJ-; 

*"  R.    Manciet  (Jean),.  M-^OBol-on 

B.    Aregnacdeau  (Emile). 

T.  Vidal  (  Isidore-Corneille  ). 

B.    Lefloch  (Pierre-Marie). 
jK  T.   Geriec  (  Josepli-Hippolyte-Lucien  ). 

T.    Petit  (  Antoine-Marie  ). 

Ch.EsNOL  (François). 

T.   CouRAL  (  Jean-Baptiste-Andre'). 

T.   Martin  (  Nicolas-Tropez-Martiaï  ). 
-Q  T.   ViAL  (Marcelin-Denis). 

B.   Jaouen  (François-Marie). 

T.   Massillon  (Jean-Joseph-Marie). 

B.   Sevin  (  Auguste-Pierre-Marie  ). 

T.    Blanc  (  Le'onard-Etienne  ). 
gg  B.    Lafosse  (  Rene'-Joseph  Auguste  ) . 

B.    HoMON  (  Guy-Joseph-Marie  ). 

B.    Helain  (  Auguste-Jean  ) . 

B.    Fenoux  (  Barthe'Iemi-Marie-Constant) . 

Lo.  Gautier  (  Samson-Joseph-Marie  ) . 
«/»  T.   Laugier  (  François-Joseph-Xavier  ) . 

T.  Meistre  (Jean-Louis-Michel). 

T.   Albert  (  Louis-Alexis  ). 

B.   Bruillac  (  Fe'ilx-Aîain  ). 

1831.  — 22  février. 

T.  Levavasseur  (  Le'on-Charles-Juîes  )  ^ . 
Qc  T.   DELESTANGs(Gustave-Hilarion-Vincent). 

T.   Lepays  (  Hippolyte-Joseph  ), 

—  12  mars. 
T.  Brouzet  (Alcxandre-IIippoly te-Victor).  ];  _ 
Lo.  Le  Bobinnec  (  Jules-Louis-Maric  ). 
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1831.  —  31  mars. 
B.    LouVEL  (  Arsène-Renc). 

—  2G  avril. 

40  T.  Henrv  (  Pierre-Marie  ). 

B.   Delatouche  (MarinJ  ^  . 

T.  Lacroix  (pierre).      . 

Ch.  Lenoir    (Jean-Baptiste  ),  en  non-actmlé ,  pour  nfirmités  temporaires. 

Ch.  Lebrun  (Jean-Pauî). 
45  T.  Aeramé  (  Pierre-Auguste  ). 

Ch.LouvEL  (Pierre-Dësiré). 

T.    Laville   (Pierre-François-Raimond  j. 

T.    GuiOL  (Jean-Baptistc-Désire'J. 

T.   IcARD  (  Honoré-Joseph). 
.")0  T.    Maonan  (Chrysostôme-Honore). 

T.   Allègre  (Pierre-Félix). 

T.    Lautier  (Jean-François-Pierre). 

T.    Gras  (Jean-Baptiste). 

T.   Paves  (Louis-Marius). 
55  Ch.  HÉLiE  (  Louis-Adolphe). 

T.    HeriÈs  (Richard-Ignace). 

B.    Manxel  (  Adolphe-Joseph  ) . 

B.    Massias  (  Victor-Honoré  )  . 

T,   Jacques  (Toussaint-Bernard  ). 
60  T.    Armand  (Nicolas). 

B.    Delamusse  (Jean-François  ). 

—  6  juillet. 
Ch.  Colas  (Antoine-Marie  ). 

B.    FoY  (  Jacques  ). 
Ch.TROUDET  (Jean-François). 
65  T.    CoREiL  (  Benjamin-Nazaire-Joseph  }. 
T.    Blanc  (  Michel-Claude  ). 
T.    Baliste  (Nicolas-Bienvenu). 
T.    Garnier  (  Pien-e-Étienne  ). 
T.   Santi  (Vincent). 

—  26  juillet, 

70  T.  Paloc  (  Pierre- André-Bienvenu). 

T.  Sandrally  (Jean-André-Pons). 

B.  Felep  (Guilîaurae-Alcihiade). 

B.  Menez  (Edouard  ). 


T.    FarriÉ  (Joseph-Jean). 
75  T.    Belle  (Jean- Amand). 


—  20  août. 


30  octobre. 


T.   DuROCH  (Joseph-Antoine). 

T-    Huguet  de  Majoureaux  (  Jcan-Baptiste-Augustc  ). 
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1831.  —  1"  décembre. 
B.    .MoRiN  (François-Marie-Ange) 

1832. —  31  janvier. 
T.    BoLUix  (Eugène-Ferdinand). 
80  B.   MoYSEN  DE  CoDROSY'  (  Joseph-Mafic  ) . 
T.    GuÉnix  (Paul-Basile), 

T.    BouNiCEAU  (  Jean  ),  en  non-activité ,  pour  infirmités  temporaires. 
B.    GÉRODiAS  (  Joseph-Eugène). 
T,    D'Aboville  (  Auguste-Etze'ar-Eugène-Napoléon  ). 
8.j  T.   TouRNELR  (Michel-Benjamin-Nemours) 
T.    Lescure  (  Pierre). 
B.    Homon-Kerdaniel  (Henri-Marie) 
B.    Begun  de  la  RocziÈre  (  Jean-Louis-Chariotte  ). 

T.    De  Fomtmartin  de  Lespinasse  (Loais-Jozeph),  en  non-activité ,  pour  infir- 
mités temporaires. 
90  T.  Le  Melorel  (Armand-Louis-Charles). 
Lo. Charpentier  (Louis-Aimè  ). 
T.  Lesqcin  (Marcel-Joseph-Marie). 
B.  Deudeville   (  Marie -Charles- Augustin  ). 
T.   Besse  la  RomigciÈre  (Marie-Jacques-Victor-Jules). 
95  T.   Faucox  (Charles-Louis). 

T.   Reynaud  (Aimé-Félix-Saint-Elme). 
T.   Roy  (Léon). 

T.    Fournier  (Charles-Anselme). 
T.    Lion  (  Hie'ronvme-Emiie-Jean). 
100  T.   De  Tredern  (Toussaint-Marie-Gabriel). 
T.  D'Elissalde-Castremont  (Henri). 

T.    Badeigts  de  la  Borde  (Jean-Jacques-Hippolyte-Améde'e). 
Lo.Kerlero  de  Roseo  (JuIes-CIëment-Marie). 
T.    Lantheaume  (Paul-Ernest- Alexis). 
105  T.    PiCHON  (Hippolyte-Arsène). 

T.    De  la  Motte  de  Broons  de  Vauvert  (Ange-François). 
T.   Bechameil  (François-Thèodore-Emilien). 
T.   Montgerald  de  Girardin  (Charles-François-Aniéde'e). 
T.    Bo.MP.VR  (Jean-Antoine-Simon). 
110  B.    Hlchet  de  Cintré  (Henri-Marie). 

B.    Allain-Launay  (Hippolyte-Marie-Joseph). 
T.    Lefebvre  (  Charlemagne-Théophile). 
T.   DeBalsac  (  Josej-'i-François-Marc-Antoine). 
B.    Le  Bihan  de  Pennelé  (François  Hyacinthe-Marc). 
Ilô  T.   Cararet  (Alcide- Auguste-Laurent), 
T.   Chevalier  (Yves-Eugène). 
T.   Maissin  (Louis-Eugène). 

T.   Fabre  la  Maurelle  (François Marie-Sosthènes). 
T.  Touchard  (Philippe-Victor). 
120  T.   Bertuier  (Etienne-Napoléon). 
B.    De  Stahl  (Jacques-Jean). 

B.   LeNcrmant  de  Kergrist  (Ïhoraas-Louis-Kirkiand). 
T.    Le  (-0AT  DE  Kerveguen  (Maric-Gabricl-Adrien-Edouard). 
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1833. —  31   janvier. 

B.    Dagorn  (Eticnnc-François-Jacques-Tbéodore). 
125  B.   Cleret-Langavant  (Jean-Jacques). 

B.   Lahalle  (Ferdinand-Charles-Nicolas-Marie). 

T.    RozE  (Pierre-Gustave). 

B.    Law-Lauriston  (Hubert-Olivier). 

T.    De  Bouchaud  (Antoine-Eugène). 
130  T.   Vilagre  de  Viguier  de  Sainte-ValiÈre  (Flour-Jacques-Augustc-Alban). 

Ch.  Destremau  (Charles-Eugène). 

B.   Le  Maître  (Pierre-Joseph). 

B.    D'AuRiAC  (Aiexandre-Frunçois). 

ï.   Devoulx  (Louis-Camille)  ^. 
J35  B.    De  Barmon  (Louis-Marie-Antoine), 

B.   Marescot  du  Thii.lieul  (Jacques-Marie-Eugène). 

T.    Mieulle  (Joseph-Jules-Bertrand). 

B.    Proud'ho^  (Le'on). 

Lo.  Colrnet  (Armand-Victor). 
140  B.   Jary  (AIphonsc-Henri-Simon). 

R.   Gachina  (Jean-Alphonse). 

T,   Aiguier  (Joseph-Marc-AIphonsc). 

T.   Jure  (Adolphe). 

B.    DuBUT  (Julcs-Denis-Charics). 
145  B.    Thierry  (François-Charles). 

R.    De  Chastenet  (Victor-Ame'de'c-Marie-Joacliim). 

T.   Peralo  (François- de -Paule -Emmanuel -Pierre -Joseph -Antoine), 

Lo.  Lefraper  (  Jules-Joseph  ). 

B.   Fleur lOT  de  Langle  (  Alphonse- Jean-Renc), 
150  B.   Darricau  (Rodolphe-Augustin). 

B.   DuFOUR  de  Mont-Louis  (Louis-Leon-The'odorc). 

T.   FiERECK.(Jean-Arthur-DeIphin);    .'     r  j  ;. 

B.   Retailleau  (Victor)  j^. 

B.    Le  Pord  (Eugène-Pierre-Aimë). 
155  T.   Randon  de  Grolier  (Jcan-Henri-Fclix). 

R.    DuROUsiER  (Jacques-Auguste). 

B.   Bedel-Dutertre  (Adolphe). 

B.    Bigot  de  la  RobillardiÈre  (Eminanuei-Gabricl  ) 

T.   Martin  (  Fclix-François) 

—  1*'  sejttcmbre 
IGO  Cb.DELACouB  (Conrad-Christophe). 

—  17  octobre. 
T.    LlvÈque  (Jean-Baptistc-Joseph-Augustin). 

—  30  novembre. 
T.   Tyrbas-Chamberet  (Charles-Joseph-Abel). 

1833.  —  1"'  janvier. 
T.    Laurens  de  CHARPAL(Louis-AchiHe-Maric  Julien) 
T.    Cellier  de  Stahnor  (Louis-Thc'odoro). 
166  T.    Fortin  (Hubert-Joseph). 
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1833.  —  I*"'-  janvier, 

T.   Pandriguk  de  Maison-Seul  ( François-X^ier-'Eiefcfiiei ^.  • 

B.    Parant  (Jean-Baptis^te-IIenri),  -  ,'■  ■        ,.,.;!;., 

B.    Heyne  (Dominique-Edouard). 

B.    MazÈres  (Jcan-Baptiste-Louis). 
170  B.   Gennet  (Ciaude-Pierre-Jules). 

B.   Besson  (Thomas-Jules-Séiaphin) . 

B.   DuCouedic  de  Kergoualer  (Charles-FIorian-Louis). 

T.   De  Montaignac  deChaovance  (Louis-Raimond), 

B.    Chasseloup  (François-Jules). 
175  B.   Le  Bretton  (Edouard-Louis-Marie). 

B.   Briant-LaubriÈre  (Charles-Marie). 

B.   Porquet  (Louis-Sidron- Alexandre). 

B.   De  Cornulier-LuciniÈre  (Alphonse-Jean-Cîaiule-Rcné-The'odore)  ^. 

B.   BÉRAL  de  SÉdaiges  (Jean-Joseph-Amand). 
180  B.    Orban  (Pierre). 

T.   BuoR  DE  Villeneuve  (Charles-Marie-EIie). 

B.   Cellarier  (Pierre). 

B.   LeRouxeau  de  Rosenco AT  (Edouard-Louis). 

B.    Lancry  de  ProNLEROY  (Maximilien). 
185  T.   DoNiN  DE  Rosière  (George  Pamphile-Ernest). 

B.   Raoul  (Charles-François-Marie). 

R.  Roy  (Louis-François). 

T.   Tardy  de  Monthavel  (Louis-Marie-François). 

B.    Cloux  (Paul-François  ). 
190  B.    Casamajor  DE Charitte  (Charles-Victoire). 

T.   Brac  DE  LA  Perrière  (Achille-François). 

B.    Duboisguehenneuc  (Charles- Victor). 

T.   MoRiN  de  LA  Rivière  (Jules-Charles). 

B.    Motet  (Marc-Eugène). 
195  T.   Le  Gras  (Pierre-Alexandre). 

B.   De  Tanouarn  (Eugène-Louis-Marie). 

T.   Pavin  de  LA  Farge  (Antoine-Augustc-Therèse). 

T.   Le  Deau  (CamiUe-AIphonse  ). 

R.   Thoyon  (Jean-Aifred-Pascal). 
200  B.   De  Monfort  (CamiUe-Christophe-Jcan-Manc  ). 

T.   De  Liniers  (Arnold-Victor- Alfred). 

B.   De  Kersauson  (Aimc'-Joseph-Marie). 

T.    Giraud  (Pons-Louis-Eugène). 

B.   Feillet  (Jules-Jean).^ 
205  B.    De  Chappedelaine  (Edouard-Joseph). 

T,   MiQUEL  (Lëon-Cle'ment-Philippe  ). 

Lo.  HuARD  (François-Auguste). 

B.   De  Quebriac  (Ernest-Lucien). 

T.    Frésals  (Prosper-Hyacinthe-Joseph). 
210  T.   SiMiAN  (Jean-François-IIonoré-Jules). 

T.   Jaubert  de  Passa  (AdoIphe-IIippoIjU), 

Lo.  Henri  (Jules). 

T.    HÉLiON  Villeneuve  (Louis-Eugcne). 
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1833.  —  1""  janvier. 
T.   DuMALLii  (Louis). 
215  Lo.  Le  Ridant  (Joseph-Marie-Jules). 

B.    LiscoAT  (Myacinthe-Pierre-Gabriel-OIivier-Marie). 
B.    Le  Guern  (François-Louis). 

B.     DUBESSEY  DE  CONTENSON  (Louis). 

T.  Taurines  (Jean-Hilaire-Louis). 
iJ20  B.    MÉQUET  (Eugène-Louis-Hugues). 

T.  Brunat  (Louis-Edouard). 

B.    Mallet  (Athanase). 

B.   Prévost  de  la  Croix  (Honore'-Edmond). 

B.   Bruver  (Guillaume-François).  ^  ,, 

225  T.   PujOL  (Louis-Joseph-Auguste-Édouard). 

T.    De  Marolles  (Jules-Auguste). 

T.    Saurin   (Charles-Jules). 

R.    Sagot-Duvauuoux  (Constant-Eugène). 

T.   Fouet,  dit  André  (Jules-Ame'déej. 
230  B.    Parent-Dumoiron  (Louis-Flavien). 

T.   Vannier  (Auguste-Etienne-Adrien). 

B.   Laffon  de  LADEBAT(Philippe-AIexandre-Amable). 

T.    FouRCHON  (Pierre-Emile). 

T.   Pasquier  de  Franclieu  (Henri-Maurice). 
235   Lo.Nivelet  (Ariodan-Fre'deric).  J  1 

B.   Bazil  (Marie-Émile-Le'onide).  || 

Lo.Pradier  (Edmond).  '' 

B.   Lefebvre  de  la  Paqcerie  (Louis-Marie). 

ï.   AstiÉ  (François-Xavier). 
240  B.   LeMauff  DE  KERDUDAL(JuIes-Charles-Marie).  ||  1 

B.    Chastenet  (Pierre-Alexandre-Théodore).  1  I 

T.  Pichat  (Louis-Gabriel-Julien-Laurent). 

B,   DuvAL  (Adolphe-Louis). 

T.   Rey  (Jean-Charles). 
245  B,   David  (Le'on-Jacques-Albert).  jl  . 

B.    Dupont  (Antoine-Joseph-Edouard).  Il  | 

T.   Abeille  (Antoine-Jean-Joscph  ). 

B.   MoNOYER  (Antoine-Joseph). 

B.    Beaumont  (  Jean  ). 
250  B.    Jehanne  (Noël-Charles).  il  1 

T.    Baude  (Charles-Magloire),  1 

B.    Cautellier  (  Jacques-Félix-Auguste  ). 

T.   Barlet  (  Louis-Alexandre). 

T.    Baude  (Augustin-Victor). 
255  R.    GuiLLOTiN  ( Paul-Nicolas ),  capitaine  de  port  à  îa  Basse-Terre  (Guadeloupe). 

Ch.GAUQUELiN  (Hyacinthe). 


T.    Cornillon  (Àuguste-Louis-Charles). 
T.    Olivier  (  Joachim-Désiré  ). 
B.    Cabaret  (Jospph-Joachim). 
3G0  B.    LeConiac  (Hippolyte-Amand-Marie), 
Ch.MouCHEL  (François-Léonard  ). 
T.   Emangard  (Auguste-Isidore). 


PARTIE  OFFICIELLE.  43 

t833.  --   1er  janvier. 

T.   De  SiNETY  (Jules-Marie-Vincent). 

B.    Henrv( Paul-Eugène-Auguste-Pierre). 
265  B.   Vrignaud  (  Aimabfc-De'sire'-Aimé). 

T.  SiMONET  DE   Maisonxeuve  (  Louis-AIcxandrc- Anicdée)  i^. 

B.    De  Bourayne  (César-Alexandre-Marie). 

T.   D'Encausse  (Louis-François-Denis). 

T.   Garbeiron  (Auguste-Ferdinand). 
270  B.    Choux  (Pierre). 

T.   Lacroix  (Napole'on-Marc-Marie). 

T.  Allègre  (  Antoine-PauI-AIexaudre-Féiicien). 

B.   Briot  (GustaTe-Ce'Iestin-Pierre-François). 

B.   Delalandelle  (  Guiilaume-Joseph-Gabricl). 
275  B.  De  la  GueronniÈre  (Antoine-Octave). 

B.   Royer  (Auguste-Daraase). 

T.   SiRAUDiN  (Marie-Jules-Gustavc). 

Lo.  De  Forges  (  Guy-Marie  ). 

B.   Bellanger  (Jacques-Alexandre-Aristide). 
280  T.  Chepy  (  Adolphe-Hippolyte  ). 

T.  Du  Tour  de  Salvert  (François-Casimir-Charles). 

B.   Pradier  (César-Charles-Joseph). 

R.  Chancel  (  Auzonne-Augustin). 

T.  De  Tournadre  (  Aimé-François- Amable  ). 
286  B.  De  Miniac  (Amand-Christophe-Mériadec). 

B.   Geoffroy  (Louis-Raphaël-Paulin). 

—  G  mars. 
R.   Hugueteau  de  ChalliÉ  (Jean-François-Edouard). 
T.   Weinum    (Adolphe -Charles -Nicolas-Félix). 
T.   Teissier   (  Joseph-Eiisabeth-Marie-Louis-Jean-Antoine-Eugène). 

290  T.  Veyrier-Maleplane  (Léonard). 

—  IG  mai. 
B.   Lesquen  de  la  Ménardais  (François-Toussaint-Marie). 
B.   BÉCHON  (Eugène). 
T.  Guygon    (Charles-Jacques). 
Ch.DE  Lacour  (Jacques-Edme-Edouard). 

—  5  novembre. 
i9S  Ch.QuoNiAM  (AchiUe). 

1834.  —  6  janvier. 
B.    Delapelin  (  François-Théodore  ). 
B.   DiDELOT  (Octavc-François-Charics). 
B.    Philippe    de   Kerallet  (  Stanislas-Michei). 
B.    De   Dompierre    d'Hornoy   (Charles-Marius-AIbcrt). 
tOO  B.   De  Dompierre  d'Hornoy  (Paul-Victor-Aibéric),  en  7ion-aciis>ité ,  pour  infir- 
mités temporaiies . 
Le.  Huaru  (Julien-Hippolyte). 
B.    Le  Bourgeois-Desmarais  (Roch-Jean-Gaston  ). 
T.    FisQUKT    (Théodore-Auguste). 
T.   Julien  (Alexandre-Auguste). 
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1834.  —  6  janvier. 
305  T.  Tabuteau  (Louis-Lazare). 

B.   Lefebvre  (LouJs-JuIes). 

T.  RoMiEU  ('Paul-Théophile). 

B.   Bazin  (Joseph-Marie  ). 

B.    DiNEL  (  Aime-Marie  ). 
310  B,    LoNGUEViLLE  (  Edouard-Marin). 

T.   Selva  (  Prosper-Philippe-Pierre  ). 

B.    Gourdin   (Jean-Marie-Emile). 

B.    MÉQDET  (  Eugène-Joseph  ). 

R.    ClaviÉ  (  Pierre  ). 
315  T.   GiNoux  DE  la  Coche  (  Oswald). 

Ch.  Megret  (  Prosper-Ce'sar-Auguste  ). 

B.    DucREST  DE  Villeneuve  (Alexandre-Marie.) 

B.   Moulac  (  Vincent-Alfred  ). 

T.  Clément  de  la  RonciÈre  le  Noury    (Camille-Adalbert-Marie). 
320  B.    DiEUL  (The'ophile-Louis-Marie). 

B.    Flameng  (  Hippoly te- Victor-Joseph ) . 

B.   Le  Roy  (  Antoine-Isidore  ). 

B.    De  Lascases  (Joséphine-Barthe'îemi). 

—   1er  février. 


T.  Bravais  (Auguste). 


24  mars. 


325  T.  Revertegat  (André). 

B.    Meudic  (Jules-Marie  ). 

B.   DiEUDONNÉ  (Alexandre  ). 

B.    De  Céris  (  Henri-Samuel  ). 

T.    Olivier  (  Marins  ). 
330  B.   Delamotte  de  Brooîvs  df  Vauvert  (  H ippofyte-Lon '«-Charles  ). 

B.   Robin  (  Armand-François  ). 

B.   De  Labaume  (Antoine). 

B.    Payen  (  François-LouisJuIes  ). 

R.   JouBERT  (François). 
335  T.   Delaferté-Meun  (  Gustave- Antoine  ). 

T.   Bailloud  (Ennemond-Henri). 

T^   DuRANTEAU   (  Jean-Marie-Jules  ). 

T.  De  Tournadre  (Antoine-Gabriel-Adrien-Alphonse). 

B.    D'Alteyrac  (Jean-Isidore-Paul-Raoul), 

—  15  mai. 
340  T.  Dari Es  (Joseph-Hyacinthe-Louis-Jules). 

T.   Chocheprat  (  Juîes-Jean-Joseph  ). 

B.   HoMMEY  (  Louis-Joseph-Féiix  ). 

B.  Lefer  de  la  Motte  (Charîes-Marie-Henri). 

B.  Marin  de  Montmarin  (  Louis-Palamède  ). 
345  T.  Blancq  (Jean-Paul). 

B.   Testard  (Pierre-François-Charles). 

B.    Patin  (  François-Edmond  ). 

T.  Reboul    (  Antoinc-Georges-Spiridion-Paulin  ). 
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1834.  —  15  mai. 
B.  Le  Roux  (  Gustave-Fëlix  ). 
350  B.   Charpentier  (Henri-Paul).  ^ 

B.   De  MejanÈs  (Marc-Antoine-Edouard- Alphonse). 

1835.  —  1""  janvier. 

B.   DujARDiN  (  Yves-Stanislas  ). 

B.    Broquet  (  Prosper-Hippolyte  ). 

T.   Lombard  (  Antoine-Auguste-Andre'). 
355  T.   LefÈvre  (Pierre-Charles-Ferdinand), 

B.    Protêt  (Edouard). 

B.   De  Lorgeril  (Charles-Marie  ). 

T,   De  Villeneuve  (Julien-Adolphe). 

R.    Lapeyre-Bellair  (  Pierre-Germain  ). 
360  T.   MoNTOCR  (  Henri-François-Pierre  ). 

T.    Bertin  (Hilarion). 

Ch.  BiANCHi  (  Louis-Eugène-Edouard-Fortuné). 

B.    De  Bruc  (  Emmanuel-Airae'-Jules  ). 

B.   Gounon-Loubens  (Jules). 
365  B.   Favre  (  PierreJacques-Charles  ). 

Lo.  Candeau  (  Joseph-Jules-Le'opold  ). 

T.   Barthes  (  Prosper-Marie  ). 

T.    Boyer  (  François- Antoine  ■). 

B.    Le  Bouyer  de  Saint-Gervais  (Théodore-Leon  ),  en  non-aetiçité ,  pour  in- 
firmités temporaires. 
370  B.    Ollivier  (  Auguste-Louis-Marie  ). 

B.   Beral  de  Sedaiges  (  Martial  The'obald). 

T.   Deroyer    (Jean -Baptiste- Alexandre-Edouard). 

T.   Laborde  (Gabriel-Jean-CIair). 

T.  Carles  de  Pradines  (Elie-Gabriel). 
375  B.   Simon  (Adolphe-François). 

T.   France-Mandoul  (François-Auguste). 

B.   Dubouis  (François- Jean-Baptiste). 

T.  Bouvier  DE  Cachard  (Alexis). 

T.   Payen-Valence  (Augustin- Jules-Antoine). 
380  T.    Pagel  (Louis-Antoine- Alexandre). 

T.  Riche  (Tropcz-Charîes). 

T.   Clément,  (Thëodore-Eugène). 

T.   Salle  (Etienne-François). 

B.    Vincent  (Michei-Charies). 
385  R.   Mazi AUX  (Jacques-Edouard). 

B.   MoREL  (Charles-Auguste  ). 

T.    Guisonnet-Massas  (François-Antoine-Edmond). 

T.   Devoisins  (Antoine). 

R.    GizoLME  ( Georges-Joseph -Guillaume-Emest). 
390  B.    Coupvent-Desbois  (Aimé-Auguste-Elie),  -gv 

—  10  mai, 
T.   MihiÈre  (Eleutère-Jacques). 
B.    DupONTAVissE(Théophile-Dcsire'-Narcisse). 
T.   Olivieri  (Vincent-Louis). 
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1835.  —  10  mai. 

B,    Gaidan  (  Jean-I.oais). 
395  T.    Lafite-Pellepoîic  (Bernard-Jules). 

T.    Martinenq  (Marie-Alexandre-Auguste). 

T.    LÉOTARD  (Germain-Michel-François). 

Ch.  PERROTTE^(CaroIin) 

T.    GiRAtJD  (Etienne-François). 
400  B.    Harang  (Auguste). 

T.   Sardi  (Achilie-Jean). 

T.    Bo.NNEFOY  (Victor-Louis-Paulin). 

—  7  de'cembrc. 

B.    Lefrant  (  Jean-Baptiste-Pi erre-GabricI). 

1836.  —  22  janvier, 
B.   ViOLARD  (François-Lëon). 
405  T.    Gali.ay  (  Victor-Amëdc'e  ). 

T.   Ferrand  (Charles-Pierre-Jules-Pa.'!calj. 
B.   MÉNARD  (Léonard  ). 
T.   Cauchon  (  Bien-Ainie'-Louis  ). 
B.   Bertier  (Louis-Auguste). 
410  B.   La  PORTERIE  (  Louis-Martial). 
B.  Malma>.'che  (  Henri-François  ). 
T.  Michel  (  Jacques-Joseph  ). 
B.    Babron  (  Victor-Amand  ). 
B.   Mer  (  Jean-Baptiste-Augustc  ). 
415  B.   Le  Guillou-Penanros  (Francois-Pierre-Auguste) 
B.   Royer  (OJivier-Abel). 
T.   Emeric  (Augustin-Barthc'Iemi-Marius). 
T.   Martel   (  Joseph-Esprit  ). 
T.   De  Granval  de  Fouknols  (Eugène). 
420  T.    Caneaux  (Améde'e-François). 
B.    Clisson  (Joseph-Vincent). 
B.    Cdisinier-Delisle  (Nicolas-Aristide). 
B.    De  Lambilly  (Alfred). 
B.    Belegdic  (Eugène-Corentin). 
425  B.    JAFFREzic(Amaud-Charles-Gabriel). 
T.    Cauvin  (  Honore'  ). 
B,    De  Lastic  (  Alfred-Guillaume-Louis). 
T.   Causse  (  Antoine-François  ). 
T.   Liautaud  (  Barihëlemi-GuiHaumc  ). 
430  T.    Pascalis  (Jean-Baptiste). 
B.    Gautier  (Ange-Simon). 
T.   Sauvan  (  Pierre- Victor-Marcellin). 
T.  Dunan  (Nicolas). 
T.    Dauphin  (Charles-François-Xa^aer). 
435  T.   Royer  du  Pré  (Jean-Louis-Nestor). 
T.    BoNNARD  (Jean-Charles). 
T.   Fabre  (François-Hercule-Narcisse). 
B.    Dauphin  (  Mathurin-Jean-François). 
T.    BouRGOis  (Simëon  ). 
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1836.  —  22   janvier. 
440  T.    DupouY  (Joseph-Jules-Xavier). 

B.    BouRBEAU  (Jean-Baptiste). 

Lo.  GuiGNAUD  (  Alexandre-Aiine'). 

B.    Laurent  (Pierre-Michel-Albert). 

Lo.Le  Coat  de  Saint-Haouen  (Louis-Ferdinand-Eugène). 
445  T.    De  Chastellier  (  Joachim-Louis-Adolphc  ). 

T.   D'Heurecx  (Joseph-Gustave  ). 

—  25  janvier. 
R.  Racaud  (  Jean-Georges-Augustin  ). 

—  17  juin. 
Ch.  Laurens  (Charics-Éiisabeth-Saint-Eïphège). 

—   19  septembre. 
Lo.  Allys  (Charles-Jacques-Thomas). 
450  T.  Grassi  (  Joachini-Charles-Joseph  ). 

T.  Gérard  de   Rayneval   (Eugène-Alexandre). 

1837.   —   10  avril. 

T.  GtÉRiN  (Donat). 

T.    Prost  (Claade-Emiland). 

B.    De  RuLHiÈRE  (Louis-Ame'dc'e  ) 
455  T.   Gasq  (Auguste-Louis-Stanislas). 

B.  DupRÉ  (Marie-Jules). 

B.   RopERT  (Timoie'on-Jean-François.  ). 

T.    MoNNERET  (Ernest-Aime' ). 

T.    Roux  (Charles-Jean-Joseph). 
460  B.    De  Lavaulx  (  Louis-Ernest). 

T.    AiROLLES  (Joseph-Louis-Tite). 

B.    Thierry  (Jules-Paul). 

R.    SoNOLET  (  Evariste-Hector  ). 

T.    De  JousLARD  (Mirhei-Louis-Isidore). 
465  B.    Lebaigue  (Armand-François). 

B.    TrÉbuchet  (Etienne-Alexis) 

B.   De  Fontanges  de  Couzan  (Charles-Henri). 

T.   Deydier  (  Achiiîe-Gabriel-Louis). 

B.    Salomon  (Alphonse). 
470  T.  Trollier( Claude-Henri-Charles). 

Lo.  Leclerc-Defresne  (  Camille-Charles-Marie  ). 

B.   BouxiN  (Auguste-Hubert). 

T.  Fabre  (Charles). 

T.   Bourges  (Jean-SaQy-Emile  ). 
475  T.   Arxoux  (Louis). 

T.    De  Guilhermy  (Henri-Alexandre-Emmanuel-Benoît  . 

Lo.  Castagne  (Victor). 

T.   Feissolle  (  Pascal-Jules-Se'verin  ). 

B.    Brehier  (Gustave  ). 
480  B.  Salaun  (Ernest-Edmond-Louis). 

B.    Lafosse  (Louis-Edmond). 
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1837.  _   10  avril. 

T.  Marchal  (Alphonse-Jean). 

B.  De  Durand-Dubraye  ( Louis-Alexandre Jean-François-Le'opold). 

T.  Remuz AT  (Pierre-André-Louis-Joseph). 

485  R.  RouBET  (Jean-Afexis). 

T.  Duranty  (Alexaudre-Auguste). 

T.  DeCoriolis  d'Espinouse  (Elie-Marie-Eramanuel). 

B.  D'AcRiAC  (  François  ). 

B.  Urvoy  de   Portzamparc  (  Antoine-Louis-Marie). 

490  B.  GouY  (Marie-Félix). 

B.  Laurens  (  Jean-Jacques-Louis  ). 

T.  DuBARRY  (  Jean-Gcorges-Emiîe). 

B.  Aveline  (Ernest-Adrien-Charles). 

B.  ARPiN(Camiile). 

495  B.  De  Pampellonne  (Antoine-Victor), 

B.  Lefebvre  (Hippolyte). 

B.  Ohier  ( Marie-Gustave-IIector  ). 

T.  MoTTEZ  (Charles-Guillaume  ). 

B.  Barbary  de  Langlade  (Jean). 

500  T.  Morand  ( Louis-Charles-Alphonse }. 

T.  Geffrier  (Philippe-Victor). 

T.  AiLLAUD  (Joseph- Adolphe). 

B.  Mesnard  (Thcodore-Romuaid-Gcorges), 

B.  RoziER  (Urbain-Léopold-Edraond). 

505  B.  Porquet  (Auguste-Philippe). 

T.  Laure  (Ernest-Amand). 

R.  GouiN  (  Augustin-Frédéric  ). 

T.  Chatillon  (Antoine-Marie-Sigisbert). 

T.  Dupasquier  (Louis-Ferdinand-Denis-Ernest). 

510  B.  Bouyer  (Louis-Etienne). 

B.  PoTESTAS  (Louis-Paul). 

T.  Larminat  (Alexandre). 

B.  De   Leissegues-Legerville    (  Charles- Ange -Urbain -Augustin-Marie  1. 

T.  Bernard  de  MoNTBRisoN  (  Henri-Charles-Arniand  ), 

515  T.  BuREL  (François-André-Antoine). 

T.  HoussART  (Louis -Geor^es-Joseph-Pierre-Julien  ). 

T.  HoussART  (  Louis-Edme). 

T.  BiOT  (  André-Charies-Auguste). 

B.  Bachm  (Charles-Joseph). 

520  T.  Passama  (Pierre-Joseph-Sébastien). 

T.  Barthélémy  (Paul-Ferdinand). 

T.  Lessan  (Jules-Eugène). 

Lo.  Mornay  (  Adrien-Stanislas-Arnouîd  ). 

B.  Clavaud  (Pierre-Jules-Joseph). 

525  T.  LoNGA  (  Jacques  ). 

B  RussEL  (  Stanislas-J  u  ies-Marie  ). 

T.  Ogier  (  Gustave-Pierrc-Jean  ). 

B.  Picard  (Théodorc-Jean-Victor). 

B.  Excelmans  (Joseph-Maurice). 


PARTIE   OFFICIELLE.  49 

1837.  —  10  avrii. 

530  B.  Pacini  (EagtTr^-Francois-I-ouis-De.cini). 

T.  AdvinÉ  (Marie-Louis-François-Casimir-Alplionsc  ). 

Br  PoTHi'AU  (  Louis-Pierre-Aieyis). 

T.  De  GiNKSTK  (Philippe). 

B.  Le  CoAT  DE  Keuvkgien  (  Victor-Edi;uard-Franeoi.«:-Marie  ). 

535  B.  De  MACDriT-Dirpi.ESSix  (Thcmas-Renc-'-Hyacimhe  ). 

T.  Camcs-Dimartroy  (Louis-Félix). 

Lo  Mat.let  (Ednuanî-Rene  ). 

B.  Halligon  (François- Louis-Alfred). 

B.  Bazin  (  Jean-Marie-Aiexandre). 

540  T.  Sagmer  (François-Antoine  ). 

B.  Maillard  de  Liscoirt  (IvOuis-Victor-Edouard-AnDe). 

—  30   mai. 
B.    Lapeyre-Bellair  (Jean-Théophile). 
B.    Robert    de  Rougemont  (  Alexandre-Marie  ). 
T.   HovET  (  Aupuste-Philippe-de-Ncry  ). 

545  B.  Imbert  DB  Trémiolles( Henri-Adrien). 

—  19  octobre. 
T.  BoDiN  (Celestin-I^con). 

B.  Lecoat  (Martîai-Marie). 

B.  Le  Brigant  (François-Marie). 

—  97  décembre. 
B.   Rf.vehÈre  (Jcan-Marie-Stanislas). 

550  B.  Mancel  (  Armand-Jean  ). 


1838, 
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ÉLÈVES. 

ÉLÈVES  DE  1^-^  CLASSE. 


1834. —  1"  juin. 

T.    Arnal  de  Serres  (Louis-Gabriel-Etienne). 
B.  DuTHOYA  (Jean-Baptiste). 
T.  RousTANT  (Jean-Baptiste-Adrien). 

CIi.Naguet  de  Saint-Vulfhan  (Adrien-Georges-Raduiplie  ). 
5  T.   BlandiniÈres  (Louis-Justin-Ignaca). 
T.   Jullien  (  Charies-Napoie'on  ). 
R.    LiGER  (  Jean-Louis-Ele'onor-Alfred  ). 
B.   Jestin  (Toussaint-Gabriel-Au^uste). 
B.    Commises  de  Marsilly  (  CIiarles-Philippe-Eugène  ). 
10  T.    De  Bonne  (Joseph-Casimir). 

T.   JouRDA  de  Vaux  de  Foletier  (Marie-Charles-Louis). 
R.    Poplineau  (Michel-Fc'Iix). 

—  1er  octobre. 
B.    Ménard  (Fe'Iix-Alexandre  ). 

B.    ViTEL  (Yves-Pierre-Marie). 

—  1"  novembre. 
15  T.    Desvavx  (Jules). 

T.    Garreau  (Philippe-Jacques-Louis), 
T.  Beneyton  (Pierre-Joseph-Marie). 
T.  NocgarÈde  DE  Fayet  (Adrien). 

—  1er  décembre. 

B.    Franquet  (  François-Xavier). 
20  B.    Le  Guillocx  (Micheî-Joseph-Maric). 

B.   Maillârt  (Juies-Louis-De'sire). 

T.    JaurÉguiberry   (Jean-Bernard). 

Lo.  Laity  (  Yvcs-Eugène-Fre'de'ric  ). 

B.    MoRiER  (  Ange-Hippolyte). 
25  B.    Cadiou  (Jacques-Joseph-Edouard). 

B.    Le  Couriault  Dd  QuiLîo  (  Antoiue-Louis-Marie). 

T.   Tardid-EstÈve  (Louis-Henri-Alexandre-Félix). 

B.    SempÉ  (  Gustave-Emile-Louis  ). 

B.   Reverdit  (  Honore-Odon-Fortuné). 
30  B.    Dehargne(  Paul-Emile). 

T.  Narbonne  (Xoël-Fre'dëric). 

B.    Mauxion  (Félix). 

B.    Monjaret-Kerjegu  (Jules-Marie- Auguste). 

B.  Do  Rousseau  de  Fayolle  (Louis-Charles-Gustavc  ). 
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1834- —  f'-déccml)!". 

35  B.    Champf.aux  (C'tarles-Louis-Aiitic  ). 

B.    MoRiER  ^  Joseph-Edouard). 

B.    roxA-CuRiSTAVE  (Dominique-Bonoîl-Jacques }. 

Ch.  Lemaistre  Dl'Parc  (Louis-Emmanuel  ). 

Lo.  Leserrec  (Arniand-Jose]>h  \ 
40  B.    Pierre  (François-Xavicr-Juies  }. 

R.  GuicHoy  (Amédce). 

R.  Gaillard  (Jean-Edraond). 

T.   Majastre  (  Charles-Etienne  ). 

Ch,  Collet  (  Victor-Fe'iix). 
45   Lo.  Souzy  (François-Jules  }. 

B.  GuESNET  (Casimir-François-Marie 

T.  Magxier  de  Maisonneuve  (Mavic-JIenri-Joseph). 

B.    Wall  (Armand-Patrice). 

Ch.FoRMEY  Saint-Louvent  '  Jacques-Etienne-Louis). 
50  B.  Gravier  DE  Vergennes  (Le'opold -Jean-Auguste). 

T.   Valais  (  Louis-Charles  ). 

B.    De  la  Gran d  1ÈRE  (Louis-Marie  ). 

B.    Bouquet  (Louis-Eugène). 

T.    Faere  (Louis). 
55  B.    De  l'Epin'e  (Frede'ric-Joseph). 

T.  NoussiTOU  (  Pierre-Henri). 

T.    Maisonneuve  (François-Auguste-Emile). 

B.    Bon   de  Lion im  (Henri-Marie  ). 

T.   Mon  IN  (Victor-Achille). 
CO  T.    .SechÈre-Descossàs    Jean-AchilIe). 

T.    Poidlol'e  (Charles-Auguste-Alfred). 

T.    Az.\N  (Charles-Ferdinand-Bernard). 

B.    GiLLOTiN  (Auguste-Rene' ). 

T.    SoLEiROL  (Antoine-César ). 
G5  B.    AuGER  (  Jean-Pierre-Jiiles). 

T.   Tho.massy  (  Marie-Jeau-Louis  ). 

T.   Jacques  dit  Lapierre  (Louis-Simon). 

B.   MascarÈne  de  Rivière  (  Augustc-Hyacinihc-Mavic  ). 

B.  Pigeon  (Camille-Adolphe). 
70  L.   Bouchant  (Léon-Victor). 

T.   Delaage  de  Meux  (  Louis-Antoinc-Edouard  ). 

T.   Serval  (  Louis-Poncc-Xavicr  ). 

T.    Thiebaud  (Joseph-Auguste  ). 

B.   De  Tharon  (Auguste-Christophe). 
"75  Ch.  Tresse  (  Eugène- lldefonsc). 

B.  ProutiÈre  (Joseph-Amëdée-Hcnri). 

1835 iwjuin, 

T.  Patau  (Joscph-Bonavcnture-Edouard). 

H.  Daguenet  (Michel-Clair). 

—  IC  novemLre. 

B.  Berthelin  (  Emile). 


4. 
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1835.  —  16  novembre, 

80  B.    Gic QUEL  DES  Touches  (Albert- Auguste). 

T.    Garrel   (Hcnri-Charles-Gustave). 

T.  Margollé  (Elie-Philippe  ). 

B.  Ranso?7  (Jean). 

B.  Mequet  (Charles). 
85  T.  De  BrÉmond  (Loiiis-Ludoljihe-Domiaique). 

B.  Royer   (Eugène-Jean), 

B.  Rolland  d'Erceville  (Erncst-Bems). 

B.  Bernard  ( Jeau-Joseph-Marie). 

B.  LagÉ  (Jean-Theobaid). 
90  B.  Wenzel  (Charles-Gustave). 

B.  Enout  (Ilippolyte). 

B.   PoRTEU   (Eugène-Marie). 

T.  DupouY   (Jules-Jèrôme). 

T.   Gabîiielli  DE  CarpÉgma  (  Edouard-Juîc.ç  ). 
95  B.    Deflotte  (Paul-Louis-François-Re'ne). 

B.    Hetet  (  Charles-Syivain  ). 

T.   Champion-Dueois  ce  Naksouty  (  Marc-Marie-Panl-Adrien  ). 

B.   Cloué  (Georges-Charïes). 

B.  BoucHET   (  Louis-Godefroy  ). 
100  B.  Liais   (Jules). 

B.    Benic  (  François-Colombau-Etienne-Marie  ). 

B.  Dufour  de  Mom'-Lolis  (Louis-Ernest). 

B.  PiRiou  (  Louis-Constant-itlarie-Joseph-Alexandre-Auguste  ). 

T.  De  Viry    (  Antoine-Andrc'-Artluir  ). 
105  B.  Jacquet  (Lcopold-Nicolas-Pascal). 

T.  Brue  (Jacques). 

B.  Tremblay   (Nicolas-Eugène). 

B.  Borgnis-Desbokdes  (Eugène). 

B.  Laurent  (Etienne-Jules). 
110  B.  De  Kergariou   (Charles-Marie). 

T.  D'HoMBRF.s  (François-Paul). 

T.  Martineau  desChesnez  (  Henri-Edme-Marie). 

B.  Lepeltier  (Joseph-Fèiix). 

T.  Bazile  (Paul-Louis-Joseph). 
115  T.    Malcor  (  Louis-François-Edmond). 

B.  Perigoï   (Germain-Hector). 

B.  Degrand  (  Gcorges-Joseph-Firmin-Bion  ). 

T.  Marye  DE  Marigny  (Etienne-Arthui-Edme-Antoine). 

T.  Aune  (Jules-Jerôme). 
120  B.  Roger  de  Villers  (Louis-Maric-François). 

B.  Dumesnil  de  Maricourt  (  Hcnri-Charles-Louis). 

—  19  novembre. 
T.  Biche  (Charles-Antoine). 
T.  Berranger  (Paul-Emile-Maiie-Camiile). 
T.  Morin  d'Auvers  (Charles-Gustave-Edmond). 
125  T.  Jannon  (Charles-Gabriel-Marie). 
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1836. —  IG  mai. 
T.  Michel  (Viclor-Jeun-Baptiste). 

—  f""  septembre. 
T.  BoYiiR  (Josepii-Emmauuel-Prosper). 

—  29  octobre. 
T.  Sencier  (Paul-Edmond). 

B.  Gervaize  (Charles-François.Eugène). 
130  T.  Lafond  (PieiTe-Antoine). 

B.  Zurcher  (Frédéric). 

B.  Masselot  (Louis-Jales). 

T.  Brissaud  (Pierre-Marie-Eiigène). 

B.  Carpentier  (  Augustin-Isidore-Alfred  ). 
135  T.  Daras  (  Henri-Germain  ). 

1837.—  4  octobre. 
T.   Maizan  (Eugène). 
T.   Denuc  (Jean-Baptiste). 
T.   HarlÉ  (Charles-Félix). 
T.  Fabre  (Jacques-Louis-Saint-Cyr- Adolphe  ). 

. —  1er  uovembre. 
140  T.  De  Burgues  de  Missxessy  (Henri-Gaètan-François-Laureut). 

T.  Chaptal  (Jean-Anatole-Gustave). 

R.  Oria  (Louis-De'sire'-Dominique  ). 

B.  D'Origny  (Casimir-Lëopold). 

B,  Prouhet  (Jules-Aime').^ 
145  B.  Belleville  (Laurent-Etienne). 

B.  Laine  (Charles-Marie). 

B.  GuYOïv  DE  MoNTLivAULT  (IsèrcJacques-Marie-Victor ). 

B,  Maudet  (Louis-François-Joseph). 

B.  Motet  (Louis-Hyacinthe). 
150  T.  CoTTiN  (Louis-Emile-Alexandre). 

B.  Oudan  (Charles- Auguste). 
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ELEVES  DE  2«;  CLASSE. 
1  835.  —  25  geptembre. 

T.  Toussaint  (Paul-Maiie-Catherine). 

B.  ViLLEDiEU  DE  ToRCY  ( Arthui-VIadiuiii'-Charles). 

B.  MoRiER  (  Vincent-Adolphe  ). 

B.  PiGEARD  (Jcan-Chiirîcs  Edouard). 
5  B.  Normand  (  Eugène-Charles  ). 

B.  Orcel  (Paul-Gabriel). 

B.  De  LavaissiÈre  (  Jules). 

B.  Le  Bris  (Edmoud-Mathurîn-Marie). 

T.  Grasset  (  Marie-Bruuo-Ferdinand  ). 
10  B.  Ferré  (Gilbert-Gabriel). 

B.  FouRNiER  (Jean-Eugènc-Louis), 

T.  Demaretz  de  Palis  (Eugène-Louis-Nicolas). 

T.  Du  Pin  de  Saint-André  (Biaise-Victor-Ernest). 

B.  CouRNEï   (  Louis- Ame'déc  ). 
15  T.  LÉvÉQUE  DE  Vilmorin  (Pierre-Charles). 

B.  BoNiE  (ChaHes-Joscph-Jacques-Beujaniin). 

T.  DOLLIEULE   (Jacques-Phile'mon  ). 

T.  Derodé  (Niccîas-Anatole). 

B.  De  Teggoff-Coattallio  (Charles-Louis). 
20  B.  Tison  (Denis-Prudent). 

B.  FoRGET  (Pierre-Marie). 

T.  Redon  DE  Beaupréau  (Charles-Adolphe-Louis). 

B.  Gautier  (Jean-Baptiste-Eugène). 

1836.  —  19  septembre. 

B.  Du  Markallach  (Emile-François). 
25  B.  Serre  (Paul), 

T.  Tricault  (Eugène-Hippolyte-Firmin). 

B.  Chaperon  (Charles-Henri). 

B.  Palasne  de  Champeaux  (Louis-Marie- Victor), 

T.  BocHET  (Ernest-Louis-Joachim). 
30  T.  DoMEZON  (Germain-Léopoid). 

B.  Rideau  (Henri-Aimé-Philibert- Alexandre). 

T.  WoiLARD  (Pierre-Charles-François-Amédëe). 

T.  Sallot  des  Noyers  (Alexandre-Etienne-Denu). 

B.  Le  Houx  (François- Victor- Aristide). 
35  T.  DEStJSViLLE(Charles). 

T.  Baruy  (Andre'-François-Jacques). 

B.   DuvAL  (Julien-Joseph-Maric-Hippoiyte). 

B.  De  RiEux  (Ernest). 

B.  Angot  des  Rotours  (Jules-Gabriel-Oîiivicr). 
40  B.  De  Roujoux  (Antoine-Victor-Hippolyle). 

B.  De  Tol'stain  Richkbourg  (ilenri-Tobic-Maric). 

B.  Laig.veau  (Antoine-Louis). 

E.  Hercouët  (Henri-Louis). 

B.  Deelotte  ^Charîes-Marie-Jacques). 
45  B.  Ferrs  (Charies-Jules-Hippolvie). 
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1836. —  19  septembre. 

B.  Roche  (Antoine-Louis). 

B.  Jan  de  la  GiLî  ardaie  (Jules-Marie). 

B.  Grimol'lt  (  Jeau-Baptiste-Joseph-Emile  ). 

B.  Bridet  (Hiîaire-Gabriel). 
50  B.  Leblanc  (Michel-Regis). 

B.  PÉPONNET  (André-Joseph-Félix). 

T.  Maurin  (Jean-François-Edouard). 

Lo.  Lejeun  e  (Armand- Jean-Baptiste). 

T.  RocA  (François-Jean- Victor). 
55  B.  Durant  DE  Marel'il  (Raimond-AIexandrc). 

B.  Belland  (Henri-Marie-Jules). 

B.  Moisson  (Jean-Pierre-Félix). 

B.  De  Cagarriga  (Raymond). 

B.    La  Porte  (Louis-FIoréand). 
60  B.   GoL'RY  (Gustave-Pierre-Hippolyte). 

T.    MargollÉ  (Pierre-Paui-Charles). 

T.  De  Place  (Joseph-Hector-Emile). 

T.  De  Bovis  (Esprit-Joseph-Edmond). 

T.  NicoLiNi  (François-Marie). 
65  B.  Fleuriot  DE  Langle  (Charles-Louis-Agathon). 

1837.  —  1er  septembre. 

T.   De  Fauque  de  Jonqdières  (  Jean-Phiiippe-Ernest). 
T.   Besson  (Léon-Jean-Victor-Alexandre-Eugène). 

B.    Jallin   Dlseutre  (Auguste-Marcel-Zizim). 

B.    CoLLOS  (Benjanjin-Joseph-Luc-Évariste). 
70  B.  LiBAi!DiÈR£  (Henri). 

B.  Garnault  (  Hcnri-Jules-Noël-Friinçois). 

T.  Piou  (Louis- Adolphe). 

T.  DucouRTHiAL  DE  Lassuchette  ( Jean-Camiile-Eugène). 

B.  JoNNART  (Charles- Jean-Edouard). 
75  B.  Halna  DuFRETAV  (Hippoîyte-Marie). 

B.  Thomasset  (Réné-Edmond). 

B.  Le  Blanc  (Paul-Frauçois-Grégoire). 

T.  MoRET  (  Louis-Ernest). 

B.  Palmerini  DE  Montayone  (Alfred-Michel-Angc). 
80  T.  Dubessey  de  Contenson  (Christophe). 

B.  Allary  (Joseph-Marie-Auguste). 

B.  Saffrey  (Théodore-Edouard-Joseph). 

T.  GuEAU  DE  Reverseaux  (Lysis-Pierre-Batire). 

T.  Chabaud  (Auguste). 
85  B.  Duval  (Armand-Isidore). 

T.  De  BocandÉ  (Armand- Marie-Alexis). 

T.  Durande  (Alplionse-Lazare). 

T.  Garraud  (Gustave-iViistide-LéopoId). 

B.  Le  Blanc  (Emest-Louis-Pierre). 
90  T.  ViCARY  (Louis). 

B.  Despekles  (Eugène-Jean-An(oine), 

B,  Odart  (Gustave-Armand). 
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1837.  —  1<^'  septembre. 

B.  DuTEMPLE  (Jcan-Louis-Riyallon).  j.rpr/vQ-»j|  ir; 

T.  Jacquet  (Charles-Lonis),  •  ^  ^    "  »''  '   ' 

95  B.  Jamin  (  Marie- Jarques-Edoiiard). 

T.  PiEYMONENQ  ( Jean-PieiTC-PauIin ). 

B.  ToUKKAKOND  (Louis). 

B.  Verom   (Aug~aste-Joscph).  AR^f^/^   *'' 

T.  DucuRON  Lagougine  (Jean-Marié JT 

B.  GoDLEAP    (Théopliile-Louis-Henri). 
100  B.  Bouquet  (Prospcr-Marie). 

T.  Langlois  (Améde'e-Jerôme).  m  t-naarv^^m/ 

B.  D'IlARCOURT(Marie-RobertJ.       — ^>i^aa«!l f i<iOi^' 

B.  Jeanrenaud  (AIphoiise-François,)jj^.Q_j^.^gQ.^„3,^  , 

B.   De  Sainville  (Armand-Louis),  r    y^j^ijug^  ,  nav:; 
jOa  ^*  ''"^''RJ^  (Albert-Joseph-Raphaël),  j   ,,,,  „/.j,,.^f   ^^-., 

B.  Botreau-Roussei.  Bonneterre  (  Jutçs  Saint-Cîair). 

B.  Reiss  (Charles-Théophile). 


jKiAa  ag  ai. 


PARTIE  OFFICIELLE. 

BATIMENTS    ARMES. 


VAISSEAUX. 


MONTÉBELLO.— 120  (a).  —  (Le^>ant.) 

Commandant Mengin-Ddval-d'Ailly,  capitaine  de  vaisseau. 

Comm"'  en  second.  .   Charger  ,  capitaine  de  corvette. 

(GhANET,  lieutenant  de  vaisseau. 
1  îe  comp.  pcrman. .  |  ^j^laùd  ,  enseigne  de  vaisseau. 

j  HucHET  DE  Cintré,  lieutenant  de  vaisseau. 
23^  idem. j  jj^lle,  enseigne  de  vaisseau. 

(  David  de  Saint-Georges,  lieutenant  de  vaisseau. 
77<:  idetn ^  Magnan  (C.  H.  ) ,  enseigne  de  vaisseau. 

l  GuÈzE,  lieutenant  de  vaisseau. 
99«  idem JDuranteau,  enseigne  de  vaisseau. 

\Saisset,  lieutenant  de  vaisseau. 
I0i«  tdem j  Baubary  de  Langlade,  enseigne  de  vaisseau. 

iBernaert,  lieutenant  de  vaisseau. 
1 14<=  tdem j  jj,j.ul  ,  enseigne  de  vaisseau. 

i ,  lieutenant  de  vaisseau. 

150*"  tdem (Tourneur,  enseigne  de  vaisseau. 


HERCULE.  —  100,  —  {Mission  particulière.) 

Commandant Casv,  capitaine  de  vaisseau. 

Commet  en  second.   Blanc,  capitaine  de  corvette. 

(RiGAULT  de  Genouilly,  Uculeiiant  de  vaisseau. 
94c  comp.  pe>-nian..|p^^^^  Lamaurelle,  ensci^e  âc  vaisseau. 

j  Maurin  de  Brignac,  lieutenant  de  vaisseau. 
100'-  idem ^  Lacroix  (N.  M.  M.),  enseigne  de  vaisseau. 

t  Cazy,  lieutenant  de  vaisseau. 
1^'"  '^'^'" I  Sard.  ,  enseigne  de  vaisseau. 

(  Serval,  lieutenant  de  vaisseau. 
'  <^9'  "^^"' i  Biot,  enseigne  de  vaisseau. 

l  Preudhomme  de  Borre,  lieutenant  de  vaisseau. 
14oe  îrfem I  Boj,.j(Epoy^  enseigne  de  vaisseau. 

(  Lacapelle,  lieutenant  de  vaisseau. 
I4JC  idem j  j^^,  Lascases,  enseigne  de  vaisseau. 

'a)   Le  (hiflr»   |iorU'  a  c6t«  du  nom  du  l.îtiinoit  indi<iii«   le  nomlirc  rfc  bouchei 
r:t  arme. 
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lÉNA.  —  90.  —  {Médilerranée.) 

Cominandant BouRDAis,  capitahic  de  vaisseau. 

Comm"t  en  second.   Desfossés,  capitaine  do  corvetLc. 

^o„  (Collet,  lieutenant  de  vaisseau. 

43"  comp.  pcrman..    „  i        • 

'^    '  (  Parant,  enseigne  de  vaisseau. 

.„^„  .,  i  Vincent,  lieutenant  de  vaisseau. 

(  (jALLAy,  enseigne  de  vaisseau. 

^  n„„  . ,  l  GuESNET,  lieutcnaut  de  vaisseau. 

1 260  idem .  J  , 

(Allain-Lal'nay,  enseigne  de  vaisseau. 

<  ,„,  . ,  (BassiÈre,  lieutenant  de  vaisseau. 

1 21)   idem 1 T^  ^  , 

(Dubois-uuehenneuc,  enseigne  de  vaisseau. 

jo.5c  ■  i  (  Goi  TiÈRE,  lieutenant  de  vaisseau. 

.........  I  jj^,  Barsion,  enseigne  de  vaisseau. 


SUFFREN.  —  90.  —  {Cadix.) 

Commandant Lenormant  de  Kergrist,  capitaine  de  vaisseau. 

Cominn'^  en  second.   Ricard,  capitaine  de  corvette. 

t-M^  (  JeangÉrard,  lieutenant  de  vaisseau. 

o7«^  comp.  perman..?  T^  .'        ,        . 

'    '  (  Pu JOL,  enseigne  de  vaisseau, 

(  Peltier,  lieutenant  de  vaisseau. 
■  '  '  1 ,  enseigne  de  vaisseau. 

(  Monmelat,  iieutenant  de  vaisseau. 

(Tyrbas  de  Chamberet,  enseigne  de  vaisseau. 

(  Rataillot,  iieutenant  de  vaisseau. 
*  ■  *  (  Laffon-Ladebat,  enseigne  de  vaisseau. 

( ,  îieutcnant  de  vaisseau. 

(Delacour,  enseigne  de  vaisseau. 


COc  idem . 
93c2V/m. 
10i«  eV/cm 
5'=  idem .  . 


DIADEME.  —  86.  —   Toulon.  {Disponibililé.) 

Commandant Longueville  (Ed.  V.)  capitaine  de  vaisseau. 

Second Brait,  capitaine  de  corvette. 

<  .„  i  Guillemet,  iieutenant  de  vaisseau. 

14^  comp.  perm. .  .  |„  ,,'    ,   „v  .         .        . 

•^    *  (Dauphin  (M.  J.  i^.),  enseigne  de  vaisseau. 

an^    -j  (Yve  ,  iieutenant  de  vaisseau. 

aue  idem <„  /«»\  •        J 

(KOYER  (O.A.),  enseigne  de  vaisseau. 

g,j   .,  (DespoirriÈs,  iieutenant  de  vaisseau. 

(  Jaouen  ,  enseigne  de  vaisseau. 

j5g    .,  (Le  GallicKerisouet,  iieutenant  de  vaisseau. 

I  Jary,  enseigne  de  vaisseau. 

0/.J    . ,  1  Canbeau  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

( enseigne  de  vaisseau. 


PARTIE  OFFICIELLE. 
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SANTI-PETRI.—  8G.  —  {Lei>ant.) 

CommauJant GuÉrix  des  Essards,  capitaine  de  vuisàc.iu. 

Comm"i  yjj  second. .    Lemarant  ,  capitaine  do  corvette. 

iDoBUT,  lieutenanf  de  vaisseaa. 
25^  conip.  perman.in  •         t 

^     '■  (bARTHES,  enseigne  de  vaisseau. 

^_^     .,  Bret,  lieutenant  de  vaisseau. 

1  z?*^  taem t,  , 

(  lESTARD,  enseigne  de  vaisseau. 

^^c\      i  (  JoLKDAN,  lieutenant  de  vaisseau. 

ISS*^  idem j      ^       '  .         , 

(  L.E  (jrUERN,  enseigne  de  vaisseau. 

.„,.„    .,  i  Poulain,   lieutenant  de  vaisseau. 

130'*  idem \  ,  .         , 

(  Lebreton  ,  enseigne  de  vaisseau. 

<«,„    .,  (JcBiN  ,  iieutenaiii  de  vaisseau. 

ISlc  idem „  T,  .  .         , 

(Bigot  de  la  KobiLlArdiere,  enseigne  de  vaisseau. 


ALGESIRAS.  —  86.  —  [Méditerranée.  ) 

Conunandant Le  Ray,  capitaine  de  vaisseau. 

Comni"t  eu  second. .    Lefrançois  de  Grain  vil,  le,  capitaine  de  corvette. 

17ccomp.perman..!S'''''''''^''  °^  Saulcy,  lieutenant  de  vaisseau. 

(  courbeau  ,  enseigne  de  vaisseau. 
19c  idem  (DouGNAc,  lieutenant  de  vaisseau. 

I  Lescure  ,  enseigne  de  vaisseau. 

5ô«  idem  Kerdrain,   lieutenant  de  vaisseau. 

î  Vrignaud  ,  enseigne  de  vaisseau. 

agc  ,•,/-,;„  IRoLDEN,  lieutenant  dc  vaisseau. 

I  Geffkier  ,  enseigne  de  vaisseau. 

oKp    ..  (DuLAURENS,  lieutenant  de  vaisseau. 

(  Charpentier  (H.  P.) ,  enseigne  de  vaisseau. 


JUPITER.— 80.  — (Lp(^aH^) 

Commandant Quernel,  capitaine  de  vaisseau. 

Comm'"  en  second capitaine  de  corvette. 

Ire  ..«™,^    «»..™..^     i »  lieutenant  de  vaisseau. 

1"  comp.  perman. .{„  ... 

*     '  (DupouY,   enseigne  de  vaisseau. 

Je  j-^  (CouRTEAu,  lieutenant  dc  vaisscau. 

I  Delamotte  de  Broons  de  Vauvert,  enseigne  < 

3e  i(igj,i  (Muterse,  lieutenant  de  vaisseau. 

t  Arpin  ,   enseigne  dc  vaisscau. 

(Je  i,tcm.  t  Martin,  lieutenant  de  vaisseau. 

|Brac  de  la  Perrière,  enseigne  de  vaisseau. 

50c  ,v/c'„,                     Grégoire,  lieutenant  de  vaisseau. 
( ,  enseigne  de  vaisscau. 
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TRIDENT.  -  ^0.—  {Lemnt.) 

Commandant De  Mauduit  Dupllssis,  capitaine  de  vaisseau. 

Comm"'^  en  second..   Marchand,  capitaine  de  corvette. 

„„,  (Dangeville,  lieutenant  de  vaisseau. 

O/C  comp.  perman..    ,.  .         , 

*    '  '(  l'ERALO,  enseigne  de  vaisseau. 

„„     .,  IBoNFii-S  Lablenie,  lieutenant  de  vaisseau. 

88<'  idem j  ^      «  •         r 

(Lefeviîk,  enseigne  de  vaisseau. 

^_„    .,  (Davjd,  lieutenant  de  vaisseau. 

1  Ub''  idem ]  ^  .         i 

(  Olivieri,  enseigne  de  vaisseau. 

_     . ,  Seire,  lieutenant  de  vaisseau. 

(David  (L.  J.  A.),  enseigne  de  vaisseau. 

...  (  Belamy,  lieutenant  de  vaisseau. 

"  ^" [Coisinier-Delisle,  enseigne  de  vaisseau. 


TRITON.  —  80.  —  {Lei'anf  ) 

Commandant Hamelin,  capitaine  de  vaisseau. 

Comm"t  en  second..    Odet-Pellion,  capitaine  de  corvette. 

_„„  (  La  lia,  lieutenant  de  vaisseau. 

2yc  comp.  perman. .  J ,-.  .         j 

*    *  I  DuvAL,  enseigne  de  vaisseau. 

„.g  .,  IDe  Langle,  iieutenaat  de  vaisseau. 

(  Sonolet,  enseigne  de  vaisseau. 

^„g  ..  (VialÈtes,  lieutenant  de  vaisseau. 

*         j  Baliste,  enseigne  de  vaisseau. 

_ -p  . ,  i  Villemain,  lieutenant  de  vaisseau. 

I  Bouvier  de  Gachard,  enseigne  de  vaisseau. 


Il 


FREGATES. 


MINERVE.  —  58.—  (Brésil.  ) 

Commandant.. . . . .   Kerdrain,  capitaine  de  vaisseau. 

Comm"ten  second . .   Decayed  ,  capitaine  de  corvette. 

,  „  ,  (  MORiN  DE  la  Rivière,  lieutenant  de  vaisseau. 

134<=  comp.  perman. I  x>.    ,»  -        ■>  •         j 

^   "^  (De  Mejan es,  enseigne  de  vaisseau. 

_,     .,  (  De  LA  Gp.andiÈrb,  lieutenant  de  vaisseau. 

^     (  Dubessey  de  Contenson,  enseigne  de  vaisseau. 

,  „_„  . ,  i  Bosse,  lieutenant  de  vaisseau. 

130^  idem  . i-  -  •        j 

(biERECK,  enseigne  de  vaisseau. 


141«  idem 
29e  icJem . 
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IPIIIGÉNIE.—  GO.  —-{Mission  particulière.) 

Conimand.int ParseV'Al  DeschÈne,  capitaine  île  vaisseau. 

Com"t.  en  seconJ ,  capitaine  de  corvette. 

(  Plagniol  ,  lieutenant  de  vaisseau, 
conip.    pt  'IjuLrEN  (Aïplionse- Auguste),  enseigne  de  vaisseau. 

ÎLecoat  DE  SaiNt-Haouen,  lieutenant  de  vaisseau. 

'  '^"^ I  Lalre,  enseigne  de  vaisseau. 

(  De  ClÉraMbault,  lieutenant  de  vaisseau. 
'  '  1  Sauvatt  ,  enseigne  de  vaisseau. 

( lieutenant  de  vaisseau. 

■  ■  !  Law-Lauriston,  enseigne  de  vaisseau. 

TERPSICHORE.— 60.— (yin/îV/e^.) 

Commandant Le  Tourneur,  capitaine  de  vaisseau. 

Second 

(  Baherzre  de  Lanlay,  lieutenant  de  vaisseau. 
13^  comp,  perman..  i  ,  , 

^   *  (  liEFLOCH,  enseigne  de  vaisseau. 

1  ChrÉt'ien  DE  PoLY,  lieutenant  de  vaisseau. 

I  RussEL,  enseigne  de  vaisseau, 

^    .  (  Bart,  lieutenant  de  vaisseau. 

'  ^"* I  BiANCïîi,  enseigne  de  vaisseau. 

,    .  i ,  lieutenant  de  vaisseau. 

^" I  DuJARDiN,  enseigne  de  vaisseau. 

IIERMINIE— 60— (Go^/c  du  Mexique.) 

Commandant Bazoche  ,  capitaine  do  vaisseau. 

Second 

i  Kersauson  de  Penendreff  ,  lieutenant  de  vaisseau. 
121e  comp.  pcnnan.j  ^^^^^^^^^^  .^^.jg^,  ^,  ^^i,,,^„. 

.  Bermond,   lieutenant  de  vaisseau. 

j  Parent  du  Moiron  ,  enseigne  de  vaisseau. 

„    .,  (  Page,  lieutenant  de  vaisseau. 

^'" (Cabaret  (J.  J.),  enseigne  de  vaisseau. 

124«  idem Motet,  idem. 

DIDON.  —  60. — (  Mission  particulière.  ) 

Commandant Le  Grandais,  capitaine  de  vaisseau. 

Com"t  en  second.  . .    Layrle,  capitaine  de  corvette. 

~  ( ,  lieutenant  de  vaisseau. 

comp.  perman. .  .  |  jj^,gj,^^  ^^  TrÉmiolles,  enseigne  de  vaisseau. 

o<„  • ,  (  Malmanche,  lieutenant  de  vaisseau. 

9>\<^idem „     ^    -  ... 

1  De  QuebriAc,  enseigne  de  vaisseau, 

oo,  . ,  Penhoat,  lieutenant  de  vaisseau. 

89*  tdem ,,    ,  „  .         . 

\  Prévost  de  la  Croix  ,  enseigne  de  vaisseau. 

ICottu,  lieutenant  de  vaisseau. 


1 3e  idem . 


■  (  Sei-va  ,  enseigne  de  vaisseau. 


S:i^  idem 
97*  idem 
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VÉNUS. — 52.  — (  Circo7inavigation  et  protection  de  la  pèche 
de  la  baleine  et  des  intérêts  commerciaux.) 

Commandant Dupktit-Thouars,  capitaine  de  vaisseau. 

Comm"*^  en  second..   Chikon  du  Brossay,  capitaine  de  corvette 

.  (  Normand  ,  lieutenant  de  vaisseau, 

d»"  comp.  perman. ,  .  <~  '        .         ,        . 

^    '  /  iROUDET,  enseigne  de  vaisseau. 

<  •>r<.  -j  „,  i »  lieutenant  de  vaisseau. 

1  .!5*  idem \  ^  ,  t     i  \  •  t 

(  Lefebvre  (L.  J.),  enseigne  de  vaisseau. 

^  ,„„  .  ,  Dalmas  de  la  Pérouse,  lieutenant  de  vaisseau. 

liij^  idem I,,  .        j 

(  Michel,  enseigne  de  vaisseau. 

ARTHÉMISE.  — 52.  — (  Fo?/a^^c  dans  les  mers  de  l'Inde  et  ' 
de  la  Chine.  ) 

Commandant Laplace,  capitaine  de  vaisseau, 

Comm"^  en  second..    Long,  capitaine  de  corvette. 

«,.  (  PARIS,  lieutenant  de  vaisseau. 

1U«    conip.   pernian.Jr>    »?  ... 

»     ^  (OeMontAignac,  enseigne  de  vaisseau. 

l .  .  . ,  lieutenant  de  vaisseau. 

*  *  '  '  I  CouRAL,  enseigne  de  vaisseau. 

l  FoimiCHON,  lieutenant  de  vaisseau. 

'  '  '  (  Randon  de  Grolier,  enseigne  de  vaisseau. 

ANDROMÈDE.— 52.  — (itfer  dti  Sud.) 

Commandant Henri  de  Villeneuve,  capitaine  de  vaisseau. 

Comm"*^  en  second 

.^o„_ , ,.,  (Fleuriotde  Langle,  lieutenant  de  vaisseau. 

l,^iJo  coinp.  perman.J  r.  /  »    t-.  \  •         t 

*    '^  (  UAURiAC  (A.  P.),  enseigne  de  vaisseau. 

.  ^^„  . ,  (  Caboureau,  iieutenant  de  vaisseau. 

1 J/"^  tdem i  T>      .  T 

(Ketailleau,  enseigne  de  vaisseau. 

^  oo^    j  i  DuTAiLLis,  lieutenant  de  vaisseau. 

1  oo^  idem {  J  . 

(LiEroux,  enseigne  de  vaisseau. 

NÉRÉIDE.  —  52. — (Mission  particulière.) 

Commandant Cosmao-Dumanoir,  capitaine  de  vaisseau. 

Commnt  en  second..   Dupont  (F.  F.  L.),  capitaine  de  corvette. 

rac^^^^   „^...v,o^     (SolminihAC,  lieutenant  de  vaisseau. 
50'' comp.  perman. .  {t.  •         t 

^    "■  (  MoBiN ,  enseigne  de  vaisseau. 

rie  j/V  m  (Thomas,  lieutenant  de  vaisseau. 

(De  Miniac,  enseigne  de  vaisseau. 

G2o  idem  (  ValliÉe,  lieutenant  de  vaisseau. 

(De  CÉris,  enseigne  de  vaisseau. 

MÉDÉE.—A6.— {Lisbonne.) 

Commandant Turpin,  capitaine  de  vaisseau. 

Comm"t  en  second..   TrÉhouat,  capitaine  de  corvette. 

1  iôe  comp.  perman 

J  46c  iV/e»2 


i 
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HERMIONE.  — 4G.— (  Cî^e*  d'Espagne.) 


ComnianJiinl Mathieu  ,  capitaine  de  vaisseau. 

Conimut  en  second.  .    De  Sanford  ,  capitaine  de  corvette. 

( ,  Tieutenant  de  vaisseau. 

30e   comp.    Pcrman.jç^^^^^^^^^^^^^.g^^^^^^.^j^^^^^^_ 

.  ( . ,  lieutenant  de  vaisseau. 

'  ^^ i  Mer  ,  enseigne  de  vaisseau. 


ASTREE.  — 4G.— (^«<z7/c5.) 

Commandant De  Moges,  capitaine  de  vaisseau,  ,j 

Commnt  en  seeond..    Louvel,  capitaine  de  corvette. 

(  DuvEYRiER,  lieutenant  de  vaisseau. 
U-  comp.   perman.j^^^^^^  ^^  Pradines,  enseigne  de  vaisseau. 
„  (  HouDEYER,  lieutenant  de  vaisseau. 

'  '"'" De  LA  Landelle  ,  enseigne  de  vaisseau. 


CORVETTES. 


ARIANE.  _  32.  —  (  Mer  du  Sud.) 

Commandant Duhaxjt-Cilly,  capitaine  de  vaisseau. 

Second Lelarge-Dervau,  lieutenant  de  vaisseau. 

nr,  (  Bouguenet  de  la  Tocnaye,  lieutenant  de  vaisseau. 

32c  comp.  ncrman..  I  _, 

*     '  (  UUROUSIER,  enseigne  de  vaisseau. 

I  Lelarge-Dervau,  lieutenant  de  vaisseau. 

"  '  '  '  I enseigne  de  vaisseau. 


39=  idem  . 


HEROÏNE.—  32.  —  (  Protection  de  !a  pêche  de  la  baleine. 

Commandant.. ...    Cécille,  capitaine  de  fre'gate. 

Second Lefebvre,  lieutenant  de  vaisseau. 

i  .  „  (  FouRNiER  (  J.  M.  M.),  lieutenant  de  vaisseau. 

41'^  comp.perman.  .  !  ^  .     '    . 

*   *  ( enseigne  de  vaisseau, 

/,  .„  .,  l  Lefebvre,  lieutenant  de  vaisseau. 

44e  zdem ,  , 

AregnaudeAu  ,  enseicne  de  vaisseau. 


THISBE.  —  32.  —  {Mission  particulière.) 

Commandant Bouvier  de  la  Motte  VillArceau,  capitaine  de  coiTctte. 

Second Guillemard,  lieutenant  de  vaisseau. 

39c  comp.  perman .  .\l 

*    '  J  Longueville,  enseigne  de  vaisseau. 

^gg  .,  i  Hue  de  Caligny,  lieutenant  de  vaisseau. 

I  DupRÉ ,  enseigne  de  vaisseau. 
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SAPHO.  —  32.  —  {Brésil.) 

Commandant Thibault,  capitaine  de  frégate. 

Second I'ostel,  lieutenant  de  vaisseau. 

(Mabchand,    lieutenant  de  vaisseau. 
^(0*^  conip.  perman. . }  ,  .  ... 

'     '  jLANTHKAUME,  enseigne  de  vaisseau. 

Q    . .  ( lieutenant  de  vaisseau. 

"^  '^     (  MÉGRET,  enseigne  de  vaisseau. 


SABINE. —  32.  — Instruction  (les  cavonnicrs.  {Toulon.) 

Commandant Lapierre,  capitaine  de  coi-vette. 

Second Oluvier  (H.  F.),  lieutenant  de  vaisseau. 

c.dedëpôtdel'insc"" 


ALCMENE.  — 32.  — Instruction  des  canonnicrs.  {Brest.) 

Commandant Magré,  capitaine  de  corvette. 

Second Protêt  (A.),  lieutenant  de  vaisseau. 

c.  de  de'pô  t  de  l'insco".  ! 


TRIOMPHANTE.  —  24.—  {Sénégal.) 

Commandant De  Péronne,  capitaine  de  vaisseau. 

Second Qderret,  lieutenant  de  vaisseau. 

69*^  comp.  perman. .  Pouget,  tV/em. 

70<'  idem.  ........  Robinet  de  Peas,  idem. 


NAÏADE.  —  24.  —  {Antilles.) 

Commandant Gujndet,  capitaine  de  frégate. 

Second Hallot,  lieutenant  de  vaisseau. 

ç^^  (Girard,  idem. 

p.  p        .    -'iDg  Kerallet,  enseigne  de  vaisseau. 


FAVORITE.  —  24,  —  (  Mission  particnkére.  ) 

Commandant De  Rosamel,  capitaine  de  corvette. 

Second Druilhet,  lieutenant  de  vaisseau. 

oc,„  •  (De  France,  îWcwi. 

a2<'  compagnie  ....!,  •         i 

^  ^  (Larminat,  enseigne  de  vaisseau. 
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ASTROLABE.  —  {Voyage  de  déconcertes.) 

Commandant Dumont-d'Urville,  capitaine  de  vaisseau. 

,  Second RcauEMAUREL,  lieutenant  de  vaisseau. 

Barlatiek-Demas,  idem. 

DuROCH,  enseigne  Je  vaisseau. 

GoxjRDix,  idem. 

Marescot-dc-Thilleul,  idem. 

GervaiSE,  élève  de  l^e  classe. 

Lafond,  idem. 

HoMBRON,  chirurgien-niajor. 

DucoRPS,  commis  d'administration. 

ZELEE  —   (  Voyage  de  découvertes.  ) 

Commandant Jacquinot,  capitaine  de  corvette. 

Second Dubouzet,  lieutenant  île  vaisseau. 

Thanaron,  commis  d'administration. 

Pavin-de-Lafasge,  enseigne  de  vaisseau. 

Tardv-de-Montravel,  idem. 

Coupvent-Desbois,  idem. 

PÉRiGOT,  élève  de  l"""  classe.  ' 

BoYER,    idem. 

Gaillard,  idem. 

Leguilloo,  chirurgien-major. 

CAMILLE.  —  18.  —{Brésil.) 

Commandant Guillevin,  capitaine  de  corvette. 

Second Pichez,  lieutenant  de  vaisseau, 

^oo  i    Ohier,  enseigne  de  vaisseau. 

bo^  comp.  perman.j  " 

BERGÈRE.  —  18.  —  {Antilles.  ) 
Commandant Burgues  de  Missiessy,  capitaine  de  corvette. 

«fte  ^^rJJ  «l^lô^       Legendre,  lieutenant  de  vaisseau. 
OD=  comp.  perraan .  \ 


CORVETTES-AVISOS. 


DILIGENTE.  —  18.  —  {Méditerrance.  ) 

Commandant Brindejonc-TriîglodÉ,  capitaine  de  corvette. 

Second GuÉrin  (François-Théodore),  lieutenant  de  vaisseau. 

llGecomp. perraan..    Martin   (Félix-Françojs),  enseigne  de  vaisseau. 
1838.  5 
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ÉGLÉ.  —  18.  —  {Côtes  d'Espagne.  ) 

Commandant Caussé,  capitaine  de  fre'gate 

Second lieutenant  de  vaisseau. 

95^  comp.  perman ^ 

PERLE.  —  18.  —  {Méditerranée.) 
Commandant SegrÉtier,  capitaine  de  corvette. 

f^^""'^ {   Suera,  lieutenant  de  vaisseau. 

Bb^comp.  perman.  S 


BRICKS. 

ALACRITY.  —  20.  —  {Mer  du  Sud.  ) 
Commandant Hanet-ClÉry,  capitaine  de  corvette. 

\^^^^    Cormier,  lieutenant  de  vaisseau. 

105^ comp.  perman.  ) 

PALINURE.  —  20.  —  (  Lei>ant.) 

Commandant Guillois,  capitaine  de  corvette. 

Second  

76<=  comp.  perman. 


^^'^"'"    '   AuvTNET,  lieutenant  de  vaisseau. 


ALERTE.  — 20.  —  Protection  de  lapéche  de  la  haleine. 
[Cotes  du  Chili.) 


Commandant Olivier,  capitaine  de  corvette. 


Second ) 

72^  comp.  permanz'l 


Fabre,  lieutenant  de  vaisseau. 


ALCIBL\DE.  —  20.  —  (  Mission  particulière. 


Commandant Laguerre,  capitaine  de  corvette. 

Second j  Laffon-LadÉbat,  lieutenant  de  vaisseau. 

Ile  comp.  perman.  ) 

NISUS. —  20.  —  {Mission  particulière.) 
Commandant MontagniÈs  de  LA  RoQUE,  capitaine  de  corvette. 

Second  .- |   p^^pin^ACD,  îitatenant  de  vaisseau. 

8e  comp.  perman..) 


PARTIE   OFFICIELLE.  G7 


ADONIS.—  20.  —{Brésil.) 


Commandant Deléclcse,  capitaine  de  corvette. 

,„  ;    Philippe  de  Kérallet,  lieutenant  de  vaisseau. 

4o*^  comp.  perman.  ', 


DUCOUEDIC.  —  20.  —  {Lisbonne.) 
BruAt,  capitaine  de  corsette. 
BoNARD,  lieutenant  de  vaisseau. 


Commandant BruAt,  capitaine  de  corsette 

Second  

98*  corap.  perman 


GRIFFON.  —  20.  —  {Mission  parlicnlièrc.) 

Commandant Ollivier,  capitaine  de  corvette. 

Second Trot: de,  lieutenant  de  vaisseau. 

Ile  comp.  perman.    Menez,  enseigne  de  vaisseau. 


BISSON.  —  20.  —  {Mer  du  Sud.  ) 

Commandant Vrignaud,  capitaine  de  corvette. 

GuyoT  de  i.A  HardrolyÈre,  lieutenant  de  vai.«:seau. 


Second )    ,, 

Gu 


16^  comp.  perman.  \ 


MELEAGRE.  _  20.  —  (  Côtes  d'Espa-i 


Commandant Guis,  capitaine  de  frégate. 

'   .         !    Daniel,  lieutenant  de  vaisseau 

11  a<^  comp.  perman.  ) 

D'ASSAS.  —  20.  —  {Attendu  de  la  mer  du  Sud  ii  Brest.  ) 

Commandant. .....    Daguenet  ,  capitaine  de  corvette. 

Second Ollivier  (C.  E.),  lieutenant  de  vaisseau. 

10"  comp.  perman..   Bruillac,  enseigne  de  vaisseau, 
l 

LA  PÉROUSE.  —  20.  —  (  Golfe  du  Mexique.) 
Commandant Fournier,  capitaine  de  corvette. 

.-<-        î  Duprat-Taxis,  lieutenant  de  vaisseau. 

;»is  comp.  perman.  ) 

CASS.VRD.  _  20.  —  (  Loricnt.) 

Commandant Danthon,  capitaine  de  frégate. 

Second Carpentin,  lieutenant  de  vaisseau. 

31c  comp.  perman. .    Fournier,  enseigne  de  vaisseau. 

5. 
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ORESTE.  —  20.  —  (  Mission  particulière.  ) 
Commandant Marc,  cajîitaine  tie  frégate. 

!   Thierry,  lieutenant  Je  vaisseau. 
54^  co:np.  pcrman.  \ 

CUIRASSIER.  —  18.  —  {Mission  particulière.) 

Commandant C'e  de  Gourdon,  capitaine  de  corvette. 

^f*^°       PiLLU,  lieutenant  de  vaisseau. 

27e  comp.  perraan .  \ 

DRAGON.  —  18.  —  {Algérie.) 

Commandant Massjou,  capitaine  de  corvette. 

'  ^'^"^     !    lieutenant  de  rafsseau. 

IQi^  comp.  perman.  ) 

LANCIER.  —  1 8.  —  (  Brest.  ) 

Commandant Laroque  de  Chanfrav,  capitaine  de  corvette. 

Second  

INCONSTANT.  —  IG.  —  (  Brest.  ) 

Commandant Haras.se  de  la  VicardiÈre,  capitaine  de  corvette. 

Second lieutenant  de  vaisseau. 


BRICKS-AVISOS. 


VOLAGE.  —  10.  —  (  Côtes  d'Espagne.  ) 

Commandant Gressien,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Huguet  de  Majolreaux  ,  enseigne  de  vaisseau. 

83*  comp  perman  .  .    Gressien,  lieutenant  de  vaisseau. 

SURPRISE.  —  10.  —  (  Levant.) 

Commandant ChAigneau,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Casamajor  de  Charitte,  enseigne  de  vaisseau. 

73e  comp.  perman.  .    Blancq,  idem. 

FLÈCHE.  _  10.  —  (  Côtes  d'Espagne.  ) 

Commandant Paul,  lieutenant  de  vaisseau. 

gecond Meistbe,  enseigne  de  vaisseau. 

98e  comp.  perman.  .    MÉquet  (E.  J.)  ,  idem. 
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ALCYONE.  —  10.—  (  Cadix  ) 
Gatier,  lieutenant  de  vaisseau 
Dagorn,  enseigne  de  vai-seau. 


Couiinandant Gatier,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second 

26<=  comp.  perinan. 


COMETE.  —  10.  —  (  Côtes  d'Espagne.  ) 

Commandant Lefrotter,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Santi,  enseijfne  de  vaisseau. 

73*  comp.  perman.  .    Lefrotter,  lieutenant  de  vaisseau. 


ECLIPSE.  —  10.  —  (  Go]fc  de  Mexique.  ) 

Commandant Jame,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Levéque  (L.  G.  J.  ) ,  enseigne  de  vaisseau. 

ô9«  comp. perman.  .    HousSAUT,  idem. 


BADINE.  —  10.  —  (  Méditerranée.) 

Commandant Corbet,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second De  Montfort,  enseigne  de  vaisseau. 

63«comp.  perman.  .    Liscoat,  j'rfew. 


DUNOIS.—  10.  —  {Missionparticiilière.) 

Commandant DeGueydon,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Faucon,  enseigne  de  vai.>seau. 

51*  comp.  perman.  .    De  Gueydon,  lieutenant  de  vaisseau. 


SYLPHE.  —  10.  —  (  Méditerranée.) 

f.  T     .  (Du  CouEDic  DE  Kergocaler, (François  Joseph),  lieutenant 

Conmianuant \       ,        .  '\  .  i    /' 

(      de  vaisseau. 

Second idem. 

1  lS«  comp.  perman .    SiRAnniN ,  enseigne  de  vaisseau. 


DUPETIT-THOUARS.—  \Q.— {Levant. 

Commandant Clavaud,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Roux  (Charles-Jean-Joscpli),  enseigne  de  vaisseaïi. 

lO,-)''  comp.  perman  .    Deydier,  idem. 
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LAURIER. —  10.  —  {Mission  particulière.) 

Commandant Duquesne,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Dubut,  enseigne  de  vaisseau, 

4lecomp.perman. .    MazÈres,  idem. 


BOUGAINVILLE.  —  10.  —  {Levant.) 

Commandant Delaage  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Devoulx,  enseigne  de  vaisseau. 

74ecomp.  perman    .    Frésals,  idein. 


ARGUS.  —  10.  —  (  Cûiistaruinople.  ) 

Commandant Lejeune,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Levavasseur,  enseigne  de  vaisseau. 

74»  comp.  perman .  .   Lejeune  ,  lieutenant  de  vaisseau. 


LUTIN.—  \0.— {Méditerranée.) 

Commandant Dubreuil,  lieutenant  de  vaisseau . 

^  -„       {   BÉRAL  de  SÉdaiges,  lieutenant  de  vaisseau. 

54e  comp.  perman  .  ) 


FABERT.  —  10.  —  {Mission  particulière.  ) 

Commandant Pardeilhan-MÉzin,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Pelletreau,  idem. 

27e  comp.  perman.  .   Meudic,  enseigne  de  vaisseau. 


CERF.  —  10.  —  (  Côtes  d'Espagne.) 

Commandant Warnier  de  Wailly,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Aiguier,  enseigne  de  vaisseau. 

50«  comp.  perman  .  ,   Warnier  de  Waillv,  lieutenant  de  vaisseau. 


; 
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CANONNIÈRES-BRICKS. 


MALOUINE.  — 4.  —  (Sénégal.) 

Commandant Bouet  (Louis-Edouard),  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Le  Guillou  Penanros,  enseigne  de  vaisseau. 

118^  conip.  pennan .    Bocet  (  L.  E.) ,  lieutenant  de  vaisseau. 


ALSACIENNE.  —  4.  —  {Service  colonial.—  Guadeloupe.) 
De  Kerouartz  ,  lieutenant  de  ^ 
Maissin,  enseigne  de  vaisseau. 


Commandant De  Kerouartz  ,  lieutenant  de  vaisseau 

.Second ) 

lOV^comp.  perman,  ) 


BORDELAISE.  —  4.  —  (Brésil.) 

Commandant De  Lalande  de  Calan,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second 

*^  comp.  perman 


GOELETTES,  CUTTERS, 

BÂTIMENTS     DE     FLOTTILLE     ET     AUTRES. 

IRIS,  —  goélette.  —  (  Méditerranée.  ) 

Commandant De  Faget,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Magnan,  enseigne  de  vaisseau. 

lOS^comp.  perman. .    Abeille  ,  idem. 

ÉTOILE,  —  goélette.  —  (Méditerranée.) 

Commandant Gasqcet,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second' Martinenq,    enseigne  de  vaisseau. 

e  comp.  perman 

MESANGE, — goélette.  —  (Méditerranée.) 

Commandant Holker,  lieutenant  de   vaisseau. 

Second 

108e  comp.  perman.    Holker,  lieutenant  de  vaisseau. 

TOULONNAISE,  —  goëlotte.  —  (Service  local  ii  la  Mar. 

tinique.) 

Commandant Malmanche,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Lafosse,   enseigne  de  vaisseau. 

Conin.dc  do'p. dinsc 
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DAPHNÉ, —  goélette.  —  {Station  de  Cayenne.) 

Commandant Jollivet  ,  îieutenîint   de   vaisseau. 

Second De  Tanouarn,  enseigne  de  vaisseau. 

Comp.  de  de'p.  d'insc 


LEVRETTE,  —  goëlette.  — (Station  de  Cayenne.) 

Commandant BigeAult,   lieutenant  de   vaisseau. 

Second Moysen  de  Codrosy,  enseigne  de  vaisseau. 

Comp.de  dep.  d'insc 


FINE,  —  goélette.  —  (  Sénégal.  ) 

Commandant Delaroche-Kerandraon,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Thierry  (F.  C),  enseigne  de  vaisseau. 

Comp.  de  dc'p.d'insC 


DORIS ,  —  goélette.  —  (  Guadeloupe.  —  Service  local.  ) 

Commandant Bouet  (A.  C.  E.),  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Potestas,  enseigne  de  vaisseau. 

Comp.  de  dëp.  d'insc 


RODEUR ,  —  cutter.  —  (  Garde-pêche . Z'^'"  arr'^  maritime. 

Commandant Bellanger  ,   lieutenant  de  vaisseau. 

Second 

Comp.  de  dëp.  d'insc 


FURET  —  cutter.  —  {Méditerranée.) 

Commandant De  Rostaing,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Rey,  enseigne  de  vaisseau. 


RENARD,  — cutter. —  {Garde-péehe. —  2^  arr'  maritime. 

Commandant. De  SolÈre,  lieutenant  de   vaisseau. 

Second 

«  comp.  pernian ..... 
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MOUSTIQUE,  —  cutter.  —  {Garde-pêche.  —  5<?  arrondisse- 
ment maritime.  ) 


Commandant Arnoux,  lieutenant  de   vaisseau. 

Second 

e  comp.  perraan ....  


ESPIÈGLE,  —  cutter.  —  {Garde-pêche.  — 2^  arr^  maritime.) 


Commandant Basset,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second 

s  comp.  perman .    ...  


ECUREUIL,  —  cutter,  —  (  Garde-pêche.  —  1er  arrondis- 
sement maritime.  ) 


Commandant Plongeon,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second 


LIAMONE,  ■ —  canonnière.  —  {Bougie.) 

Commandant Legras,   lieutenant  de  vaisseau. 

Second Fortin,  enseigne  àe  vaisseau. 

76e  comp.  perman. .    Pascalis,  idem. 


EPERVIER,  —  aviso.  —  {Martinique.—  Service  local.) 

Commandant Delorisse,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Lebihan  de  Pennelé  ,  enseigne  de  vais5.eau. 

Comp.dedëp.d'insc 


ANTILOPE,  — aviso.  —  {Martinique.  —  Service  local. 


Commandant Baudin,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Raoul,   enseigne   de    vaisseau. 

Coînp.  de  de'p.  d'insc 


LEVRIER,  —  cutter.  —  ( Garde-pêche.  — ^  /''  «n'  maritime. 


Commandant Gachot,  iiexitenant  de  vaisseau. 

Second 

Comp.de  dtp. d'insc 
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PLUVIER, — cutter.  —  {Garde-pêche.  —  ■/«''  arr^  maritime.) 

Commandant De  Ponques  d'Herbinghem,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second 

Conip.  de  de'p.  d'insc 

CHAMOIS,  —  chebeck.  —  {Méditerranée.) 

Commandant Medoni  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Garnier  ,  enseigne  de   vaisseau. 

LEGERE,  —  goélette.  —  {Méditerranée.) 

Commandant Coude  (A.),  lieutenant  de  vaisseau. 

Second D'Elissade  de  Castremont,   enseigne  de  vaisseau. 

BOBERACH,  —chebeck.   —  {Algérie.) 

Commandant Ritt,   lieutenant  de  vaisseau. 

Second Lacroix  (P.),  enseigne  de  vaisseau. 


ÉPERLAN , —  cutter.   —  {Service  du  /«''  arrondissement 
maritime.) 

Commandant Bourdon-Gràmont,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Louvel  (P.  D.) ,  enseigne  de  vaisseau. 

Comp.  de  dép.  d'insc.    ...  

PASSE- PARTOUT,  —  Cutter  —  Ser^>ice  du  l<^r  arron- 
dissement maritime.) 

Commandant Desrousseaux,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Laurens(C.  E.  S*.  E.),  enseigne  de  vaisseau. 


CORVETTES  DE  CHARGE. 


TARN.  —  800  (a)   —  [Méditerranée.  ) 

Commandant Kersauson-Penendreff  ,  capitaine  de  corvette. 

Second lieutenant  de  vaisseau. 


(a)  Le  chiffre  porté  à  côte  du  nom  du  bâtiment  inditiuc  If  nombre  de  tonneaux  rcprëscntairt 
i'eiposant  de  charge. 
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ADOUR.  —  800.  —  {Brest.) 
Conimamlant Fornier-Duplan,  capitaine  de  corvette. 

**^°'     i   GouYE,  lieutenant  de  vaisseau. 

7^  corap.  perman .  .  \ 

Idem Le  Mauff  de  Kerdudal,  enseigne  de  A^aisseau. 


MARNE.  —  800.  —  (  Méditerranée.  ) 

Commandant Barbier,  capitaine  de  frégate. 

^^""^ ■  ■  ■  ■      Fortin  (Charles-Ferdinand) ,  lieutenant  de  vaisseau. 

56«  compagnie  .  . ,  )  ^ 

Idem GÉRARD  de  Rayneval,  enseigne  de  vaisseau. 


ALLIER.— 800.  —  {Brest. 


Commandant Coldein,  capitaine  de  corvette. 

^^  ""' I   Delporte,  ïieutenant  de  vaissea 

24ecomp.  perman.  ( 

Idem D1DELOT,  enseigne  de  vaisseau. 


NIÈVRE.  —  800.  —  (  Bourbon. 


Commandant Filhol-CamAs,  capitaine  de  corvette. 

Second )»r  x-  t 

,^_  >   Mancei.,  lieutenant  de  vaisseau. 

45^  comp.  perman .  j 

Idem Deudeville,  enseigne  de  vaisseau. 


CARAVANE.  —  800.  —  {Méditerranée.  ) 

Commandant Lartigue,  capitaine  de  corvette. 

rt/,„        I   De  Cuers,  lieutenant  de  vaisseau. 

yo<!  comp.  perman.) 

Idem Simon,  enseigne  de  vaisseau. 


AGATHE.  —  800.  (  Méditerranée.  ) 

Commandant Rjchier,  capitaine  de  fre'gate. 

Second )  „ 

«,,  !   Uemonteil,  lieutenant  de  vaisseau. 

7o=  comp.  perman.  )  ' 

Idem Martin  (Nicolas) ,  enseigne  de  vaisseau. 
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FORTUNE.  —  800.  —  [Méditerranée.  ) 
Commandant LaunAy-Onfrey,  capitaine  de  frégate. 

_,  f^°"    {  FouQUE  fJoseph) ,  lieutenant  de  vaisseau. 

120^comp.pcrmaîi.  J  ^        '    ^' 

Idem Ferkand,  enseigne  de  vaisseau. 

AUBE.  —  800.  —  [Bourbon.) 
Commandant Perrey,  capitaine  de  frégate. 

^^^^^    [  DucHON,  lieutenant  de  vaisseau. 

9"  comp.  perman. .  ) 

Idem Vjncent,  enseigne  de  vaisseau. 


EGERIE.  —  800.  —  [Médilerranéc] 

Commandant Dumas,  capitaine  de  frégate. 

Second )    „  ^     ^         ,  , 

„.„  \   Caradec,  lieutenant  de  vaisseau. 

910  comp.  perman.  ) 

Idem Cellier  de  Starnor,  enseigne  de  vaisseau. 


GABARES. 


LOIRE.  —  559.  —  {Missio7i  parliculière.) 

Commandant Guilbert,  lieutenant  di-  vaisseau. 

Second De  Chappedelaine,  enseigne  de  vaisseau. 

52e  comp.  perman..   Choux,  idem. 


GIRAFE.  —  550.  —  {Mission  particulière.) 

Commandant Le  Borgne,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second MongÉrald  de  Girardin,  enseigne  de  vaisseau. 

comp.  perman. .  Lapeyre-Bellair  (P.G.),  idem. 


DURANCE.  —  467.  —  {Bourbon.  ) 
Commandant Massiou,  lieutenant  de  vaisseau. 

""f*^""   " !   Mancjet,  enseigne  de  vaisseau. 

31« comp.  perman.  ^  ° 
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LIONNE.  —  380.  —  (Côtes  d'Espagne.) 

Commandant De  Parnajon,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second De  Balsac,  enseigne  de  vaisseau. 

Sd"  comp.  perman..   Taurines,  idem. 

ÉMULATION.  —  380.  —  {Algérie.  ) 

Commandant Gaudran  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

rto„        /   Abramé,  enseigne  de  vaisseau. 

78^  comp.  perman.  )  " 

LAMPROIE.  —  380.  —  (Méditerranée.) 

Commandant Fourteu-Nauton,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Tournadre  (  A.  F.  A.),  enseigne  de  vaisseau, 

95e  comp.  pcrnian,.   Mo ntour,  idem. 


INDIENNE.  —  380.  —  (Méditerrranéc.) 

Commandant Lecointe,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Mieulle,  enseigne  de  vaisseau. 

65e  comp.  permam.    Fourchon,  idem. 


PREVOYANTE.  —  380.  —  (Bourbon.) 

Commandant Guillain  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second MoulAC,  enseigne  de  vaisseau. 

C'«  du  dépôt  d'insc 


EXPEDITIVE.  —  380.  —  (Brésil.) 

Commandant Halley,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second De  Bouchaud,  enseigne  de  vaisseau. 

107=  comp.  perman .   Emangard  ,  idem. 


RECHERCHE.  —  380.  —  (Mission  particulière.) 

Commandant Bernard  de  la  Gatjnais,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Fleuriot  de  Langle,  enseigne  de  vaisseau. 

C'*"  du  dépôt  d'insc 


DORE.  —  300.  —  (  Toulon.) 
Commandant Revest,  lieutenant  de  vaisseau. 
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SAUMON.  —  925.  —  {Service  du  y<"''  arrondissement  ma- 
ritime.) 

Commandant Anne-Duportal,  îieutenant  de  vaisseau. 

Second Perrotte,  enseigne  de  vaisseau. 

C'«  du  dépôt  d'insc . 


BATIMENTS    A    VAPEUR. 


SPHINX.  — 160  (  A).  —  {Méditerranée.) 

Commandant De  Marque,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second La  ville  ,  enseigne  de  vaisseau. 

143<ï  comp,  perraan.  Jacques,  idem. 


CROCODILE.  —  ICO.  —  {Méditerranée.) 

Commandant Savary,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Chastenet  (  Pierre- Alexandre  ) ,  enseigne  de  vaisseau. 

144e  comp.  perman.  C1.AV1É ,  idem. 


FULTON.  —  160.  —  {3Iéditerranée.) 
70"  comp.  perman. 


Commandant Eynard  ,  lieutenant  de  vaisseau 

"    '   ViAL,  enseigne  de  vaisseau. 


CHIMERE.  —  1 60.  —  (  Méditerranée.) 

Commandant Jannin,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Fouet  dit  André,  enseigne  de  vaisseau. 

66e  comp.  perman.   De  Granval  De  Fournols,  idem. 


STYX.  —  1 60.  —  (  Méditerranée.  ) 

Commandant Grandjean  de  Fouchy,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Olivier  (Joachim-De'sire'},  enseigne  de  vaisseau. 

143e  comp.  perman.   FarriÉ,  idem. 


(a)   lie  chiffre  porté  à  côté  du  nom  «lu   bâtiment  indique  le   nombre    des  chevaux   dont    la 
machine  représente  ia  force. 
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MÉTÉORE.  —  IGO.  —  {Cotes  d'Espagne.) 
Commandant Barbotin,  capitaine  de  corvette. 

Second  . jj^  Trogoff,  lieutenant  de  vaisseau. 

68e  comp.  perman.  ) 

VAUTOUR.—  IGO.  —  {Méditerranée.) 

Commandant Pallu-Duparc  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

f  ^^°°^ Teissier  ,  enseigne  de  vaisseau. 

142ec.perm )  " 


PHARE.  —  i60.  —  (  Méditerranée.) 

Commandant Duparcq,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Henry  (Pierre-Marie),  enseigne  de  vaisseau. 

65^  c.  perm Lesquen  de  la  Menardais,  idem. 


ACHERON.  —  160.  —  (  3Iéditerranée.) 

Commandant Bertrand  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second enseigne  de  vaisseau. 

68«  c.  perm Aveline,  idem. 


PAPIN.  —  tCO.  —  {Méditerranée.) 
Commandant Lugeol  (Alexis),  lieutenant  de  vaisseau. 

„_.         f    Le  Melorel,  ense'cne  de  vaisseau. 

Daf^c.  perm )  " 


CERBERE.—  160.  {Méditerranée.) 

Commandant Bournisien  de  Valmont,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Giraud  (Pons- Louis-Eugène),  enseigne  de  vaisseau. 

50«  c.  perm Chatillon  ,  idem. 


TARTARE.  —  160.  —  {Méditerranée.) 

Commandant Poutier,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second )    _  ,  .         . 

-û„  \   Gerieu,  enseigne  de  vaisseau. 

/  2c  c.  perm \  '  » 
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ETNA.  ---fî60.  -t^  (^Méditerranée. ) 

Commandant Laurencin,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Prôud'hôn,  enseigne  de  yaissaau. 

115^0.  perm Orban  ,  idem. 

COCYTE.  —  IGO.  —  (  Côtes  d'Espagne.) 

Commandant Maissin  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second )    r.  /t    i  v  ~         • 

59ec  D^rm  1    Charpentier  (L. A.),  enseigne  de  vaisseau. 

RAMIER.  —  1 50.  —  (  Méditcn-anée.) 

Comniand.  provis. .  .   Fournier  (Louis-Jean),  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Delestangs,  enseigne  de  vaisseau. 

142e  c.  perm BuoR  de  VILLE^•ErvE,  idem. 

CASTOR.—  120.  —  {Méditerranée.) 

Commandant LÉvÉauE  (F.  X.  C),  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Laurens  de  Charpal,  enseigiie  de  vaisseau. 

144  c.  perm Léotard  ,  idem. 

BRASIER.  —  100.  —(  Cayenne.  —  Service  local.) 

Commandant Simon,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Boyer,  enseigne  de  vaisseau. 

C'c  du  dépôt  d'insc 

COURSIER,  —  60.  —  (  Cayenne.  —  Service  local.) 

Commandant De  Brun  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Reynaxjd  (A.  F.  St.  E.),  enseigne  de  vaisseau. 

C'e  du  dépôt  d'insc 
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BÂTIMENTS 

EN   DISPONIBILITÉ   ET    EN    COMMISSION   DE    PORT. 

GÉNÉREUX.  —  80.  —  Cherbourg.  {Disponibilité.) 
Commandant Durand,  capitaine  de  vaisseau. 

AMAZONE.  —  52.  —  {Brest.)  Commission  de  port.) 

Commandant Troude  ,  capitaine  de  vaisseau. 

Second Basset,  capitaine  de  corvette. 

THÉTIS.  —  46.  —   Toulon.  {Commission  de  port.) 

Commandant Gay  de  Taradel,  capitaine  de  vaisseau. 

Second Allègre,  capitaine  de  corvette. 

ARMIDE.  —  46.   —   Toulon.  {Commission  de  port.) 

Commandant ChArmasson  ,  capitaine  de  vaisseau. 

Second Gegun  de  Marans  .  capitaine  de  corvette. 

JUNON.  —  46.  —  Brest.  {Commission  de  port.) 

Commandant LemAitre  ,  capitaine  de  vaisseau. 

Second  

VOLTIGEUR.  —  20.  —   Toulon.  {Commission  de  port). 
Commandant Bérard  ,  capitaine  de  corvette. 


I8:i8. 
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ÉCOLE  NAVALE   ÉTABLIE  SUR   LE   VAISSEAU 
L'ORION, 

EN    RADE    DE    BREST. 


MM. 

De  Bonnefoux  ^  ,  capitaine  de  vaisseau,  commandant. 
Danguillecourt  ^,  capitaine  de  corvette,  commandant  en  second, 
ISNARD,  aumônier. 

1836.  —  16  novembre. 

De  Lafoye  (Adolphe)  i^,  professeur  de  l^e  classe  (sciences). 
Levret  (François-Augustin),  professeur  de  Ire  classe  (sciences). 
Saint-Marc  (Hippoly te),  professeur  de  2^  classe  (belles-lettres). 

1837.—  1«- octobre. 
Caillet  (Vincent-Marie),  professeur  de  2^  classe  (sciences).  HMitoH 

1826.— 14  octobre. 
Romagnesi  (Pierre-Narcisse),  professeur  de  3e  classe  (dessin),  en  non-activite'. 

1835.  —  16  novembre. 

Conté  (Louis-Ame'de'e),  professeur  de  3^  classe  (dessin). 

Bouis  (Joseph-François),  professeur  de  3^  classe  (langue  anglaise). 

EXAMINATEUR  DES  ÉLÈVES  DE  LA  MARINE  ROYALE. 
Le  Rott  Reynaud  ^. 


-Uwî;  aiï/aaîaJl 
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CORPS  D'ARTJLLERîE. 


MARECHAL  DE  CAMP. 

1836.  —  12  mars. 
Paris.        Barbé  (Pierre-Charles-Maric)  (C.  ^^),  inspecteur  général  du  matériel. 

COLONELS. 

1827. —  4  mars. 
B.  De  Coisy  (Nicolas-Marie)  (O.  j^),  directeur  du  parc. 

1831.  — 31  mars. 
L.  GoBERT  DE  Neufmoulin  (  Louis-Henri-Philogène)  (0.  ^),commaji- 

dant  le  régiment  d'artillerie. 

1837.  — 9  mars. 
T.  RoMME  (Maurice)  ^,  directeur  du  parc. 

LIEUTENANTS  -  COLONELS. 

1831.  — 31  mars. 

R.  Préaux  (  Jean-Maurice)  (0.  ^  ),  directeur  du   parc. 

1836.— 12  mars. 
L.  Michel  (  Jules  )  (  O.  *fj;  )  ,  directeur  du  parc. 

1837. —  D  mars. 
CFi.  Charpentier  (François-Emmanuel-Alexandre)  ^,  directeur  du  parc. 

CHEFS  DE  BATAILLON. 

1829. —  26  août. 
Martin.     LeclÈre  (Louis-Pierre-Martin  )  ^  ,  directeur  du  parc. 

—  7  novembre. 

B.  Lefebvre  (Charlemagne)  (0.  ^.  ),  sous-directeur  du  parc. 

1832.  —  23avrif. 

Guad.        Cabaret  (Marin-Jean-Louis)  ^  ,  directeur  du  parc. 

—  21  octobre. 

L.  Collombel  (François)  ^  ,   régiment  d'artiHcrie. 

1834.  — 29avrif. 
L.  La  Prairie  (  François-Nicolas")  (O.  ^)  ,  major  du  régiment  d'artillerie. 

Rncïle.      BourroussedeLaffore  (Joseph-Raimond-Clément)  ^,  directeur  de 
la  fonderie. 
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1834.  —  !"•  septembre. 
Nevers.     De  Gîînus  (Jean-Louis)  ^,  directeur  de  la  fonderie. 

1835.  —  !«•  janvier. 
Lavii'en.  Briois  (Ilenri-Edme)  ^,  directeur  des  forges. 

■.iii  iib  9lfirj(r>s  no'  183G.  —  12  mars. 
T.  GuÉniTî  (Jean-Jacques)  *;<;  ,  sous-directeur  du  parc. 

Paris.        ZiiNi  (Etienne-Henri)  ^  ,  a  l'inspection  géne'rale  du  matériel. 

—  27  octobre 
L.  Tkouvenin  (Nicolas)    ^,  régiment  d'artillerie. 

St-Cerv.    Mot'LiN  (  Pierre-Nicolas-Arsèue  )   *^ ,  directeur  de   la  fonderie. 

ISSY.  — 9  mars, 
R,  Cartault  de  la   Verrière  (André-Nicolas)  ^  ,  sous-directeur  du 

parc. 

CAPITAINES  EN  PREMIER. 

1823. —  î3novembre. 

L.  Emond  d'Esclevin  (Charles -Joseph)  ^  ,  commande  la  8«  compagnie, 

L.  Davilaure  (Jean-Pierre)  ^  ,  trésorier  du  re'giment. 

T.  Sar  (Philippe-Claude)  ^  ,  adjudant-major. 

T.  DiÉnoT  (Nicolas)   i^*  ,  adjudant  à  la  direction. 

Mart.  Amalric   (Louis-Melchior)   A  ,  commmande  la  2^  compagnie. 

S'^-Gerv.  Renotard  (  Jean-Cernard  )  ^^  ,  adjudant. 

1823.—  2G  mars. 
Cayenne.  Viollette  (  Jean-Marie-Mcdard  )  ^  ,  commande  la  3^  compagnie. 
R.  Beaussault  (Louis-François-Joseph)  ^,  inspecteur  d'armes  à  la  di- 

rection. 
L.  Lejuste  (  François-Remi)  ^,  officier  d'habillement. 

Bombon.  Sonmni  DEFARNÈsE(Leopold-Chai-Ie.'î)  ^,  commande  la  4*  compagnie. 
B.  Lebaron    (Jean-Baptiste-Nicolas),    ^,   adjudant   à    la  direction. 

B.  Dupont  (  Andrë-Auguste  )   ^,  inspecteur  d'armes  à  la  direction. 

L.  Courbet  (Jean-Claude)  ^  ,  adjudant-major. 

—  6  août. 
Mart.         Dorneau  (Antoine-Pierre)  ^,  adjudant  à  la  direction. 

1824.  —  4aovit. 
B.               Faveîieau  (Antoine-Brutus)  ^,  commande  la  li'e  compagnie  d'oxivriers. 

1825.  — 22  mai.  , 
L.  GoBiLLOT  (Antoine-Pierre)  >^ ,  commande  la  compagnie  de  dépôt.  1 
T.              Durbec    (Laureni-Marius-Jean-Bapliste)  ^  ,  idem   la  2^  compagnie 

d'ouvriers. 
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1827.  —  4  mars. 
Mézièrcs.  MoRiN  (Jean-François-Louis)  ^,  inspecteur  des  fabrications  de  pro- 
jectiles. 
L.  Fauconnier  (Augustin-Marie)  >^  ,  commande  la  4e  comp.  d'ouvriers. 

H.  Merme  (Jean)  ^.  ,  idem  la  3*^  compagnie  d'ouvriers. 

Lavillen,  Gervais  (Jacques-François  )  ^  ,  adjudant, 
l'aris.         Deshays  (Pierre-Ulysse)  ^,  à  l'inspection  ge'ne'rale  du  matériel. 

—  l^'août.  .... 

L.  Allier    (Jean)^,  commande  la  10^  compagnie.^    -'"^'^  ' 

l'aris.        FiLLiEUx  (Jean-Louis-Toussaint)  ^^ ,  à  l'inspectiongénerale  du  lualëde!. 

1829. —  3  mai.  A)  yi^MaTirpaT  .J 

('.  SiMiAN  (  Jacques-Marius  )   ^,  inspecteur  d*àrW?s' à"  îà^Mcti'ôïi'.-^  *^ 

!^.  Manceron  (  François)  ^^  ,   commande  la  O'^  comjvaguie. 

(iuad.        Daniel  (Louis-Michel  )  S*,  adjudant  à  la  direction. 
Bourbon.  Jacobi   (  Jean-Pierre-l*rosper  ) ,   ^,  commande  la  1™  conipagnif-, 
lî.  Cloqlette  (Edouard)  A  ,  adjudant  à  la  fonderie. 

Guad.         MARCHAL(Louis-The'odore)  j^*  ,  conimande  la  5'^compaguie. 
Ruelle.      Daniel  (Philibert-Armand)  j^  ,  adjudant  à  la  direction. 

—  2G  août. 

L.  QuARRÉ  (Pierre-André)  ^,  commande  la  1 1*"  compagnie. 

L.  Sganzin   (CharlesiVictor-Joseph)  ^,  adjudaa€^â-W  iEiSeôtion. 

^     ,..,,,4^30.  —  10  octobre.     ,  ..^n^im^  k/?. 
L  La.ssave  (Alcx.andre-Jcan)  ^^  ,  commande  la  7^  compagnie. 

Ch.  L.^URE  (Jean-Louis)  ^  ,  adjudant  à  la  directi(in. 

Ch.  Raoul  (Mathuriii  -  François -l'olydore),   commande  la  5«  comjidgiiie 

d'ouvriers. 

—  7  novembre. 

Mart.  DuPOTET  (  Alphonse-Henri),  commande  la  12^  compaguic.rt  ./"'"^  C^'^ 

Nevcrs.     Batut  (Barthelemi)  >^^  ,  adjudant.  ^ 

—  9  décembre. 

Ti:;ji  j       I^E  Blanc  (Prosper)  ^,  directeur  de  l'atelier  des  fuse'es  do  guerre. 
L.  Richon  (Joseph-Ilenri),  ^  ,  ollicier  de  parc  de  i'e'cole  d'artillerie. 

1832.  — 23  avril. 
Guad.        Roux   (Etienne-Eîisabeth-Jacqucs  )  ,  commande  la  6*-'  compagnie. 
R.  BÉHEUT  (Louis-François)  ^  ,  adjudant  à  la  direction. 


CAPITAINES  EN  SECOND. 

1832. —  23  avril. 
T.  Fery  (Pierre)  ^  ,  sous-adjudant  à  la  direction. 

L.  Amelin  (  Jean-Gabricl-Nocl  )  »^  ,  sons-adjudant  ii  la  directioi). 

Cb.  Gautreau  ((!harles-Lonis-Angus(e)  ^  ,  sous-a<ljudan(  à  la  direction. 

Guad.        Amiîkoise  CJoseph)   ,.*4  ,  .%'  co.niiajvnie/ 
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1833.  —  12  janvier. 
L.  GouHOT  (François)  ,  7«  compagnie. 

Se'négal.    Preuilly  (François-Léon),  3^  idem. 
L.  Boulanger  (Jean-Marie),  à  la  saite  du  re'gimenl. 

—  G  juin, 

T.  GouRGUEN   (Yves-Herve'-Marie)   ^,   2"  compagnie  d'ou\Tiers. 

1836. —  12  mars. 
L.  LautrÉ  (Pierre)  ^  ,  4^  compagnie  d'ouvriers. 

R.  Verpeau   (Chre'tien-François)  ^,  sous-adjudant  à  la  direction. 

Bourbon.  Cornibert  (Pierre-François-Casimir) ,  1'''^  compagnie. 
Mart.         Levy  (Michel)  ^  ,  2e  idem. 

Guad.        FouRNiER  (Jean-François),  l''^  compagnie  d'ouvriers. 
L.  Rolland  (Jules-André),  S^  compagnie. 

—  26  septembre. 
Mart.         Dangest  (  Alexandre-Charles) ,  12*^  compagnie. 

L.  MÉaudre-Dassit  (Simon-Joseph-Adrien),  10^  idem. 

Guad.        MocauERY  (Napoléon-Eugcne-Georges-Lc'onidas-Théodore),  Qu'idem. 

—  27  octobre. 

B.  Ess::rtier  (  Antoine)  ^,  sous-adjudant  à  la  direction. 

Mart.         Saljion  (René) ,  5^  compagnie  d'ouviiers. 

—  18  décembre. 
L.  SoMSOis  (  François-Antoine-Jean-Marie)  ^  ,  1 1«^  compagnie. 

1 837.  —  9  mars. 
Bourbon.  Filleac   de  Saixt-Hilaire  (Alfred-Marcellin),  4^  compagnie. 

—  30  mars. 

L.  Lesbazeïlles  (Jacques-François)  ^,  9^  compagnie. 

LIEUTENANTS  EN  PREMIER. 

1832. —  11  mai. 

L.  Lagier  (Joseph-Louis;  ^,  adjoint  au  trésorier, 

L.  Maréchal  (Benjamin-Auguste)   ^,  7^  compagnie. 

L.  Bourguignon  (Louis-Chaile),  4^  compagnie  d'ouvriers, 

L.  Olivier  (Hilaire-Juics) ,  9"  couipagni?. 

Guad.  Calais  (Dominique-ÎIarie  ),  officier  payeur. 

B.  GouiioT  (Louis),  l^e  compagnie  d'ouvriers. 

Ch.  Bloyard  (Sébastien),  à ~  idem, 

Mart.  Chanson  (Aîexandre-Léouard),  2^  idem. 

L,  Olivier  (Louis-Théodore-Marie),  8^  compagnie. 

Toulon.  D'Hastrel  (Eiienue-Adofphe) ,  2<^  compagnie  d'ouvrier». 

—  8  septembre. 
L.              V'ei'.nay  (Jean),  10'"  compagnie. 


PARTIE    OFFICIELLE.  87 

1832.  —  19  octobre. 
R,  Frickmann  (Joseph),  3^  compagnie  d'ouvriers,  i  )  tohuoO 

Mart.         HuGUET  (  Amédée-Jean-Baptiste  ) ,  officier  payeur,  j.i  i  ..  t  ^  q 
Bourbon.  Passot  (Pierre),  l^e  compagnie. 

1833.— 15  avril. 
Guad,        Delassault  (Achille),   5^  compagnie. 

1834. —  23  avril. 
Se'ne'gal.    Dumas  (Jean-Jacques) ,  3"^  compagnie  d'ouvriers. 
Bourbon.  Robin  (Pierre),  4^  idem  du  régiment. 
L.  Lefranc  (Louis-Napole'on),  compagnie  de  de'pôt. 

Mart.         BrunetiÈre  (Charles-Marie-Ferdinand-Emmanucl)  ,  \±'  idem  du  régi- 
ment. 

-      1834. —  24  avril, 
(niad.        Vernier  (Jean-Baptiste),  (ie  compagnie. 
!..  Fremonneau  (Jeau-Victor),  11^^  ù/e?«. 

LIEUTENANTS  EN  SECôM    ^«^"^^^^^ 

1834.  —  24  avril. 

L.  Dauïun  (Henri-Edouard),  10«  compagnie. 

L.  Leseure  (Ange-François),  7*^  idem. 

—  25  avril. 

L.  Charbonnier  (Jacques-Henri),  8^  compagnie. 

L.  LiÉbault   (Charles-Rene'-Gabriel),  11^  idem. 

—  2G   avril. 
Bouibon.  Fournier  (Jean-François)  j^ ,  4e  compagnie. 
L.               Therussot  (Philibert),  compagnie  de  dépôt. 
Bourbon.  Bernold  (Louis)  ,  2^  compagnie  d'ouvriers. 

B.  De  Gères  (Pierre-Joscph-The'ophile),  1^^  idem. 

—  If""  octobre. 

L.  Paine  (Richard-Henri),  4^  compagnie  d'ouvriers. 

1835.  —  10  mars. 

Guad.        RoL  (Michel-Grégoire-Hyacinthe-François),  5c  compagnie. 

—  l^r  octobre. 
Bourbon.  Martre  (Joseph-Fortunée),  4c  compagnie  d'ouvriers. 

1836.  —  12févTicr. 
Guad.       Vai.lerey  (  Denis),  Ce  compagnie. 
Mart.         Gadaud  (Sicaire),  12«  iWcm. 

Bourbon.  Guerquin  (Pierre-Adolphe),  officier  payeur. 

T.  Dui'uis   (Louis-Adolphe),  2*-"  compagnie  d'ouvriers. 

Ci».  Brault  (Charles-Adolphe),  ^^  idem. 

Mari.         Tno.MAS  (Micliel-Félix  ) ,  2*' compagnie  du  rcgimenl. 
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1836.  —  1er  octobre. 
R.  Perrinon  (François-Auguste),  3^  compagnie  d'ouvriers. 

L.  Martin  (Jean-Baptiste),  9«  compagnie  du  régiment. 

L.  ScHUSTER  (Louis-Pbilippe-Ciiarles),  compagnie  de  de'pôt. 

SOUS-LIEUTENANTS. 

1835.  —  1er  octobre. 
Metz.         Frebault  (Charles-Victor),  e'iève  à  l'e'cole  d'application. 
Metz.  Chautan  de  Vercly  {Frédéric),  ùlem. 

1836. —  26  septembre. 
Bourbon.  MiciiAux  (Eugène),  l^e  compagnie. 

—  l2  octobre. 

Metz.         RegnAud  (Louis-Se'bastien-Stc'pbène),  élève  à  l'e'cole  d'application. 

—  27  octobre. 
Cayenne.  Favos  (Samuel-Maurice),  3e  compagnie  du  re'giment. 

1837. —  9  mars. 
Scne'gal.    CoppjÉe  (Edouard),  3"-'  compagnie  d'ouvriers. 

—  î"  octobre. 

Metz.         Legros  (Alexandre),  clèvC  à  l'e'cole  d'application. 


PARTIE   OFFieiELLE. 
OFFICIERS  D'INFANTERIE 

ATTACHÉS    AUX    ÉQUIPAGES    DE    LIGNE. 


LIEUTENANT-COLONEL, 

1832.  — 21  octobre. 
B.  FouRNiER  (  Meîchior-Maric  )  (0.  ^  ). 

CAPITAINES. 

1822.  — 13  novembre. 
T.  Larrou Y  (Pierre)  ^. 

B.  Rousseau  (Auguste-Victor)  ^. 

1824.  —  4  août. 
L.  Lebrun  (  Auguste-Noël  ). 

1825.-20  novembre. 
Ch.  Lem;_istre  (  Ange-FrançoisJoseph)   ^. 

1827.  —  9  décembre. 
B.  SoREL  (  Pierre-Alexandre)   ^. 

1829.  — 30  octobre. 
B.  LeRoy  (Claude-Désiré)   ^. 

T.  Laborel  (  Auguste-Lazare)  ^j. 

1834.  — 22  juillet. 
B.  Mayer  (Pierre-Charles)  ^. 

L.  Rousselot  (  Joseph-Eustache). 

R.  Leclerc  (  Jean-Baptiste-Pierre  )  ^. 

B.  Roman  (Antoine)  ^. 

II.  DuFOUR  (  Louis-Benoît  ). 

LIEUTENANTS. 

182G. —  13  novembre. 
L.  IvERGouRLAY  (  Gucnoîe),  Compagnie  de  discipline. 

Ch.  Glineur  (  Louis-Joscph-Isidore  )  >^. 

L.  Crosnier  (  Firmin-Josepli  ),  compagnie  de  discipline. 

1829.-30  octobre. 
B.  Michelin  (Jean-Baptiste  ). 

.SOUS-LIEUTENANTS. 

1824.  — 4  août. 
L.  Léon  (  Fcli.\-Joscph  ),  (ompagnic  de  discijiline, 

T.  Grandam  (  Gcorgc-Auguslc-Tlic'odore  ). 

B.  DeLORD    de  MONTESQlîKr. 
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COMPAGNIE  DE  DISCIPLINE  A  LORIENT. 

Brunox  (  Guillaume-Constantin  )  ^  ,  capitaine  d'artillerie. 
Kergourlay  (  Gue'nole'  ) ,  lieutenant  d'infanterie. 
Crosnier  (  Firmin-Joseph  ) ,  idem. 
LÉON  (Fe'îix-Joseph),  sous-lieutenant,  idem. 
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OFFICIERS  DE  LA  GENDARMERIE  MARITIME. 


CAPITAINES. 

1829. —  27  décembre. 
Ch.  CouRAYE-DupARC  (JuHen)    ^,  commande  la  fe  compagnie. 

1830. —  19  août. 
R.  DupoNTAViCE  (Armand-Eusèbe-Jean-Renë)  ^,  commande  Ia4e  com- 

pagnie, 

1833. —  4  mars. 
L.  Michel  ( Auguste-François j  ^,  commande   la   3^  compagnie. 

1837.— 1er  avril. 
T.               AcHEVis  (Mathurin)   j^  ,  commande  la  5*^  compagnie. 
B.  la  2*^  compagnie. 

LIEUTENANTS. 

1816.  — 9  mai. 
T.  Garraud  (  Pierre-Marie-Andrë  )    ^,   trésorier,  o^  compagnie. 

1832.  —  15  octobre. 
B.  Desbarres  (  Ciaude-Auguste  ),  frc^oner,  2e  compagnie. 

—  12  novembre. 
R.  Bremer  (Jacques),  4^  compagnie. 

183G.  —  27  octobre. 
T.  GiLLOUX  (François),   5^  compagnie. 

CL.  Blot  (Joseph-Gabriel), /re^oncr,  1>*  compagnie. 

B.  Sabatier  (Jean-Pierre-Guiilaume),  2"  compagnie. 

L.  Courbet  (Pierre-Joseph),  trésorier,  3^  compagnie. 

Ch.  Gratien  (Joseph-Benoît),  1™  compagnie. 

SO  US-LIEUTENANTS. 

1837.  —  1"  avril. 
Ch.  Lemazurier  (François-Xavier),  1™  compagnie. 

L.  Combe  (François-Marie)  À  ,   3"=  compagnie. 
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CORPS  DU  GÉNIE  MARITIME. 


INSPECTION  GENERALE. 

1837.  —  l"-août. 
Paris.         Boucher  (  Mathurin-François)  (0.  ^),  maître  des  requêtes,  inspecteur 
générai. 

DIRECTEURS  DES  CONSTRUCTIONS. 

1823. —  2G  mars. 
B.  Secondât  (  Jean-Michel  )  (O.  ^  ). 

1828. —  13  avril. 
T.  BoNARD  (Jacques-Louis)  (C.  ^;  ). 

1830.  —  1  novembre. 
Ch.            Lefebvre  (Jean-Baptiste)  (O.  ^  ). 

1831.  — 20   février. 
R.              Hubert  (Jean-Baptiste)  (O.  ^  ). 

1835.  — 1 G  avril, 
L.  Alexandre  (  Charles-Robert  )  (O  ^..) 

INGÉNIEURS  DE  l-^^  CLASSE. 

1823.  —  2G  mars. 
B.  Simon  (  Charles-Michel)  (  0.  |j  ). 

1827. —  28  octobre. 
T.  Barrallier  (Louis-Charles)  >^. 

1823.  —  ter  novembre 
Ch.  RiGAULT  DE  Genouilly  (  Jean-Charics  )  (0.  ^). 

1830.  —  1"  octobre. 
Paris.        Le  B^"   Dupin    (Pierre-Charles-François)  (  C.  ^),  pair  de   France, 
conseiller  d'état,  membre  du  conseil  d'amirauté  et  de  l'Académie  des 
sciences,  président  du  conseil  des  délég»iés  des  colonies. 

1834.  —  lo-  janvier. 
B.              Da.mel  (  Pierrc-Féiix  )  j^. 

S'-Serv.    Daviel  (  Joseph-Anne-Marie-Siméon-Pierrc  )  i^^. 
B.  Leroux  (Paul-Marie)  (  O.  ^  ). 

1835.  —  !«'  janvier. 

Paris.        ZÉDÉ  (Pierre)  (0.    ^),  maille  des  requcics,  membre  du  ronseil  des 
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1835. —  1er  mai", 
r.  Mazaudif.r  (Joseph-Antoine-César)   ^. 

INGÉNIEURS  DE  2c  CLASSE. 

1830.  — 1"  juillet 
Guerigny.  Laimant  (Arae'de'e)  ^. 

1831.-4  février. 
T.  DuMONTEiL  (Jean;   ^. 

—  10  août. 

Paris.         MiMEHEL  (  Armand-FIorimond)   ^,  secrétaire  du  conseil  des  travaux. 
T.  DelamoriniÈre  (Jean-François-Henri)  ^. 

1832. —  !«•  septembre. 
R.  NosEREAU  (Gabriel)  ^,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

1834. —  1"  janvier. 
Indret.      Le  Grtx  (Pierre-Félix)   (O.  ^). 
B.  BiNET  (Philippe-Thomas)  ^. 

Lo.  Larchevesque-Thibaut  (Jean-Baptiste  )   ^. 

B.  LiÉNARD  (Alexandre),  ^. 

Vincent  (  Jean-Antoine-Aza)  (O.  ^),  directeur  de  l'école  royale  des 
arts  et  métiers  de  Châlons-sur-Marne. 
B.  Fauveau  (Joseph-Germain-Chéri)  ^. 

—  1er  juiiïet. 
Ch.            Besuchet  (Anne-François-Joseph)  ^. 

—  12    août. 
R.            Garnier  (Gustave-Benoît).  ^. 

Paris.        Lebas  (Jean -Baptiste -Apollinaire  )  (0.   ^.)  conservateur  du  musée 
naval. 

1835  —  l^""  mai. 
T.  Campaignac  (Antoine-Bernard)^. 

SOUS-INGÉNIEURS  DE  1™  CLASSE. 

1829.  —  1  "  décembre. 
Indret.       Zeni  (  Alphonse-Louis  )  ^. 

1831.  — 4  février. 
R.              AuRiOL  (Antoine)   ^. 

B.  Pretot  (  Hippolyte-Louis-Édouard)  ^. 

1832, —  1er  septembre. 
Ch.  LÉVESQUE  (  Alphonse-Ermecinde  ). 

B.  Lesage  (Vital-François)  ^. 
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1834.  —  l*^""  janvier. 
T.  JoFFRE  (Firmin-Isidore)  ^. 

L.  Reech  (  Frédéric  ). 

—  1er  juillet. 
L.              Thomeuf  (Pierre). 

—  12  août. 

MoiSSARD  (  Louis-Just  )    ^  ,  agent  général  du  service  des  paquebots 
de  la  Méditerranée. 
T.  PiRONNEAU  (Jean-Baptiste-Adolphe)  ^. 

1835, —  1"  mai. 

R.  Etiennez  (  Emile  ). 

T.  SocHET  (Prix-Charles-Jean-Baptiste  ). 

SOUS-INGÉNIEURS  DE  2e  CLASSE. 

1826. —  16  février. 
Guérigny.VANEECHOUT  (Polydore- Alexis). 

1827.  —  23  septembre. 
R.  Clarke  (Jean-Georges-Luc). 

B.  Le  JooTEDX  (Jean-Emile). 

—  28  octobre. 
L,              D'Ingler  (Louis-Jules). 

1828 13  avril. 

Ch.  LamaëstRE  (  Jean-Baptiste-François  ). 

1831.— 4  février. 
R.  Bayle  (  Jean-Baptiste-Aimeric-Gabriel-Jnles  ). 

1834.  —  le  janvier. 
Indret.      Robiou  de  Lavrignais  (  Alexandre-Auguste-Gustave  ). 
L.  Cros  (  Joseph  ). 

—  1er   jnillet. 

Gue'riguy. La p PARENT  [  Cochon  de  ]  (Henri  ). 
B,  Chedeville  (Alexandre-Louis). 

—  12  août. 
L.  RossiN  (Pierre-Jean-Baptiste-Eugène). 

SOUS-INGÉNIEURS  DE  3e  CLASSE. 

1833.  —  ler  janvier. 
T.  Gdieysse(  Pierre- Armand). 

R.  Lambert  (Louis-Philibert-Armand). 

Ch.  Allix  (Georges-Baptiste-François). 

T.  Kerris  (  Henri-Jules  ). 
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1835.—  10  novembre. 


Ch.  Roger  (Antoine). 

B.  De  Gasté  (  Joseph- Alexandre-Ade'Iaïde). 

1836.  —  1er  octobre. 
T.  Sol  (  Jean-Jacques-Hippolyte). 

T.  Sanial-Dufay  (Louis-AIcide). 

"*""  1837.  — 1er  décembre. 

L.  MoLL  (Charles-Henri). 

T.  Prouhet-Kerambour  (Victor-Joseph-Marie). 

T.  Picot  de  Moras  (Paul-Marie-Etienne). 
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ÉCOLE  D'APPLICATION  DU  GÉNIE  MARITIME, 

À    LORIENT. 

M.  Reech  ,  sous-ingënieur  de  l^e  classe  ,  charge'  de  la  direction  des  e'tudes. 

ÉLÈVES. 

1836. —  14  décembre. 
L.     Masson  (GuiHaume-Cyr). 

1837. —  13  novembre. 
L.      GervAize  (Victor-Charîes-Eudore  . 
L.      Dupuy-Delome  (Stanislas-Charles-Henri-Laurent). 

ADJOINTS   DU  GÉNIE. 

1831.  — iw  novembre. 
B.     SotJCHOU  (  Théodore-Marie  ) . 
R.     Chariot  (Bernard-Charles-Jacques). 
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CORPS  DES  INGÉNIEURS-HYDROGRAPHES. 

INGÉNIEURS  EN  CHEF. 

1830.  —  22  novembre. 
Paris.       Beautemps-BeauprÉ  (Charïes-François)  (C.  ^),  membre  de  l'académie 
des  sciences  et  du  bureau  des  longitudes,  directeur-adjoint  et  conser- 
vateur du  dépôt  génërifl  des  cartes  et  plans  de  la  marine. 

1829. —  8  avril. 

Paris.      Daussy  (Pierre)  i^,  conservateur-adjoint  du  dépôt  général  des  carte» 
et  pians  de  Ta  marine. 

INGÉNIEURS  DE  Ire  CLASSE. 

1824.  —  Ter  novembre. 
Paris.      Bailly  (Joseph-Charles)  ^. 

1829.  —  1er  mai. 
Paris.       GiVRY  (  Alexandre-Pierre  )  ^ .  ^^^-'  *  -  J  ^'  '^''  '"' 

1834.  —  9  novembre. 

Paris.       Gressier  (Charles-Louis)  ^. 
Paris.       MoNNiBR  (Paul)  ^. 

INGÉNIEURS  DE  2e  CLASSE, 

1824.  —  ler  novembre. 
Paris.      Coi.MN    (Jean-Louis)  ^. 

1829. —  1er  mai. 
Paris.       Benoist  (Barthélemi)  ^. 

1834.  —  9  novembre. 

Paris.      Le  Bourguignon-Duperré  (Gabriel-Cyprien)  ^, 

1835.  —  1er  janvier. 
Paris.       Begat  (Pierre)   ^. 

INGÉNIEURS  DE  3'  CLASSE. 
1827.  — 32  mars. 
P»ri<<.       Keller  ( François-Antoîne-Edouard ). 

1838.  7 
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1829. —  8  avril. 
Paris.      Dort  ET  (Louis-Urbain)  ^. 
Paris.      Chazallon  (Antoine-Marie-Remi), 

1835. —  1er  janvier. 

Paris.      Darondeau  (Benoît-Henri). 

1831.  —  1 G  avril. 

Paris.      DelAROCHE  (Ferdinand-Antoine-Jules). 
Paris.      ViNCENDON-DuMOULiN  (Cle'ment-Adrien). 


ELEVES. 

1836.  —  18  décembre. 
Paris.      LiEUSSou  (  Jean-Baptiste-Hippolytc-Aristide  ). 

1837.-11  novembre, 
Paris.      Delamarche  (François- Alexandre). 
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CORPS  DU  COMMISSARIAT  DE  LA  MARINE. 

COMMISSAIRES  GÉNÉRAUX  DE  Uc  CLASSE. 

1821.  —24  octobre. 
Toulon.             Sanson  (Jean-Claude -Cjprien)  (C.  ^  ). 

1822.  — 30  octobre. 
JN^anteg.              Portier  (  Simon-Nazaire  )   (  O.  ^  ). 

1829. —  8  août. 
Paris.  FiLLEAU  Saixt-Hilaire  (EcImcJean-Hilaire)  (O.  A),  conseiller 

d'e'tat,  attache'  à  Vadniinislration  centrale. 

1830.  —  10  janvier. 
Guadeloupe.     Jubelîn  (Jean-Guillaume)  (O.  ^),  gouverneur  de  la  Guadeloupe. 

—  21  feSn-ier. 

ïvC  Havre.  De>'OIS  (Etienne-François)    (  O.  ^  }. 

1832.  —  11  juin. 

Perroty  (  Ciaude-Eulaiie)  (0.  ^),  en  non-activife'. 

—  1«"  septembre. 
Bordeaux.         Prigny  (  Jcan-Baptiste-NicoIas-GuiHaume  )  (O.  ^.  ) 

1833.  —  1"  janvier. 

Brest.  De  Durand  D'UBRAYE(Alexandre-Jean-Baptistc-Michel)(0.  ^). 
Le  Bon  Gratien  de  Comorre  (  Alphonse  )  ^ ,  en  non-activite. 

—  1«"  mai. 

Paris.  Lacoudrais  (Fre'de'ric-Adolphe-Coudre)   (0.  ^^),  maître  des  re- 

quêtes ,  attache'  à  l'administration  centrale. 

COMMISSAIRES  GÉNÉRAUX  DE  2e  CLASSE. 

1835.  —  3  janvier. 
Rochefort.        Le  Vte  Jurien  (Louis-Charïes)  ^. 
Lorient.  Sevxn  (Jean-Baptiste-Louis)  ^. 

Cherbourg.        Boistard  (  Andre'-Octave  )  ^. 


100 


ANNALES  MARITIMES. 


St-Servan, 
Bayonne. 


Paris. 


Lorient. 
Brest. 


FONCTIONNAIRES 

POURVUS    DE    l'ancien    GRADE    DE    COMMISSAIRE    PRINCIPAL. 

1827.—  IG  février. 
De  Muyssart  (Charles-îinimanuel)  ^,  en  non-activite'. 

—  11  novembre. 
Pellissier  (Jean-François-Joseph)  ^. 

1829. —25  février. 
Le  B""  Marriee  de  Lacatinerie  (Charles-Jean-Jacques  )  (0.  X)^ 

COMMISSAIRES  DE  l^e  CLASSE. 

1827.  —  1er  septembre. 

De  Saint  (  PierreJean  )   ^,  attache'  à  l'administration   centrale. 

1828.  —  IG  aoiit. 
Redon  de  Beaupréau  (Auguste-Louis)  >?<. 


Cabaret  (  Jean-Malo  )  ^ 

1 829.  —  20  novembre. 
Martinique.      Jour  and  (Cîaude-Henri)  ^. 

1830. —  20  avril. 
Inde.  Bedier  (Achille)  ^. 

1831.— 9  août 
Paris.  Gerbidon  (Hyacinthe-Benjamin)  ^.attaché  à  l'adrain""  centrale. 

—  13  septembre. 
Marseille.          Jacques  (  Louis-Joseph  )   i^. 

1833.  —  !«  janvier. 
Toulon.             CoRTHiER  (Thomas-Charles- Jean)  ^. 

1834.  —  1er  janvier. 
Dunkerque.      Ducler  (Philippe-Etienne)   >^. 

—  1er  février. 

Brest.  Bergevin  (René-Pierre-François-Marie)  ^. 

Toulon.  Reynaud  (  Auguste-HippoIyte-AIexandrc  )  ^. 

Rochefort.         Gaultier  de  la  FerriÈre  (Victor)   ^. 

—  26  février. 
Guadeloupe.     Pariset  (Aimé-André)  :^. 

—  14  août. 

Alger.  Martin  (François-Marie-Bonaventure)  j^. 

—  28  août. 
Brest.                 Lange  (François)  ^. 

1835.  —  6  janvier. 
Brest.  Nielly  (Alexandre-Jean-Baptiste-François-Eugène)  ^. 

—  10  septembre. 
Toulon.             EsMÉNARD  (Marius-Joseph-Aiphonse)  ^. 
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COMMISSAIRILS  DE  2^  CLASSE. 

1829.  —  13  septembre. 
S*-Bricuc.          HtiET  DE  Brangolo  (The'ocTose-Louis-Honorë)  *^. 

—  8  clëccmbre. 
Bourbon.            Dalmas  (Charles-Antoine-Lëon  ). 

—  IC  décembre. 
Cherbourg.       RoussiN  (Edme-Denis-GuiHaume)  ^. 

1830.  -7  février. 

Lorient.  Filleau  Sâint-Hilaire  (lïenri-Pierre-Benjamin  )  ^j*. 

—  10  février. 
Cherbourg.       Redon  (Auguste-Joseph-Hippoîy te.  )  ^. 

1831.  — 4  août. 
Brest.                 Gleizes  (  Pierre-Vénuste  )   ^. 

Dieppe.  Quevilly  (  Barthéiemi-François-Henri  )  ^. 

Brest.  DuBOsa  (Gilles-François)  j^. 

1832.  — 7  mars. 

Cayenne.  Lasolgne  de  Vauclin  (  Félix-César-CIaude-Pierre)  *^. 

—  21  juin. 

Paris.  MoRiN  (Paul- Alexandre)  ^,  attaché  a  l'administration  centrale. 

—  l^r  septembre. 
Guérigny.          BaslÉ  (Guillaume)  ^. 

1833.  —  !«  janvier, 
Toulon.              Bonjour  (Paul-Etienne-Théodore)  ^. 
Bastia,                Martin  (  Jean-Roiland-Marius-Edouard  )  ^. 

—  20  janvier. 
Rochefort.         De  la  Porte-Belval  (Louis-Michei-Félix)  j^. 

1834.  — 6  juillet. 
Vouselaud  (  Pierre-Henri  )  :^^  ,  en  non-acfivitc. 

—  21  août. 
Toulon.              Jmbert  (Balthazar-Victor-Léon)  4«. 

—  1*'  septembre. 
Rochefort.         Randoulet  (Louis-Elisabeth)   ^. 

1835.  —  29  septembre. 
Martinique.       Carbonée  (  Louis-Dominique  )  ^t. 

1837.  —  Cl  mars. 
Bourbon.  Troquet  (Pierre-Laurent)  »^. 

—  8  décembre. 
Cayenne,            (^)illet  (Louis-Laurent)  ^. 
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Lorfent. 
Bordeaux. 
Rochefort. 
Cherbourg. 


Vannes. 

Nantes. 

La  RocheHe. 

Lorient. 

Bajonne. 

Rochefort. 

Toulon. 

Brest. 

Lorienî. 


S*-Valcry-sii 
Somme. 


Paris. 
Brest. 


Cherbourg. 
Rochefort. 


Bordeaux. 


Bouî 


ogne. 


Nantes. 
Le  Havre. 
Bordeaux. 
Paris. 

Guadeloupe. 
Quimper. 
Toulon. 
Toulon. 


SOLS-COMMISSAIRES  DE  Vo  CLASSE. 

1859. —  25  février. 

MoiiEL  (  Joseph-Jaci]ues-Julien)  >^. 

De  Heaulme  Vallombreuse  (Louis-Marie-Joseph)  ^. 

Flamant ( Den is-Claude-Mari e  )  ^ . 

Dastugue  (Jean-Charles)  ^. 

—  1er  mars. 

Bideatjx  (  Claude-François  ). 

Marant-Boissauveur  (Guillaunie-Fe'lix-Auguste)  ^. 

Offret  (Corcntin-Marie-Auguste  )  ^. 

Collot-BÉranger  (  Jean-Henri-Amand  )  ^. 

Barbé  (  Auguste-Louis  Marie)   ^. 

Meunier  (Antoine)  ^. 

De  Ricaudy  (  Hcnri-Ce'sar-Antoine  )  ^. 

Chesnel  (Michel-Pierre)  ^. 

Terrier  de  Laistre(  Auguste-Henri-Emile). 

—  16  octobre. 
Richard  (  Phiiippe-Ange'lique-Toussaint  )  ^(. 

1830. —  21  mars. 
LEiNGRE(Gaspar)  ^,  attache'  à  l'administration  centrale. 
Rabyde  Kerangrun  (François-Ant"c-MicheI-Marie)  ^. 

—  9  août. 
Besnard  (  Jean-François  )  Â. 
Pisler  (  Pierre-Antoine)  ^. 

—  l^""  octobre. 
DooESNEL  (Antoine- Auguste  ). 

1832.  —  4  décembre, 

Michelin  (Antoine-Colombe)  ^. 

1833.  —  1"  janvier, 

Lemoyne  (  Jean-Baptiste-Hilaire  )  ^. 

Boilay  (Stanislas)   ^.. 

GiBOUiN  (  Anne-Marie-Gastou)  ^. 

Prévost  (  Hyacinthe-Romain  )  ^ ,  attaché  k  l'adminis 

tration  centrale. 
CadÉot  (Jean-Baptiste-Armand-Bertrand  )  ^. 
Fodor  (  Alexandre-Charles-Fcrtuné)  ^. 
Desoye  ( Alcide-Joseph-Aîexandre  ). 
Bellanger  (René-Pierre). 

—  20  janvier. 

Delioux  DE  Savignac  (Jeaa-Charles),  en  non-activité. 
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1833.  —  5  mars. 
Martinique.       Leroy  d'Herval-Desgranges  (Léon)  ^. 

—  1er  mai. 
Honfleur.           FoRÉ  (  Joseph-EIoi-Bon)  ^. 
Saint-Malo.       Gardon  (Jean-François-Auguste)  ^. 

—  4  septembre, 
Clierbourg.        Lemap.iÉ  (  Pierre-Marie)  ^. 

Cherbourg.       Le  Pigeon  deVierville  (François-Edouard-Henri)  >^. 

1834.  —  24  décembre. 
Marseille.          Dheureux  (  Alphonse-Louis-Joseph)  ^. 
Guadeloupe.     Beugevin  (Pierre-Louis)  ^. 

Paris.  Petit  de  la  Saussaye  (Silvestre)  ^  ,  attache'  à  l'administration 

centrale. 
Toulon.  Sanson  (  Picrre-Cyprien-Paul)  ^. 

1835.  —  24  novembre. 
Martigues.        Daniel  (Louis-Mathieu-Hyacinthe). 
Toulon.             Brun  (Vincent-Félix)  ^. 

1836.  —  5  octobre. 
Toulon.              BcRLE  (  Louis-Paui-Eloi  )  ^. 
Calais.                 Raby  (Barthélemy-Jean-François)  ^. 
Toulon.              Sir  AND  (  Joseph- Antoine  )  ^. 

1837. —  1er  avril. 

Bordeaux.  Sommereau  (Marcel-Théophile)  j|». 

Morlaix.  BossoN  (  Georges-René  )  ^<. 

Dinan.  Vaniîoutte  (Jean-Baptiste-Louis). 

Brest.  RevemÈre  (Victor-Stanislas). 

Granville.  Gekbidon  (César- Auguste). 

Se'négal.  Motas  (Dominique). 


SOUS-COMMISSAIRES  DE  2e  CLASSE. 

1823.  —  30  janvier. 
Rochefort.         De  Labroue  (  Gabriel-Clair-Dieudonné  Duboulet  )  ^ . 

—  21  mai. 
Rouen.  Courtin  de  Torsay  (Charles-Alexandre)   j^. 

LaSeyne.  Gavoty  (  Joseph-Marie-Hippolyte). 

Brest.  Le  PrÉdour  (Beujamin-François-OIivier)  j^. 

1824. —  19  mai. 
Lorient.  Guillevin  (Jean-Vincent)^. 

—  9  juin. 
Martinique.       Legras  (  François-Aimé  )  ^ . 

—  1*'  août. 
Paimpol.            BouRAYNE  (  0^i^'^e^-Louis  ). 
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1825.  —  6  septembre. 
Bourbon.  Grelot  (Pierre). 

—  23  octobre 
Rocbefort.         Michau  (Louis-Nicolas). 
Bayonne.           Choorio  (Bernard-PauJ  )  ^. 
Rochefort.         Belenfant  (François-Gabriel-Constant)  ^. 

1826.—  1er  mars. 
Sables -(TOI.     Valenton  (Alexandre). 

— 7  5  avril. 
Le  Havre.         Dubois  (Augustin-Timothe'e  ). 

—  31  décembre. 
Lorîent.             Laguerre  (François-Louis-Marie). 

1827.  —  17  avriL 
S'-Servan.        Royer  (Pierre-Richard). 

—  8  juillet. 
Inde.                 Niel  (  Fe'Iix-Adrien  ). 

—  3  octobre. 
Guadeloupe.     Chicourt  (Marie-Louis)  ^. 

—  15  octobre. 

Pauillac.  De  Maupassant  (  The'odore  -  François  -  Joseph-Alexandre). 

—  2  de'cembre. 

Paris.  De  la  Salle    (  Jean-Anne-Ame'de'e  ) ,  attache'  à  l'administratio» 

centrale. 

1828.  — 27  novembre. 
Toulon.               Ravinel  (  Charles-Louis-Dominique  ). 

1829.  —  25  janvier. 
Bourbon.           Thibault  de  Chanvalon  (Frauçois-Numa). 

—  25  fe'vrier. 
Bordeaux.          Lemaire  (Augustin-Hugues-Louis)  ^. 
Nantes.              Marlin  de  Milran  (Danicl-Marie-Louis). 

Brest.  Palasne  de  Champeaux  (  Armand-Toussaint-Frauçois-Thomas). 

Cette.  CouRTON  (Charles)^. 

—  2  avril. 
Cajenne.           Ledoulx  de  Glatigny  (Jean-Charles). 

—  19  juillet. 
Inde.                  Pognon  (Joseph-Pierre-Adolphe). 

—  30  août. 
Martinique.       OÂilhaîjlt-Desfontaines  (Jean-Baptiste  ), 


Le  Havre. 
Lorienr. 


Brest. 


inde. 
Agde. 


Lorient. 

Cherbourg, 

Cherbourg. 


Royan. 
Cayenne. 

Toulon. 


Brest. 

Indret. 

Caen. 

Brest. 

BayoDue. 

Brest. 

Cherbourg. 
Cherbourg. 
Brest. 

Saint-Tropez. 
Martinique. 
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1829.  — 7  octobre. 

BouRDEREAU  (  François-Hilaire-Charles  ). 
Lemerle  de  Beacfond  (Louis-Eugène-Jean). 

—  6  de'cembre. 
Baron  de  Montbel  (Jean-Joseph-Anne  ). 

1830. —  17  janvier. 
Bdirette  (Edme-Eugène-Saint-Hilaire  ), 

—  21  avriL 
ViLLEMAiN  (Ame'dée)  ^. 

—  11  octobre. 

Guieysse  (Pierre-Eugène) 
Grée  (  Edouard-Marie  ). 
Lefranc  (Augustin-François). 

1831.  — 12  mars. 
Gauvain  (Jean-Nicolas-Victor). 
BatbÉdat  (Jean-Edouard)  ^ 

—  4  août. 
Reboul  (François-Antoine)  ^. 

1832. —  7  mars. 
Le  Cardinal  (  Aug-uste-Rene'). 

—  16  mai. 
Raché  (Jean-Antoine). 
Preuilly  (Joseph-Augustin). 

GuiCFfON  de  Grandpont  ( Hubert- Elëonor-Napoleon-Philibert- 
Philippe-Alfred). 

1833.  —  1"  janvier. 
Laloy  (Marie-Claude). 

—  16  mai. 

De   Durand     d'Ubraye     (  Alexandre -Jean -Baptiste -Joseph- 

Jaccjues). 
HouÏTTE  de  la  Chesnais  (Edouard-Marie). 
Gachot  (  Armand-Eugène-Pauiiu  ). 
Bonn AUDET  (Pierre-Jean)  ^. 

—  28  juin. 
RoMiEU  (  Jacques-Barthéiemi-Balthazar  ). 

—  22  novembre. 

De  Roujocx  (Prudence-J»i!icn-NapoIëou). 


106  ANNALES  MARITIMES. 

1834.  — 9  août. 

Guadeloupe.     Codet  de  la  MoriniÈre  (  Jean-Joseph-Théophiie  ). 
Guadeloupe.     Pageot-DesnoutiÈres  (Paul)^. 
Guadeloupe.     Denois  (Camille). 

1835.  — 18  janvier. 

Marennes.  De  Mauflastre  (  Jean-Baptiste-Le'opold). 

Dunkerque.       Descroix  (  GuiHaume-Joseph-Henri  ). 
Libourne.  Asse  (  Antoine-François-Marius  ). 

—  3  juin. 
Toulon.              Gabert  (André-Paul). 

Brest.  BoNiFACio  (Eugène-Raphaël)  ^. 

—  30  juin. 

Saint-Servan.     Bailly  (  Pierre-iFrançois-Barthélemi  ). 

Paris.  De  Bastide   (  Jacques->François- Amélie  )  ^,  attaché  à  l'adminis- 

tration centrale. 

—  19  novembre. 

Paris.  De  Robert  d'Escragnolle  (Marie-Fortuné-Alphonse),  attaché 

à  l'administration  centrale. 

—  24  novembre. 


Cherbourg.        Folliot-Fierville  (Pierre-Vincent-Louis). 
Smean-de-Luz.  Baudry  (Pierre). 


Dax. 

LégarÉ  (François) 

—  26  novembre. 

Rochefort. 

Malassis  (  Romain-Louis-Marie  ). 

1836.  — 19  mars. 

Brest. 
Toulon. 

Penaud  (  Pierre  ). 

Chatel  (Sébastien-Périne). 

—  5  octobre. 

Toulon. 

Rampal  (Guîllaume-Eugène-IIenri)  ^ 

1837.  —  12  février. 

La  Hougue. 

CosTAGLiOLA  ( Vincent-Marie). 

Croisic. 
Port-Vendres 

—  1er  avril. 
Babron  (Joseph). 
Galabert  (Jean-Pierre-Anne). 

Sénégal. 

—  16  septembre. 
Thomas  (Pierre-Maurice). 

—  13  octobre. 

Arles. 
Rochelort. 

DiJMOLiN  (Philippe-Tristan- Aniédëe  ). 
Quero  (Henri-Frédéric-Edmond  ). 

r 
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I  COMMIS  PRINCIPAUX. 

I'  1811. —  1"  août. 

Xiannion.  Delarce   (  Julien-Jean-Pascal),  a  renoncé  à  ravancement. 

—  12  décembre. 

Bi-est.  RoDiÈRES  (  Jacques-Marie  ),  a  renoncé  k  ravancemeni. 

181G. —  1er  mai. 
Jiïoirmoutiers.  Hugues  (Jean-Jacques),  a  renoncé  à  l'avancement. 

1818. —  icr  janvier. 
Martinique.       Marbot  (Pierre-Jean). 

—  19  février. 
Rochefort.         Roullend  (Philippe). 

1819. —  1"  mars. 
Guadeloupe.      Nauau-Desislets  (  Etienne-François), 

—  1er  mai. 
Brest.                  Le  Gall  (  Pierre-Marie  ). 

jjj.  1821,  —  29  mars, 

Blaye.  Delcasse  (  Jean  ). 

—  1er  jyjàn. 
Vantes,              Hocmard  (Jean-Jacques  ). 

1822.—  1er  juin, 
jravelines.        Quehen  (Charles-Guislain-Théodore). 

—  1er  décembre. 
3eIIe-Iie.           Jourdan  (Jean-Joseph }. 
Port-Louis.        Blanlot  (Joseph-Marie). 

1823.  —  1"  juin. 
Srest.                 D'Ale.vandre  (Jean-Marie-Antoine). 
Toulon.             De  la  BoissiÈre  (  Alexandre-Charles-Henri  ). 

—  1er  août. 
)ouarnenez.      Broquet  (Philippe-Bernard). 

1824.  —  1er  mars. 
Cherbourg.       Le  Bouffy  (  Pierre-Bernard-Conrad  ). 

—  1er  août, 
oulon,             Guingan  (Jean-Baptiste-François). 

—  9  décembre, 
ochefort.         Cherbonnier  (René-François-Charles). 

— 16  décembre, 
rcst.  Raby  (  Auguste-Jacques-François-Marie  ). 
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1825.  —  1er  novembre. 


Saintes. 

Rochefort. 

Langon. 

Flecry  (Jacques-Séraphin). 
Pauher  (Philippe)., 
MoNNERET  (Claude-Edouard). 

1826.  —  18  janvier. 

Toulon. 

Letellier  (Jean-Charles). 

Auray. 

—  1"  juillet. 

FONTAN  (  Louis  ). 

—  19  novembre. 

Paria. 

Fontaine  (Félix),  attaché  à  l'administration  centrale. 

1827.  — ler  mars. 

Lo  rient. 

Lefort  (Auguste-Marie). 

—  1er  avril. 

Brest. 

Lataud  (  Jean-Joseph-Bcrioît-Marcelin  ). 

Brest. 

—  3  juillet. 
Naigeon  (Emile). 

Inde. 

1828.  —  1«  janvier. 
BouRGOiN  (Auguste). 

—  4  janvier. 
Martinique.       PuiSAYE  (Pierre). 

—  16  août. 
Le  Conquet.      Helodin  (Julien-Marie), 
Dunkerque.       Maugue  (Stanislas). 

1829.— liT  janvier. 
Paris.  Lagnel  (Jean-Guillaurae- Alfred),  attaché  à  l'administration  cei 

traie. 

—  1"  juin. 
Isigny.                DoizÉ  (Henri-Numa). 

—  16  juin.  I 
Lorient.             Drach  (  Charles-Louis.) 

Bourbon.  Foulon  (Armand). 

—  17  juillet. 
Paris.                  Mestro  (Henri-Joseph  ) ,  attaché  à  l'administration  centrale. 

—  18  septembre. 
Guadeloupe.      Bunel  (Nicolas-Xavier). 

—  17  novembre. 
Guadeloupe.      Laugier  (Aristide-Marie-Hercule). 

1830. —  9  février. 
Martinique.       JoRET  (Charles-François). 
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Guadeloupe. 
Martinique. 


Nantes. 
Tréport. 
Cayenne. 
Guadeloupe. 


Toulon. 
Toulon. 
Brest. 


Toulon. 

S.-VaIery-en 

Nantes. 

Cayenne. 


Toulon. 
Le  Havre. 
Lorient. 


Cherbourg. 
Bourbon. 


Inde. 
Inde. 


Toulon. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Redon. 

Cherbourg. 


1830.  —  25  mai. 
Lamarre  (Jean-Louis.  ) 
La  Solgne  de  Vauclin  (Pierre-Christophe-Eugène] 

—  16  octobre. 
CouRCELLES  DE  Fayard  (  Jcan-Baptiste-GuiHaume  ). 

—  l*!!"  novembre. 
LiÉTOUT  (Louis-Thomas)  ^. 

1831.  — 8  avril. 
Teste  (Marc-Joseph). 

—  13  mai. 
De  Ruthie-Bellacq  (Joseph  ). 

—  1er  juin. 
BoMPAR  (  Jacques-Laurent-Andre'). 
Neuville  (Jean). 

Bernhard  (Jean-Baptiste-Lucien). 

—  9  août. 
BoYER  (Jacques-Alexandre). 

■C.Dandasne  ( Charles-Joscph-Balthazar). 

BuRDiN  d'Entremont  (Joseph-Augustin-Henri), 

—  20  septembre. 
Saint-Quantin  (Auguste-Edouard). 

1832.  —  16  mai. 
Hibert  (Henri-Lazare-Stanislas). 
Le  Roux  (Jean-Baptiste-Adrîen  ). 
QuEREL  (  Louis-Eugène  ), 

—  16  juin. 
Marchais  (  Alphonse-Hyacinthe-Joseph  ). 
Ballot-Beaupré  (  Pierre-Francois-AIexis  ), 

—  21  de'cembre. 
Bernard  (Louis-Adolphe). 

Barret  (Jacques-Hippolyte-Emmanuel-Fortune'). 

1833.  — 1er  janvier. 
Lieutaud  (Jean-Baptiste-Gabriel-Victor  ). 
Cheillant  (  Honore-Joseph  ) . 
Vandelle  ( Pierre-Louis-Charles-Xavier). 
LÉGER  (  Bercard-Pascal-Eugène). 
Deslandes  (  Paul). 
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1833. —  1er  janvier. 

Dunkerquc.       Hermel  (  Auguste-Désiré  ).  ' 

Lorient.  Gaude  (Adolphe-Marcel-Auguste). 

Lorient.  De  Raime  (  Louis-Paul  ). 

Paris.  Jolliev  de  Belzim  (Antoine-François-Jules),  attaché  à  l'adminis- 

tration centrale. 
Bordeaux.  Cazin  (Alphonse). 

—  1 5  janvier. 

Bourbon.  Deschamps  (Joseph-Nicolas). 

Guadeloupe.     François  (Joseph-Augustin). 

— -13  juin. 
Paris.  Paulin  (  Ultime) ,  attache'  à  l'administration  centrale. 

—  26  juillet. 
Martinique.       Mathias  (Pierre-Joseph). 

—  l^r  octobre. 

Camaret.  Duthoya  (Bonaventure). 

La  Teste.  L'Hôtellerie  (Henri-Se'raphin-Joseph). 

Cherbourg.  Jodrdan-Monnerie  (  Rene'-Clair). 

Rochefort.  Cocard  (Jean-Baptiste). 

Narbonne.  Nègre  (Vincent). 

Lorient.  Lehugedr-LariviÈre  (Toussaint). 

Brest.  LefÈvre  (Auguste-Aimable). 

Bordeaux.  Gaudran  (Antoine-Gaspar). 

—  18  octobre. 
Cayenne.            Abadie  (  Aime'-Jean-Pierre). 

1834.  —  iw  février. 

Rochefort.  Alizard  (Louis-Pascal). 

Marseille.  Rebecq  (Marie-Pierre-Dominique  ). 

Indret.  Garnison  (Jean-Florentin)  ^. 

Oléron.  Griffon  du  Bellay  (Joseph-J«i-Bapt<^-Alcxandre)  ^. 

Toulon.  Nègre  (Joseph-Marîe-Alexandre). 

Rochefort.  Texier  de  la  Pommeraye  (Jean). 

Brest.  RoscoNGARD  'Alain). 

Brest.  Beuscher  (René-Auguste-Hyacinthe). 

—  22  août. 
Martinique.       De  Lagrange  ( Louis- Antoine-Lancelot). 

— 19  septembre. 
St-Pierre-Miq.  Filleau  (Benjamin). 

—  22  novembre. 
Cherbourg.       Durand-Larorderie  (Charles). 


,  Sénégal. 
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1835. —  9  janvier. 
Painchacd  (Jean-François). 

—  17  fe'vrier. 


llî 


Guadeloupe.      Le  Dentu  (Gustave). 


4  août. 


Lorient. 


Cherbourg. 

S.-Ma{o.  ' 

Saint-Servan. 

Rochefort. 

Cannes. 

Rochefort. 

Toulon. 

Brest. 

Toulon. 

Brest. 

Brest.    ' 

Cherbourg. 

Brest. 

Paris. 

Le  Havre. 


I     Bourgneuf. 
Toulon. 


Martinique. 
Paris. 


Guadeloupe. 
Martinique. 

Toulon. 

Sénégal. 


Le  Havre. 

Toulon. 

Brest. 

Cherbourg. 

Cherbourg. 


PoTiGNY  (Robert-Adrien). 

—  l^r  décembre. 
Depotter  (  Louis-Claude  ) . 
Avril  (  Jean-Raptiste-François). 
Leroux  (Jean-François). 
Clan'et  (Thomas). 

Le  Goff  (  Jean-Pierre-Louis-François-Nicolas). 
BÉRAR  (Eugène). 
MÈRE  (Isidore-Hippolyte). 
PouLLAiN  (  Nicolas-Jean-Benjamin). 
Charbonnier  (  Laurent-Ladislas-Léon-Joseph-Marfe). 
La   Prairie  (Hubert). 
RoxLO  (Théodore-Alexandre). 
Peyronnel  (Jean-Marie-Armand  ). 
Palasne-Champeaux  (Paul- François- Julien). 
Flory  (Pierre-Charles  ),  attaché  à  l'administration  centrale. 
Champion  (Jean-Baptiste-Antoine  ). 

1836.  — 1er  janvier. 

MiCHON  (Cyr-François). 
GoESDON  (Auguste). 

—  20  février. 

Desmazes  (Joseph-Gustave). 

Du  Chayla  (Henri-Etienne  ),  attaché  k  l'administration  centrale, 

—  15  avril. 
Rousseau  (Pierre- André-Emile). 
Vignety  (Aimé-Nicolas). 

—  5  octobre. 
Cartier  dit  Satin  (Jean-Baptiste). 

—  12  novembre. 
Filleau  (Jules-Auguste). 

1837.  —  1er  avril. 

Lecorney  (  Etienne-Toussain-Gabriel). 

Courrier  (Joseph-Vincent). 

Malmanche  (  Pierre-Louis). 

EsNOL  (Ange). 

Hennequin  (François-Grégoire ). 
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1837.  —  1er  avril. 

Toulon.  GouiN  (Charles). 

Concameiiu.  Le  Bot  (Jacques-Corentin). 

Brest.  Gocrel-Saint-Pern  (  AIcibiade-Pierre-Marie). 

Cayenne.  Richard  (Jean-François-Ciaude). 

Brest.  Legros  (  Hippolyte-Marie). 

Antibes.  Giraud   (  Cfaarles-Louis-Prosper). 

Lorient.  Chaigneau  (Louis-Adolphe). 

—  20  mai. 

Cayenne.  Ledoulx  de  Glatigny  (Joseph- Adolphe-Félix). 

—  25  décembre. 
Se'nëgal.            Samson  (François-Téle'maque). 
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Bordeaux. 
Rochefort. 
Toulon. 
Toulon. 
Bordeaux. 
Toulon. 
Treguier. 
Rochefort. 
Toulon. 
Marseille. 
RoscoflF. 
Hyères. 
Rochefort. 
S^Laurent-de- 
la-Salanque, 
Toulon. 
Lorient. 
Bourbon~ 
Le  Havre. 
Brest. 

Guadeloupe. 
Marseille. 
Martinique. 
Guadeloupe. 
Martinique. 
St-Servan. 
Brest. 
Nantes. 
Brest 
Rochefort. 

Lorient. 
Paris. 

Inde. 
Inde. 

Toulon. 

Toulon. 

Toulon. 

Toulon. 

Toulon. 

Brest. 

Dunkerquc. 

Toulon. 

Paris. 

Lorient. 


COxVÏMIS  DE  ire  CLASSE. 

Galavaux  de  Vie  (Jean-Baptiste). 

Ségoisg  (Augustc-Lonis-Jean). 

Eyracd  (Jean-Louis-Joseph). 

RouBiN  (Victor-De'cius). 

GouDAL  (Henri-Julien  ). 

NÈGRE  (  Andre'-François-Jean-Baptiste  ). 

Deliocx-Savignac  (Francois-Emmanuel-Joseph). 

CoLOMBEL  (Pierre). 

Battarel  (Joseph-Marie-Ignace). 

AcHARD  (Pierre-Placide). 

Audemar  (Claude-Marie). 

Ag.arra  (Etienne-Balthazar). 

DuLAURE  (Jean-Jacques). 

>DuNAND  (Louis-Jean-Baptiste). 

Reboul  (Esprit-Raimond). 

Terrier  de  Laistre  (Marc-Philippe- Abraham-Edmond). 

OrÉ  (  Jacques). 

Petel  (Louis-Henri-Charlemagne). 

Lasneau  de  Latingv  (Charles-Emile). 

Bouvier  (Bernard). 

De  GenerÈs-Sourvillé  (Auguste-Edmond). 

Desroberts  (Philippe-François). 

Begin  (Charles-Joseph-Pierre). 

Reisser  (Louis-François) 

Pellissier  (Eugène-Charles-Auguste-Adalbert). 

Jaffrezic  (Charles-Marie). 

Cazi.v  (Hippolyte-Louis). 

Bocrgoin  (Claude). 

Baodouix  (  Louis-Adoîphe  ). 

Messe  (  Honore'-Joseph  ). 

DuLiGNON  DE  LA  BessiÈre  (Thëodorc-Guillaume). 

RoËRGAS  DE  Serviez  (Alfred-Emmanuel),  attaché  à  l'adminislra- 

tion  centrale. 
Saint-Pourcain(  Jean-Duumain). 
Delaselle  (Edouard  ). 
PiCHAUD  (  Pierre-Toussaint). 
Galle  (Jean-François-Casimir). 
Agarr.\t  (Fclix-Eugène). 
Pigeon  (Adrien-Marie). 
Dexans  ( Picrre-Joseph-Antoiue-Thomas). 
De  Cugis  (Henri-Louis-Georges). 
Deshayes  (Louis-Jean). 
QoiQUET  (Louis-Marie-Godefroy). 
GiosT  (Pierre-Paul). 

CoNVKNTS  (Olivier-Pierre),  attache  k  l'administration  centrale. 
DeleissÈgues-Rosaven  ( Théodore-Marie). 
1838.  8 
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Bayonne.  IIcrul  (Jean-Jacques). 

Bourbon.  Buffy  (Auguste  ). 

Rochefort.  Lamontagne  (  Prosper-Giraud). 

Kochefort.  Thelot  (  Antoine-Charîes  ). 

Rochefort.  Godebert  (Yves-Marie-Auguste)  ^. 

Lorient.  Olivier  (Jean-Louis). 

Loricnt.  Cardonne  (Philippe). 

Brest.  MoHEAu    (  Rene'-Désire'  ). 

Paris.  Bajot  (  Louis-Marie-Césaire),  attaché  à  l'administration  oenti'aï* 

Brest.  Le  Roy  (Pierre-Antoine).  '^f!'/ 

Brest.  Gastaud  (Ilippolyte-Christophe),  " '^* 

Rochefort.  Régnier  (Pierre-Alexis).  >  - 

Cherbourg.  Courmaceul  (Louis-François).  '   •' 

Brest.  Moras  (  Louis-Auguste-Gaspar  ).  '! 

Brest.  Jugelet  (Marie-François- Victor).  '■' 

Guadeloupe.  Astruc   (Charles-Marie). 

Guadeloupe.  Portal  (Jean-Pierre- Adolphe  ).  'o^lniicî 

Ruelle.  MoRREiN  (Brutus).  nilo.iooiî 

Sénégal.  Guibert  (Alexandre-Pierre).  ...mo-^hR 

Guérigny.  SeptAns  (Henri-Ejnile). 

Cayenne.  pROS  (Eienne-Toussaint). 

Bourbon.  Voïaut  (  Jean-Marcel  ). 

Paris.  Guy  (Jean),  attaché  à  l'administration  cfntrale. 

Paris.  BuQUET  (Henri- François),  attaché  à  l'administration  centrale. 

Paris.  Braud  (Charles-Joseph),  attaché  à  l'administration  centrale. 

Lorient.  Fornier  (Pierre-David). 

Libourne.  Decazes  (Jean-Baptiste). 

Lorient.  Christy-PalliÈre  (Jean-Anne-Charles-Claude).  ' 

Rochefort.  Annibal  (Jean). 

Brest.  HÉBERT  (Etienne). 

Brest,  DcFOUR  (Guillaume-Marie). 

Brest.  Delorisse  (  Franc e;is-Léonidas). 

Brest.  Robert  (  Pierre-Ferréol  ). 

Brest.  HÉtet  (Guillaume-Marie). 

Brest.  Grégoire  (Guillaume-Marie-François). 

Brest.  Delcour  (  Joseph-François-Eiie). 

Brest.  Martin  (Auguste).  i.-: 

Brest.  RaspÉ  (Pierre-Roniain-Jules).  j 

Paris.  Bourdin  (Edouard),  attaché   à  l'administration \en!raie 

Toulon.  Olivier  (Louis-Marius). 

Toulon.  VarÈse  (André-Aristide). 

Toulon.  Gairard  (Cyprien). 

Marseille.  Peragallo  (Pierre-Blaise-Marie). 

Lorient.  Garigon  (Adrien-Grégoire). 

Cherbourg.  Delacour  (Louis-Guillaume). 

Toulon.  Monoyer  (Alexandre-François). 

Lorient.  Lebeau  (Sylvestre). 

Brest.  Raillard  (  Louis-Maiie-Adolphe  ). 

Toulon.  FouQUE  (  Pierre-(André  . 

Toulon.  Racord  (Jeafl-Baptiste). 
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Rochefort. 

Safnt-Malo. 

Lorient. 

Brest. 

Guerigny. 

Cherbourg. 

Rochefort. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Brest, 

Cayenne. 

Le  Hayre. 

Brest. 

Martinique. 

Martinique. 

Se'ne'gal. 

Rochefort. 

Bayonne. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 

Paris. 

Nantes. 

Toulon. 

Toulon..;,  ,  , 

Saint-Servan. 

Brest. 

Brest. 

Brest. 

Brest. 

Rochefort. 

Le  Havre. 

Toulon. 

Toulon. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Rochefort. 

Brest. 

Toulon. 

Brest. 

Toulon. 

Lorient 

Brest. 

Brest. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Sénégal. 


Texier  de  laPommebayk  (Jacques-Marc-Augustc). 
Le  Bihan  uk  Pennelé  (Ernest-Marie-Michci). 
Le  Carpe^tier  (  Louis-Etienne  ). 
Gilbert  (Julien-Louis-Pierre). 
GouRJON  (  Louis-Henri-Charlc.s-Joseph) 
Brou  (  Paul  ). 
Dupont  (  Auguste-Jules  ). 
Julien  (Louis-Amedëe). 
Daragon   (  Jacques-Victor-De'mosthènes  ). 
PÉAN   (Pierre-Hippolyte). 
Clamorgam  (  Fe'iix  ). 
Hamelin  (  Auguste-Emmanuel  ). 
Chedeville  (  Alphonse  ). 
Landais  (  Jean-Etienne  ). 
Dubourdieu  (Cie'ment). 
Chavanon  (Achille). 
ThÈze  (Pierre). 
Montagne  (François). 

De  Heaulme-Vallombreuse  (Louis-Aimé). 
Jamet  (  Jean-Jacqnes-Jules). 

Mauger  (Noëi-Aimable-Paul),  attache  à  i'admiiiistration  central*. 
VreniÈre  (  The'odore-Thomas). 
Cavellier  (  Adolphe-Elisabeth-Jean  ). 
Vallain  (Charles-Louis-René). 
Rabot  (  Jean-Laurent  ). 
Denis  dit  Vallery  (  Louis-Prosper). 
Latapie   (  Lcopold-François-Gabriel  ). 
PiRON   (Yves- Marie.). 
Noël  (  Alfred-Baithazar  ). 
Charenton    (  Pierre-Leon-François  ). 
Vidal  de  Lauzun  (Victor). 
Lemoyne  (Jean-Baptiste-Yves-Léon  ), 
Baux  (Achille). 
Valence  (Jean-Georges). 
Gallot  (  Louis-François  ). 
Natier  (  Pierre-Mathurin). 
Creven-Kerverson  (  Vincent-Marie  ). 
Brun  (  Joseph-François  ). 
Bourla  (Laurent-Joseph). 
Denis-Lagarde  (  Augustin-Pierre-Marie). 
JosSEAUME  (  Julien-Michel- Valentin-Martial  ). 
Eymin  (Eugène  ). 
FouRNiER  (  Auguste-Prothée). 
Gabrié  (  Charles-Louis-Iîenjamin  ). 
Hervé  (  Robillard-Stanislas). 
Dupoyde  GuiTTARD  (Pierre-François-Erhard.) 
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COAmiS  DE  2e  CLASSE. 

(iÉRARD  (  Barthéierai  ). 

Fenaud  (  Gustave-Adoîphe  ). 

Cherbourg.  Beal'vais  (Olimpe-Honoré  J. 

Nantes.  Maujodan  (Toussaint-Théodore). 

Brest.  KermaziÈres  (Yves). 

Brest.  Lehir  (  Auguste-Théodore-Maric). 

Ajaccio.  Sturla  (Jean-Baptiste-Toussaint). 

Lorient.  Le  Bot  (Jean-Pierre). 

Bayonne.  Saint-Eloy  (Nicolas-Mathieu), 

Toulon.  SenÈs  (Jean-François-Bruno). 

Toulon.  Nègre  (François-Marie). 

Paris.  Pecquet  (Charles-Phiiippe-Augustin  ) ,  attache'  à  l'administration 

centrale. 

Lorient.  Gaudichon  (Jean-Marie). 

Rochefort.  Lambert  (Alphonse-Henri). 

Inde.  Law  de  Clapernoux  (  Améde'e-Joseph  ). 

Nantes.  Laloy  (Charles-Marie). 

Rogliano.  PÉRi  (Jérôme  ). 

Fréjus.  Vernet  (  Adolphe  ). 

Paris.  Lechanteur   de  Pontaumont  (  Emile-Louis-Joseph  ) ,  attache'  à 

l'administration  centrale. 

Rochefort.  Bonnau  (Jean-Jacques). 

Bordeaux.  Louvet  de  Paty   (  Adrien-Fortuné  ). 

Guadeloupe.  Gaveau  (  Charles-Jean-Baptiste-Edouard). 

Inde.  Lefalcheur  (Joseph-Jean-Marie). 

Brest.  Terret  (Claude-Pierre). 

Cherbourg.  FrÈre  (  Hippolyte  ). 

Lorient.  Harion   (Alphonse-Antoine). 

Paris.  Delagrange  (Charles-Fortuné-Frédéric),  attaché  à  radminigtrf- 

tion  centrale.  ^)J^ 

Inde.  DoNiN  de  Rosière  (Benoît-Armand).  ,m 

Guadeloupe.  Miany  (Charles-Louis-Marie). 

Toulon.  Bertrand  (Auguste). 

Bourbon.  HioN  (Hippolyte-Onésime-Louis  ). 

Bayonne.  Abrial  (Antoine-Adolphe). 

Brest.  Thuret  (  Arthur  ). 

Toulon.  Lagnel  (Jcan-Baptiste-Numa).  ,   . 

Bordeaux.  Massif  (Louis-Guillaume  ).  ; 

,.  Sainson  (Louis-Auguste)^.  ,,   ({ 

Paris.  CazÈre  (Jean),  attaché  k  l'administration  centrale.  .g 

Paris.  Buquet  (  Marie-François-Alphonse  ) ,  attaché   à  l'admiuistratràn 

centrale. 

Cayenne,  De  Glatigny  (  Léon-Gustave  ). 

Martinique.  De  Paviot  (  Charles-Adrien-François). 

Bayonne.  Goas  (Arnaud). 

Brest.  MazÉ  (Charles- Yves). 

Rochefort.  ClÉmot  (  Joachim-Élie  ). 

Brest.  Augeard  (  Maurice-Jean-Baptiste-Elie  ). 


PARTIE  OFFICIELLE.  ii? 

Toulon.  BoNNEFOY  (Charles-Victor). 

Martinique.  Thuez  (  Narcisse  ). 

Toulon.  JoLiDON  (Gf'rard-François-Xavier). 

Brest.  MoNDOT  (Julien-Marie). 

Cayenne.  Noyer  (  Jean-Antoinc-AIexandre  ). 

Paris.  CuNY  (  Acliiile),  attache'  à  l'administration  centrale. 

Cayenne.  Boisseau-d'Affreville  (  Andre-Alexis-Maric). 

Bourbon.  O.  Toole  (  François-Marie-Édouard). 

Nantes.  Robin-MÉtairie  (Armand). 

Brest.  Mayer  (Etienne-François-Auguste). 

Toulon.  Bertrand  (Jean-Baptiste-Lange.) 

Brest.  Floch   (Laurent-Jean-Marie-Louis-Noël). 

Lorient.  Lépine  (Louis-Emile). 

Brest.  ScHREiNER  (  Louis-Joseph  ). 

Brest.  FiLLiEUX  (  Emile-Marie-Charîes  ). 

Rochefort.  Thibault  (  Pierre- Louis). 

Brest.  OmnÈs   (  Nicolas-Henri-Aristide), 

Rochefort.  Tiiaumur  (Jean-Baptiste). 

Paris.  Pfihl  (Claude-Marie-Napolc'on),  attache  à  l'administra t""  centrale, 

Rochefort.  Sagot-Duvadroux  (Charles- Ame'de'e  ). 

Toulon.  AuBERT  (Joseph-Marie). 

Toulon.  De  Soye  (  Jules-Joscph-Marie  ). 

Deshays  de  Forval  (  Lconor-Constant-Albe'ric  ). 

Tîi-est.  DcBOSQ  (  De'siré-Charles-Francois). 

Bayonne.  Paparan  (Jean-Pierre). 

Dunkerque.  Morette  (Pierre-Etienne). 

Toulon.  Roux  (  Alexandre-Joseph  ). 

Toulon.  Reynaud  ( Jean-Bapfiste-Bonaventurc). 

Brest.  Barbier  (  FVançois-Gabriel-Benoît  ). 

Saint-Servan.  Rabot  (  Eugène-François). 

Toulon.  Rebuffel  (  Pierre-Jacques-Aristide  ). 

Brest.  Foucard  (  Laurent-Guillanme-Fortune'  ). 

Lorienl,  Chabrié  (  Félix  ). 

Brest.  Gestin  (  Guillaunie-Micheî-The'odorc  ). 

Brest.  Levicaibe  (  Victor  ). 

Martinique.  Desmazes  (  Marie-Albert-Augustc). 

S'-Picrre-Miq""ERUSLÉ  (Prosper  ). 

Sénégal.  Nourry  (John). 

Sénégal.  Kermorvant  (  Jean-Bapliste-âabriel  ). 

Bourbon.  Munier  (  Josepli-Marie-Arthur  ). 

Sénégal.  Costet  (Victor). 

Brest.  Morvan  (  François- Victor-Cécile  ). 

Bordeaux.  Guiraut  (Jean-Adolphe). 

Rochefort.  Belenfant  (Françols-Jnics  ). 

Cherbourg.  Fremonneau  (Pierre-Napoléon). 

Rochefort.  Petitpain    (Louis-Adolphe). 

Marseille.  Arnaud  (  André-Jules-Anathéou  }. 

Toulon.  Pouverin   (Joseph-Marie). 

Brest.  BouRLA   (  Jean-Picrre-Fnincois  ). 

Rochefort,  Perussat  (Vincent'. 
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Rochcforf. 

Toulon. 

Audiemc. 

Brest. 

Brest. 

tjlierbourg. 

Brest. 

Toulon. 

Brest. 

Toulon. 

Lorient. 

Rochefort. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Lorienî. 

Marans, 

Toulon. 

Toulon. 

Toulon. 


Inde. 

Inde. 

Guadeloupe. 

Inde. 

Bourbon. 

Inde. 

Cherbourg, 

Toulon, 

Toulon, 

Marseille. 

Toulon. 

Brest. 

Toulon, 

Toulon. 

Paris. 

Fe'camp. 

Guadeloupe. 

Ile-d'Yeu. 

Toulon. 

Toulon. 

Rochefoit. 

Cherbourg. 

Toulon. 

Duukerqiic. 

Bayonne. 
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Levallois  (  Jcan-Charles-AIphonse  ). 

Nermand  (  Paul-Emile-Augustin  ). 

Broquet  (  Aristide-Joseph  ). 

Dervillier  (  François-Louis  ). 

Danguillecourt  (  Adolphe-Hdut.  ) 

QuoNiAM  (Aubin). 

Riou   (  Charles-Philippe  ). 

Rit  (  Jean  ). 

Favereau  (  Richard-Hyacinthe  }. 

Hernandez  (  Joseph-François-Didace ), 

Charrié  (  Eugène  ). 

Lamaire  (Victor-Charles). 

SiEYE   (  Jean-Baptiste  ). 

Goupil  (  Louis-Gustave  ). 

QuEQUET  (  Antoine  ). 

DiÈRES  MoNPLAîSiR  (Loufs-Gcorges). 

Gourdin  (  Pierre-Ange-Hippoîyte  ). 

Jacques  (  Louis  Fe'iix-Aicxandre  ). 

AuTRAN  (  Charles-François-Hilaire  ). 


COMMIS  DE  3c  CLASSE. 


RiGAUD  (Jean-Joseph). 

Perrot  (Philibert). 

Le  Peltier  (  Guinaume-Joseph-Frëdcric-Desirc; 

QuESTEL  (  Rene'-Joseph  ). 

Lemesle  (  Louis). 

Kœnix  (  Fe'iix-Ernest  ). 

Hayes  (Joseph). 

SaguÉ  (  Pierre  ). 

GuiNGAN  (Jean- Antoine-Mars). 

Lacvergne  (Barthélemi). 

BoSNAFOUX  (  Joseph-Timothëc  ). 

DucoRPS  (  Jacques-Louis  ). 

Le  Beurriée  (  Julien-Pierrc-Renë  ). 

RouFFio  (  Guillaume-Jean-Louis-Fre'deric  ). 

Sans  (  Pierre-Yorik  ). 

Debon  (Ferdinand-François),  attache'  à  l'adiniuistrauon  ccntratejT 

Le  Chevalier  (Stanislas-Honorine), 

Axgrand  (Elëonor-Antënor). 

Maurer  (Alexis-Joseph-Hyacinthe. 

Guigonet  (Joseph). 

Garcin  (Pierre-Henri-Antoine). 

RiVAUD  (Hippolyte-Mathieu). 

De  Bailly  (Georges). 

Jacquemin  (  Josepù-Nicolas-Louis). 

DucHESNE  (Angc-Louis-Jean-Joscph), 

Bourgeois  (  Dominique-Edonard  ). 
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Toulon.  Daniel  (  Joseph-Vincent). 

Toulon.  Raffenel  (Anne-Jean-Baptiste). 

Brest.  Bergevin  (François-Pierre-Marie). 

Rochefort.  Devillers  (Charles-François-Romain). 

Brest.  Babron  (Joseph-AIdric). 

Brest,  Thomas  (Esprit-Marie-Constant). 

Cherbourg.  Le  Brettevillois  (  Nicolas-Eugène ). 

Toulon.  Silvestre  (Félix  Fi e'de'ric-Eugène). 

S*-Pierre-Miq.  Petiton  (Raymond-Eugènc-Fre'dérick). 

Martinique.  Cools  (  Georges-Etienne-Catherine  ). 

Bastia.  BiAGGixi  (Vincent). 

Se'ne'gai.  Salenave  (  Jean-Hippoîyte  ). 

Cayenne.  Laurent  (  Jaccjues-Emnianuel-Easèbe). 

Cayennc.  Leborgne  (Eniilo-Horace). 

Cayenne.  Epailly  (François,*. 

Toulon.  Berard  (  Joseph-Esprit-Ame'de'e). 

Brest.  Le  Bras  (Jean-François). 

Toulon.  Garnier  (Jean-IIonore'). 

Toulon.  Brunet  (Michel). 

Toulon.  Fassy  (Jean-Baptiste-Hilaire). 

Brest.  Hdon  de  Kermadec  (Fe'lix-Casimir-Marie). 

Brest.  Lu  G  AN  (Prosper-Armand). 

Brest.  BiLLiARD  (Joseph-Eugène). 

Brest.  Pfhil  (Joeph-Henri) 

Brest.  Berger  (Charles-Auguste). 

Nantes.  Lemeignen  (Aïexandre-François-Louis). 

Lorient.  Le  Bœuf  (Pierre-Joseph). 

Lorient.  Duhamelle  (François-Victor). 

Rochefort.  Bitteau  (François). 

Brest.  Rousseaux-Lacombe  (Alexandre-Ame'dëe). 

Brest.  Fontaine  (Jean-Marie). 

Toulon.  I M BERT  (Pierre-Denis). 

Touion.  Hauvel  (Louis-IIyacinthe-NapoIéon). 

Toulon.  Déportes  (Pierrc-Toussaint-Nicoias- Antoine). 

Toulon.  Gassien  (Charles-François-GuiUnume). 

Toulon.  AuGEARU  (Afexandrc-Emile-Ferdinand). 

Paris.  Le  CoI^ntre  (Joseph-Modeste-L'Iysse),  attache  à  i'ad»"»  centroîe. 

Toulon.  GuiEN  (Jean-François-Marie-Masime). 

Toulon.  Meissonier  (Louis). 

Dunkerque.  Delaporte  (Antoine). 

Rochefort.  Fourré  (Jean-François-Alpiionse  ). 

Bochefort.  Barmer  (Emile-Henri). 

Lorient.  Amiot  (Dc'sirë). 

Brest.  CossÉ  (  Paul-Pierre-Mari(i). 

Brest.  Forgeot  (Charles). 

Le  Havre.  Ferrée  (Alexandre-Augustc-Médcric). 

Rochefort.  Ackerman  (Thomas). 

Cherbourg.  .Vubin  (Marin-François-Abel  ). 

Cherbourg,  Br.RTiiE  (François-Honoré). 

Le  Havre.  Mahon  (Louis-Charics  Pierre). 
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Toulon.  QuEViLLY  (Louis-Afbert-Barthélemy). 

Bordeaux.  Pannetier  (Mondézir).  ^ 

Bres-t.  Testard  (Charles). 

Martinique.  IIiard  (Charles-Victor). 

Martinique.  Breton  (Pierre-Victor). 

Martinique.  Boyer  (Jean-Marie-Edmond). 

Guadeloupe.  Dlcoing  (Rc'nc'-Louis-Charles). 

Se'ne'gal.  Stephan  (Le'opold-François). 

Martinique.  Faron  (Pierre-Aristide). 

S^-Picrre  Miq.  Forgeot  (Pierre-Aime'). 

Brest.  Mailliu  (Yves-Julien-Joseph). 

Se'ne'gal.  Olivier  (Andrc'-Louis-Toussaint). 

Granville.  Couturaud  (Jean-Baptiste). 

Dunkerque.  Plouvier  (Auibroise-Augustin). 

Guadeloupe.  Eonneville  (Gustave-Pierre-Joseph). 

'  Vanues.  Plisson-Latour  (Jean-Marie). 

Brest.  Carval  (  Obet-Marie  ). 

Saint-Servan.  Le  Corvaisier  (François-Louis). 

Se'ne'gal.  Dezert  (Achille). 

Guadeloupe.  Verand  (  Andre-Cësar  ). 

Toulon.  Venel  (Ambroise-Onuphre-Marguerite-The'odore). 

Toulon.  GuÉRiN  (Louis-Joseph). 

Toulon.  Dauriol  (Louis-Maric-Cyprien). 

Toulon.  Malcor  (Louis-Charles-Camiile-Gustave). 

Toulon^  Merel  (Toussaint-Îlippolyte-Joseph-Théophile). 

Toulon.  SenÈs  (Jean-Louis-Charîes). 

Toulon.  TuRCAS  (Antoine-Thomas-Gervais). 

Inde.  ViOLLETTE  (Emmanuel- Janvier.) 

Cayenne.  Robert  (Charles-Thoraas-François.) 

Se'ne'gal.  Potin  (Claude.) 

Bourbon.  Bailly  (Edouard.) 
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DES  ÉTATS-MAJORS  DES  PORTS,  DES  DIRECTIONS  DES  CONS- 
TRUCTIONS NAVALES,  DES  MOUVEMENTS  DES  PORTS,  DE 
l'artillerie    ET    DES    HOPITAUX. 


COxMMIS  PRINCIPAUX. 

Brest.  Tabereau  (Arnould-Louis-Joseph).  [Constructions.] 

Cherbourg.  Léger  (  Victor-Auguste).  [  Constructions.] 

Lorient.  Lecoat  Saint-Haouen  (Antoine-Alexis.   [Constructions.] 

COMMIS  DE  ire  CLASSE. 

|l    Toulon.  Fassy  (Jean-François-Hiiaire).  [Constructions.] 

'     Toulon.  Coulomb  (Paul-Fortune').   [Constructions.] 

Rochefort.  Loizeau  (  Ilenri-Paul).  [Constructions.] 

I    Brest.  Lemigxon  (Louis-Marie-Maurice).  [Constructions.] 

Brest.  SoRio  (Jean;Lonis-Marie).  [Mouvements  du  port.] 

Cherbourg.  Thevenin  (Etienne).  [Constructions.] 

Brest.  Leonec  ( Jean-PJerre-Aime').  [Artillerie.] 

Toulon.  Flayol  (Honore'-François).  [Artillerie.] 

Cherbourg.  Bazan  (Patrice).  [Artillerie.] 

Toulon.  Mauduit  (Pierre-François).  [État-major.] 

Toulon.  Raoulx-Crozet  (Alphonse-Gabriel).  [Constructions.] 

COMMIS  DE  2e  CLASSE. 

Lorient.  Coulas-Rozan  (  Joseph-Aime'  ).  [  Constructions.  ] 

Lorient.  Mornay  ( Adrien-Arnould ).  [Constructions.] 

Brest.  GouLARD  (Louis-Marie).  [Constructions.] 

Rochefort.  Fouquet  (Louis-Victor).  [  Artillerie.] 

Rochefort.  Gaudy  (Etienne).  [Artillerie.] 

Lorient.  Candeau  (Ciéraent-Jules-Eugène  ).  [Artillerie.] 

Lorient.  Le  Maquet  (  ).[  Artillerie.] 

Cherbourg.  Fertey  ( Pierre").  [Artillerie.] 

Brest.  Derrien  (  Paul-Louis).  [Mouvements.] 

Toulon.  DuBÈs(Jean-Charîes).  [Mouvements.] 

Rochefort.  Farjenel  (Pierre-Isidore).  [  Mouvements.] 

Lorient.  Andriot  (Jean-Marie.)  [Mouvements.] 

Lorient.  Michel  (Auguste-Adolphe).  [Mouvements.] 

Cherbourg.  Fleury  (Jean-Bon-Auguste).  [Mouvements.], 

Brest.  Beuscher  (Charlcs-Antoinc-Marie-Joseph).  [Etat-major.] 

Rochefort.  Cazenave  (  Jean-Joseph  ).  [État-major.] 

Lorient.  Archin   (  Maric-Ame'dée).    [État-major.] 

Cherbourg.  Gibert  (Auguste-Maurice).  [État-major.] 

Brest.  Defoy  (Bosscstas-François-Maric).  [Artillerie.] 

Toulon.  Hubert  i^  Jran-Augusto-Thenphili' ).  [.Mouvements,] 
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COMMIS  DE  3e  CLASSE. 

Brest.  Harmand  (Claude).  [Constructions.] 

Rochefort.  Jacquot  (Louis).  [Constructions.] 

Rochefort.  Renault  de  la  Soudière  (Pierre-François).  [Constructions.] 

Rochefort.  Baudelon  (François).  [Constructions.] 

Lorient.  Morvan  (Auguste-Hippolyte).  [Constructions.] 

Rochefort.  Chasseriau  (  Jean-Le'on).  [Mouvements.] 

Cherbourg.  Noël  (  Louis- Adrien-Auguste).  [Mouvements.] 

Toulon.  Marlet   (Jean-Joseph-Benonin  ).  [  Constructions.  ] 

Toulon.  Beaudroit  (  Jean-Pierre-Bonaventure).   [Constructions.] 

Cherbourg.  Laisné  (Thomas-Nicolas).  [Constructions.] 

Cherbourg.  L'Epine  (Paul-Alexandre).  [Constructions.] 

Brest.  Le  Breton  (Marcel-Emmanue[-Fe'lix).  [État-major,] 

Toulon.  Rimbaud  (Antoine-Roch).  [Etat-major.] 

Brest.  PÉAN  (  Georges-Louis- Antoine  ).  [  Hôpitaux,  ] 

Rochefort.  Natier  (  Pierre  ).  [  Hôpitaux.] 

Rochefort.  Dore  (  Jacques-Louis-Joseph  ).  [Hôpitaux.] 

Toulon.  Picquenard  (Jacques- Louis).  [Hôpitaux.] 

Toulon.  Roustan  (Jean-Joseph-Romain).  [Hôpitaux.] 

Toulon.  Sagnier  (Joseph  ).  [Artillerie.  ] 

Brest.  Constantin  (  Octave  ).  [  Mouvements.  ] 

Toulon.  Cauvin  (  Laurent- Joseph  ).  [  Mouvement.  ] 
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ADMINISTIIA  riON  DES  FORGES  ET  DES  FONDERIES 

DE    LA    MARINE. 


AGENTS  COMPTABLES  DE  1«  CLASSE. 
Usine  d'indrct.     Lecomte  (Clément- Alexandre). 


Nevers. 
Saint-Gervais. 


La  Chaussade. 
La  Chaussade. 
Ruelle. 


Indre  t. 

La  Chaussade. 

Ruelle. 

La  Chaussade. 

Ruelle. 

La  Chaussade. 


La  Chaussade. 
Indre  t. 
Indret. 
Ruelle. 
Saint-Gervais. 


La  Chaussade. 

Nevers. 

Ruelle. 

I^a  Chaussade. 

Saint-Ccrvais. 

I«i  Chaussade. 

La  Chaussade. 


AGENTS  COMPTABLES  DE  2e  CLASSE. 

ClÉmot  (  Alexandre- Arnonld  ). 
Parant  (Ambroise-Isidore). 

COMMIS  PRINCIPAUX. 

Septans  (Henri  ). 
CoQUEVAi,  (  Philippe  ). 
iMORREiN  (  Brutus  ). 

COMMIS  DE  ire  CLASSE. 

Plauzolles  (Jules-Charles). 

BoRNET  (  Pierre-François  ), 
Desperrois  (  Pierre-Ange-Benjamin). 
GooRJON  (  Louis-Henri-Charles-Joseph  ). 
Machenaud  (  Jean-Baptiste-Philippe-Delite). 
Serveau  (Pierre). 

COMMIS  DE  2e  CLASSE. 

Engrand  (Louis). 

Parant  (  Jean-François-Philippe-Isidore  ). 

Septans  (  Arthur-Frédéric  ). 

Leroy  (Alexandre-Guillaume). 

Petit  (  Joachim-Jules  ). 


COMMIS  DE  3»  CLASSE. 

Baudot  (  Antoine  ). 

Moi  (Joscph-François-Nicolas). 

Gaultier  (Charles-Adolphe  ). 

Perdrizat  (Joseph). 

Dei.agrÈverie  (  Lucien-André  ). 

Pernet  (  Etienne  ). 

Martjn  (  Victor). 
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ADMINISTRATION  DES  SUBSISTANCES. 

DIRECTEURS  DES  SUBSISTANCES  DE  1"  CLASSE. 

-  1820.  —  1er  janvier. 
T.  Desoye  (Etienne-François-Joseph)   ^. 

1823.— 1"  mars. 
Bord,        TuLÈvRE  (François-Donatien)  A. 

1834—13    décembre. 
Martin.      Friocourt  (  Jean-François  )  ^. 

DIRECTEURS  DES  SUBSISTANCES  DE  2*  CLASSE. 

1819.  —  1"  mai.  '^  0i'.î/:^3'Tfl[>:0 

Lo.  QuiNCHEz  (  Aîe.xis-Joseph  )  >^. 

1822.  —  1er   mars. 
Ch.  Bonjour  (  Pierre-Louis-Marie  )   ^. 

1826.  — 1er  mars. 
R.  RoLLET  (Augustin)  A. 

1831.— 13  octobre. 
Nant,         Vaillant  (  Louis-Pierre-Marie  )  ^. 

1831.—  27  décembre. 
Brest.        Macé  (  Hetiri-Michel-Ange  )  ^ . 

SOUS-DIRECTEURS  DES  SUBSISTANCES  DE  1"  CLASSE. 
1816.  — 1er  avril.  • 
S.-S.  DupARCQ  (  Papouï-Pierre  ).  Taaot-itcÉoaa  )  xaaWAJiK 

1818.— 1er  avril. 
Paris.        Landrin  (Louis-George). 

1831. —  1er  janvier. 
B.  Mermoud   (Joseph-Alexis). 

1832.  — 1er  janvier. 
R.  Briere  (Désiré-François). 

1835.  — l*-"-  janvier. 
Toulouse.  De  Neubourg  (Victor-François-Georges). 

SOUS-DIRECTEURS  DES  SUBSISTANCES  DE  2e  CLASSE, 
1829.-1"  juin. 
Ch,  Déhon  (  Cosmc-Pierre-Damien). 
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1830.  —  1er  jauvier. 
Le  H.        îIÉBEUT  r  Jacques-Jean-Baptiste  ). 

1833.-15   fVvner.  ^^'^^H^' 

B.  Petit  (  Georges  ). 

T.  Lenoble  (  Achille-Adricn-Adjutor). 

—  1er  sept. 
Bord.         Legrand  (Edouard). 
L.  BiNARD  (Paul-Fortuné). 

1835.  —  le' novembre. 
I||  T.  Friocourt  (François). 

l', 

GARDES-MAGASINS  DES  SUBSISTANCES  DE  1«  CLASSE. 


1806.  —  10  février. 

i 

R. 

Laugaudin  (  Louis-Edme  ). 

j 

1810.  —  1"  mai. 

J 

B. 

Halligon  (  François- Victor  ). 

1 

T. 

1828.  —  1"  janvier. 
Laugaudin  (  François-IIippoIyte  ). 

13 

Ch. 

1835.  —  1"  janvier. 
AuDiBERT  (  Auguste  ).                          *""^ 

^nA-îadoiï 

GARDES-MAGASINS  DES  SUBSISTANCES  DE  2»  CLASSE. 

1794.  —  ler  janvier. 
I|  T.  Hernandez  (  Deodati-Joseph-Antoine  ). 

1823.  —  1er  mars. 
R.  DopARCQ  (  Jean-Jacques-Prosper  ). 

1826.  —  1er  janvier. 
T.  Germain  (  Guiilaume-Vincent  ). 

1828.  —  1er  janvier. 
Bord.        Cocaolt-Duverger  (Jules). 

1831.  —  20  février. 
B.  GavOT  (  Alexandie-Fortunc'-Louis ). 

—  27  mars. 
B.  RocHARD  (Bernard). 

1833.  —  1er  septembre, 

Lor.  Dechef-Dubois  (Joscpb-Paul). 
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T. 


ANNALES  MARITIMES. 


COMMIS  PRINCIPAUX. 


De  Nozeille  (Pierre-Charles). 
Malcor  (  Etienne-Marius  ). 
Malterre  (Ambroise). 
Noël  (Benjamin-Auguste). 
Prenat  (Auguste-Pierre). 
Le  Pesant  (  CIiarles-Louis). 
Ravesies   (Armand). 
Robin  (Jean-PIacide). 
Friocourt   (Alexandre). 
Hesse  (Charles-Eugène). 


Sa 
î, 
l 
l. 

i 
T. 


COMMIS  DE  V'  CLASSE. 

Bord.  Rodel  (  Desiré-Charles). 

Brest.  Bart  (  Henri-Ferdinand-Marie-Jean  ). 

Brest.  Delà  Fontaine  (Alexandre-Urbain). 

Brest.  Labocret  (Louis-Henri). 

Brest.  Godebert  (Armand-Gustave). 

T.  Grandjean  (François-Jules-Prosper-Fortune'). 

Brest.  MoREL  (Nestor). 

T.  Gouin  (François-Toussaint). 

T.  Berger  (  Emile  ). 

T.  PoDVERiN  (Pascal-François). 

T.  Perrenot  (Etienne-François). 

COMMIS  DE  2e  CLASSE. 

T.  Arnoux  (Guillaume). 

Bord.  Vallombrecse  (  Pierre-Joseph-Justin-Edouard-Deheauïme  ). 

Lorient.  Serec  (Louis-Joseph-Victor). 

T.  Arden  (Pierre-Philippe). 

B.  Pellerin  (François-Armand). 

T.  BoMPAR  (  Phiîippe-Siraon-Auguste  ). 

R.  Vaillant  (  Juiien-Fredérick). 

R.  Lartigue  (Jean-Théodore). 

B.  Dodin-Dubreuil  (Louis-Joseph). 

R.  Chanceaulme  (François-Julien). 

B.  Thomas  (Jacques). 

Lor.  Lacroix  (  Ferdinand-Joseph-^Marie  ). 

Martin.       Boyer  (  Aimé  ). 

T.  Bellanger  (Paul-Gabriel). 

Martin.  Brunot   (Pierre-Hippoiyte  ). 

R.  Duhamel  (Jean-Pierre). 

COMiMIS  DE  3«^  CLASSE. 

T.  LÉRO  (  Marie-Louis-René  ). 

Brest.         Barret  (  Jean-Marie  ). 
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Bord.  Larregieu  (  François-Genès), 

Cherb.  De  Saint-Germain  (Angnste). 

T.  Roux  (Augustin-Ferdinand). 

IJ.  HÉBERT  (  Jean-Jacques-Jules  ). 

B.  Aubin  (Ernest-François). 

R.  Goi  IN  (Théodore-François). 

T.  Sai'rin  (The'odorc-Louis-Dcsirë). 
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SERVICE  DE  SANTÉ. 

Inspection  générale. 

1813.  —  9  février. 
Paris.        Keraddren  (  Pierre-François)  (C.  ^),  inspecteur  général,  D. 

PREMIERS  OFFICIERS  DE  SANTÉ  EN  CHEF. 

Premiers  médecins  en  chef. 
1828.  —  16  avril. 
R.  Lalanne  (  Rairaond  )  ^  ,  D. 

1834.  —  30  décembre. 
Martin.      Luzeau  (  Edme-Louis  )  ^  ,  D, 

1835.  —  21  juillet. 
B.              QuOY  (  Jean-René-Constant  )  ^  ,  D. 

1837.  —  25  novembre. 
T.  AuBERT  (Charles-François)  (  O.  ^  ),  D. 

Premiers  chirurgiens  en  chef. 

1821.   1er  novembre. 
R.-  ClÉmot  (  Jean-Baptiste Joachim)  (O.  ^),  D. 

1829.  —  1er  janvier. 
T.  Reynaud  (Jean-Joseph)  (O.  ^),  D. 

B.  FotTLLiOY  (  Louis-Mathurin  )  (  O.  ^  ) ,  D. 

Premiers  pharmaciens  en  chef, 

1824.  —  ler  février. 
B.              Châtelain  (  Marie-François-Anne  )  ^. 

1825.  —  16  mai. 
T.             Grimes  (  Jean-Pierre-Joseph  )  ^. 

1835.  —  27  septembre. 
R.  Lesson  (René-Primevère)  ^. 
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SECONDS  OFFICIERS  DE  SANTE  EN  CHEF. 

Seconds  médecins  en  chef. 
1812.  —  1er  janvier. 
Ch.  Obet  (  Louis-Jean-Manc  )  (  0.  ^  ) ,  D. 

1827.  —  1"-  mars, 
L.  MocGEAT  (  Louis-Marie-Thérèse  )  ^ ,  D. 

—  7  septembre. 
Bourbon.  Follet  (  Nicolas-Armand  )  ^  ,  D. 
Martin.      Catel  (  Blaise^ean-Louis  )  ^  ,  D 

1835.  — 18  juillet. 
Guadei.    Vanauld  (Louis-Nicolas)  ^,  D. 

—  21  juillet. 
B.               Fischer  (  Pierre-Antoine-Henri  )  ^  ,  D. 

1837,  —  25  août. 
R.  Triacd  (  Jean-Baptiste  )  ^  ,  D. 

—  25  novembre. 
T.              Levicaire  (François)  ^  ,  D. 

Seconds  chirurgiens  en  chef, 

1823. —  l*'   avril. 
B.  Pa YEN   (Charles-Vincent)  ^,  D. 

1824,-16  août. 
R  Le  Prédour  (Louis-Martial)  ^  ,  D. 

1831.  —  lei-  octobre. 
T.  AuBAN  (  Jacques-Robert-Camille)  ^  ,  D. 

1832,-16  janvier. 
DcRET  (  Thëodore-Herve'-Marie  )  ^  ,  D.,  en  non-actrvite', 

1834,  —  20  novembre. 
Gnadei.    Cornuel  (  Armand-Louis  )  ^  ,  D. 

1836.  —  5  mai. 

Ch.  Reynai'd  (  Augnste-Adolpbe-Marc  )  ^  ,  D. 

Seconds  pharmaciens  en  chef. 

1831.—  1"  juin. 
B.  Plagne  (Bernard)  ^. 

1836.  —  23  juiliet. 
T.  LÉONARD  (Prosper-Aiitome). 

1838.  9 
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PROFESSEURS. 

Médecins-professeurs. 

1832.  — 1""  mars. 
T.               Lauvergne  (Hubert)  ^,  D. 

1833.  —  1"  août. 
T.               Blache  (  Jean-Anfoine-Romain  )  ,  D. 

1836.  —  23  janvier. 
R.  LefÈvre  (  Ame'dée)  ^^,  D. 

Chirurgiens- professeurs. 

1836.—  30  juin. 
B.  Laurencin  (Gustave-The'odore),  D. 

Pharmaciens-professeurs. 

1833.  — 23  décembre. 
Gaudichaud  (Charles)  ^  ,  membre  de  l'Institut. 

1836.  —  22  mai. 
T.               RouCHAS  (Josepîi-Marcelin-Prosper). 

1837.  —  25  janvier. 
R.               Grimaux  ( Pierre-CIiëri ). 

CHIRURGIENS  DE  I^  CLASSE. 

1811.  —  1"  mars. 
B.  Mersey  (  Pierre-Henri-Gae'tan  )  ^. 

1813. —  15  septembre. 
Guadel.      Meunier  (  Félix  )  ^  ,  D. 

1819.  —  30   décembre. 
Guadel.     Amic  (Charles-Gabriel)   j^  ,  D, 

1822.  —  1er  mai. 
B.  TisSERANT  (  .Îean-Pierre  )   ^  ,  D. 

B.  Gdilbert  (Mathieu)  (O.  ^),  D. 

1823. —  1er  janvier. 
Inde.         Trocette  (Jean-Dominique)  ^  ,  D. 
—  16  mai. 
R.  Tayeau  (  Henri-David  )  ,  >^  ,  D. 

Lo.  Leyer  (  Louis- Vincent-Marie  )  ^,  D. 

B.  Chevé   (  Amand-CIaude  ). 

B.  Le   Loutre  (Etienne-René  )  ^. 
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1823.—  16  juin. 
€h.  Ferré  (François-Jean  )  ^. 

1824.—  l*---  mai. 
T.  Gaimard   (Joseph-Piiul  )  i^. 

—  1 C   mai. 
R.              Fleury (  Elie-Jtrôrae  ),'}(. 

R.  Constant;^  ( Jacques ) ,  D. 

—  l«"juin. 

R.  Mesxard    (  Jean-François-CaniiHe  )  ^  ,  D. 

—  l'^r  août. 
B.               Messannot  (  Françoi,s-Marie  ),  ^ . 

B.  GoF.ZENNEC  (  GuiHaume-Toussaint-Marie  )  ^,  D. 

1825.  —  16  avril. 
T.  Delbosc  (  François  )  ,  D. 

1826. —   16   novembre. 
B.  Pommier  (  Claude-Joseph  )  j^. 

B.  Guillard  (  Julicn-Bcrnard-Remi  )  ,  d, 

B.  Noël  (  Paul-Alexis  ). 

- —  30  décembre. 
Gue'rig.     Charpentier  (  Charles- Alexis-The'ophile  )  ,  D. 

1827.  —  4  octobre. 
Gnadcl.     Gonnet  T  Louis-Marie  ),  D. 

— 16  novembre. 
B.  Baron  (  Fréde'ric-Joseph-Julien  )  ^. 

B.  Hello  (Jean-Marie),  ^.  D. 

1828.  — 27  mai. 
B.               Chevanne  (  Joseph-Pascal-Marie  ). 
B.               Potel  (  Baptiste-Felix-Marie  )  ,  D. 
R.               AzE  (Joseph  ). 

—  16  novembre, 
r.               Fioupou  (Antoine-Joseph)  ^. 

T.  Raccord  (  Fortune'-Cc'sar-Joseph  )  ,  D. 

T.  Aycard  (  Joseph-Marie-Valentin  ). 

—  !«■  de'cembre. 
B.              Vidal  (  Jean-Joachira-Aimc' )  ^. 

B.  NoNAT  (  Adolphe-Antoine  )  ,  D. 

B.  Raveneau  (  Edme-Thcodore  ). 

—  26  de'cembre. 
T.              Ackermann  (  Paul  )  ,  D. 

1829.  — 7  février. 
Martin.      Reynier  (  Biaise-Pierre  ),  D. 

—  16  septembre. 
T.              Vidal  (  Ce'sar-Joseph-Michel)  ^.  D, 


9. 
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1829.  —  2  novembre. 
Guadel.     Fazeuille  (  Henri  ) ,  D. 

1 830.  —  8  janvier 
Bourbon.  Revdellet  (  Alexandre-Philibert-CIiarles  ). 

—  13   fe'vrier. 
Martin.      Mooraille  (  Joseph-Louis  ). 

B.  Salv.\  (  Edouard-Constant  ),  D. 

1831. —  16  janvier. 
T.  Marti NENQ  (  Louis-Laurent-Jean-François  )  ^^,13. 

1833.  —  1er   mars. 
T.               Magagnos  (Joseph-André)  ^. 

T.  Cavalier  (Charles-Victor). 

T.  MoNiER  (Emile). 

—  IG  juin. 

T.  Eydocx  (  Joseph-Fortune'-The'odose  )  i^. 

Martin.      De  LeissÈgues  (Isidore-Alexandre-Marie  ). 

—  23  juillet. 
Cayenne.  SÉGOnd  (  Alexandre  )  (O.  ^  ),  D. 

1834.  —  l*""  janvier. 
T.             Cabissol  (  Louis-Jean-Dominiqae)  ^,  d. 

1836.—  11  février. 
Séne'gal.   ThÉvenot  (  Jean-Pierre-Ferdinand  )  ,  D. 

—  3  mars. 
T.              Faye  (Joseph-FéIi.x-Sce'vola),  D. 

B.  Lecoispellier  (Charles-Joseph). 

T.  GÉRY  (Jean-Félix).   ^. 

T.  Roux  (Jules)  ^,  D. 

T.  Charvet  (Joseph-Emile-Adolphe). 

T.  ViLLERS  (Gustave-Adolphe). 

—  2  juin. 
St-P.  Miq.  Dauvin  (  Adolphe-Jules  ).  D. 

—  25  décembre. 
R.               Maher  (  Charles-Adolphe  ). 

B.  DuvAL.  (  Jean-Charles-Marcelin  ). 

B.  NÉBOUX  (  Adolphe-Simon  ). 

Martin.      CameSCASSE  (  Jean-Louis-Adolphe  )   ^. 

Sénégal.   Sandemoy-Dolac  (  Jean-Baptiste-Adolphc). 

1837.— 10  juillet. 
T.  Eydoux  (Joseph-Toussaint-Alexandre). 

T.  Bertrand  (Joseph-Marius). 

T.  Clément  (Paul-Adolphe).  j 
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1837,  —  11    novembre. 
R.  JosSAND  (Siciney). 

B.  Trobert  (Pierre-Louis-Marie),  D. 

B.  Dubois  (Pierre-Jacques),  D. 

B.  De  Lattre  (Gaspar-Adolphe). 

B.  Sergent  (Michel-Raymond). 

B  HoMBRON  (Jacques-Bernard),  D. 

B.  Toussaint  (Eugène-Gabriei). 

—  30  décembre. 
T.  Gaudfernau   (Louis-Joseph-Jean-Baptiste-Adolphe). 

T.  Grimal,  dit  Thomas   (Jean-Louis),  ^. 

T.  Martin  (  Jules-Henri  )  ,  D. 

PHARMACIENS  DE  I™  CLASSC. 
1812.  —   1er  niai. 
T.  Arden  (  Pierre-Jean-Nicolas). 

1823.  —  5  mars. 
Martin.      AcfiARD  (  Mathieu-Justinien  )  ,  ^. 

1824.  —  \"  mai. 
B.              Gautier  (Jean-François  ). 

—  22  octobre. 
Guaiiel.     DupcY   (Pierre-Sébastien)    ^. 

1827.  —  7  septembre. 
Bourbon.  Le  Pivain  (  Jean-Yves-Marie  )  ^. 

1831.  —   11    août. 
Ch.  r.uYON  (Gilles-Casimir)^. 

1832.  —   1er  janvier. 
B.  Lango.nné  (  Yves-Marie  ). 

1836.  — ■  25  décembre. 
R.              Magné  (Jacqiies-Josias). 

T.  Cavalier  (  Louis-Amédée  ). 

1837.  —  8  juin. 
B               Fontaine  (Constant-Ferdinand). 

—  25  décembre. 
R.              Chi bourg  (  Pierre-Ambroise-Laurent  ). 

CHIRURGIENS    DE   2e  CLASSE. 
1816.   —   ler  septembre. 
Ch.  DucHEVREUii.  (  Fioxel-François  ). 

B.  Thaumur  (Jean-Charles). 
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1817.  —   1er  septembre. 
Indret.       Pichon  (Jean-Bon  )  ^  ,  D. 

1818.  —  30  janvier. 
Guadel.      Pouvereau   (  Joseph-Romain.  ) 

1822.  —  10  janvier. 
Cayennc.  PoNGis  (  Pierre-Antoine-Fe'Iix  )  j^. 

—  lo"  mai. 

B.  RïvOALLAN   (Jean-Marie-Aime'-Toussaint  ),  D. 

—  ICT  août. 
Landern.  Fabre  (Pierre-Antoine)^. 

1823.  —  l-r  avril. 
R.               Hallet  (Jacques-Michel). 

R.  RÉJOU  (  Prosper),  D. 

—  16  mai. 
L.               Le  Tourneur  (  Jean-Marie-Joseph  ), 
B.              Saillour  (Auguste). 

B.  Maurandi  (  Denis-Guillaume  ). 

—  1er   juin. 
T.                CoSTE   (  Jacques-Hubert  ). 

—  16  juin. 

B.  Desmares  (  Adolphe-Fre'de'ric-Alphonse  ). 

B.  L'haridon  (Pauï-Eraile-Marie-Ernest  ). 

—  1er  novembre. 
R.              Duché  (  Jacques-Martin  ) ,  D. 

1824.  —   17  mars. 
Martin.      Duveau  (Jean-François). 

Guadel.    Poumeau  (  Alexandre  ),  D. 
Guadel.    Jeoffroy  (  Auguste-Louis-Pascal  ). 

—  28   mai, 
Bourbon.  Lacaille  (Jean-Baptiste)  ^. 

—  1er  août. 

Maire  (  Isidore-Hyacinthe  ) ,  D.  en  non-activitc. 

T.  TouRETTE    (  Joseph-Cassius-Marius  ). 

1826.  —  13  janvier. 
T.  Beaumont  (  Jacques-Constantin  ). 

—  25   janvier. 
T.              Amgemn   (  Justin-Puscal  )  ^,D. 

—  7  octobre. 
Bourbon.  Niox   (  Henri-Nicolas  ) ,  D. 
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182G.  —  16  novembre. 

B.  BoNOT  (  Alplionse-Raiinond-Etieniie  ). 

B.  Dyevre  (  Eugène-Pierre-Louis-Marie  ). 

1827.  —   5  mai. 
Martin.     Bernard  (  François-Hippolyte  ). 

—  7  juillet. 
R.              Lesson   (Pierre-Adolphe)  ^. 

—  3  août. 

Cayenne.  Lebihan  (  François-Marie  ).. 
Guad.        PÉTRA  (  Honoré-Sainte-The'rèsc  ). 

—  13  août. 
Martin.      Gallot  (François-Benoît-Alexandre). 

—  6  octobre. 

B.  SouTY  (  Jean-Jacques-Auguste-Germain  ). 

—  1«"  novembre. 
B.              Obet   (Arthur),  D. 

B.  TouROT  (  Georges-Marie  ). 

B.  GoLiAS  (  Jacques-Henri-Joseph  ). 

Panaget  (  Prosper-Pierre  )  en  non-activite'. 

B.  Glon-Villeneuve  (Eugène-Théophile). 

B.  Delussay  (  Rene'-Martial-Edouard  ). 

1828.  —  16  juin. 
B.              ViLLAix  (  Isidore-Cëlestin  ). 

—  16  août. 

Chevé  (  Emill-Joseph-Maurice)  ^  ,  D,  en  non-activité. 

—  16  novembre. 
T.              Valber  (Roch),  D. 

—  1er  décembre. 
B.  Berdelo  (  Vincent-François-Louis-Marie  ). 
B.              Salva  (  Adolphe)  ,  D.    " 

1829.  —   14  mars. 
T.              LozE  (  André  ). 

—  22  mai. 
Martin.      Aubry   (  Jean-Marie  ). 

—  16  septembre. 
T.              Hauvel  (Joseph-Paulin). 

1830.  —  8  février. 
S^P.  M.  Barbet  (Thomas  ). 
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1830.  —27  mars. 

R. 

Arnoux  (  Pierre- Alexandre  ). 

—   l^i"  avril. 

B. 

GouET  (Joseph). 

—    \G  avril. 

T. 

PossEL  (Jean-Baptiste-Pierre). 

1831.  —  16  janvier. 

Sënég. 

Dumontier  Louis- Aime'  ). 

—  1"  avriî. 

T. 

GoRRiN  (  Pierre-Antoine  ). 

T. 

PoupLiN  (  Casimir-Pierre  ). 

1832.  —  1"  janvier. 

T. 

MÉREL  (  Jean-Césaire  ). 

B. 

GoLFiER  (  Auguste-Louis  ).    D. 

T. 

LagrÈze  (  Léon-Auguste  ). 

B. 

Vincent  (Yves-Pierre-Adolphe  ). 

Martin. 

Gaillard  (Frédéric- Auguste). 

1833.  — 19  mars. 
Bernier  (Charles- Alphonse). 

—  28  mai. 

Guad. 

Cabon  de  Mesormel  (  .4Iexandre-CIet-René 
—  1er  juin. 

-Marie  ). 

Ch. 

Menu  (  Prosper-Henri  ). 

B. 

—  16  juin. 
Herpe  (Félix-Marie). 

B. 

Inde. 

Dutrouleau  (  Auguste-Frédéric  ). 
Godineau  (Alexis). 

—  1er  juillet. 

Ch. 

Leclancker  (  Charîcs-Reuc'-Angustin). 

—  If^r  octobre. 
B.              Pesron  (  Henri-Euïalie  ). 

—  8  octobre. 
Cayenne.  Jean  (Louis-François). 

—  14  octobre. 
Cayenne.  Roux  (Charles-Jean-Baptiste). 

1834.  —  1er  janvier.  ,         , 

T.  Gazi  as  (Jean -Baptiste- Victor).  j 

T.  Baratte  (  Jean-Baptiste-Éniile-Victor  ).  1 

—  21  janvier.  !|       1 
Sénég.       Calvé  (  Prosper  ). 


T. 
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1834.  —  le"  septembre. 
Fontaine  (  Ambroîse-Henri  ). 

1835.  —  15  juillet. 


13' 


Se'ne'gal.  Depuis  (Henri-Victor  ). 

1836.  —  1"  janvier. 

Guadel.  Marqoizau  (  François-Remi  ). 

T.  Grateau  (  Louis-Hippolyte  )  ,  D. 

—  11   fc'vrier. 
Inde.  Bretel  (Anguste-Antoine-Tranqnille). 

—  3  mars. 
B,  Fleury  (  Joseph  ). 

B.  Sagot  (Jacques-LoTiis-Ame'de'e). 

T.  Roux  (Joseph-Simon). 

T.  JocRDAN  (Louis-Joseph-Eugène). 

T.  Peise  (Louis-Joseph-Victor-Fortuné). 

T.  Reynacd  (Joseph-Ferdinand-Alphonse). 

T.  Ferrât  (  Paul-Emile  ). 

B.  Qlesnel  (Edmond). 

B.  Grillet    (François-Marie-De'sire'). 

B.  Legrand  (Adolphe-Jean-Denis). 

B.  GuEPRATTE  (Alphonse-Pierre-Prosper). 

B.  Deliocx  de  Savigxac  (Olivier-Claude- Auguste 

T.  Cacvin  (Louis-Joseph- Alphonse). 

T.  Gabert  (Charles-Dorothe'e-AIphonse). 

T.  Sigxoret  (Hippoiyte). 

T.  Michel  (François-Paulin). 

T.  AzAN  (Victor-Honore'). 

T.  Lasnevers  (Jean-Joseph-Maximilien). 

T.  Perbosc  (Joachim-Louis). 

R.  DuFOUR  (Guillaume-The'odore),  D. 

T.  Thieuaud  (  Jean-Antoine-Simon- Victor  ). 

R.  Gautrau  (Louis-Jacques),  D. 

T.  Reynaud  (Vincent-Pierre-Marius). 

T.  SenÈs  (Paul-François-Hillarion), 

T.  Lacre  (Pierre-Jean-Baptiste-Anloine  ). 

—  17  juin. 
Guadel.  Jocbert  (Louis-Aristide).  D. 
Martin.  Ferrer  (Isidore- Jean-Pierre),  D. 

—  25  de'cembrc. 
B.  Maingon  (  Augustin  ). 

R.  Vrignau  (Gustave). 

R.  Phelippeacx  (Marc-François-Joachira-Lëon). 

B.  LAt'RE(  Auguste-Jules-Edouard). 

B.  SÉNARD  (  Charles-Adolphe-Victor  ). 

B.  Rolland  (  Emmanuel  ). 
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1836.  —  25  décembre. 

B.  4î  CHiiîiUEL  (  Jales).  T| 

B,  Ragot  (Pierre-Marie), 

Inde.         Robinet  (Sylvain). 

Se'ne'gal.    Roy  (Jean-Antoine-Nemours)  ^, 

Se'ne'gaï.    Plagne  (Étienne-Pauiin). 

1837.  —  6  mars. 
Cayenne.  Pellegrin  (Joseph). 

—  16  avril. 
Madag.      Bollon  (Jean-Jiide). 

- —  8  juin, 

B.  Payen  (  Étienne-Charles-Edouard), 

B.  Lapraïrie  (Hubert). 

B.  Decamps  (Jean-Dominique-Hilaire-Theodore), 

B.  Le  Guillou  (Elie-Jean-François),  D. 

B.  Thomazi  (Auguste-Paul  ). 

B,  Delioux  de  Savignac  (Joseph-François- Jacques-Augustin). 

B.  Godineau  (Lucien  ). 

B.  Mescam  (  Fe'Iix-Servais-Marie  ). 

R.  Penard  (  Lucien  ). 

—  10  juillet. 
T.  Li\UTAUD  (Augustin-Pierre-Joseph-Louis). 
T.  Mauduit  (  Barthe'iemi-Marius  )  ^. 
T.  Deville  (  Gaspar- Marc-Antoine-Ernest). 
T.  Reynaud  (Miclieî). 
T.  Villon  (Joseph-Lucien-Camille). 

—  11  novembre. 
B.  Lesueur  (  Félix-Chéri  ). 
B.  Saint-Pair  (Charles-AImire). 

B.  Brousmiches  (Edouard-Jean-Baptiste-Jacques-Philippe), 

B.  Plessis  (Edouard-Henri-Joseph  ). 

T.  Favre  (  François-Louis- Alexandre  ) 

B.  Quentin  (Jean-Louis-Félix  ). 

R.  Lebeau  (Éiie-Mirtii). 

B.  MoRAS  (Eugène). 

—  30  décembre. 
T.  Gairard  (  Jean-Baptiste-Joachim-Antoine  ). 
T.  Bertulus  (Joseph-Évariste-Laurent). 
T.  Ventre  (  Meichior- Antoine- Jean-Baptiste  ). 
T.  Hauvel.  (  Justin-Charles-César). 
T.  Magret  (  André-Alexandre  ). 
T,  Andrieo  ( Jacques-Cyprien  ). 
T,  Mannet  (  Pierre-Timoléon  ), 

PHARMACIENS  DE  â^  CLASSE. 

1816.  —  1er  septembre.  .       W 

B.  Jaouen  (  Gabriel  ). 

T.  Arnoux  (  Jean-Toussaint). 
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1817. —  7  jiiin. 
1 .  Robert  (  Gaspar-Nicolas  ). 

1823.  — 5  mars. 
L.               QuiNTiN  (  Pierre-Marie  ). 

1824.  —  22  octobre. 
Guadel.     Daver  (Louis-Vincent-Saint-Victor). 

1829.— 16  janvier. 
T.  Marchand  (Louis-Marie), 

—  26  de'cembre. 
Cayenne.  Leprieur  (François-René  }. 

1830.  — 25  mai. 
Martin.      Cabanel  (  Etienne-François  ). 

1831.  —  11  août. 
€h.            DuBOTS  (  Philippe-Fe'iix  ). 

1832.  —  l<^r  janvier. 
R.              Sabolraud  (  Lucien-Pierre  ). 

—  10  septembre. 
Séne'g.       Huard-BessiniÈre  (  Paul-Joseph  ). 

1833.  —  13  décembre. 
Martin.      Chauvet  (  Victor-Lazare  ). 

1836.  —  12  mars, 
B.  Vincent  (François- Adolphe). 

—  25  décembre. 
T.              Roux  (  Eustache-Antoine-Benjamin  ). 

T.  Pa.^quet  (  Henri-Charies-Jean-Pierre), 

Guadcl.     Barbotin  (  Etienne-François-Marie  ). 

1837.—  8  juin. 
B.  Besnou  (Léon). 

—  25  décembre. 
R.  Garnier  (Jean-Pierre- Antoine-Alexandre). 

CHIRURGIENS  DE  S-^  CLASSE. 

1818.  -^  1"  juin. 
L.  Barreau  (  Antoine-Marie  ). 

1820.  —  iCTaviil. 
Bourbon.  Merandon  (Pierre). 

1824.  —  l"  août. 
Leccat  (FrançoJs-EIéonorc-Epiphanc  ). 
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1827.  —  3  août. 
B.              Clermont-Felep  (  Edouard-Marie  ). 

—  16  novembre. 

B.  Delaporte  (Louis- Jean-Baptiste-François-Catherine)  ^. 

1828.  — 1er  mai. 
T.              Clinchard  (Jean-Baptiste  ). 

—  27  mai. 
B.  Grooters  (Charles-Remi-René)  ^. 
B.               BaUDais  (  Adolphe-Pierre  ). 

1829.—  14  mars. 
B.  Petit  (  Julien-Fort  ). 

—  13  juillet. 
Martin.      ChessÉ  (Louis-Stanislas). 

1830.  —  ler  avril. 
B.              GouËT  (  Pierre-Auguste). 

—  29  mai. 
B.              PiOCHARD  (  Jean-Félix  ). 

—  6  de'cembre. 
Bancal  (Etienne-Prosper) ,  en  non-activite'. 

1831.  — 16  janvier. 
T.               Dolliedle  (  Pierre-Phiîi]  pe-The'ophile  ). 

1832.  —  1«  janvier. 
B.              Duverger  (  Edouard  ). 

T.  Armand  (Jules-Bernard). 

Cayenne.  HÉrand  (  Paul-Marius-Sauvear  ). 

—  2  avril. 
R.              PocPEAU  (  Alexandre-François  }. 

R.  GouLARD  (  Pierre -Ferdinand-Jules  ). 

1833.  —  19  avril. 
R.  Brette  (  Jean-Baptiste-Charles  ). 

—  1er  juin. 
Ch.            Augier  (François-Thomas). 

Ch.  Lecoutour  (Je?.n-Thomas). 

Ch.  Langevin  (Joachim-Pierre-François). 

Ch.  Desneux  (  Simon  J. 

ho.  Bonoï  (  Eugène-Etienne  ). 


PARTIE    OFFICIELLE.  141 


1833.  —  16  juin. 
B.  Rivet  (  Jean-Mari e-Désire). 

B.  Bigot  (  Jean-Baptiste-Marie). 

B.  DuTHOYA  C  Eugène-Joseph). 

—  1«- juillet. 
Ch.             Lehouelleur  (  Hippolyte-François  ). 

—  16  juillet. 
R.              RiVAUD  (  Victor-Fiauçois  ). 

R.  Lagojonie  (  Pierre  ). 

—  18  juillet. 
Cayenne.  Roux  (  François-Auguste  ). 

1834. —  6  janvier. 
ffr.  Friot  (  Alexis- Ainie'-Louis). 

—  21  janvier. 
Se'négal.    Delort  (Arnauld). 

—  25  fe'\Tier. 
Martin.      Rouden  (Joseph-Edouard). 

—  1*^"  juillet. 
R.              Jauffret  (  Pierre-Joseph  ). 

R.  César  (Jules-François-Alexandre). 

B.  Perrin   (Adolphe-Adrien-Paulin). 

T.  Canoll,"!  (Louis-Joseph-Octave). 

De  Lkseleuc  (Augustin-Joseph). 
R.  Bouthet   (Pierre). 

1 835.  —  2  février. 
Guadel.     Thésée  (  André  ). 

—  30  juin. 
Sénégal.  Chassaniol  (Charles-Barthélémy). 

1 836.  —  11  février. 
Martin.      Bourhis  (Edouard). 

Guadel.     Malmanche  (François). 

—  3  mars. 
B.              Delourme  (Gabriel). 

B.  Lanaud  (Jean-Élie). 

B.  Legris-Duval  (Jules-Constant). 

B.  Collas  (Auguste-Marie). 

B.  Ballot  (Victor-Alexis). 

B.  Dlval  (Ange-Eugène). 

B.  Mazé  (Auguste). 

B.  Raoul  (Etienne-Louis). 

R.  Lepine  (Pierre-Louis-Zacharie). 
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1836. —  3  mars. 

R.  Drouet  (Jean). 

B.  Petit  (Louis-Alexandre), 

T.  Buisson  (  Gabriel-Edouard-Adoîphe  ). 

T.  Michel  (Ferdinand). 

T.  MiTTRE  (Hippolyte). 

T.  Le  Petit  (Paul). 

T.  Barralmer  (Auguste). 

T.  BouissON  (César).    ^ 

T.  Cauvet  (Fréde'ric-Étienne-Jean). 

T.  Marroin  (Auguste-Charles-Thomas'. 

T.  Ari.aud   (François-Joseph-Charles). 

T.  Beau  (Louis-Hercule). 

T.  JACQUiîiOT   (Honoré). 

T.  SenÈs  (Jean-Baptiste-Charîes-Laurent). 

T.  Jaume  (Louis- Aime). 


St-P.M.     Bellebon  (Théodore). 


29  mars. 


25  décembre. 


B.  Jay  (  Louis  ). 

B.  Bionard  (Félix-Juiien-Marie). 

B.  Lallemand  (Jean-Anselme). 

R.  Poché  ( Jean-Théophile-EIiéser). 

R.  Barat  (  Siméon-Louis-Henri-Emiie  ). 

R.  M.argaîn  (Léon-Théophile). 

Guad.  Le  Tersec  (Théodore-Jérôme-Marie). 

Martin.  Billehedst  de  Saint-Georges  ( Charles- Jules-Joseph  ). 

Martin.  Nouet  (Ange-Mai-ie- André-Joseph). 

Guad.  DocRY  (Sincère). 

Sénégal.  Giraud  (Léon-André). 


1837.  —  8 


fuin. 


R. 


Kerhlel  (Jean-Baptiste-Félix). 

Hervieu  (Jean-Fraaçois). 

Perrot  (  Isidore-Charles  ). 

Guillet  (Félix-Aimé- André). 

Laugaudi;*  (Edme-François-Charles). 

Caradec  (Théophile-Jules-François-Marie  ). 

Terret  (Stéfanie). 

Le  Breton  (Louis-Raimond-Marie). 

Arnoux  (Louis). 

ReveiliÈre  (  Marie-Stanislas-Théodore  ). 

Plagne  (Pierre-Firmin), 

FouRNiER  (Louis-Georges). 

Riou  (Ange-Jean-De'siré). 

Pros  (Pierre  Louis-Eugène). 
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1837. —  11  juin. 
I  :.v<nne.  Godineau  (Stanislas-Xavier). 
'   ivennc.  Jcbiot  (Nicoias-Ferdinand). 

—  10  juilfet, 
r.               FouREST  (Antoine-GabripI). 

T.  Laure  (Jean-François). 

T.  TuRREL  (Jacques-Laurent). 

T.  Verlaque  (Louis-Jacfjues- Antoine). 

T.  Berenguier  (Joseph-André). 

T.  Negrin  (Fortuné-Paulin). 

T.  Chapuis  (Guillaume-Denis-Jules). 

T.  Tassy  (Jacques-Louis). 

jT.  CoDRET  (Emile-Prosper-Rosely). 

Peyre-Ferry  ( Victor- Hippolyte-François-Joseph-Elvsée). 

André  (Jules-Marius-Phiîippe). 

Perrussel   (  François-Joseph  ). 

—  1 1  novembre. 
B.              Simon  (  Amédée-JuiienJ. 

R.  Mairet  (Pierre-Louis-Emi(e;. 

Rault  (Jean-Marie-Henri). 
B.  MongrAnd  (Pierre-Aif'red). 

B.  Leclerc  (Octave-Julcs). 

T.  Walter  (Charles). 

B.  RocHARD  (Jules-Eugène  j. 

T.  Pépin  (Napoiéon-Jtiste-Léon). 

B.  Thomazi  (Raoui -Eugène). 

LA.MOTTE  (Adolphe). 

BoREAu  ( Jules- Amédée). 

Pellarin  (Auguste). 

—  30  décembre. 
T.             Vesco  (Jean-Nicoias-Eugène). 

T.  GiBERT  (Bartheimy-Scévola). 

T.  SÉGARD  (Thèodore-Prosper). 

T.  Si  VAN  (Louis-Auguste-Etienne). 

T.  PiCHAnn  (Joseph-Adolphe). 

T.  CoMEiRAS  (Raymon-Henri-Jules-Jacqucs- Auguste), 

~  Fermieu  (Jean). 


PHARMACIENS  DE  3«  CLASSE. 

1802. —  24  juillet. 
Raynaud  (François-Antoine). 

181  G.  —  icr  septembre. 
Ch.  Cornu  (Charles-Jean-Baptiste). 
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1817. —  10  juin. 
T.  HiRiARD  (Tonssaint-Philippe-Cyprien). 

—  18  septembre. 
Guadel.     Blondette  (Jean-Baptiste-Louis). 

1825. —  1^  janvier. 
B.  Meudic  (Etienne-Marie-Eugène). 

1827.  —  22  décembre. 
T.  Genouvès  (Fre'de'ric-Josepb). 

1829.  —  16  septembre. 
T.              Charbonnier  (Bîaise-Ferdinand-Anatole). 

1830.  —  1«-  avril. 
B.              Delaporte  (Julien-Jean-François). 

1831.—  10  janvier. 
Cayenne.  Accarie  (  Noël). 

1832.  —  1»  janvier. 
B.  Fontaine  (  Auguste-De'sire'-Victor). 

R.  Gauche  (François-Simon-Ferdinand). 

—  10  septembre. 
B.               Chacvin  (Etienne-Jean-Louis). 

1833.-16  juin. 
Ch.  Bionard  (Jules-Ciaude  ). 

1834.  —  29  mai. 
Martin.      Julien  (Antoine- Apollon). 

1836.—  12   mars. 
B.  JouviN  (  Jean-Pierre  ). 

R.  Laffite  (Féiix-The'odore). 

B.  Chauvelot  (  Josepb-Constant  ). 

—  29  mars. 
T.              RossoLiN  (Jean-Louis-Joseph). 

—  25  de'cembre. 

B.  Fontaine  (Constant- Aristide). 

B.  Erhel  (Hippoïyte-Désire'). 

Sénégal.    Mittre  (Godefroy-Gabriel-Hyacinthe). 

1837. —  25  décembre. 

R.  Babin  (Louis-Alphonse-Léonce). 

R.  Ayraud  (Gabriel-Henri-Emmanuel). 
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TRIBUNAUX   MARITIMES. 

COMMISSAIRES  RAPPORTEURS. 


L.  SÉvÈNE  (Achille). 

Ch.  Debout  (Eugène). 

B.  BoELLE   (Michel). 

T.  Vallavjbille  (Louis-Sylvestre). 

R.  Bergerat  (Charles-AchiUe). 

GREFFIERS. 

T.  Thévenet  (  Jcan-Baptiste-Antoiiie). 

B.  Lescop  (  Laurent-Marie  ). 

L.  Kerlero-Ducrano  (Pierre-Marie-Auguste). 

R.  Caijroy  (Joseph). 

CL.  Naudet  (  Antoine-Isidore-Dorothée  ), 


1838, 
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AUMONIERS   DE    LA    MARINE. 

ire  CLASSE. 

1822.  —  20  juin. 
Brest,        Cadiott  (  Yves). 

1824.  —  1er  septembre. 
Lorient.     Lebechennec  (Marc-Marie). 

1832.  —  16  février. 
Rochef.     BouvER  (Pierre-François). 

2e  CLASSE. 

1818. —  11  novembre. 
Alemany  (Jean-Marie),  en  non-activité. 

1824  —  11  novembre. 
Brest.       Bucaille  (Jean-Marie  ). 

1832.—  16  mai. 
Cherb.       Delouche  (François). 

1835.  —  1er  janvier. 
Rochef.     FiLHON  (Jean). 

1837.  — 30  novembre. 
Touion.    ViBAL  (  ). 


PARTIE   OFFICIELLE.  14T 

EXAMINATEURS   ET  PROFESSEURS 

DE'S    ÉCOLES    d'hydrographie. 


EXAMINATEURS. 

1821.—  14  mars. 
FotRMER  (  C.'iarics-Marie-Félix-Nicolas  )  ^. 

1829.  —  4  février. 
Caillet  (Pierre  )  ^. 

PROFESSEURS  DE  1^  CLASSE. 

1793.  —  7  mars. 
Toulon.         Mazlre-Duhamel  (Jean-Antoine)  ^. 

1812.—  20  jui'Hpt. 
Brest.  PoRQiiET  (  Louis-Philippe  ). 

1821.—  lerjniHet. 
Nantes.  Le  Huen  (Jean-CIaude-NîcoIas)  ^. 

1827.— 16  août. 
Bordeaux.     La-ncelin  (Gilles-Marie). 

1829.  —  14  janvier. 
S'-Malo.        MicHELLE  (Jean-Baptiste-Sauveur)  ^. 
Le  Havre.     Robert  (Charles-Robert).  ' 

1835.  —  l*^"^  octobre. 
Marseille.      Pironneau  (Louis). 

PROFESSEURS  DE  2^  CLASSE. 

1805. —  10  janvier. 
Cherbourg.   Lemonnier  ( Jean-François-Bemardin)  ^. 

1818.  —  !"•  janvier 
Lorient.         Candeau  (  Pierre-Marie). 

1821,  —  18  mai. 
Rochefort.    BoRius  (  Vaientin-Augusle  ). 

1832.—  1er  octobre. 
Caen.  Charahx  (Pierre- Antoine), 

1835.  —  l3  janvier. 
Le  Croisic,    Landrabd  (  Pierre  ). 

10. 
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PROFESSEURS  DE  3e  CLASSE. 

1787.  — 1"  juillet. 
Granville.      Simonin  (  Christophe-Martial)  ^. 

1795.  —  22  mai. 
Dunkerque.  Petit-Genet  (  Jean-Josepli  )  >^. 

1816.— 15  avril. 
Rouen.  Mabire  (  Pascaî-Fre'dëric  ). 

1826.  —  1"  septembre. 
Cette.  Sire  (  Louis). 

1830. —  S  septembre. 
Rayonne.       Raîidry  (  Jean-Raptiste-Panî  ). 

PROFESSEURS  DE  4e  CLASSE. 

1795.  — 23  mars. 
Vannes.  Royer  (  Gervais). 

1799.  —  3  juin. 
Paimpoi.        Pinard  (Antoine-Noël). 

1814.  —  6  août. 
St-Rrieuc.      Dubus  (François-Jacques). 

1816.  —  5  mars. 
Paimbœuf.     Jouber     (Théodore-Joseph). 

—  22  avril. 
Quimper.      Rlouet  (Rene'-Jacques-Marie). 

—  5  août. 
Arles.             EsMiEU  (Mathieu). 

—  12  octobre. 
Honfleur.       Pottier  (Jean-Marie-Pierre). 

—  19  octobre. 
Antibes,        Rarbaut  (  Joseph-Henii-Gabriel  ). 

1817.— 23  décembre. 
Agde.  Esmieu  (  Jean-Raptiste-François). 

1818, —  1er  janvier. 
Libourne.      Rurgade  (Philippe). 

1819.  —20  février. 
Calais.  Legrand  (Rernard-Théophiie-Josepli). 

La  Ciotat.     Nalis  (François-Paul). 
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1820.—  9  août. 


Ajaccio.         Rizzo  (Louis). 

—  21  octobre. 
Fécamp.         Vasse  (  Alexandre-Prosper). 

1821.—  3  février. 
Sab.-d'Olon.  Veillon  (François). 

—  24  février. 
Martigues.    Baumgarth-Delisle  (  François-Xavier). 

1823.  —  12JTiiiïet. 
Narbonne.     Lair  (  Raphaël). 

1825.—  27  août. 
Boulogne.     Legrix  (Joseph-Benjamin). 
Saint-Trop.  Cormbert  (César-Alexandre- Adolphe). 

1826.—  13  mai. 
Belle-Ile,       Artur  (Jean-Jacques). 

1827. —  «octobre. 
Biaye.  Glillet  (Michel-Joseph). 

1829.  — 27  juin. 
Morlaix.        Rivallan  (François-Jacques-Marie). 

1 832.  —  15  novembre. 
Dieppe.         Caponi  (Noël-Désiré). 
S^-Val-s.-S.   Robert  (Emile-Antoine-Prosper). 
S'-J.-d.-Luz.  Carpentier  (Pierre). 

1836.  —  29  février. 
LaRocheUe. Bouillon  (  Hippolyte-Achine). 
Bastia.  Le  Delc  (Ernest.) 
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CONSERVATEURS  DES  BIBLIOTHÈQUES. 


1  (Ministère). ..    Bajot  ( Louis-Mai ie )  ^  ,  charge  de  la  surveillance 
ge'nc'rale. 
(De'pôt) Angi.iviet.  (Maurice). 

„,     ,  (  (Port) Gard  (Jean-Philippe-Marie)  4- 

Cherbourg.. j  Jjj.p4j^ ^_ 

_  ((Port) Levot  (Prosper-Jean  ). 

**"^* 'i  (Hôpital) 

Lorient (Port) Couchaux  (Alexandre-Martin  )  ^. 

Rorhefort      i  (^'"'') ^'^""^  ^  Pierre-Emmanuel  )  ;^. 

nocneto!t..j  ^ji^j^jj^i^ Hallet  (Jacques-Michel). 

r^     ^  (  (Port) Lemaire  (  Pierre-François  )  ^. 

ou  on. .  .  .  I  ^jj^pjfj^j^ 

Martinique 

Guadeloupe i 

Cayenne 

Se'ne'gal 

Bourbon 

Pondichéry 


PARTIE  OFFICIELLE. 
TRÉSORIERS  PARTICULIERS 


15t 


DES    INVALIDES    DE    LA    MARINE    DANS    LES    PORTS. 

Ces  trésoriers  sont  nommés  parle  ministre  de  la  marine;  ils  sont  chargés  du  recouvrement  de 
tous  les  revenus  qui  composent  ia  dotation  de  !a  caisse  des  invalides,  et  du  payement  des  pen- 
sions de  toute  nature,  et  autres  dépenses  assignées  sur  ces  produits,  suivant  le  budget  réglé 
chaque  année  pour  ce  service.  Us  sont  en  mOmc  temps  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises. 


RESIDEN'CES. 

Dunkerque. 

Calais. 

Boulogne. 

S.-Val.-s.-Som, 

Dieppe. 

Fe'camp. 

Le  Havre. 

Rouen. 

Honfleur. 

Gaen. 

La  Hougue. 

Cherbourg. 

Granville. 

Saint-Malo. 

Saint-Brieuc. 

Paimpol. 

Morlaix. 

Brest. 

Quimper. 

Lorient. 


Gallet^. 

Fo  ISSEY. 
HOREAD. 

Tribou. 
Hedou. 
Lepicard. 

VlDECOQ. 

Blanqdet. 

Fils. 

BiDARD    ^. 

Jexnet. 
Pasquier   ^. 

B'EsGRIGNT-d'HeR  VILLE. 

Dubois. 
Lepeltier. 

PÉAN. 

Benoist. 
Peyronnel  ^. 
Olivier  j^. 
Leboucher^. 


RESIDENCES. 

Vannes. 

Nantes. 

Sables-d'OIou. 

Rochefort. 

La^RochelIe. 

Marennes. 

Bordeaux. 

Rayonne. 

Naibonne. 

Agde. 

Cette. 

Al  les. 

Martigues. 

Marseille. 

La  Ciotat. 

La  Seyne. 

Toulon. 

Saint-Tropez. 

Antibes. 

Bastia. 


Laplume. 
Halgan,  fils. 
Pesseau. 
Bryhax  ^. 

DlÈRES-MoNPLAISlB. 

Gaillard. 

JOLIVEL. 

Chatel  ^ 
Le  Noir. 
Mel. 

Farjenel. 
hoffmans. 

DCRBEC. 
AR>"ArD    ^. 

Fabre-Lamacrelle. 

Charbonnier. 

Perroty  ^. 

Brin. 

Gros. 

Santelly. 
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LNGÉNIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

EMPLOYÉS   AU    SERVICE    DE    LA    MARINE. 

Inspection  générale. 
P.  Lamblardie  (  Antoiae-EIic  )  (O.  ^  ),   inspecteur  géne'ral. 

Inspecteur  divisionnaire. 

C.  Fou QUES^DU PARC   (  O.    ^  ). 

Ingénieurs  en  chef. 

R.  Mathieu  (  Antoine)  \^,  1™  classe. 

B.  Trotté  de  la  Roche  (Pierre)    ^,  l^e  classe. 
T.  Bernard  (Honore'-Gabriel)  j^,  l^e  classe. 

C.  Leroux  (Victor-Arsène)   ^,  !'•' classe. 

L.  Reibell   (  Félix-Jean-Baptiste-Jcseph  )    ^,  1>"^  classe. 

Ingénieurs  ordinaires  de  /'■'"  classe. 

R.  Lemoine. 

B.  Petot  (Jean-Constant)  ^^. 

T.  NoiiL  4- 

L.  Sganzin. 

higénieiirs  ordinaires  de  2"  classe, 

Ch.  ViRLA  (Nicolas). 

T.  Lambert. 

Aspirants  ingénieurs, 

B.  Le  B°»  Menu  de  Mesnil. 

L,  Rousseau. 

R.  Maitrot. 

T.  Tarbé  deSaint-Hardouim, 

B.  Chevalier. 
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ARRONDISSEMENTS  MARITIMES. 

l"  ARRONDISSEMENT. 
CHERBOURG. 

Préfet  viaritimc. 

De  Martin eng  (  C.  ^  ) ,  contre-amiral. 

État-major  du  port. 

Lamarche  (0.   ^  )  )  capitaine  de  vaisseau ,  major  de   la  marine. 
AuBRY  DE  LA  NoË  ^  ,  Capitaine  de  corvette,   aide-major. 

Direction  des  constructions  nacales 

Lefebvre  (  O.  ^  )  ,  directeur 

RiGADLT  DE  Genouilly  (O.  ^) ,  ingénieur. 

Besuchet  ^ ,  idem. 

LÉVKSQUE,  sous-inge'nieur. 

Lamaëstre,  idem. 

Allix  ,  idem. 

Roger,  idem. 

Direction  des  mom'ements  du  port. 

CostÉ  ^  ,  capitaine  de  vaisseau  ,   directeur. 

,    ,  capitaine  de  fre'gate,  sous-directeur. 

Direction  de  l'artillerie. 

Charpentier  ^  ,  lieutenant-colonel,  directeur  de  2'' classe 
Laure  ^  ,   capitaine  en  premier,  adjudant. 
Gautreau  ^  ,  capitaine  en  2*,  sous-adjudant. 

Commissariat  de  la  marine. 

Boistaku    ^ ,  commissaire   ge'ne'ral. 

RoussiN  ^  ,   commissaire. 

Redon  ^ ,  idem. 

Dastugue   ^  ,  sous-commissaire. 

LemariÉ,  ^  idem. 

Le  Pigeon  de  Vierville  ^  ,   idem. 

Grée  ,  idem. 

Lefhanc,  idem. 

llounTE  DE  LA  Ches.nais,  ideiu . 

Gachot,  idem. 

Foluot-Ferville,  idem. 
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Inscription  maritime. 

Caeti.  Preuilly,  sous-commissaire. 

La  Hongrie.  Costagliola,  idem. 
Cherbourg.     Besnard  ^  ,  idem. 

Subsistances. 
Bonjour   ^^,  directeur. 
DÉHON  ,  sous-directeur. 
AuDiBERT  ,   garde-magasin. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

FouQUES-DuPARC  (  O.   ^  ),   inspecteur  divisionnaire,  directeur. 
Lf.roux    ^jj  ,  ingénieur  en  chef  de    1'^^  classe. 
ViRLA ,  ingénieur  ordmaire  de  2^  classe. 

DUNKERQUE. 

DucLER   jii ,  commissaire ,  chef  du  service  de  la   marine. 
Inscription  maritime. 

Dunkerquc.  Descroix  ,  sous-commissaire. 

Calais.  Raby  ^,  idem. 

Boulogne.  Michelin    ^  ,  idem. 

Sf-Valery-sur-Somme.  Richard  ^  ,  idem. 

LE  HAVRE. 

Denois  (0.   ^),   commissaire   ge'ne'ral,  chef  du  service  de  la  marine 

Direction  des  mouvements  du  port. 

MoRTEMARD  DE  BoisSE  ;^  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Commissariat  de  la  marine. 

Dubois,  sous-commissaire,  charge'  du  contrôle. 
BouRDEREAU  ,  sous-commissaire. 

Inscription   maritime. 

Dieppe.       QcEViLLY  ^  ,    commissaire. 

Rouen.         CouRTiN  DE  ToRSAY  >^,  sous-commissairr 

Fécamp idem. 

Le  Havre.  Boilay  ^^  ,  sous-commissaire. 
Honjlcur.  Fore  ^  ,  idem. 

Subsistances. 
HÉBKRT  ,  sous-directeur. 
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2^  ARRONDISSEMENT. 

BREST. 

Préfet  maritime. 
Grivel  (^  g.  O.  ^  ),  vice-amiral. 

État-major  du  port. 

Le  Bon  DE  LA  Sdsse  (C.  ^),  contre-amiral,  major  ge'uëral. 
FaurÉ,  (0.  ^),  capitaine  de  vaisseau,  major. 
Desaint  ^  ,  capitaine  de  corvette,  aide-major. 
Festou-Villebla.nche  j^,  capitaine  de  coi-vette,  aide-major. 

Direction  des  constructions  navales. 

Secondât  (  0.  ^  ) ,  directeur. 
Simon  (0.  ^a)  ,  inge'nieur. 
Daniel  *^  ,  idem. 
Lerodx  (  O.  ^  ),  idem. 
BiNET   ^  ,  idem. 
LiÉNABD  ^  ,  idem. 
Fauveau   ^ , idem. 
PrÉtot,  sous- inge'nieur. 
Lesage  ^  ,  idem. 
Le  Jouteux , idem. 
ChÉdeville,  idem. 
De  Gasté,  idem. 

Direction  des  mouvements  du  port. 

Gicquel-Destouches  (O.  ^) ,  capitaine  de  vaisseau  ,  directeur, 
MÉNÉTRIER  ^  ,  capitaine  de  corvette  ,  sous-directeur. 
Lespert  ^,  capitaine  de  corvette,  sous-directeur. 

Direction  de  l'artillerie. 

De  CoiSY  (  O.  ^  ) ,  colonel,  directeur  de  1  ^e  clusse. 

Lefebvre  (0.  ^),  chef  de  bataillon,  sous-directeur. 

Briois  ^^jj ,  idem,   directeur  des  forges  de  la  Villeneuve. 

Gervais  ^  ,  adjudant  de  la  fonderie. 

Lebaron  ^  ,  capitaine  en  premier,  adjudant  du  parc. 

Dopont  ^,  idem,  inspecteur  d'arme». 

EssERTiEH  ,  capitaine  en  second,  sous-adjudant. 

Commissariat  de  la  marine. 

De  Durand  d'Ucraye  (0.  ^,)  commissaire  gênerai. 
Cabaret  ^ ,  commissaire. 
Bergevin    ^  ,  idem. 
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Lange  ^  ,  conmiissaire. 

Gleizes  >^  ,  idem. 

DuBOSQ  ^  ,  iclcm. 

Chesnel  ^ ,  sous-commissaire. 

Raby  de  Kerangrun  ^,  idem. 

Le  PrÉdour  ^  ,  idem. 

ReveliÈre,  idem. 

Palasne  de  Champeaux  ,  idem^. 

Baron  de  Montbel  ^  idem. 

Le  Cardinal  ,  idem. 

GoiCHON  DE  Grandpoint,  ideîïl. 

De  Durand  d'Ubraye  ,  idem. 

BoNNAUDET  ^  ,  idem. 

BoNiFACio  ^ ,  idem. 

Penaud  ,  idem. 

Inscription  maritime. 

S'-Brieuc.   Huet  de  Brangolo  ^  ,  commissaire. 
Paimpol.     BouRAYNE,  sous-commissaire. 
Morlaix.     BossoN  Â  ,  idem. 
Brest.  ÏN'iELLY  ^  ,  commissaire. 

Quimpcr.    FoDOR  >§  ,  sous-commfssaire. 

Subsistances. 
MacÉ  ^  ;  directeur. 
Mkrmoud,  sous-direcîeur. 
Petit  ,  idem . 

Halligon  ,  garde-magasin. 
Rochard  ,  idem. 
GuYOT,  idem. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

Trotté  de  la  Roche  ,  ^  ,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe  ,  directeur. 
Petot   ^  ,  ingénieur  ordinaire  de  l"""  classe. 
Chevalier,  aspirant  ingénieur. 
Le  Bon  Menu  de  Mesnil,  idem. 

Ecole  d'artillerie. 


SAINT-SERVAN. 

Pellissier  ^  ,  commissaire  principal,  chef  du  service  de  la  marine. 

Direction  des  constructions  nacales. 
Daviel  ^,  ingénieur. 

Direction  des  rnom'cments  du  port. 
LoNGUEViLLE  ^  ,  lieutenant  dc  vaisseau. 
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Commissariat  de  la  marine 


RoYER,   sous-commissaire,   chargé  du   contrôle. 
Bailly,  sous-coromissairc. 

Inscription  maritime. 

Granville.  Gerbidon,  sous-commIssaire. 
S.-Malo.      Gardon  ^  ,  idem 
Dinan.         Vanhoutte,  idem. 

Subsistances. 
Ddparcq  ,  sous-directeur. 
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3«  ARRONDISSEMENT. 
LORIENT. 

Préfet  marifime. 
DucREST  DE  Villeneuve  (C.   ^),   contre-amiral.  |    li® 

i      ^\! 

État-major  du  port. 

Brou   fO.   .^^  ) ,  capitaine  de  yaissean  ,  major. 
Chaudière  ^  capitaine  de  corvette,  aide-major. 


Direction  des  constructions  navales, 

Alexandre,  (0.  ^),  directeur. 
Larchevesque-Thibaud   ^  ,  idem. 
Reech  ,  sous-ingenieur. 
Thomeuf,  idem. 
D'Ingler  ,  idem. 
RossiN  ,  idem. 
Cros,  idem. 
MoTT,  idem. 

Direction  des  moin'evients  du  port. 

Christy  DELA  PalliÈre  ^,  capitaine  de  vaisseau,  directei 

Direction  de  l'artillerie. 

Michel  (  O.  ^  )  »  lieutenant-colonei ,  directeur, 
Sganzin   ^  ,   capitaine  en  premier ,    adjudant. 
Amelin  ^  ,  capitaine  en  second,  sous-adjudant. 

Commissariat  de  la  marine, 

Sevin  ^  ,  cou>missaire  géne'raî. 
Redon  de  Beaupréau  ^  ,  commissaire. 
Filleau-Saint-Hilaire  ^  ,  idem. 
Morel  ^  ,  sous-commissaire. 
Terrier   de  Laistre  ,  idem. 
GuiLLEViN  ^ ,  idem. 
Laguerre, idem. 
Lemkrle  de  Beacfond  ,  idem. 
GuirvsSE,  idem. 

Inscription  maritime. 

Lorient.     Collot-BÉI!ANGEr    ^  ,  sous-commissairr.. 

Auray 

Vannes.   Bideadx,  sous-commissaire. 
Belle-Ile . 
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Subsistances. 
QuiNCHEz  ^  ,  directeur. 
BiNARD  ,  sous-directeur. 
Chef-Dubois,  garde-magasin. 

Direction  des  trai>aux  maritimes. 

Reibell  ^,  inge'nieur  en  chef  de  l'hélasse,  directeur. 
Sganzin  ,   inge'nieur  ordinaire  de    V  classe. 
Rousseau,  aspirant-inge'nieur. 

École  d'artillerie. 

i|!    RiCHOU  ^  ,  capitaine  en  l^r  d'artiHerie,  oflScier  du  parc. 

!     HÉLiE  ,   professeur    de  raathe'raafiques ,   de  fortifications,   de   physique    e!   de 
chimie. 
PoTEViN,  idem  de  dessin. 

NANTES. 

Portier   (  O.   ^  )  ,   commissaire   ge'ne'ral,  chef  du  service  de  ia  ni.irine. 

Direction  des  moucemenis  du  port. 

PiERRAT  ^  ,   lieutenant  de  vaisseau. 

Commissariat  de  la  marine. 

Lemoyne  ^  ,  sous-commissaire. 

Marlin  deMilran  ,  idem,  charge'  du  contrôle. 

Raché  ,  sous-commissaire. 

Inscription  maritime. 

Le  Croisic.     Babron  ,  sous-coramissaire. 

Paimbœuf.       

Nantes.  Marant-Boissauveur  ^,  sous-coramissaire. 

Subsistances. 
Vaillant  ^  ,  directeur. 
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4'  ARRONDISSEMENT. 
ROCIIEFORT. 

Préfet  maritime. 

Le  B"»  Des.\ïji.ses  de  Freycinet  (  C   ^^  ) ,  contre-amiraï. 

Etat-major  du  port. 

Gautier  (  C.  ^  ) ,  capitaine  de  vaisseau  ,  major  ge'uëral. 
BoNEFOus-MuRAT  ^,  capitaine  de  vaisseau,  major. 
GuBRiN  ^  ,  capitaine  de  corvette,  aide-major. 

Direction  des  constructions  nat^ales. 

MuBERT  (  0.   i,^  ),  directeur. 
Nosereau  ^  ,  idem. 
Garnier    ^ ,  idem. 
AuRiOL  ^  ,  sous-ingénieur. 
Etiennez,  idem. 
Clarke,  idem. 
Lambert  ,    idem. 
Bayle,  idem. 

Direction  des  mom'etnent.'i  du  port. 

PuJOL  (O.  ^  ),  capitaine  de  vais.seau,  directeur. 
\Ioi,EiER  ^,  capitaine  de  fre'gate,  sous-directeur. 

Direction  de  l'artillerie. 

Wrkaux   (  O.    ^),  lieutenant-colonel,   directeur. 

Cartaut  de  I.A  Verrière  A  ,  chef  de  bataillon  ,  sous-direclcui 

Beheut   ^  ,   capitaine   en    l'^'",  adjudant. 

Bëaussault  >^  ,   idem,  iuspecteur  d'armes. 

Verpeau  ^ ,  (  apitaine  en  2'  ,  sous-adjudant. 

Cloqijette  ^  ,   idem  en  !«'■■,   adjudant  de  la  fonderie. 

Commissariat  de  la  marine. 

Le  V^'^  Jurien  ^ ,  commissaire  ge'ne'ral. 

Gaultier  de  LaperriÈre  ^  ,  commissaire. 

De  la  Porte-Belval  ^,  idem. 

Rais'doulet   ^  ;  idem. 

Flamant   ^  ,    sous-commissaire. 

Meunier   ^  ,  idem. 

PiSLER  ^ ,  idem. 

Delabroue    ^,    idem. 

Michau  ,  idem. 

Malassis  ,  idem. 

QuERU,  idem. 
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Inscription  maritime. 

Sables-d' Olonne.  Valenton  ,   sous-commissaire. 
LaRochelle.  Offret  ^  ,  idem. 

Ile  de  Ré.  idem. 

Rochefort.  Belenfant  ^  ,  idem. 

Marennes.  De  Mauflastre  ,  idem . 

Royan.  Gauvain  ,  idem. 

Subsistances, 

ROLLET  ^  ,  direcKîur. 
BhiÈre  ,  sous-directeur. 
Lal'GAUDIn  ,  garde-magasin. 
OoPARCQ ,  idem. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

Mathieu   ^  ,  ingénieur  en   chef  de  l'e  classe  ,  directeur. 
Lemoine  ,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 
Maitrot,  aspirant-ingénieur. 


BORDEAUX. 
PttiGNY   (O.  ^\  ) ,  commissaire  général,  chef  du  service  de  ia  ma'inc. 

Direction  des  mouvements  du  port. 
MgNDOtTSSE,  ^,  lieutenant  de  vaisseau. 

Coinmissariat  de  la  marine. 

De  Heaulme-Vallombreuse    ^,   sous-commissaire,  chargé  du  contrôle. 
DouESNEL,  sous-commissaire. 
SOMMEKEAU   ^  ,  idem. 
Lemaire  ^  ,  idem. 

Inscription  maritime. 

Pauillac.    De  Maupassant  ,  sous-commi.^saire. 

Blaye 

Liboume.    Asse  ,  sous-commissaire. 
Bordeaux.  GiBOUiN  ^,  idem. 
Langon 

Subsistances. 

TulÈvre  ^  ,  directeur. 
Legrand  ,   sous-directeur. 
Cocault-Duverger  ,  garde-magasin. 
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BAYONNE. 

l^c  B^"  Marhiku  de  LAGATI^EHlF.    (O.   ^(),    commissaire  principal,    chef  du 
service  de  la  marine. 

Direction  des  mouvements  du  port 

Leciarc  de  Champgobkrt  ^  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Direction  des  constructions  navolea 

Bayi,e,  sous-ingënieur. 

Commissariat  de   la  marine 

CiJOUKio  ^  ,  sous-commissuire,  cliargé  du  contrôle. 
Lai.oy  ,  sons-commissaire. 

Inscription  maritimt 

Dar.  LÉGARË ,  sous-comniissair«. 

Bayoïinc.  Barbe  j^  ,  idem. 

S-Jeau-dc-Luz.  Baudhy,  ?V/c/«. 
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Ô-^  ARRONDISSEMENT. 
TOULON. 

Préfet  maritime. 
JuRiEN-L.\GRAViÈRK  (G.  O.  ^),  vice-aniiial. 

État-major  du  port. 
Massiel'  de  ClervAL  (C.  ^  ),   contre-amiral,  major  général. 
Matterer  1^  ,  capitaine  de  vaisseau ,  major. 
NoNAY  ^  ,  capitaine  de  frégate,  aide-major. 
c aide-major. 

Direction  des  constructio7is  iiavalc- 
BoNARD  (O.  ^;  ,  directeur. 
Barrallier  >?j.  ,  ingc'nieur. 
DuMONTEiL  ^  ,  idem. 
Campaignac  ^  ,  idem. 
MazAudjer  ,    idem. 
JoFFRE  ^  ,  sous-inge'nieur. 
PlRONNEAU  ^  ,  idem. 
Soc H ET  ,  idem. 
GoiEYSSE,  idem. 
Kerris,  idem. 
Sol, idem. 

Sanial-Dufay  ,  Idem. 
Prouhet-Kerambour  ,  Idem. 
Picot  de  Mo  ras,  Idem. 

Direction  des  mouvements  du  porl. 
Robert  (C.  ^  ) ,  capitaine  de  vaisseau,  directeur. 

sous-dirccteur. 

Bellangeh  ^  ,  capitaine  dé  corvette,  idem. 

Direction  de  l'artillerie. 

RoMME  (  ^  )  ..colonel ,  directeur  de  l'^  classe. 

GuÉRiN  A,   chef  de  bataillon,  sous-dirccteur. 

Dienot  a  ,  capitaine  en  l'^'^,  adjudant. 

SiMiAN    ^,  idem,  inspecteur  d'armes. 

FÉRY  *.*^  ,  capitaine  en  2^,  sous-adjudant. 

Leblanc  ^,  idem  en  l",  chargé  de  l'atelier  des  fusées  de  guerre. 

Commissariat  de  la  marine. 
Sanson  (  c.  ^  ),  commissaire  général. 
Corthier    ^  ,  commissaire. 
Reynaud  ^  ,  idem. 
EsMÉNARD  ^,  idem. 
BoNJOi'R  ^,  idem. 
Imbert    ^  ,  idem. 
De  RicAUDY  ^,  sous-commissaire. 
Desoye,  idem. 
Bellangeii  ,  idem. 
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Sanson   ^  ,  sous-rotuîBissairp. 

Brun    A,  idem. 

BuRLE  3i  ,  idem. 

SiRAND  ^  ,  idem. 

Ravinel,  idem. 

Reboul  ^ ,  idem. 

Gabert,  idem. 

Chatel,  idem. 

Rampal  ^ ,  idem. 

Inscription  nmridme. 

P'-Vendres.GxLA-BERT ,  sous-commissaire. 
Narbonne 

Agde.  ViLLEMAiN  ^  ,  sous-commissaire. 

Cette.  CouRTON  ^  ,  idem. 

Arles.  DuMOLiN,  ?V/em. 

Martigties.    Damel,  idem. 

La  Ciotat 

Toulon.         

La  Seyne.     Gavoty,   sous-commissaire. 
S.-Tropez.    Romieu,  idem. 

Antibes 

Subsistances, 
Deèoye  A'  ,  directeur. 

Friococrt,  soas-directeur  ,  chef  de  comptabilité. 
Lenoule,  sous-directeur. 
Laugaddin,  garde-magasin. 
Hernandez,  idem. 
Germain  ,  idem. 

Subsistances. 

Toulouse.      De  Neubourg  ,  sous-directeur. 

Direction  des  tra^'aïuv  maritimes 

Bernard  ^  ,  ingénieur  en  chef  de  l'"  classe. 
Noël  ^i  ,  ingénieur  ordinaire  de  1''^  classe. 
Lambert  ,  idem  de  2e  classe. 
Narbé  de  Saint-Hardouin,  aspirant  ingénieur. 

École  d'artillerie. 
Roche  ,  professeur  de  mathématiques ,  de  fortifications ,  de  physique  et  de  chimie. 

MARSEILLE. 

Jacques  A  ,  commissaire  ,  chef  du  service  de  la  marine. 

Inscription  maritime. 
Marseille.     Dhbureux  ^  ,  sous-commissaire. 
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CORSE. 
Martin  ^  ,  commissaire  ,  chef  dn  service  de  la  marine,  k  BastiA. 


SERVICE  DE  LA  MARINE 

DANS    LES    POSSESSIONS    FRANÇAISES    DU    NORD    DE    l'aFRIUCE.         ' 

Menouvrier-Defresne  (C.  >^),  contre-amiral,  commandant  de    la  marine  4 

Alger. 
D'AssiGNY  ^  ,  capitaine  de  corvette  ,  adjudant. 
Amyot  ^  ,  lieutenant  de  vaisseau ,  directeur  du  port  à  Afger. 
Cordé,  lieutenant  de  vaisseau. 

Admont,  lieutenant  de  vaisseau,  directeur  du  port,  à  Oran, 
BoNFiLS,  lieutenant  de  vaisseau,  idem  à  Bone. 

Martin  ^  ,  commissAÏre. 
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FORGES,  USINES  ET  FONDERIES. 


FORGES  ROYALES  DE  L/V  CHAUSSADE. 

Laimant  ^  ,  ingénieur,  directeur. 
Vanf.echout,  sous-inge'nieur,  sous-directeur. 
BaslÉ  ^,  commissaire  de  marine. 
BoRNET  (Théophile),  chef  de  section. 

... ; Idem. 

Charpentier,  chirurgien  de  1"^  classe. 

Lapparent  (Cochon  de),  sous-ingénieur  de  'i'^  classe. 

INDRET. 

Jtj  j^^  Usine. 

Gexgembre  ^  ,  directeur. 
Zem  ^,  sous-mgénieur,  sous-directeur. 
Lecomte,  agent  comptable  de  1^^^  classe. 
PiCHON  1^,  chirurgien  de  S'' classe. 

Chmitier  de  construction. 

LegRIX  (O.  ^  )  ,  ingénieur. 

RoBiou  DE  Lavrignais,  sous-ingénicur. 

RachÉ,  sous-commissaire. 

FONDERIE  DE  RUELLE. 

BouRRODSSE  DE  Laffore  ^  ,  chef  de  bataillon,  directeur. 
Daniel  ^ ,  capitaine  en  l*""",  adjudant. 

agent  comptable. 

capitaine  en  2^. 

idem. 

FONDERIE  DE  NEVERS. 

De  Gerus  ^  ,  chef  de  bataillon,  directeur. 
Batut  ^  ,  capitaine  en  1"",  adjudant. 
ClÉmot  ,  agent  comptable  de  2"^  classe. 
capitaine  en  S*'. 

FONDERIE  DE  SAINÏ-GERVAIS. 

Moulin  ^,  chef  de  bataillon ,  directeur. 
Renouard  ^  ,  capitaine  en  1",  adjudant. 
Parant,  agent  comptable  de  'i^  classe, 
capitaine  en  2^ 
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SURVEILLANCE 

DES    FABRICATIONS    DE    PROJECTILES    POUR    LK    SERVICE 
DE    LA    MARINE. 

FORGES  DES  ARDENNES. 
MoHiN  ^,  capitaine  d'artillerie  en  1»". 


SURVEILLANCE  DES  FOURNITURES  DE  BOIS 

DE    MARINE. 

NouRY  ^  ,  secrétaire  de  ia  direction,  ciiargé  provisoirement  du  service. 


ANNALES  MARITIMES. 
COLONIES  FRANÇAISES. 


MARTINIQUE. 


De  Moges  (  O.  ^  ) ,  capitaine  de  vaisseau  ,  gouverneur. 


Le  gouverneur. 

Le  commandant  militaire. 

L'ordonnateur. 

Le  directeur  de  l'inte'rieur. 

Le  procureur  général. 


CONSEIL    PRIVE. 

De   Laghange-Chancel  ,    couseilter 

prive'. 
GosSET,  idem. 
PiNEL-RocHU,  idem. 
L'inspecteur  colonial. 
Le  secrétaire-archiviste. 


CONSEIL  COLONIAL. 


Le  Pelleïier-Duclaryjj^,  président. 

Latuillerie  (De)  ^  ,  vice-président. 

DÉSABAYE ,  secrétaire. 

Gren  ON  ville  (De),  idem. 

Adrien  ,  Eyma. 

Artaud. 

Bonnet 

Boée^. 

Chastellus. 

CiCÉRON. 

Crozant  (De). 
Dubernard-Feissal. 
Ecullevile  (D'). 
Portier. 
Gibert. 


GossET. 

Henriville  DC  Chaxel(D'). 

KiRWAN. 

Laguigneraye  (De). 
Lejeune  fiis. 
Levassor  Delatoicue 
De  Mauny  ^. 
Pellerin-Latoucke  (De). 

PERCINfils  (De). 

Perrinelle  (A.)  .^1  (De). 
Saint-Cyrille-Desgrotte.ç. 
Valery-Garou. 
Vassoigne  ^. 
Vergeron  aîné. 


ETAT-MAJOR. 

Rostoland  (0.  ^),  colonel,  commandant  militaire. 

Lemaire  a  ,  capitaine (    .    r  -.  .  j 

^>  '      '  >A  letat-major  du  gouve 

Durocher  de  la  RouaudiÈre,  capitaine,  adjudant  de  place. 

Direction  de  l'artillerie. 

Leclère  ^  ,  chef  de  bataillon  d'artillerie  de  la  marine  ,  directeur. 
Dorneau   ^  ,  capitaine  en  premier. 

Génie. 
l^ABARRiÈRE  ^  ,  Capitaine  de  1""  classe,  sous-directcnr. 
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GENDARMERIE     ROYALK. 

PiLLERAULT  ^  ,  chef  d'escadroD. 
LafrÉtÉ  ^  ,  lieutenant. 
De  (Jolnet,  sous-lieutenant. 

ARllLLERIE    DE    LA    MARINE. 

j?«  compagnie. 

A.MALRIC  ^  ,  capitaine  en  premier.         i     Chanson  ,  lieutenant  en  premicf. 
I.EVY,  capitaine  en  second.  |     Thomas,  lieutenant  en  second, 

!  /2'  compagnie. 

DcPOïET,  capitaine  en  premier.  j     BrinetiÈre  ,  lieutenant  eu  premier. 

Dangest,  capitaine  en  second.  |     Gadaud,  lieutenant  en  second. 

Officier  payeur  des  deux  compagnies. 

IIcGUET,  lieutenant  en  (jreniier. 

Détachement  de  la  5«  compagnie  d'ouvriers. 
Salmon  ,   capitaine  en  second. 

infanterie. 
2«  regmient  de  la   marine  (  l*"",  2«  et  3«  bataillons). 

Etat-major. 

Krausse  ^,  colonel 31  octobre  1837. 

Pascal  ^  ,  lieutenant-colonel 31  octobre  1837. 

De  Durazzo  >^<  ,  clief-de-bataillon , 8  juin  1834. 

Du  Barail  ^  ,  idem Idem. 

Merveillecx  ^* ,  idem 29  mars  1830. 

,  major 

Delafave  >^  ,  capitaine  adjudant-major 1«"  décembre  1830. 

Vellers,  capitaine  idem 8  juin   1834. 

CanciÎ,  lieutenant  idem 27  décembre  1831. 

Moiueai;  ,  lieutenant  officier  payeur l^""    mars  1833. 

,  sous-lieutenant  porte-drapeau.. 

Meunier  ^  ,  D.  M.,  chirurgien-major 15  septembre  18l3.     , 

Gaillard,  chirurgien  aide-major 29  décembre   1831. 

Cabon  de  Mesormel,  idem 28  mai    1833. 


Capitaines. 

RozuT  ^ 2  avril    1823. 

Levacher-Duplessis  ^  (7  juin  1826)    7   novembre  1827, 

De  Widerspach .  !«•  décembre  1830. 
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Valbert 27  décembre   1831. 

Daclin  ^ Idem. 

Galas  ^  (  7  septembre  1831  ) Idem. 

Lespine Idem. 

FoRÈT  ^ Idem. 

Froter  ,  dit  Lefrotter 29  fe'vrier  1832. 

Balesdent. c Idem. 

Paris 7  février  1833. 

QnELADtiR 29  mars  1833. 

Massy  ^  (  1er  jnai  1832  ) 26  octobre  1833. 

Brunot   ^ 8  juin  1834. 

HouBÉ 19  octobre  1 834. 

Thépault  du  Breignou 30  août  1835. 

Rebocl    ^ 30  juin  183G. 

Tharon 26  juillet  1836. 

MoREL 8  décembre  1 837, 


Lieutenants. 

Jaray 9  décembre  1 831 . 

Ca>xé  (  7  septembre   1831  ),  adjudant-major 27  décembre   1831. 

Fleury 29  février  1832. 

RozET Idem. 

Herbillon 26  avril  1832. 

BouREZ !«•  mars   1833, 

Goy 26  octobre  1833. 

Gassiaux ' 12  décembre   1833. 

DuPLAix 2  mars  1834. 

SenÈs 8  juin   1 834. 

Lefrançois Idem. 

Denizot Idem. 

Gehanne   ^ 19  octobre  1834 

Kerdudo Idem. 

Guary  (18  décembre  1832) 30  août  1835. 

Pererat 27  septembre  1 835. 

Reybaud 23  janvier  1836. 

Leclerc 29  mars   1836. 

Decq 30  juin  1836. 

GuiART 17  août  1837. 

Moireau,  officier  payeur 8  décembre  1837. 

BoSGUÉRARD Idem. 

JÉRÔME Idem. 

Sous-lieutcnants. 

Thiébauli) 26  octobi  e   1 833. 

Lacouh 12  décembre  183i. 

Charpentier - 8  juin  1 834. 
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'       TiÈRE ^  jum  1834. 

X NE Idem. 

NQUiNE Ifhm. 

iloiVELLAT  DE  Ci'SSAC  (  :2  mavs  1834^, 17  septembre  1834. 

\[.:,NiF.ii 19  octobre  1834. 

\'  >,  r^ENTiN Idem. 

!;    ;>ocs •  •  •  •    2^  mars  1835. 

i  li  \RVET Idem. 

AxAÏs 30  août  1835. 

BoissiÈRE Idem. 

GîLLiET 27  septembre  1835. 

GcN'THER 23  janvier  I83<i. 

Vallet 30  juin   1 836. 

PÉMSSiER Idem. 

.Martin 26  juillet  1 836. 

1';; LQUET 23  novembre  1836. 

.\  AiDiN 17  août  1837. 

.Maillet 8  décembre  1837. 

PiNKL  de  Golleville Idem. 

ADMINISTRATION,    GUERRE    ET    MARINE. 

JouRAN'D  ^  ,  commissaire  de  la  marine  de  l'*  classe  ,  ordonnateur. 
Carbonel  ^  ,  commissaire  de  la  marine  de  2e  classe,  inspecteur  colonial. 
Leroy  d'Herval  Desgranges  ^  ,  sous-commis.saire  de  la  marine  de  !'''•'  classe. 
Legras  ^  ,  sous-commissaire  de  la  marine  de  2"^  classe. 
Grilhaut-Desfontaines  ,  idem. 
De  Roujoux  ,  idem . 

Subsi.'itances  de  la  marine. 
Friocourt  ^  ,  directeur  de  V  cla.sse. 

Service  des  ports. 

Anglaue  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  de  port  au  Fort-Royal. 
De  Tharon   ^,  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite,  capitaine  de  port  à  Saint- 
Pierre. 

Service  de  sanic. 

Luzeau  ^,  premier  médecin  en  chef  de  la  marine. 
Catel,  ^  ,  second  médecin  en  chef  de  la  marine. 
AcHARD  Â  ,  pharmacien  de  1"  classe. 
Reymer  ,  chirurgien  de  f'-'  classe. 
Mot'RAiLLK,  idem. 
De  Lr:issEGi;i:s,  idem. 

Trésorier. 

LiOT. 
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DIRECTION    DE   l'iNTÉRIEUR. 

Le  vte  DE  RosiLY  (O.  ^),  directeur. 

Cleret  (Louis-Marie),  ve'rificateur  de  l'enregistrement. 

BoYER,  receveur  de  l'enregistrement ,  conservateur  des  hypothèques  au  Fori-^ 

Royal. 
Depéronne,  idem  à  Saint-Pierre. 

Vincent,  receveur  de  Fenregistrement  au  2«  bureau  du  Fort-Royal. 
De  Lagalernerie  ,  receveur  de  l'enregistrement  au  2^  bureau  de  Saint-Pierre.  ^ 
ClÉret  (Sainte-Rose-Cïe'ment),  îrfe?re  à  la  Trinité'. 

Poupon,  idem  au  Marin.  ' 

LarosiÈre  ^  ,  directeur  des  douanes. 
Di  Pietro,  inspecteur  des  douanes. 

Desvergers  de  Maupertuis,  sous-inspecteur  des  douanes  à  Saint-Pierre. 
Lemerlede  Beaufond,  idem  au  Fort-Royal. 

Culte. 
L'abbe'  Castelli  ,  pre'fet  apostolique. 
L'abbe'  Perrigny  de  Taillevis,  vice-pre'fet. 

TRIBUNAUX. 

Cour  royale. 

Lepelletier-Duclary  ^,  conseiller,  président. 

Jorna  de  la  Calle  ^ ,  conseiller. 

De  Mauny  ^  ,  idem. 

MoREL  ^ ,  idem. 

Barbe,  idem. 

AuBERT- Armand,  idem. 

RoBiLLARD,  idem. 

RouvELLAT  DE  CussAC,  idem. 

N idem. 

conseiller-auditeur. 

Transon  ,  idem. 

BoDSQUET,  idem. 

NoGUES  ^  ,  procureur  général. 

Bonnet  ,  substitut  du  procureur  général. 

Lamotte  ,  greffier  en  chef 

Tribunal  de  première  instance  du  Fort-Royal. 

BoYER,  juge  royal. 

De  Beacsire,  lieutenant  de  juge. 

GouBERT,  juge  auditeur. 

Viel-Castel,  idem. 

Leroyer-Dobisson  ,  procureur  du  Roi.  ,j 

Carré,  substitut  du  procureur  du  Roi.  j| 

Stenger,  greffier.  '•\       ( 

Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre. 
Selles,  juge  royal. 
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Meynier,  lieutenant  de   juge. 
Blondel-La  Rodgert,  juge-auditeur. 
C  A  M  o  0 1 L  L  Y  ,  idem . 
LoNDE,  procureur  (lu  Roi. 
it  FouHNiOLS,  substitut  du  procureur  du  Roi. 

iDoBOORG,  greffier. 
Tribunaux  de  paix. 

Durand  ,  juge  au  Fort-Royal. 

Davout  ,  idem  au  Marin. 

POTHUAU  ,  idem  à  la  Trinité. 

Langlois  de  Saint-Montant  ,  ^  ,  idem,  à  Saint-Pierre. 
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GUADELOUPE  ET  DEPENDANCES. 

5)  1  JuBELiN  (  O.  ^  ) ,  commissaire  ge'ne'ral  de  la  marine ,  gouvernenr. 


CONSEIL    PRIVE. 


Le  gouverneur. 

Le  commandant  militaire. 

L'ordonnateur. 

Le  directeur  de  l'intérieur. 

Le  procureur  ge'ne'ral. 


Ledentu  ^  ,  conseiller  privé. 
Aubin  ^  ,  idem. 
BiGEON  ^  ,  idem. 
L'inspecteur  colonial. 
Le  secrétaire-archiviste. 


CONSEIL    COLONIAL. 


Ambert  (  J.-J  )  (C.  ^  ),  président. 
.UJAS   I  "" 

sident. 


Faujas  de  Saint-Fond  ^,  vice-pré 


pré 

4. 


BÉrard  (J.-Vespasien)  (De)  secrétaire. 

Portier  (  Henri  ),  idem. 

Bigeon  (  J.-Baptiste)  ^. 

Bonnet  fils. 

Bouquet. 

Caillou  (Jean-Pierre). 

Caillou  (Bonaventure  ). 

Casse  (  Gaspard-Jean  ). 

Chazelles  (  Alphonse  )  (De). 

Cicéron  (Jacques-Auguste). 

Claveau  (  Louis-Jean  ). 

Devers. 

Deville. 


ÉVREMONT  SaINT-AlARY. 

Gaalon. 

Godet  Desmarais. 

LachariÈre  (  André)  (  Dr)  ^. 

Ledentu  (J.-AIexis)  ^. 

Magne. 

Nadau  des  Islets. 

Partarieu. 

Patron. 

Picard  (Jean  ). 

Raoul  de  Fougières  ^. 

Rousseau  (  Amédée], 

Tabouili.ot. 

Thionvïlle  (  Adrien  )  ^ . 

Touchimbert  (Prévost)  (De)  ^. 


ETAT-MAJOR. 


L'Éleu  de  la  Ville-aux-Bois  (O.  ^  ),  colonel ,  commandant  militaire. 

Maurice  à  ,  capitaine    ),,,.,  ^  , 

PoujoL  ^,idJn.  \  '^  '  etat-ma,or  du  gouverneur. 

Gastaldy  ^,  chef  de  bataillon,  commandant  à  Marie-Galantf. 

Db  Laubikre  ^  ,  chef  de  bataillon,  commandant  de  place  à  la  Pointo-à-Pitre. 
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RoUGEMONT-BotoGM-  ^,  clic!  ilc  bal;iillon ,  coininaudant  aux  SariUi'3. 
FoRGET  ^  ,  idem,  commandant  ia  partie  française  deSaint-Nfartin. 
ROTTEN  ^  ,  capitaine  adjudant  de  place  à  la  Basse-Terre. 

Direction  de  l'artillerie. 

Cabaret  Â  ,  chef  de  bataillon  d'artillerie  de  ia  marine  ,  directeur. 
Daniel  ^  ,  capitaine  en  premier. 

Génie. 

D'AusBOURG  dit  Parent  ^,  capitaine  en  second,  sous-directeur. 

TROUPES. 

gendarmerie. 
Pierre  ^,  chef  d'escadron. 
RÉGENT,  lieutenant. 
Russe,  sous-lieutenaut. 

ARTILLERIE    DE   LA   >1AR1>E. 

ô*  compagnie. 

Marchal  ^  ,  capitaine  en  premier. 
Ambroise^,  capitaine  en  second. 
Delassault  ,  lieutenant  en  premier. 
Rol  ,  lieutenant  en  second. 

6^  compair.'iïe. 

Roux,  capitaine  en  premier. 
MoCQUERY,  capitaine  en  second. 
Vernier  ^  ,  lieutenant  en  premier. 
Vallerey,  iieuienant  en  second. 

Officier paijeur  (tes  deux  contjiag^tiex . 

Calais,  lieutenant  en  premier. 

Dètac/iemetit  de  la  i'^  compagnie  d'ouviiers. 

FouRNJER  ,  capitaine  en  second. 

INFANTERIE. 

1  e»"  régiment  de  la  marine  (  S*;,  3<^  et  4^  bataillons  ). 
Etal-major. 

De  FiTTE  DE  SoucY  ^  ,  colonel 3^1  octobre  1837. 

Chenaux  ^ ,  lieutenant-colonel ?i\  octobre  1837. 

Dastugue  i^  ,  chef  de  bataillon 27  décembre  1831. 

Boull A  V   ^^ ,  idem Idem. 

De  Christen  ^  ,  idem 2  mars  1834. 
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DuLYON    DE  RocHKFORT   ^   major 17  février  1835. 

Vidal,  capitaine,  udjudaut-major 27  octobre  1834. 

Douay idem idem 30  août  1835. 

De  Vassoigne,  .  .  .idem idcvi 23  novembie  l836. 

David,  sous-lieutenant,  officier  payeur 2  mars  1834. 

Ceyrolle,  sous-iieutcnant,  porte-drapeau 27  septembre  1835. 

Cahescasse  ^  ,  chirurgien-major 25  de'cembre  1836. 

Pouvreau    ^  ,  chirurgien  aide-major 30   janvier  1818. 

Galot  ,idem 13  août  1827. 

Capitaines. 

Bouche   ^ 19  février  1823. 

Bousquet  de  Pinceuoir 9  mai  1827. 

PlOTi^ 28  mai  1829. 

De  Montault 27  octobre   1830. 

Chapuzot  a  (17  mars  1831) 27  décembre  183 1. 

Coûterait  ^^ Idem. 

Wettergren  ^ Idem. 

Charron  ^ 29  février  1832. 

Gerbeaux  ^ 2  mars  1834. 

Lefrançois 8  juin  i 834. 

Chaumont 20  juin  1834. 

Chevallier  ^ 20  juin  1834. 

Briol  ^ 14  octobre  1834. 

Blanpied  (8  décembre  1833) 20  avril  I83ô. 

Renard 30  aoiît  1 835. 

Davessac 23  janvier  1836. 

Lesseline 29  février  1836. 

Blondel 29  mars  183G, 

ViRTON 23  novembre  1836. 

Rbygasse 16  avril  1837. 

De  Tersanne 8  dc'ccml>re  1837. 

Lieutenants . 

JoLY 27  décembre  183i/ 

ViARD 29  février  1832. 

D'Agon  de  la  Contrie Idem. 

NoGARET Idem. 

Chatelet Idem. 

Masset 12  mai  1833. 

Noël .  2  mars  1 834. 

Guillaume  ^ Idem. 

Mayeur   ^ 8  juin  1834. 

Beau 20  juin  1  834. 

Foucher   d'Aubigny 14  octobre  1834. 

DtTRuissARD 17  février  1835. 
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JoLLiVET .  ,. 30  août  1835, 

Maëstracci , .b Idem. 

MoLLiNiER  ^ ...«!.»&  .'..?4i.  .K,  i.^.  .  .  .  .    27  Septembre  1835. 

Delalande. 23  janvier  1836. 

Naudin 29  février  1  b31 . 

FiQUET 29  mars  1S36. 

iMeuNiER -rfwwB^i»  .t  23  novembre  1836. 

PerRIN - iftvvi  .i . .    Idem. 

Brun 8  déeembrr  1837. 

Sons-lieutenants. 

Abadie ^:\-:lét:W?tt':\\ 27  décembre  1831. 

Grégoire Idem. 

Colle .' 29  mars  1  833. 

Balleroy 12  mai  f833. 

Laclef 2  mars  1834. 

David,  officier  payeur. .'jVé^^^^^,,- 7 Idem. 

DuvAL -, 8  juin  1834. 

MoREL 14  octobre   1834. 

MoNTARLOT Idem. 

Marchand 17  février  1835. 

BuRGT.. 30  août  1835. 

MerciÉ Idem. 

Lacour Idem. 

Ceyrolle,  porte-drapeau 27  septembre  1835. 

Moyne 23  janvier  1836. 

TiLLEMONT 29  février  1836. 

Beal'DÉduit 29  mars  1836. 

Roy 4  août  1836. 

Dcrand .    Idem. 

IsCH 23  novembre  1836. 

Lesseline ;..... Idem. 

MoNNiOT 10  avril  1 837. 

Pacotte 8  décembre  1837. 

D01SNEI Idem. 

ADMINISTRATION",    GDERRE    ET    MARINE. 

PariSet  ^,  commissaire  de  la  marine  de  l'"*  classe,  ordonnateur. 

Lasolgne    de  Vauclin  ^  ,  commissaire   de  la  marine  de  2<^  classe  ,  inspecteuf 

colonial. 
CadÉot  a  ,  sous-commissaire   de  la  marine  de  l""*^  classe. 

Bergevin   ^  ,  idem.  I 

Chicourt  ^  ,   sous-commissaire  de  la  marine  de  2^  classe. 
CoDET  DE   LA  MoriniÈre,  idem.. 
Pageot  DES  NouTiÈRES   ^  ,  idem. 

Sen>ice  des  ports. 

GuiLLOTiN,  enseigne  de  vaisseau,  capitaine  de  port  à  la  Basse-Terre. 
Pascacd,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  de  porta  la  Pointe-k-Pitre. 
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Service  de  santé. 

CoRNUEL  ^  ,  second  chirurgien  en  chef  de  la  marine. 
Vanault,    ^a  ,  second  me'decin  en  chef  de  la    marine. 
Amic    ^  ,  chirurgien   de  1'"^   classe. 
DupuY  À  ,  pharmacien  de   l''^  classe. 
GONNET,  chirnrgjien   de    t^»'  classe. 

,  idem. 

Trésorier. 
Navaim.es  <^. 

niRECTION    DE    l'i^^tÉRIECR. 

BiLLECOCQ  (0.^),   directeur. 
Rdpied,  ve'rificatenr  de  l'enregistrement. 

Lançon   (  Louis- Auguste  )  ,  recereur  de  l'enregistrement,  conservateur  des  hy- 
pothèques à  la  Basse-Terre. 
Lançon  (ClaudeJoseph-Jules  ),  idem,  à  la  Pointe-à-Pitre. 
MORIN     idem ,  à  Marie-Gal;;nte. 
D'Aine  de  la  Richerie,  idem,  à  Saint-Martin. 

VianÈs  ,    receveur   de  l'enregistrement   au  2«   bureau   de    la  Pointe-à-Pitre. 
SallÈ.s   ^  ,  directeur  des  douanes. 
Rivet,  inspecteur  des  douanes. 

Mayan  ,  sous-inspecteur  des  douanes  à  la  Pointe-k-Pitre. 
ViGEANT  de  la  CardochÈre,  idem ,  à  la  Basse-Terre. 

Culte. 

L'abbe'  Lacombe,    préfet  apostolique. 
L'abbe'  Loivet,   vice-pre'frt  apostolique. 

TRIBUNAUX. 

Corir  royale, 

Chabert  de  la  CharriÈrf.   ^  ,  conseiller,  pre'sident. 

Du   Lyon    de  Rochefort   ^  ,   conseiller. 

ToLOzÉ  de  Jabin  ^  ,  idem. 

Lasserre  ,  idem. 

Gauchard,   idem. 

Dubertaud  de  Fonfroidk,  idem. 

Reboul,   idem. 

Fdriani  ,  idem- 

Menestrier,  idem. 

Ristelhueber  (  Louis-Valentin) ,   conseiller  auditeur. 

Pujo,  idem. 

Chevreux  ,  idem. 

Bernard  ^  ,  procureur  général. 

Saint-Quantin,   substitut  du  procureur  ge'ne'ral. 

CoppRY,   greffier  en  chef. 

1838.  IJ 
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Trihunal  de  première  instance  de  In  Basse-Terre. 

De    Bocigf.rel  .  juge  royai. 

Turc,  lieutenant  de   juge. 

Reisf;t,  juge-auditeur. 

JuBELiN ,  idem. 

RiSTELHUEBER  ( Gabrleî-Louïs-Auguste)  ,  procureur  du  Roi. 

Daney,  substitut  du  procureur   du  Roi. 

Raynaud  ,   greffier. 

Trihunal  de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pitre. 

DupuY  DES  IsLETS  MoN DESIR  (0.  ^  ),   juge  Toyal. 
Farinole,   lieutenant   de  juge. 
Delalande  ,  juge   auditeur. 

N ,  idem. 

Marais  §^  ,   procureur  du   Roi. 
Revoil  ,  substitut  du  procureur  du  Roi. 
Blanc  ,  greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de  Marie-Galante. 

Le  Roy,  juge  royal. 
Lacour,    lieutenant  de  juge. 
De  Sambucy,  procureur  du   Roi. 
Dupuis  ,  greffier. 

Tribunaux  de  paix, 

Belletête  ,  juge  à  î:>  Basse-Terre. 
Ithier  ,  idem  à  la  Capesterre. 
Kardouin-Cherest,  idem  a  la   Pointe-à-Pitre. 
Portalis  ,  idem  au    Moule. 
Mercier  ,  idem  à  Saint-Martin. 
ThÉvenin  ,   idem  à  Marie-Galante. 


GUYANE  FRANÇAISE. 

Laurens  de  CiioiSY  (O.  ^) ,  capitaine  de  vaisseau,  gouverneur. 
CONSEIL    PRIVÉ. 


Le   gouverneur. 

L'ordonnateur. 

Le  directeur  de  Tintérieur. 

Le  procureur   ge'ncral. 


Paul   ^ ,  conseiller  prive'. 
ViRioT,   idem. 
L'inspecteur  colonial. 
Le  secre'taire-archiviste. 
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CONSEIL    COLOXIAL. 


Vidal  de  Lingendes  (O.  ^*  ),  pré- 
sident. 
CouY  (Félix),  vice-prc'sident. 
Gibelin  (  Esp.-Michel-Toussaint-Sex- 

tius  ),  secrétaire. 
Senez  (  Auguste  ) ,  idem. 
Bidon. 

Dejean  (CharIes-Fréd.-GnTUH\ime  ). 
Farnous  (François). 


Habasque, 

Lagrange  (Jean-Marie). 

Malin  (Clément). 

Marchal  (Ciaude-Joseph). 

Martin-  (  César). 

RoNMY  (Thomas-Ferdinand  ) 

S^QuANTiN  (Aug.-Édouard). 

Urslf.ur  (Joseph  ). 

ViKGiLE  (François). 


ETAT-MAJOR. 


RONMY,  ^  ,  capitaine  de  l''=<;ÎHsse. 
Saint-Quantin,  lieutenant. 


TRODPES. 
ARTILLERIE     DE     LA     MARINE. 

Détachement  de   la  3"  compagnie. 

ViOLLETTE  .^  ,  capitaine  en  premier. 
Favos,  sous-lieutenant. 

INFANTERIE. 

Détachement  du  1  "  hataiHon  du  1»  régiment  de  la  marine. 

Etat-major. 

Albert  ^  ,  chef  de  bataillon 27  octobre  1 836. 

Catehnault,  lieutenant,  adjudant-major 30  août  1835. 

PoNGis  ^,    chirurgien  aide-major 10  janvier   1822. 

Capitaines. 

Le  Cointre  ^ 27  décembre  1831. 

GoiLLE 2  mars  1 834. 

Velociter  ^ 8  juin   1834. 

Colombier 25  mars  1835. 

Mathieu  ^ 23  novembre  1 83G  . 

Lieutenants. 

Moraux 15  février  1 833. 

LoLiviER 2   mars   1834. 

Germain 8  juin   1834. 

Faivre 23  mars  1835. 

Caternault,  adjudant-major 30  août  1835. 

Vergand 23  novembre  1836. 

Sous-lieutenants . 

Fajard 2  mars  1 834. 

12. 
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DardÈnb 8  juin  1834. 

GOMANP .'?i\l'/.T.''. 25  r..ars  1835. 

I'eyret .,qrjr..;^fl^.  .  ,  - 30  août  1835. 

Camsaï 23  novembre  1 830, 

ADMINISTRATION. 

Gl'illet  j^,  commissaire  de  la  marine  de  2^  classe,  ordonnatenr. 

Ledoulx  de  GLATiG^iY,  sous-commissaire  de  la  marine  de  2*  classe,  inspecteur 

colonial. 
BatbÉdat  ^. ,  sons-coi!u»i?s;iiie  de  la  marine  de  2^  classe. 

Service   du  port. 
QuESNEi.  ât ,  capitaine  Je  port. 

Service  de  santé, 
SECOND  (  O.  ^  ),  cliijurgicn  de  l^e  classe. 

Trésorier. 

MÉZÈS    ^■ 

En  registrement. 

RochArd,  receveur  ,  et  conservateur  des  hypothèque*. 
DuPVY,  receveur  au  â^  bureau. 

Cnlte. 
L'abbc'  Guii.LiFR,   prc'fct  apostolique. 

TRIBUNAUX. 

Cour    royale. 
Gibelin,  conseiîler,  président. 
Cocrast,  conseiller. 

Bruh  ,  idem.  -  \. 

Dejean  ,  idem.  \ 

Cleret, idem. 

Bar  A  DAT,  conseiller-auditeur. 
Blanchard,  idem. 
Vidal  (O.  ^),  procureur  gc'ne'ral. 
MoNACH  (  Michel  )  ,  greffier. 

Tribunal  de  première  instance. 
RiOT,  juge  royal.  ,  f' 

Poupos  ,  lieutenant  de  juge.  * 

Habasqce,  juge-auditeur 

N ,  idem. 

Dalican,  procureur  du  Roi. 

MONACH  (  Edme-Théophile  )  ,  greffier. 

Tribunaux  de  paix.  \ 

Saint-Qua>'Tin  Â,  juge  à  Caïenne.  ': 

Pafn  ,  juge  à  Sinamary.  || 
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ILES  DE  SAINT-PIERRE  ET  MiQUELON. 

Brue  (O.  Â  )  ,  capitaine  de  fre'gate  honoraire  ,  commandant. 

sous-commissaire  de  la  marine  de  2<-'  classe  ,  inspecteur  coloninî. 

Gautier,  capitaine  de  port. 
Dauvin   chirurgien  de  l^e  classe. 
Duhamel,  juge  de  l^e  instance. 

SÉNÉGAL  ET  DEPENDANCES. 

^ORET  ^  ,  gouverneur. 

ÉTAT-MAJOr..  ' 
GÉNIE. 
ViALLA  ,  capitaine  de  2^  classe. 

TROUPES. 
ARTILLERIE    DE    LA    MARIEE. 

Détachement  de  la  J"  compagnie, 
Preuilly,  capitaine  en  second. 
Dumas,  lieutenant  en  premier. 

Détachement  de  la  y^  compagnie  d'ouvriers. 
COPPEE,  sous-iieutenant. 

INFAÎJTERIE. 
De'tachement  du  4^  bataillon  du  2«  régiment  de  la  marine. 
Etat-major. 

AzAN  ^  ,  chef  de  bataillon 25  septembre  1837, 

CalvÉ,  chirurgien  aide-major 4  fe'vrier  1834. 

Capitaines. 

Jullian    Â '''  septembre  1831. 

CuENiN  Â  ." 27  décembre  1831. 

Caille  X 26  avril  1 83i?. 

MioN  ^ : -.24  avril  1837. 

Lieutena;nls . 

DoucELANCE.. 7  Septembre  (831 

Dalen   I; 29  février  1 832. 

Wargny 30  août  1835. 

Mermier 24  avril    1837. 

Sous-lieutcnants. 

COLONIEU 7  septembre  1831. 

Pourpe 26  avril  1832. 

RoussELLE 30  août  1835. 

MoREL 94  avili  1 837 . 
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ADMINISTRATION. 

MoTAS,  sous-commissaire   de  la  marine  de  1^^  classe,  ordonnateur. 
Thomas,  sous-commissaire  de  la  marine  de  2*  classe,  inspecteur coIoniaL 

Service  des  ports. 
Gestin  ^ ,  capitaine  de  port. 

Service  de  santé. 
ThÉvenot,   chirurgien  de  t"  classe. 

Trésorier. 
Thibault. 

Culte. 
Mareilles,  préfet  apostolique. 

TRIBUNAUX 

SAINT-LOUIS. 

Cour  d'appel. 
GalloiS-Montbrun,  conseiller,  vice-pre'sident. 

Tribunal  de  première  instance. 
Larcher,  président. 

second  juge. 

Brueyre,   greffier. 

ILE    DE   CORÉE. 

Dagorne   ^,  iieutenant  de  vaisseau,  commandant  particalien 
Sandemoy-Dulac,  chirurgren  de    V^  classe. 
Thiesse,  greffier  du  tribunal  de  première  instance. 


BOURBON    ET    DEPENDANCES. 
De  Hell  (C.  ^  ),  capitaine  de  vaisseau,  gouverneur. 

CONSEIL    PRIVÉ. 
Le  gouverneur. 
Le  commandant  militaire. 
L'ordonnateur. 
Le  directeur  de  l'intérieur. 
Le  procureur  général. 
Dejean  (Marcellin),  \ 

ManÈs >   conseillers  privés. 

Gludic ) 

L'inspecteur  colonial. 
Le  secre'taire-archiviste. 
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CONSEIL    COLONIAL. 
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BÉDIER  (Alphonse). 

Bellikr  de  Villentroy. 

Brunville-Lacroix. 

Champierre-de-Villene^ve. 

Dejean  de  la  bâtie. 

Delisle. 

Bureau,  aîné. 

FÉRY  (Charles). 

FÉRY  (André). 

FiTAU  (Antoine). 

FONDAUMIÈRE. 

DeGreslan  (P.) 
Keranval,  aîné. 
Kerveguen. 
Laffon. 


Lepeaod. 
Lecudenec. 

LÉSINER. 

Letaiîjturier. 

LoRY  (Arthur). 

Maingard  (Henry). 

Ozoux  (D). 

De  Richemont  (Paul). 

Rochebelle  (  A.  ). 

Roux  (C). 

De  Saint-Georges. 

ViNSON. 


État-major. 
Despagne  (0.  ^),  lieutenant-colonel,  commandant  militaire. 


artillerie  de  la  marine. 


compagnie. 


Jacobt   ^  ,  capitaine  en  premier. 
"CoRNiBERT,  capitaine  en  second. 
Passot,  lieutenant  en  premier. 
Michaux,  sous-lieutenant. 

4^  compagiiie. 

SoNNiNi  DE  Farnèse  ^,  Capitaine  en  premier. 
FiLLEAu  deSaint-Hilaire  ,  capitaine  en  second. 
Robin  ,  lieutenant  en  premier. 
Fournier  ,  lieutenant  en  second. 

Officier  payeur  des  deux  compagnies. 

GoERQUiN,  lieutenant  en  premier. 

Détachement  des  j2''  et  4^  compagnies  d'ouvriers, 

Bernoud,  lieutenant  en  premier. 
Martre,  lieutenant  en  second. 
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INFANTERIE. 

Détacliement  du  4^  bataillon  du  2^  régiment  d'infanterie  de  la  marine. 

Etat-major.  -^1 

De  Baholet  de  Puligny  ^  ,  chef  de  bataillon 31     octobre    1837'. 

BiCHiN  DE  Cendrecourt  ,  capitaine  adjudant-major 10  de'cerabre  1835. 

Niox,  D.  M.,  chirargien  aide-major.. 7  octobre  1826. 

Capitaines. 

Thurbez   ^ 3  mai  1829. 

Delahuelle  ^ l^r  juillet  1831. 

DuBRETON 29  février  1832. 

QuiLLET  ^ 1 7  mars  1 832. 

Noël 10  de'cembre  1835. 

Lieutenants. 

MoREL 20  avril  1831. 

GuiGNOT 26  avril  1832. 

Bellegarde Idem. 

Laroche 21  septembre  1832. 

Bruley 10  décembre  1 835. 

Sous-lieutenants. 

Vergés i"^  février  1831. 

Gonard 26  avril  1832. 

Jacquet Idem. 

Quignon  ^ 26  juillet  1832. 

Chauvey , 10  décembre  1835. 

ADMINISTRATION  ,    GUERRE   ET    MARINE. 

Dalmas  a,  commissaire  de  la  marine   de  2^  classe,  ordonnateur. 
Trocquet   ^  ,  commissaire  de  la  marine  de  2^  classe  ,  inspecteur  colonial. 
Grelot  ,   sous-commissaire  de  la  marine  de  2^  classe. 
Thibault  de  Chanvalon  ,  idem. 

Service  des  ports. 

De   Saint-Maurice    ^  ,  capitaine  de  port  à  Saint-Denis. 

Service  de  santé. 

Follet  ^  ,  second   médecin  en   chef  de  ia  marine. 
Le   PivAiN    ^  ,  pharmacien  de  1"  classe. 
Reydellet,  chirurgien  de   l'''  classe. 

Trésorier 
Robert   ^. 
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Uir.ECTION    DE    l'intérieur. 

Fkemy  ^,  directeur. 

CoRDiER  DE  LA  Glairrie,  inspecteur  charge'  de  la  direction  du  domaine  et  de 

l'enregistrement. 
Gardilanne  ,  conservateur  des  hypothèques,  à  Sujnt-Denis. 

idem  à  Saint-Paul. 

Journel  ,  inspecteur  charge'  de  ia  direction  des  doua-nes. 

Culle. 
L'abbc    PoNCELET,  préfet  apostolique. 

TPâBUNAUX. 

Cour  royale.  -  -  ' 

MoNGiNET,  conseiller,   président. 

MazaÉ-Azé.ma  ,  conseiller. 

Lambry   j^  ,  idem. 

Michel  ,  idem. 

BouLLEY  Dupar   ^  ,  idem. 

Gibert-DesmoliÈres,  ^   idem. 

Dalphix  ,  conseiller. 

Asdré,  conseiller-auditeur. 

Bedier,  idem. 

Greslan  ,  idem. 

Barbarocx  ,  ^,  procureur  ge'nëral. 

N substitut  du  ];rocureur  géne'ral. 

Mallac  ,  greffier  en  chef. 

Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Dents. 

Bellier   de Villentroy,  juge  royal. 

lieutenant  de  juge. 

Benoist,  juge  auditeur. 

idem. 

Bussy  de  Saint-Romain,  procureur  du  Roi. 
De  Guigné,  substitut  du  procureur  du  Roi. 
Prévost  de  la  Croix  ,  greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pau/. 

AuBER,  juge  royal. 

De  Montplanqua  ,  lieutenant  de  juge. 
Letainti  RIER,  piocureur  du  Roi. 
'l     *Talh<iiarn  ,  juge-auditeur. 
greffiei-. 
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Tribunaux  de  paix. 

Perticoz,  juge  à  Saint-Denis. 

RiCQUEEOURG,  z'rfeTK  k  Saint-PauL 

Frappier  de  Montbenoit,  idem  à  Saint-Pierre. 

FrÈre,  idem  à  Saint-Benoît. 

Jacob,  idem  à  Sainte-Suzanne. 

Gasse  de  Femy,  idem  à  Saint-Louis. 


ETABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DE  LINDE. 

Le  M"  DE  Saint-Simon  (  G.  O.  ^  ),  pair  de  France ,  mare'chal  de  camp,  gou- 
verneur. 


INFANTERIE. 

De'tachement  du  !«■  bataillon  du  l^'  re'giment  de  la  marine. 
(  Compagnies  de  Cipayes.  ) 

Officiers  européens. 

Capitaines, 

Panon-Duhazier  ^ 13  mai  1827. 

SÉvER  ^ l"^"-  juillet  1831. 

Lieutenants. 

Fay 18  décembre  1 83t, 

Dagoreau 17  août  1837. 

Sous-lieutenants, 
Jaray !«'■  juillet  1831. 

PONDICHÉRY. 
administration. 

ordonnateur. 

inspecteur  colonial. 

NiEL,  sous-commissaire  de  la  marine  de  2^  classe. 
Pognon,  idem. 
BuiRETTE ,  idem. 
CoiJARD,  tre'sorier. 

Service  des  ports. 
HosTEiN,  capitaine  de  port. 

Service  de  santé. 


Trooette  ^,  officier  de  santé  de   l'"'"  classe 
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De  Senneville  ,  conseiller  président 
Lefaucheur,  conseiller. 

RUFFI  DE  PONTÈVES,  idcVl. 

Maurel,  idem. 
idem. 


TRIBDNAUX. 

Cour  royale. 

Pasquier  ,  conseiller-iiuditeur- 


Delannoise,  idem. 
Petit-Dauterive  ^,  procureur  ge'n' 
Guerre,  greffier  en  chef. 


Joyau,  juge  royal. 
Persegol,  juge-auditeur, 
idem. 


Tribunal  de  première  instance. 

Allibert,  procureur  du  Roi, 
Berchon-Defontaines,  greffier  eu- 
rope'en. 


Justice  de  paix. 
Faciolle,  juge  de  paix,  lieutenant  de  police. 


De  Lesparda  ^  ,  chef  de  bataillon,  charge'  du  service. 

premier  juge. 

Db  Rosière,  procureur  du  Roi. 
Petit  d'HÉsincourt,  greffier  notaire. 
Hecquet,  juge  de  paix,  lieutenant  de  police. 

CHANDERNAGOR. 

BÉDiER  >^  ,  commissaire  de  la  marine  de  l^^^  classe,  charge'  du  service. 
Jame,  premier  juge. 
FiLLiAHD,  procureur  du  Roi. 
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DÉPÔT    DES    RÉGIMENTS    DE    LA    MARINE, 

À  LANDERNEAU  (Fiuistèrc). 
Etat-major. 

Varlet  a,  lieatenant-colonel 25  janvier  1837. 

Mallié  ^  ,  major Idem. 

Vandenbcssche,  lieutenant ,  adjudant-major 11   novembre  1831. 

ViLAZEL,  lieutenant  tre'sorier Idem. 

Delarue,  lieutenant,  officier  d'habillement 29  février  1832. 

Comte,  soas-'.ieutenant   adjoint  au  tre'sorier 6  mars  1837. 

Fabre  ^  ,  chirurgien  aide-major „  . .  .  .  l*^""  août  1822. 

Capitaines. 

QuES.\EL   ^< ,  11   novembre  1831. 

GoBBELS  -^ Idem. 

Le  Dru    ^ Idem. 

Imbert , 15  janvier  1835. 


Lieulenanls. 

Vandenbussche,  adjudant-major 11   novembre  I83î. 

Delarue,  officier  d'habiilement 29  fe'vrier  1832. 

ViLAZEL ,  trésorier Idem, 

Alexandre. 17  novembre  l833.' 

Le  Gac Idem, 

Briant , 15  janvier  1 835. 

BouiLHET 25  mars  1835. 

Margis 27  septembre  1835. 

Delaearre 23  janvier  1836.    ' 

Sous-lieutenants. 

Lagatu li  novembre  1831. 

Jacquin , 28  janvier  1 833.      I    Ini 

Roussiaf.le 17  novembre  1833 

Guis ^ 15  janvier  1 835. 

Marchaisse 27  septembre  1835.Ï 

Doite ,  23  janvier  1836 

Comte,  adjoint  au  trésorier 6  mars  1831. 


REGLVIENTS  DE  LA  MARINE  (Infanterie). 

Liste  d'ancienneté  de  MM.  les  ojrciers  supérieurs  et  capitaines  nommé 
pour  servir,  soit  dans  les  régiments  ou  au  dépôt  de  ces  corps,  sot 
à  la  suite  ,  dans  les  états-majors  des  colonies. 
Colonels. 

RoSTOLAND  (0.  .^  ),  touiniandant  militaire,  Martinique.  .    17  février  ISi^  • 
L'Eleu  de  la  Ville-aux-Boi»  (O.  ^),  commandant  niiii- 

taire,  à  la  Guadeloupe 4  août  1836. 
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Krausse  ^  ,  i^  régiment,  Martinique 31  cctohrc  1837- 

De  Fitte  ui;  Soucy  ^i  ,   ler  re'giinent ,  Guadeloupe Idem. 

Lieutenants-colonels. 

Despagne  (0.^),  commandant  militaire,  Bourbon 27  octobre  1836. 

Varlet  ^  ,  dépôî, .  , .  , .  - 25  janvier  1837. 

Chenaux,   *•<   1"  régiment,  Guadeloupe. 31  octobre  1837. 

Pascal  ^ ,  2^  re'giment,  Martinique Idem, 

Chefs  de  bataillon  et  majors. 

Dastugue  a  ,  !"■  re'giment,  Guadeloupe 27  de'cembre   1831. 

Bocllay   ^,  l^r'j.jîginit.Dt^  Guadeloupe Idem. 

De  Lesparua  ^  ,  K''  re'g.  charge'  du  serv.  à  Karikal,  Inde.  5  janvier  1833. 

De  Christen  ^^  ,  l^r  reg. ,  Guadeloupe 2  mars  1834. 

De  Durazzo  ^,  2^  régiment,  Martinique 8  juin  1834. 

DcBARAiL  >^,  â^réiriment,  Martinique Idem. 

DiTLYON  deRochefort  A.major,  l^ri-egiment,  Guadeloupe  17  février  1835. 

Merveilleux  A  ,  2e  régiment,  Martinique 29  mars  183G. 

De  LaubiÈre  ^  ,  comui'  de  place  k  la  Pointe-à-Pitre 27  octobre  183G. 

Gastaldy  ^  ,  commandant  à  Marie-Galante,  Guadeloupe.  Idem. 

Albert  ^  ,  l^r  re'giment,  Guvane Idem. 

MalliÉ  }^*  ,  major,  dépôt 25  janvier  1837. 

RouGEMONT-BoLOGNE   ^,  commandant  aux  Saintes 25  septembre  1837. 

AzAN  j^  ,  â"-'  régiment,  Sénégal Idem. 

FoRGET  >^  ,  commandant  à  Saint-Martin 31   octobre  1837. 

De  Barolet  de  Puligny  ^,  2^  régiment,  Bourbon Idem. 

Capitaines. 

Bouche  ^,  ler  régiment,  Guadeloupe 19  février  1823. 

IRozET  Â  ,  2e  régiment,  Martinique 2  avril   1823. 

!  Bousquet  de  Pinceuoir,  l^r  régiment,  Guadeloupe 9  mai  182/ 

Panon-Duhazier  Â  ,  !«■  régiment,   Inde 13  mai  1827. 

Levacher-Duplessks  ^  ,  2erégt,  Martinique  (7  juint826).   7  novembre  1827. 

Thurbez  jji;  ,  2e  régiment,  Boui-bon 3  mai  1829. 

PlOT  ^  ,  1er  régiment,  Guadeloupe 28  mai  1829. 

"De  Motault,  1"  régiment,  Guadeloupe 27   octobre  1830. 

De  WiDERSPACH  ,  2e  régiment,  Martinique l»  décembre   1830. 

Delafave  i^u  ,  adjuJant-major,  2e  régiment,  Martinique..  .  Idem. 

SÊVER  ^  ,  le--  régiment,  Inde. 1er  juillet  1831. 

Delaruelle  ^  ,  2e  régiment,  Bourbon Idem, 

JuLLr\N  ^  ,  2e  régiment,  Sénégal 7  septembrel831. 

*   QuESNEL  A ,  dépôt II  novembre    183*. 

jii   GoBBELS  X  ,  dépôt Idem. 

Le  Dru   ^  ,  dépôt Idem. 

Valbert,  2e  régiment,  Martinique 27  décembre  1831. 

Chapuzot   j^  ,  ler  régiment,  Guadeloupe  (  17  mars  1831  )  Idem. 

Daclix  a  ,  2e  régiment ,  Martinique Idem. 

Galas,  2''  régiment,  Martinique.  (  7  septembre  1831  \  ..  .    Idem. 


égiment,  Martinique.  (  7  septembre  1 
i^  ,  1er  régiment ,  Guadeloupe 


fouTELAiT  ;^^  ,  1er  régiment ,  Guadeloupe Idem. 
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Lespine  ^  ,  2e  régiment,  Martinique 27  décembre  1831. 

Forêt  ^  ,  2^  régiment,  Martinique Idem. 

CuENiN  ^  ,  2"^  re'giment,  Se'ne'gal Idem. 

Le  CoiNTRE  ^  ,  i^  re'giment,  Guyane Idem. 

Wetïergren  ^,  1er  re'giment,  Guadeloupe Idem. 

Froter,  dit  Lefrotter,  2^  régiment,  Martinique 29  février  1832. 

Charron    ^  ,  l^r  re'giment,  Guadeloupe .    Idem. 

DuBRETON ,  2e  re'giment ,  Bourbon Idem. 

Maurice  ^,  à  l'e'tat-major  du  gouverneur  de  la  Guadeloupe.  Idem. 

Balesdent,  2e  régiment  Martinique Idem. 

RoTTEN  ^,  adjudant  de  place  à  la  Basse-Terre,  Guadeloupe.  Idem. 

QuiLLET  ^  ,  2e  re'giment,  Bourbon 1  mars  1832. 

Caille  ^  ,  2e  re'giment ,  Se'ne'gal 2G  avril  1832. 

Paris,  2e  re'giment,  Martinique 1  fe'vrier  1833. 

QuÉLADUR  ,  2e  régiment ,  Martinique 29  mars  1833. 

Mass Y  ^  ,  2e  régiment ,  Martinique  (  1er  niai  1 832  ) 26  octobre  1 833. 

Du  Rocher  DELA  RouAUDiÈRE,  adjudant  de  place,  Martin.    2  mars  1834. 

Gerbealix  ^  ,  1er  régiment,  Guadeloupe Idem. 

GuiLLE,  ler  régiment,  Guyane Idem. 

Lefrançois  ,  1"  régiment,  Guadeloupe 8  juin  1834  . 

Vellers,  adfudant-niajor,  2e  régim.,  Martinique Idem. 

Brunot  j^  ,  fie  régiment,  Martinique Idem. 

PoujOL  ^^  ,  adjud^-major  du  gouverneur  de  la  Guadeloupe.  Idem, 

Velociter  ^,  1er  régiment,  Guyane 20  juinl834. 

Chaumont,  adjudant-major,  1er  régiment,  Guadeloupe.  .  .    Idem. 

Chevallier  ^  ,  1er  régiment,  Guadeloupe Idem. 

Briol  ^  ,  1er  régiment,  Guadeloupe 14  octobre  1834. 

HouBÉ,  2e  régiment,  Martinique 19  octobre   1834.   ^ 

Vidal  ^^  ,  adjudant-major,  1er  régiment,  Guadeloupe 27  octobre  1834.    ^ 

Imeert,  dépôt o 15  janvier  1835.     . 

Lemaire  ^,  a  l'état-major  du  gouverneur  de  la  Martin.  .    17  février  1835. 

Colombier,  1er  régiment,  Guyane 25  mars  1835. 

Blanpied,  1er  rég.,  Guadeloupe  (8  décembre  1833) 20  avril  1835. 

Renard,  1er  régiment,  Guadeloupe 30 août  1 835.  -x 

ThÉpault  du  Breignou,  2e  régiment,  Martinique Idem. 

DoUAY,  adjudant-major,  1er  régiment,  Guadeloupe Idem. 

BiCHiN  de  Cendbecourt,  adj.-raajor,  2e  rég.,  Bourbon.    10  décembre  1835. 

Noël ,  2e  régiment ,  Bourbon Idem. 

Davessac  ,  1er  régiment ,  Guadeloupe 23  janvier  1 836.   •  i 

Lesseline,  1er  régiment,  Guadeloupe 29  février  1836.    .-1 

Blondel,  1er  régiment,  Guadeloupe 29  mars  1836.         A 

Reboul  ^ ,  2e  régiment,  Martinique 30  juin  1  836.  i' 

Tharon,  2e  régiment,  Martinique 26  juillet  1836.        "■ 

ViRTON  ,  1er  régiment,  Guadeloupe 23  novembre  1836.'-' 

De  Vassoigne,  adjudant-major,  1er  régiment,  Guadeloupe.  Idem. 

Mathieu  ^  ,  leri-égiment,  Guyane Idem. 

Reygasse,  1er  régiment,  Guadeloupe 16  avril  1837. 

MioN  ^  ,  2e  régiment,  Sénégal 24  avril  1837. 

MoREL,  2e  régiment,  Martinique ...    8  décembre  1837'. 

De  Tersanne,  l^r  régiment,  Guadeloupe Idem. 


Mi 
k 
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CONSULATS. 


CONSULS    GENERAUX   ET    CONSULS    DE    FRANCE, 

DANS  LES  VILLES  ET  PORTS  DES  NATIONS  ÉTRANGÈRES. 


Les  consulats   font  partie   du  ministère    Jes  affaires    étrangères;   ils   ne    figurent   ici   que 
coiiiine  rcDfi'ignement  utile  au  département  de  ia  marine  et  des  colonies. 


RUSSIE    ET    POLOGNE. 
RÉSIDENCES.  MM. 

Saint-Pétersbourg. .  Valade  ^,  consul,  chancelier  d'ambassade 

Odessa  ....    Challaye  (  Adolphe  )^,  consal. 

Riga ....  DouMERC  idem. 

Ti/îis. De  Ratti-Menton  ^  ,  idem. 

yursovie Brenier  (  Anat.  )  ^^  ,  idem. 

SCÈDE    ET    NORWÈGE. 

Stockholm    .  Davey  ,  vice-consul ,  chancelier  de  la  leg^aii.ni. 

(  hristiania Dezos  de  la  Roquktte  ^  ,  consul. 

UAXEMARCK. 
Elscneur Fourrier  de  Serre  ^,  consul. 

Il  GRANDE-BRETAGNE. 

Londres Durant-Saint-André  (C.  ^  ),  consul  gëue'rai. 

Lit>erpool .  Laine  ^  ,  consul. 

,  Dublin Marcesciieau  ^  ,  idem. 

Edimbourg Angrand  ^^  ,  idem. 

Gibraltar ,  idern, 

Malte Fabreguettes  ^  ,  zdem. 

PAYS-BAS. 

Amsterdam B°"  De  Cazes  (  0.  ^  ),  consul  général. 

Roterdam.  De  Lagai;  3u  ,  consul. 
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nÉSlDENCES.  MM.  j 

BELGIQUE. 

AllVCrS     Vt«   DE  SÉGUil-M0NT.\IGNE    *^  ,    COlLSn!. 

Osteude T)v   Couzet  ^^  ,   idem. 

PRUSSE. 

Dantzich De  Cussy  (O.  ^),  consul. 

Stellin MuKE  (Martial),  consul. 

VILLES    ANSÉATIQUES. 

Hambourg Groux  ,  chancelier  de  la  légation. 

Lubeck De  LespardA,  consijyi. 

SAXE. 
Leipsich De  Théis  (Charles),  consul. 

HESSE-DARMSTADT. 
Mayence Engelhardt  ^  ,  consul, 

ESPAGNE, 

Madrid LiGER,  chancelier  de  l'ambassade.  ' 

Santander De  Vaubicourt  ^  ,  consul. 

La  Corogne Brochant  o'Anthilly  j^  ,  idem. 

Cadix MoRNARD  j^  ,  idem. 

Malaga De  Nion   ^  ,  idem. 

Carthagène Pouqueville  (  Hugues  )  ^  ,  idem. 

Valence Pichon  (Théodore)  ^  ,  idem. 

Barcelone Gauttier  d'Arc  ^  ,  idem. 

Pa/ma (ilesBale'ares)  Axel-Renard  ^.  idem. 

PORTUGAL. 

Lisbonne Champeaux  ,  chancelier  de  la  le'gation. 

Porto .'     De  LA  RuK   de  Villeret  ,  consul. 

SARDAIGNE. 

Gênes Tellier  de  Elanriez  (O.  ^  ),  consul  ge'nc'ral. 

Nice C*^  de  Canclaux  (0.  ^) ,  consul. 

Port-Maurice Laplace  A  ,  idem. 

Cafriiari Cottard  X  ,  idem. 
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RÉSIDENCES.  MM. 

DEUX-SICILES. 

Naples FouRCADE  ^  ,  vice-consul,  chancelier  de  i'ambassade. 

Palerme Blanchet  (  O.  ^  ),  consul. 

TOSCANE. 
Licourne B»"  Gl'illeau  de  Formont  (O.  ^) ,  consul  général. 

ÉTATS   AUTRICHIENS. 

Milan B""  Denois  (  O.  ^  ),   consul  gëne'ral. 

Venise Silvestre  de  Sacy  ^  ,  consul. 

Tries  te Levasseur  ^  ,  idem. 

ILES    IONIENNES. 
Corfou Despréaux  de  Saint-Sauveur^,  consul. 

ETATS    ROMAINS. 
Civita-  Vecchia ....      Beyle  ^  ,  consul. 

GRÈCE. 

Athènes Masson  ,  chancelier  de  la  le'gation. 

Patras Dcaclt,  consul. 

Syra Devoize  ^  ,  idem. 

•  TURQUIE   d'eUROPE. 

Constantinople. ....  Castagne  ^ ,  consul ,  chancelier  de  Fambassade. 

Jiucharest M"  De  Chateao-Giron,  pair  de  France  (  O.  ^  ) ,  agent , 

consul  ge'ne'ral, 

Jassy HuBER ,  consul. 

Saïonique Guys  (  Charles  ) ,  idem. 

La  Canée Galloni  d'Istria,  l'dem. 

Sctttari A.  Roger  ,  idem. 

TURQUIE   d'aSIE, 

Smyrne Challaye  (0.  ^  ),  maître  des  requêtes,  consul  général. 

Lamaca Raybaud  ^lax.  )  ^  ,  consul. 

Trébisonde Outrey  A  ,  idem. 

Tarsous Gillet  ^ ,  idem. 

Beyrouth Deval  ^ ,  idem. 

Tripoli. Vattier  de  Bourville  ,  idem. 

Alep Guys  (  Henri  )  ^  ,  idem. 

1838.  13 
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RÉSIDENCES.  MM. 

CHINE. 

Canton Gernaert  ^  ,  consul. 

ILES    PHILIPPINES. 

Ma^iille Barrot  (  Adolphe)  >^<  ,  consul. 


EGYPTE. 


Alexandne Cochelet  (  O.  ^),  consul  gc'nërai. 

Le  Caire De  Lesseps  (  Ferdinand  )  ^  ,  consul. 


REGENCES   BARBARESQDES. 


Tunis ScHWEEEE   (  O.  ^  ) ,  consul  gênerai ,  charge'  d'afTairts.     l 

Tripoli  de  Barbarie.     Bourboilon  ^  ,   consuï  ge'ne'ral,   charge' d'affaires. 


ETATS    DE    MAROC. 


Tanger Méckain  (  O.  j^  ),  consul  gênerai ,  charge  d'affaires. 

Mogador Delaporte  ^  ,  consuï. 

ÉTATS-UNIS   d' AMÉRIQUE. 

New-York De  la  Forest  ^  ,  consiil  ge'ne'rai. 

Philadelphie Hersant  ^  ,  consul. 

Richmoiid D'Halterive  (Maurice) ,  idem. 

Charlestouni C*  de  Choiseul  ^  ,  idem. 

Savannah ,  .  C'odrika,  idem. 

Nouv. -Orléans .  .  .  .  David  ^  ,  idem.  .' 

HAÏTI. 

Port-au-Pnnce consul  ee'néral.  ^.  ,,v 

L,e  Cap Cerfberr  ^  ,  consul. 

ANTILLES    ESPAGNOLES. 

La   Hamn'efK^'^T^'^ÔLÙÈîi  (  O.  i^  ),  consul  général. 
Santiago  de  Cuba.  .      Angrand  (  Léonce),  consul. 
Porto-Rico.  ......      Chasseriau  ^  ,  idem. 

ÉTATS-UNIS  MEXICAINS. 

Mexico LaisnÉ  de  Villevêque  ,  chancelier  de  la  légation. 

F'era-Criiz    Gloux,  consul. 

Campéche Faramond,  î'rfem, 
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RÉSIDENCES.  MM. 

AMÉRIQUE  CENTRALE. 

Giiatimala MahÉlin   (0.  ^  )  ,  consul  général,  chargé  d'affaires. 

NOUVELLE-GRENADE. 
Carthagène Avehsenx  ,  consul. 

VENEZUELA. 
Caracas De  la  Palun  ^  ,  consul, 

BRESIL. 

Rio-Janeiro Tacnat,  vice-consul,  chancelier  de  îa  légation. 

Bahia consul. 

Femambouc ,  idem. 

URUGUAY. 
Monte-Video BaradÈre  ^  ,  consul. 

PROVINCES-UNIES   DE    RIO    DE    LA   PLATA. 

Buenos-Ayres Buchet-Martigny  (  O.    j^  ) ,   consul    général  ,  chargé 

d'affaires. 

CHILI. 

Sanl-Yago .  ...,.,.  ,  coasnl  général,  chargé  d'affaires. 

Valparaiso De  Cazotte  ^  ,  consul. 

BOLIVIE. 
Chuquisaca Saillard  ^  ,  consul  général. 

PÉROU. 
Lima Barrère  (0.  ^  ),  consul  général ,  chargé  d'affaires. 

EQUATEUR. 
Guayaquil. De  Mexdeville  ^  ,  consul. 


13. 


ÉTAT 

DES  BATIMENTS  DE  TOUS  RANGS 

COMPOSANT  LA  FLOTTE. 


i 

i 
1. 

-^ 
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PORTS 

AUXQUELS 

appaniennent 
les  bâtiments. 


Brest. 

Toulon. 

Toulon. 

Clierbourg. 

llochefoit. 

Iilcm . 

Brest. 

Toulon. 

Brest. 

Toulon. 

Toulon. 

Brest. 

Toiilon. 

Clierbourg. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Lorient. 

I(/em . 

Idem . 

Rocbefort. 

Ic/cm . 

Lorient. 

Brest. 

Toulon. 

Cherbourg. 

Brest. 

Lorient. 

Idem , 

Rochefort. 

Ide7n . 

Toulon. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem , 


NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 


FORCE 
en 

ARTILLERIE 


SITUATION. 


BATIMENTS    À    VOltES. 


BATIMENTS    DE    GUERRE. 


L'Océan 

Le  Majestueux.  .  '.  . 
Le  xMontébello  . . . . 

Le  Friedland 

La  Ville-de-Paris  . 

Le  Louis  XIV 

Le  Valmy 

Le  Souverain 

Le  Commerce 

I^'Hercule 

Le  Fleurus 

Le  Tage 

Le  Navarin 

Le  Henri  IV 

L'EOLE 

L'Ajax 

Le  Jemmappes 

L'Annibal 

Le  Duguay-Trouin, 

L'Ulm 

Le  Turenne 

Le  Bucentaure. . . , 

L'IÉNA 

Le  Suffren 

Le  Diomède 

L'Achille 

Le  Bavard 

L'Alexandre 

Le  DuGUESCLlN  ... 

L'Inflexible 

Le  Fontenoy 

F^'IIector 

Le  Sceptre 

Le  Castiglione..  . 
L'Argonaute 


120  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Jdem . 

Idem . 

Idem , 

Idein . 
1 10  bouc,  à  feu. 

Idem. 
00  bovic.àfeu. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 
90bouch.kfeu, 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem  . 

Idem , 


Désarme'. 
Idem. 
Arme'. 
En  construction. 
Idem . 
Idem. 
Idem . 
Désarme'. 
Idem. 
Arme'. 
Eu  construction. 
Idem . 
Idem . 
Idem . 
Idem . 
Idem . 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem . 
Idem. 
Arme'. 

Idem. 
En  construction. 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem . 
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PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bàriments. 

NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 

FORCE 

en 
artillerie. 

SITUATION. 

""■"■        1 

Suite  des  VAISSEAUX. 

Brest. 
Idem . 

SGboucb.àfeu. 
Idem. 

Arme. 
Idem. 

Le  Santi-Petri 

Idem. 
Idem. 
Idem . 
Toulon. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 

Idem . 
Idem . 
Idem . 
SObouch.àfeu. 
Idem . 
Idem . 
Idem. 

Désarme'. 

Arme'. 

Idéfn. 
Désarmé. 

Idem . 

Armé. 

Désarmé. 

L'Algésiras 

Le  Jupiter 

Le  Marengo. 

LaVille-de-Marseille 

Idem . 
Idem . 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem . 
Idem . 
Idem . 

Idem . 

Idem. 

Armé. 

Désarmé. 

L'Alger  . .    . 

Le  Triton 

La  Couronne 

Cherbourg. 

Le  Générec?: 

FRÉGA1 

Idem . 

^ES. 

En  disponibilité. 

Brest. 

La  Guerrière 

58bouch.àfeu. 

Désarmé. 

Idem. 

La  Minerve 

Idem . 

Armé. 

Toulon. 
Bre^t. 

La  Pallas 

Idem . 
eobouch.àfeu. 

Désarmé. 
Idem. 

La  Surveillante 

Toulon. 

L'tPHinÉME 

Idem. 

A  rmé. 

Brrst. 

La  Terpsichore 

Idem. 

Idem. 

Bochefort. 
Toulon. 

La  Dryade 

Idem . 
Idem. 

Désarmé. 
Idem. 

L'indépendante 

Idem . 

La  Melpomène 

Idem. 

Idem. 

Brest. 

Toulon. 

Idem. 

Idem. 
Idem . 
Idem. 

Armé. 

Idem. 

Désarmé. 

L'Uranie 

Cherbourg. 

La  Belle-Poule 

Idem . 

Idem. 

Rochefort. 

La  Renommée 

Idem . 

En  construction. 

Lorient. 

La  Sémillante 

Idem , 

Idem. 

Idem . 

L'Andromaque 

Idem. 

Idem. 

Cherbourg. 
Brest. 

La  Forte      

Idem. 
Idem . 

Idem . 
Idem. 

I 

La  Persévérante  .... 

Lorient. 

La  Vengeance 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

L'Entreprenante.  . . . 

Idem . 

Idem . 

PARTIE   OFFICIELLE. 


201 


PORTS 

ALXQLELS 

apparlîennent 
les  bâtiments. 


Rocheforî. 

Lorient. 

Brest. 

Idem. 

Clierbourg. 

Lorient. 

Brest.      • 

Touion. 

Lorient. 

Idem. 

Rorliefort. 

Toulon. 

Rorhefort. 

Saint-Servan. 

Idem . 

Brest. 

Toulon. 

Clierbourg. 

Brest. 

Toulon. 

Clierbourg. 

Brest. 

Idem. 

Toulon. 

Brest. 

Toulon. 

Brest. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Brest. 

Toulon. 

Brest. 

Idem . 

Lorient. 

Rochefort. 

Brest. 

Saiiit-Scrvaii. 

Lorient. 


NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 


FORCE 
en 

ARTILLERIE. 


SITUATION. 


Suite  des  FREG.\TES. 
La  Sémiramis iGObouch.kfea. 


L.^Dcchesse-d'Orleaas 

L'Amazone 

La  Vénus 

LaCalypso 

La  Sirène 

L'Atalante 

L'Artémise 

L'Andromède 

La  Néréide 

La  Gloire, 

La  Poursuivante  .  . 

La  Niobé 

La  Cléopàtre 

La  Danaé 

La  Némésis 

La  Zénobie 

L'Alceste 

La  Pandore 

La  Sybille 

La  Reine-Blanche. 

La  Clorinde 

La  Flore 

La  Bellone 

La  Junon 

L'Aurore 

La  Médée 

LHermione 

La  Victoire 

La  Thétis 

La  Proserpine 

L'Astrée 

L'Armide 

La  Magicienne.  . .  . 

LErigone 

La  Pénélope 

liiéliopolis 

La  Charte 

L'Africaine 

La  Jeanne-d'Arc  . . . 


Idem . 
bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
50  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
46  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem^ 
40  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 


En  construction. 

Idem. 

En  commission. 

Arme'. 

De'sarmé. 

Idem. 

En  refonte. 

Arme'. 

Idem. 

Idem. 

En  armement. 

En  construction. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Desarme'. 

En  construction. 

Désarme'. 

Idem. 

En  commission. 

Désarme'. 

Arme. 

Idem. 

Désarmé. 

En  commission. 

Désarmé. 

Armé. 

En  commission. 

Désarmé. 

Idem. 

En  construction. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 


ANNALES    MARITIMES. 


PORTS 

AUXQUELS 
appartiennent 
les  bâtiments. 

NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 

FORCE 

eu 
artillerie. 

SITUATION. 

j 

Cherbourg. 

CORVETTES  E 
L'Ariane 

E  GUEKRE. 

32  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
28  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
20  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

-AVISOS. 

18  bouc,  à  feu. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Armé.  , 

Idem. 

Idem. 
Désarmé. 

Armé. 
.  Idem . 
Désarmé. 

Armé. 
Désarmé. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Armé. 
Désarmé. 

Armé. 
Désarmé. 

Arra  é. 
Désarmé. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

En  construction. 

Armé. 

Idem . 

Armé. 

Désarmé. 

Idem. 

Armé. 
Désarmé. 

Armé. 

Brest. 

Rochefort. 

LaThisbé 

Brest. 

La  Sapho. 

Cherbourg. 
Brest. 

La  Boussole 

Lorient. 
Brest. 

La  Cornaline 

L'Embuscade 

Toulon. 

La  Circé 

Idem. 

La  Cybèle 

Cherbourg. 
Idem. 

La  Triomphante 

La  Créole    . 

Idem. 

La  Brillante 

Toulon. 

LaDanaïde. 

Brest. 

Toulon. 

La^Victorieuse 

Saint-Servan. 
Rochefort. 

La  Coquette 

Toulon. 

La  Bergère.    . 

Brest. 
Toulon. 

CORVETTES 
La  Diligente 

Brest. 

La  Cérès.  . . 

Toulon. 

L'Eglé 

Brest. 

LOrithie 

Toulon. 

La  Perle 
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lORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 


Touion. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Toulon. 

Idem. 

Brest. 

Idem. 

Idem. 
Toulon. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Brest. 
Lorîent. 

Idem.  . 

Brest. 
Lorient. 

Idem. 

Brest. 
Rocfaefort, 

Brest. 
Toulon. 

Brest. 

Idem. 

Idem. 
Toiilon. 

Brest. 
Toulon. 


Toulon. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


^'OMS 

DES     B.iriMENTS. 


FORCE 


ARTILLERIE. 


L'Alacrity-  .  .  . 
Le  Palyndre.  . 

Le  Cygne 

Le  Faucon.  . . . 
Le  Grenadier. 

L'Alerte 

L'Alcibiade.  .  . 

Le  Niscs 

L'Adonis 

L'ACTÉON 

Le  Hussard.  .  . 
Le  DucouÉdic. 
Le  Voltigeur. 
Le  Griffon.  .  . 

Le  Bisson 

Le  Méléagre. 
Le  D'Assas.  .  .  . 
Le  Lapérouse. 
Le  Cassard  .  .  . 

L'Oreste 

Le  Pylade.  .  .  . 
Le  Cuirassier. 
Le  Dragon.  . . 
Le  Lancier  .  . . 
L'Endymion  .  .  . 

L'Abeille 

Le  Zèbre 

L'Lnconstant.  . 
L'Euryale.  .  .  . 


SITUATION. 


20 


16 


bouc,  à  feu. 

Armé. 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Desarmé. 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Arme. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Désarme. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Armé. 

Idem. 

En  commission 

Idem . 

Armé. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ideju . 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Désarmé. 

boucli.  a  feu. 

Armé. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

En  armement. 

Idem. 

Désarmé. 

bouch.  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

En  réparation. 

Idem. 

En  armement. 

Idem. 

Désarmé. 

BRICKS-AVJ.SOS. 


Le  Volage.  . . 
La  Surprise. 
La  Flèche.  .  . 
La  Railleuse. 


10  bouch.  h  feu.  I 
Brest. 
Idem. 
Idem. 


iVrnic. 

Idem. 

Idem . 

Désarnu 
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Toulon. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Brest. 

Rochefort. 

Toulon. 

Idem. 

Cherbourg. 

Touîon.  ■ 

Idem. 

Rochefort. 

Brest. 

Rochefort. 

Toulon. 


Toufon. 
Idem. 
<       Brest. 


NOMS 

DJiS     UÂTIME^T.S. 


FORCE 

en 

ARTILLERIE. 


Suite  des  BRICKS-AVISOS. 


L'Alcyone 

La  Comète 

La  Cigogne 

L'Eclipsé 

La  Badine 

Le  Dunois 

Le  Sylphe 

Le  Dupetit-Thouars. 

Le  Laurier,  . 

Le  Bougainville.  .  . . 

L'Argus 

Le  Borda 

Le  Lutin 

Le  Fabert 

Le  Cerf 


lOboucIi.àfeu. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


CANONNIERES-BRICKS. 


La  Malouine.  . 
L'Alsacienne.  . . 
La  Bordelaise  , 


bouch.  à  feu. 
Idem. 
Idem. 


SITUATION. 


Arme'. 

Idem. 

En  re'paration. 

Arihe'. 

Idem. 
Idem , 
Idem. 
Idem . 
Idem . 
Idem . 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 


Airae'. 
Idem  '.'' 
Idem. 


GOËLETTES-CUTTERS,  LOUGRES,  ETC.,  DE  6  A  8  BOL'CHES  A  FEU. 


Toulon. 

Idem. 

Brest. 

Idem . 

Brest. 
Lorient. 

Idem. 
Saint-Servan . 

Idem . 


L'Iris idem . 

L'Etoile idem. 

La  Lyonnaise.  .  .idem. 
La  Mésange  ....  idem . 
La  TouLONNAiSE,?rfe/« . 

La  Daphné idem. 

La  Levrette.  . . .  idem . 

La  Fine idem . 

LaDoris idem. 


6  bouch.  à  feu. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem. 
6  caron.  de  18. 

idem , 

Idem . 

Idem . 


Arme'. 
Idem. 
Désarme'. 
Arme. 
Idem . 
Idem . 
Idem . 
Idem . 
Idem . 
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PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 


NOMS 


DES    BATIMENTS. 


FORCE 

en 

ARTILLERIJ 


SITUATION'. 


Suiterdc?  GOÉLETTES,  CUTTERS,  LOUGRES,  ETC. 


Cherbourg. 

Toulon. 
Clierbourg. 

/  !cm. 

Idem. 


Le  Rôdeur  ,  cutter. . 
Le  Furet,  idem. .  .  . 
Le  Renard,  idem.. . 
Le  Moustique,  idem 
L'Espiègle,  idem..  . 


G  boucli.  à  feu. 

Idem. 

8  caronades. 

6  boucb.  à  feu. 

Idem. 


Armé. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


A TIMENTSDE  FLOTTILLE  ET  AUTRES,  DE  4  BOUCHES  A  FEU  ET  .VU-DESSOUS 


Toulon. 

Idem. 
Ix)rient. 

Idem. 
Snint-Servan. 

Idem. 
1  Cherbourg. 

;       Idem. 
iSiiint-Servan. 

j     Toulon, 
Saint-Servan. 

Idem. 

Cherbourg. 
Saint-Servan. 
Krest. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idein. 
Rochefort. 
Toulon. 
Idem. 
Brest. 


L'Enceladk 

Désarmé. 

Le  Liamone 

Idem. 

Armé. 

La  Biche,  aviso 

Idem. 

Désarme 

La^ Colombe,  j'rfem..  .  . 

Idem. 

Idem. 

L'Epervier,  idem..  .  .-. 

Idem. 

Armé. 

L'Antilope,  idem.  .  .  . 

Idem. 

Idem. 

Le     Lévrier  ,     cutter 

garde-péche 

Le  Pluvier,  idem.  .  .  . 

Idem. 
Idem. 

Armé. 
Idem. 

Le  Goëland,  cutter. .  . 

2  bouches  à  feu 

Idem. 

Le  Chamois,  chëbeck.. 

perricrs. 
2  bouch.  à  feu. 

Idem. 

La  Cigale,  goélette. . . 

1  canon  de  4, 

Idem. 

La  Belette  ,  idem .... 

4  espingoles. 
1  canon  de  4 , 

Idem. 

Le^Vicflant, sloop.  .  . 

4  espingoles. 
1  bouche  à  feu. 

Désarmé 

L'Ecureuil,  cutter...  . 

8  perriers. 

Armé. 

La  Jacinthe,  goélette. 

2  bouch.  à  feu. 

Désarmé 

La  Topaze,  idem 

Idem. 

Armé. 

L'Emeraude,  idem.  .  .'.* 

Idem. 

Idem. 

La  Rose,  idem 

Idem. 

Idem. 

La  Brestoise,  idem..  . 

6  espingoles. 

Idem. 

La  Dorade,  idem 

Idem. 

Idem. 

La  Mutine,  idem 

2  bouch.  à  feu. 

Idem. 

La  Légère,  idem 

Idem. 

Idem. 

L'Espérance,  idem..  .  . 

Désarmé 
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Brest. 
Se'ne'gal. 
Rochefort. 

Bayonne. 

Touîoii. 

Brest. 
Senégaf. 
BourboT!. 
Bayonne. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Toulon. 

Idem. 
Cherbourg. 

Idem. 


Toulon, 

Brest. 

Idem. 

Idem. 
Toulon. 

Brest. 

Idem. 

Idem. 
Toulon. 

Brest. 
Toulon. 

Idem . 
Lorient. 


i\OMS 

DES    BÂTIMENTS. 


FORCE 

en 

ARTILLERIE. 


SITUATION. 


Suite  des  BATIMENTS  DE  FLOTTILLE,  ETC. 


La  Créole,  goélette..  . 

Le  CxjPiDON,  idem 

Le  Joueert,  chasse-ma- 

re'e 

La  Sentinelle,  trinca- 

doure 

Le  Boberach 

L'Aglaé 

L'Aigle-u'Or 

Le  Colibri 

Le  Choria  ,  trincadourec 

L'Araïna,  idem 

L'ErnÉA,  idem . 

La  Bslle-HÉlÈne,  id. 

L'Eugénie,  idem 

La  SEYR0USE,balancelie. 

La^  Tafna  ,  idem 

L'Eperlan  ,  cutter.  .  .  . 
Le  Passe-Partout,  id. 


CORVETTES  DE  CHARGE. 


La  Bonite.  .  . 

Le  Tarn 

L'Adour 

L'Abondance. 

L'Oise 

La  Marne..  .  . 

L'Allier 

La  Nièvre.  , . . 
La  Caravane. 
La  Dordogne. 

L'Agate 

La  Portune.  . 
L'Isère 


800  tonneaux. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Arme'. 
Idem. 

Idem. 

Désarme. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Arme'. 
Idem. 


Désarme'. 

Arme'. 

Idem. 
De'sarme'. 
Idem. 

Arme'. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Désarme'. 

Arme'. 

Idem. 
De'sarme. 
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PORTS 

AUXQUELS 

{ipparlienncnl 
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NOMS 

DES    BÂTIMENTS 


Brest, 

Idem . 
Rocliefort. 

Idem . 

Cherbourg. 

Toulon. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem . 
Lorient. 
Toulon. 
Cherbourg. 
Toulon. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem ,, 

Idem. 

Idem. 

Idem . 
Rochefort. 

Ide77i . 
Rochefort. 

Idem . 
Lorient. 
Toulon. 

Brest. 


FORCE 


ARTILLERIE. 


Suite  des  CORVETTES  DE  CHARGE. 


La  Loire 

Le  Robuste 

La  Girafe 

Le  Mahé 

Le  Chandernagor..  . 

La  Durance 

La  Lionne 

L'Astrolabe 

L'Emulation 

La  Zélée 

La  Lamproie 

L'Indienne 

La  Prévoyante 

l'expéditive 

La  Recherche 

Le  Vésuve 

L'Hécla 

Le  Volcan  

La  Dore 

Le  Finistère 

Le  Cyclope 

Le  Vulcain 

L'Eclair 

Le  Mérinos 

La  Sarcelle 

Le  Bucéphale 

La  Licorne 

Le  Lézard 

Le  Loiret 

La  Charente 


559  tonneaux. 
550  tonneaux. 

Idem . 

Idem. 

Idem . 
4G7  tonneaux, 
380  tonneaux. 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 


300 


263 
200 


tonneaux, 
Idem . 
Id-em . 
Idem . 
Idem . 
Idem. 
Idem . 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
tonneaux. 
Idem . 
tonneaux. 


SITUATION. 


,  Brest.  L'Aube 800  tonneaux.  Arme'. 

Rochefort.       L'Egérie ,  . .  Idem.  Idem. 


Arme'. 

Idem . 

Idem . 

Desarmé. 

Armé. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Désarmé. 

Idem . 

Idem . 

Armé. 

Désarmé. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

En  construction. 

Idem. 

Désarmé. 

Idem, 

Armé. 

Désarmé. 

Idem . 
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PORTS 

AUXQUELS 

ppardeniient. 
les  bâtiments. 


Touïon. 
Rochefort. 

Brest. 
Cherbourg. 


'i'onlon. 

Idem . 

Cherbourg. 


NOMS 

DKS    BÂTIMENTS. 


FORCE 

en 

ARTILLERIE. 


SITUATION. 


Suite  des  GABARES. 


La  Méxagère 
La  Mayenne. 
La  Désirée.  . 
La  Pintade.  . 


200  tonneaux. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Arraé,,, 
Dësarmei 
Arme.    : 

Dc'sarmé.' 


TRANSPORTS. 


Le  Dromadaire, 
Le  Rhinocéros. 
Le  Saumon. . . . 


925  tonneaux. 
Idem . 
Idem . 


Désarmé. 
Idem .  ' 
Armé. 


=L=ix^. 


Indret. 

Le  Lavoisier. 

Rochefort. 

Le  Véloce.  .  .  . 

Idem. 

Le  Caméléon.. 

Indret. 

Le  Gassendi.  . 

Toulon. 

Le  Nageur. . . 

Idem. 

Le  Sphinx.  .  .  . 

Brest. 

L'Ardent 

Toulon. 

Le  Crocodile.. 

Idem. 

Le  Fulton 

Idem . 

La  Chimère.  . 

Idem. 

Le  Styx 

Idem. 

Le  Météore.  . 

Idem. 

Le  Vautour . . 

Idem. 

Le  Phare.  .  .  . 

Rochefort. 

L'ACHÉRON.  .  .  . 

Toulon. 

Le  Papin 

Idem. 

Le  Cerbère. .. 

Lorient. 

Le  Tartare.  . 

batlments  a  vapeur. 


220  ch. 

Idem . 

Idem . 

Idem. 
160  ch, 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem . 
.  Idem. 

Idem. 


6  bouch.  à  feu. 

En  constmction. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

3  bouch.  à  feu. 

Désarmé. 

Idem. 

Armé. 

Idem. 

Désarmé. 

Idem. 

Armé. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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PORTS 

NOMS 

FORCE 

AUXQUELS 

en 

SITUATION. 

appariienutnt 

DES    BATIMENTS. 

les  bâtiments. 

artillerie. 

.«^ttitc  des  BÂTLMENT.S  A  VAPEUR. 

Lorieaf. 

L'Etna ICOch, 

5  bouch.  à  feu. 

Armé. 

Idem. 

Lk  Brandon. .   Idem. 

Idem. 

En  construction. 

Indret. 

Le  Cocyte.  .  .  .    Idem . 

Idem. 

Armé. 

Idem. 

Le  Phaéton.  .   Idem. 

Idem. 

En  armement. 

Idem. 

Le  Tonnerre .   Idem . 

Idem. 

En  construction. 

Idem. 

L'EiiPHRATE.  ,  .   Idem. 

Idem. 

Idem. 

Toulon. 

Le  Ramier ISOch, 

Idem. 

Arme'. 

Idem. 

Le  Castor 120ch. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  Brasier.  . .  lOOch. 

Idem. 

Idem. 

Brest. 

Le  Flambeau.  .   Idem. 

Idem. 

En  construction. 

Lorient. 

Le  Coursier.  .    60 ch. 

3  bonch.  à  feu. 

Arme. 

Indret. 

L'Erèbe Idem. 

4  bouch. k  feu . 

En  construction. 

Lorient. 

L'Africain 40ch. 

Idem. 

Arme'. 
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LOIS,   DÉCRETS, 

ORDONNANCES  ROYALES,  RÈGLEMENTS,  ARRETES 

ET  DÉCISIOXS  MINISTÉRIELLES  '       " 

,oGrt  lûo   .  f 

QUI    RÉGISSENT    LE    PERSONNEL    DE    LA     MARINE    DEPUIS    l790,T,(^)io' 
AVFC    l'iNDTCATIOV      DE    I-E0R    SOURCE. 


Août  1681. —  Ordonnance  de  Louis  XIV,  touchant  ia  miirine. 

H  en  existe  de»  éditions  de  tou<  Ips  fomiats,  moins  l'in-foîio,  et  toutes  impriniëes  avee 
une  corféction  remarquable.' Valin  ,  arooat ,  et  procnréur  dnRoi  au' siège  de  l'»Wîraut(Ç  "i 
La .  Roclielie ,  en  a  donné  ,  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  on  coipmentairs  J'oirli^stim^ 
et  dont  on  s'aide  beaucoup  dans  le»  atiaircs  administratives  et  judioiaiijes ,  qui  coijccracnt  la 
marine.  La  préface  est  d'un'  Jiumnic  qui  avait  longicrjps  ra'criîté  son  sujet ,  et^éUe  donne 
sur  les  lois  maritimes  des  notions  aussi  justes  im'éteBdnesi  Dans  lés  deux  ^^eliine^  ih-4j 
qui  composent  ce  commentaire,  on  tro4ve  bcaiicoup  d'ord.-Miiraiices;  rendues  depuis  lG8t 
iusnu'en  1700,  époque  de  la  première  cditioa,  nui  a  été  suivie  de  trois  autres  en  1766, 
1770ett-7G.  •  '  -^     '  Z:'  ■^iT.^i^in 

Les  deui  autres  commentateurs  de  l'otdônnance  de  16S1 ,  sont  .lIerviHe'Ott^jVl4r''iIle  ; 
1  vol.  in-4='  et  in-8",  1714  et  1715,  i  ciiïH)rimé  en  1737  ,.  174!)^  l'^pS^î  '^^  "°  *>>"/"•  ''*  M»£Ï 
seiUe  qncl'on  croit^êtreM.  Jut^seau,  2  Tof.  in-8',  1780.      "'     '        '  ..  »,^f  x^j  .   <  g^ 

En  1809,  M.  Sanfourchc-Laporte  a  donné  un  ouvragejde  (urisprudcnte  msTitjme } 
intitulé  le  Nouveau  Valin,    1   roi.   in-4°-  , ,.-  r.     A-  >,;/    îVî.     ■■    i   9'A  •'• 

jLj  avril  1689.  —  Ordonnance  du  Roi,  pour  îesurœé<?^  nasrol^ e^,.Mf^a4i 
de  [a  marine.  '     '        '.    ";,,    ,],    jy 

Les  meilleures  éditions  sont  in-4'  de  î'anaèe  même  de  ^'ordonnance.  Ou  y  a  mis  unft 
table  des  matières  qui  facilite  les  rechciclics,  et  qui  mâWqtle-aux  antres  éèitroil».»-  -  -— ~' 

Quant  au  commentaire  ou  plutôt  aux  aiinolatiuns  de  Uichcbourg,  on  les  trouve  à  la  fin 
du  troisième  voinme  de  l'Histoire  générale  de  fa  marine,  en  3  vol.  xn-4°  ,  qui  ont  ]<j)t!u 
successivement  dans  les  années  1754  ,  1756  et  1758.  Riclieboairg  n'cçt  ijne  Je  continuateur 
de  Boismèlé ,  premier  auteur  de  l'ouvrage. 

25  maxs  1765.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  marine,  ( 

Editions  in-8°  et  in-4°.  Dans  l'une ,  on  trouve  des  analyses  en  marge  de  cBà'AuP.  article  j 
dans  l'autre  une  table  de  matières  à  la  fin  du  volume,  ce  qui  est  prélérable.  Le  Diérac  vo- 
lume renferme  ordinairement  les  ordonnances  séparées,  mais  de  même  datp. ,  çpncernant 
les  officiers  d'administration  de  la  marine  et  les  ingénieurs  constructeurs. 

Les  ordonnances  de  1772  et  de  1774  n'ont  qu'un  seul  format,  l'in-4",  cl  son*  peu  éten- 
dues, parce  qu'elles  renvoient  aux  ordonnances  précédentes.  ;  ^    iii^- 

57  septembre  1776.  —  Ordonnance  do  Roi,  concernant  la  re'gie  et  àflmiiiibira- 
tion  géne'rale  des  ports  et  arsenaux. 

Suivie  des  ordonnances  suppli'mentaiies  de  mCme  date.  Cette  ordonnance  qui  <<tâit  d'une 
excessive  rareté,  a  été  réimprimée  en  1814,  par  M.  Firmin  Didot,  avec  tout  le  soin  dési- 
rable. Ou  y  a  Joint  un  règlement  dont  on  n^  connaissait  plus  que  deux  exemplaires  à  Paris  : 
c'est  celui  qui  détermine  le  service  des  troupes  d'infanterie  \  bord,  et  ce  qui  doit  se  prati- 
quer à  l'égard  des  troupes  passagères,  pour  les  colonies ,  ou  employées  à  la  garde  des  pu:ts. 

(1)  C'est  en  1790  que  la  marine,  comme  les  autres  branches  du  service  public,  fut  assise  ,sur 
df  nouvelles  bases.  On  n'a  donc  pas  cru  devoir  faire  remonter  plus  haut  l'iui-crtiou,  dans  l'Etat 
général  de  la  marine,  des  documents  législatifs  et  réglementaires  sur  la  matière. 

Mais  1rs  grandes  ordonnances  organiques  du  système  naval,  sous  Louis  XIV  et  ses  successeurs, 
sont  restées  bonnes  à  consulter,  et  quelquefois  même  à  suivre  ;  c'est  ce  qui  a  déterminé  à  donner 
ici  les  indications  bibliographiques  qui  peuvent  en  faciliter  l'acquisition ,  la  lecture  et  l'étude. 
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Elle  est'impriinee  in-4°  et  iii-1-2,  très-correcte.  Elle  se  trouve  presque  toujours  annexée 
aux  ordonnances  de  1786. 

Tout  ic  monde  sait  que  l'on  comprend  «ous  le  titre  d'ordonnances  de  1786,  treize 
ordonnances  et  onze  règlements  de  celJc  date,  qui  ont  pour  objet  le  service  à  bord  des 
vaisseaux,  soit  qu'ils  naviguent  ensemble  ou  sépardmciit.  En  1817,  le  ministre  a  ordonné  la 
réÙDpresslon  de  six  de  ces  règieraents,  ponr  être  repartis  dans  les  ports,  lis  ont  «Std  repro- 
duits également  dans  la  prcraicre  partie  des  Anncles  maritimes  de  1817,  pages  173  à  223.11 
existe  des  éditions  iu-12  de  roidouuance  de   1786,  mais  défectueuses  et  mal  imprimées. 

22  août  1790.  —  Décret  concernant  les  peines  à  infliger  pour  les  de'Iits  commis 
à  bord  des  vaisseaux ,  et  dans  les  arsenaux. 

Recueil  des  lois  île  la  marine,  torac  I",  pages  116  cl  122, 
(  Voir  ic  décret  du  22  juUlet  1806.) 

19  pluviôse  an  m  (7  février  1795).  —  Décret  relatif  aux  oppositions  sur  les 
appointements  des  officiers. 

Recueil  (les  lois  de  la  znarine ,  tome  V,  page  178. 

40  vende'miaire  an  iv(2  octobre  1795). —  Décret  sur  l'organisation  des  mi- 
s<  nistères,  rjui  place  dans  les  attributions  du  ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
*'''Mes  îa  correspondaTice  avec  les  consuls,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  Fadmi- 
^ji.  nistration  de  la  marine  et  des  colonies. 

18  '  RiecHeildes  lois  de  la  marine,  tome  VI,  page  6. 

'3  brumaire  an  iv  (25  octobre  1795). —  Loi  concernant  l'inscription  maritime. 

^  r,']  Recueil  des  hit  de  la  marine  ,  torac   VI,  page  49. 

xi"  ventôse  an  iv  (11  mars  179G).  — Arrêté  contenant  règlement  pour  l'exécu- 
,  'tien  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv. 

Recv-eil  des  lois  de  la  marine,   tome  VI;  pages  268   et  273. 

^7  ▼entôse  an  v  (  7  mars  1797).  —  Arrêté  fixant  provisoirement  le  traitement 

de  table  des  onpiciers,  martres  et  aspirants  einbarque's. 
'","  Recueil  des  lois  de  la  marine,  tome\TI,  page  222. 

(Voir  les  arriHés  des  25  brumaire  et  21  prairial  an  si.  ) 

âO  pluviôse  an  IX  (  18  février  1801  ).  —  Arrêté  de'terminant  îe  mode  de  pa\e- 
'"   ment  des  frais  de  conduite  et  vacations. 

Rentcil  des  his  île  la  marine ,  tome  XI,  page  316. 

(  Pour  les  officiers  qui  se  rendent  en  Angleterre  ,  par  ordre  ,  voir  ia  décision  royale  du 
,,,         25  juin  1829,  et  pour  le  nouveau  grade  de  capitaine  de  corvette,  l'ordonnance  du   11  iuin 

25  brumaire  an  xi  (16  novembre  1802). — Arrêté  portant  augmentation 
de  traitement  de  table  aux  olriciers  embarqués  sur  les  bâtiments  de  l'Élaî, 
destinés  pour  les  colonies. 

Rrcuril  des  lois  de  la  marine  ,  tome  Xlll  page  75. 

7  ventôse  an  xi.  (  26  février  1803.  )  —  Arrêté  relatif  à  l'enicglstrement  et  à 
la  levée  des,  ouvriers. 

Rccttcil  des  lois  de  la  marine ,   torac   XIII,  page  216. 

SI  prairial  an  xi  (10  juin  1803).  —  Arrêté  fixant  le  traitement  de  table  accordé 
aux  officiers  embarques. 

Rrcueil  des  lois  de  la  marine,  tome  Xlll ,  pages  422  et  â23. 

KOT*.  Le  traitement  de  t»ble  des  ofHc'crs  composant  l'étaf-major,  a  été  définitivement 
fixé  h  2  fr.  25  c.  par  j>)nr,  y  com]>ris  l'indcnnite'  pour  ustensile^. 

(Voir  les  nrdonnancps  des  11  juin  1831,   15  mai  133i  et  30  décembre  1836.) 

16  brumaire  an  xii  (8  novembre  1803). —  Arrêté  qui  accorde  aux  officiers  rem- 
plissant les  fonctions  de  clief  d'état-major  d'une  armée  navale,  et  de  capitaine 
de  pavillon  du  général  commandant  en  clief,  un  supplément  égal  aux  deux  tiers 

14. 
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de  leurs  appointements;  et  la  moitié  en  sas  aux  officiers  attaches  aux  etats- 
majors  généraux. 

Recueil  des  loi9  de  la  marine,  lonic  XiV,  page  67. 

(Voir  l'ordonnance  du  19  déncmlire  1834.  ) 

5  germinal  et  1"  floréal  an  xii  (26  mars  et  21  avril  1804).  —  Conseils  de 
GUERRE  maritimes  spéciaux  pour  la  désertion. 

Recueil  des  lois  de  la  marine^  tome  XIV,  page  ICI. 

24  messidor  an  xii  (15  juiilet  1804).  —  Décret  relatif  aux  cérémonies  publiques, 
préséances,  honneurs  civiis,  etc. 

Le  titre  XXVI  traite  des  honneurs  tiinc-Iires. 
Recueil  des  lois  de  la  marins,  tome  14,  page  268. 

6  frimaire  an  xiii  (27  novembre  1804).  —  Décret  relatif  aux  honneurs  militaires 

dans  les  ports  et  arsenaux. 

Recueil  des  lois  de  la  marine,  tome  XV,  page  21. 

15  pluviôse  an|xiii  (4  février  1805.). —  Décret  concernant  la  retenue  k  exercer 
.sur  la  solde  de  terre  et  de  iner  des  oiTiciers  et  autres  attachés  au  service  de  la 
marine,  pendant  leur  séjour  ii  l'hopitaî. 

Recueil  des  lois  de  la  marine ,  tome  XV,  page  56. 

22  juillet  1806.  —  Décret  relatif  k  l'organisation  des  conseils  de  marine  et  à 
l'exercice  de  la  justice ,  à  bord  des  vaisseaux. 

Recueil  des   lois  de  la  marine    tome  XVI,  page  93. 

12  novembre  1803. —  Décret  portant  création  et  organisation  Je-  tribunaù.x 
maritimes.  .    "; 

Recueil  des  lois  de  la  marine ,  tome  XV/,  page  l'20. 

12  décembre  1806. —  Décret  concernant  l'examen  et  radmissîSn  ifék'jyîlotés, 
leurs  fonctions,  etc. 

Recueil  des  lofs  de  la  tnarine  ,  tome  XVI,  page  137. 

10  mars  1807.  —  Décret  sur  les  officiers  de  port  du  commerce. 

Recueil  des  lois  de  la  marine ,  tome  XV^IÎ,  page  4. 

19  mars  1808.  —  Décret  qui  fixe  les  professions  d'ouvriers  seules  admises  k  faire 
partie  de  l'inscription  maritime. 

Recueil  des  lois  de  lu  marine ,  tome  XVIll ,  page  37. 

16  juin  1808.  —  Décret  concernant  le  mariage  des  militaires  en  activité'  de 
service. 

Recueil  des  lois  de  la  marine ,  tome  XVIIl,  page  155. 

27  septembre  1810.  —  Décret  relatif  à  l'instilution  ,  a  l'organisation  et  au  rem- 
placement des  écoles  spéciales  de  la  marine. 

Annales  maritimes ,  introduction,  tome  I",  page  128. 

27  septembre  1810.  —  Décret  pour  la  création  de  deu.\  écoles  spéciales  de  ma- 
rine, l'une  sur  le  Tourville,  k  Brest,  l'autre  sur  le  Duquesne,  k  Toulon. 

Annales  maritimes ,  introduction,  tome  1",  page  ll8. 

6  juin  1814,  —  Ordonnance  concernant  l'organisation  du  dépôt  des  caries  et 
plans  de  la  marine. 

Annules  maritimes,  introduction,  tome  II,  page  63. 
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Î8  septembre  1815. — Ordonnance  relative  aux  grades  Jionoraîre.s  et  honorifiques. 

Annales  maritimes  ,  introduction  ,  lonie  H  ,  page  ^22. 

(Voiries  ordonnances  des  18  avril  1816,  '23  juillet  1817  et  31  octobre  1819.) 

16  décembre  1815.  —  Règlement  portant  fixation  du  nombre  des  grades, 
classes,  appointements  et  frais  de  bureau  des  officiers  militaires  et  civils,  enr 
ployés  dans  les  ports. 

Annales  maritimes  de  t816,  page  45. 

26  mars  181G. — Ordonnance  concernant  i'ordre  royal  do  la  Lcglon  d'honneur. 

Annales  7niiritimes  de  181G,  page  2C5. 

(Voir  les  ordonnances  des  18  octobre  1809  et  16  juin  18.37.) 

18  avril  1816.  —  Ordonnance  assimilant,  quant  au  rang,  aux   marques   dis- 
tinctivcs  et  aiix  Iionneurs,   les  50  plus  anciens  lieutenants  de  vaisseau,  aux 
chefs  de  bataillon  do  i'armee  (rapporte'e  par  l'ordonnance  du  31  octobre  1819). 
Annales  maritimes  de  1816,  page  279. 

23  juillet  1817.  —  Ordonnance  rendant  applicabfe  aux  ofticiers  de  tous  grades 
de  la  marine,  les  articles  6,  7,  14  et  15  de  l'ordonnance  du  1 8  septembre  1815, 
concernant  les  grades  honorifiques  (rapporte'e  par  l'ordonnance  du  31  oc- 
tobre 1 81 9). 

Annales  maritimes  de  1817  ,  page  276. 

9  janvier  1818.  —  Ordonnance  fixant  le  prix  des  passages  à  bord  des  bâtiments 
de  commerce. 

Annales  maritimes  de  1818,  page  109. (Abrogée  par  l'ordonnance  du  22  juillet  1837.) 

3  mars  I8l8.  —  Tarif  des  indemnités  pour  tenir  lieu  de  frais   de  bureau  aux 
oflSciers  et  agents  de  la  marine  embarques. 
Annales  maritimes  de  1818,  page  129. 

.31  octojjre  1819.  —  Ordonnance  sur  la  composition  ,  l'avancement,  les  appoin- 
tements et  l'uniforme  du  corps  de  la  marine. 

Annules  maritimes  de  1819,  page  383. 

Nota.  L'ordonnance  du  /«  août  ISS/l  a  modiiié  celle-ci.  —  Voir  l'ordonnance  du  28  mai 
1829  sur  les  équipages  de  ligne,  et  celle  du  1"  mars  1831  ,  qui  a  reproduit  textuellement 
plusieurs  des  dispositions  contenues  dans  l'ordonnance  ci-dessus. — Voir  l'ordonnance  du 
H  octobre  1836. 

*  16  juin  1820. — Règlement  sur  les  agents  de  surveillance  des  chiounnes. 

Annales  maritimes  de  1S20,  page  327. 

29  octobre  1820.  —  Ordonnance  portant  règlement  sur  le  service  de  la  gendar- 
merie de'partementalc. 

Annales  maritimes  de   1820,  page  493. 
(  Voir  l'ordonnance  du  19  juin  1832.) 


17  avril  1822.  —  Ordonnance  qui  admet,  dans  le  corps  de  la  marine,  des  élèves 
(le  l'école  polyteclmique  (rapportée  par  celle  du  2i  septembre  J  831  ). 

Les  ('lèves  de  l'école  polytecbniiiue  ont  été   admis  pour  la  premiire   fois  dans  le  corps 
des  officiers  de  vaisseau,  en  1800,  en  vertu  d'un  am'te'  du  18  novembre  numc  année.  I.c 
nombre  total  des  élèves  admis  depuis  1800  ,  s'élevait  eu  183G  ii  lOà, 
Annales  maritimes  de   1822,  page  349. 

1  août  1822.  —  Ordonnance  portant  formation  d'un  régiment  d'artiiicric  et  de 
deux  régiments  d'infanterie  de  marine. 
Annales  maritimes  de  182î,pagr  003. 
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25  octobre  1822.  —  Ordonnance  qui  accorde  au  corps  des  officiers  de  vaisseau 
le  titre  de  Corps  royal. 

Annales  maritimes  de  1822,  page  600. 

13  novembre  1822.  —  Ordonnance  portant  création  d'un  corps  royal  d'artillerie 
et  d'un  corps  d'infanterie  de  marine. 

Annales  maritimes  de  1822  ,  page  GOG. 
(Voir  l'ordonnance  du  14  septembre  1835.) 

8  janvier  1823.  —  Ordonnance  concernant  les  aumôniers  de  la  marine. 

Annales  maritimes  de  1823 ,  page  278. 

21  novembre  1823.  —  Règlement  sur  la  solde,  la  comptabilité'  et  l'administration 
de  la  gendarmerie. 

Annales  maritimes  de  1824 ,  page  200. 

4  août  1824.  —  Ordonnance  portant  création  d'un  conseil  d'amirauté. 

Annales  maritimes  de  1824,  page  430.  f.t 

4  août  1824. —  Ordonnance  qui  modifie  celle  du  31  octobre  I8l9,  pour'ï'a- 
vancement  à  plusieurs  grades. 

Annales  maritimes  de  1824,  page  433. 

6  octobre  1824.  —  DÉr,isi0N  royale  portant  une  nouvelle  répartition  de  classes 

dans  le  corps  des  ingénieurs  hydrographes. 

Annales   marilimcs  de  1824,  page  4j9. 
(Voir  l'ordonnance  du  2  juin  1830.) 

1  août  1825.  —  Ordonnance  concernant  les  écoles  d'hydrographie,  et  la  récep- 
tion des  capitaines  du  commerce. 

Annales  maritimes  de  1825,  page  377. 

1  août  1825.  —  Règlement  qui  détennine  le  nombre  et  ïa  répartiiiou  des  écoles 
d'hydrographie. 

Annales  maritimes  de  1825,  page  387. 

1  août  1825.  —  RÈGLEMENT  sur  l'uniforme  des  examinateurs  de  la  marine  et  des 
professeurs  des  écoles  d'hydrographie. 
Annales  maritimes  de  1825,  page  390. 

7  août  1825.  —  Ordonnance  royale  sur  les  écoles  d'hydrographie,  et  sur  la 
réception  des  capitaines  du  commerce. 

Annales  maritimes  de  1825,  page  392. 

1 9  octobre  1825.  —  Ordonnance  pour  l'examen  des  premiers  maîtres,  pour  passer 
au  grade  d'enseigne. 

Annales  maritimes  de  1826,  page  215. 
(Voir  la  décision  royale  du  4  octobre  1834.  ) 

27  décembre    1826.  —  Ordonnance  portant    rétablissement  des    préfectures 
maritimes. 

Annales  maritimes  de  1827,  tome  V  page  1". 
(Voir  l'ordonnance  du  17  décembre  1828.) 

31  octobre  1827.  —  Ordonnance  sur  le  service  des  officiers,  des  élèves  et  des 

maîtres,  à  bord  des  bâti.ments  de  l'État.  i' 

Annales  maritimes  de  1827,  tome  II,  page  1".  ' 

(  Circulaire  du  G  septembre  1828,  sur  io  logement  des  oflùciers  à  bord.) 
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iS.opvembre  1827,  -r-iOaBQNNANCt  portait,  etaUiisseiueat  d'un  conseil  nautique 
dans  cliacun  des  ports  clieis-lieux  d'arroTidisseinent  maritime. 

Annales  maritimts  de  18-28,  page  5. 

27  ao^  t828.  —  Ordoîtnance  sut  les  bâtiments  à  tenir  en  commission  dans  les 
ports. 

AnitaUs  maritimes  de   1828,  page  877. 

17  décembre  1828.  —  Ordonnance  sur  îc  service  des  ports,  rendue  en  exe'cution 
de  celie  du  27  de'cembre  182G. 

Annales  marUimes  Ae  1829,  page  1". 

Attributions  du  préfet  maritime,  du  major-général,  des  directeur?,  etc. 

28  mai  1829.  —  Ordonnance  concernant  l'organisation  des  e'quipagcs  de  ligne. 

Annales  maritimes  de   1829,  page  748. 

L'article   283   apporte  des   modifications   à   l'ordonnance  du    31  octobre  I8l9,  en  ce    qui 
l'avancement  des  capitaines  de  frégate  et  des  capitaines  de  vaisseau. 


25  juin  1829.  —  Décision  royale  iixant  l'indemnité  à  payer  pour  frais  de  route 
de  séjour  et  de  dépenses  de  toute  nature,  aux  officiers  qui  reçoivent  l'ordre  do 
se  rendre  en  Angleterre,  pour  le  service. 
Annales  maritimes  de  1837,  page  IO84. 

18  octobre  1820.  —  Ordonnance   qui  réduit  à  20  années ,  le  temps  de  service 
exigé  pour  l'admission  dans  la  Légion  d'honneui-. 
Annales  viaiilimcs  de  1829,  page  1/jOl. 

15  décembre  1829.  —  Ordre  aux  capitaines  des   bâtiments  armés   d'adresser  au 
<,  ministie  un  rapport  sur  la  conduite  et  les  talents  de  chaque  officier  de  l'état- 
major  de  leurs  bâtiments. 

Annules  maritimes  de  1830,  tome  1",  page  61. 

4  mars  1830.  —  Ordonnance  sur  le  traitement  et  le  costume  des  commissaires- 
rapporteurs  et  greffiers  des  tribunaux  maritimes. 
Annales  maritimes  de  l830,  tome  l",  page  190. 

2  juin  1830. —  Ordonnance  accordant  aux  ingénieurs-hydrographes  le  titre  de 
Corps  royal,  et  réglant  des  conditions  d'admission  dans  ce  corps. 
Annales  maritimes  de  1330,  toia'e  l',  page  284. 

13  août  1830.  —  ORboNKANCE  portant  création  de  trois  places  A'amiraux. 

Annales  maritimes  de  1830,  tome  II,  page  136. 

28  septembre  1830.  —  Ordonnance  qui  fixe  le  traitement  des  amiraux. 

'  '    ■'  "    Aimales  maritimes  As  1830,  tome  II,  page  697. 

La  dignité  ii  amiral,  sisppriincc  par  Louis  XIII  en  1627,  avait  été  rétablie  par  Louis  XIV  en 
1669   (ColberX).  Elle  fut  supprimée  de  nouveau  par  l'assemblée  nationale  en  1791.  Cette 


dignité  a  été  conférée  au  duc  d'AngouIême  en  1814. 

l*""  novembre  1830.  —  Ordonnance  portant  création  de  l'école  navale. 

.-f/irirt/cs  mon/i'Hci   de  IS-TO,  tomell,pagc  6'l.'î. 

(Voir  l'ordoiMiancc  des  .'i  Uiai  1833,  17  mai   1834,  et  r>  octobre  1836.) 

Le»  professeurs  de  l'érolc   navale  so:il  exemptés  de  l'obligation  de  siéger  comme  jures. 
(  Dépêche  du  23  avril  1835.  ) 

81  décembre  1830. — Ordonnance  qui  fixe  les  frais  de  représentation  des  préfets 
maritimes. 


.<.im(/<-s  mari/mifi  de  (831,  page  18. 

Le  traiteraeut  du  préfet  maritime  de  F.Q.hcIoirl  a.|il«i!r|juit  'a  £()yU0O.p,ani:s  (1836). 
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19  février  1831.  —  Ordonnance  portant  formation  d'un  conseiiT,des  mM0.tmt>^€ 
la  marine.  ^     -"    >  •<«  ' 

Annales  maritimes  de  1831,  page  <51. 

1"  mars  1831.  —  Ordonnance  sur  les  passages  accordés  aux  frais  de  fEtat, 

^nnafci  wo/jïjnîes  de  1831,  pages  160  et  162.  ,   .'t 

!«■  mars  1831.  —  Ordonnance  sur  la  réorganisation  du  corps  de  la  marîtiV.^— 
Création  du  grade  de  capitaine  de  corvette. — Cadre  de  réserve  pour  Igs  ofl^ciers 
généraux ,  etc.  .  .  i. .        ;  v^ 

Annales  maritirnes  de  1831,  page  178. 

V^oir  ti-apiès  la.  loi  sur  l'ui'ariceinent ,  et  les  ordonnancés  des  29  et  30  décembte  183C. 

le'mars  1831.  —  Ordonnance  sur  l'avancement  en  général  des  officiers  de  la 
marine. 

Annales  maritimes  de  1831,  page  188. 
(Voir  l'ordonnance  du  29  ddccmbro  1836.) 

18  avril  1831.  -^  Loi  sur  les  pensions  de  l'année  de  mer. 
Annales  itiaritimes  de  1831,  page  3l8. 
(  Voirie  règîemf'ntdtt  26  janvier  1832.) 

3  mai  1831.  —  Ordonnance  sur  les  élèves  boursiers  de  la  marine.  (CpUëge  de 
Lorient.  ) 

Annales  maritimes  de  1831,  page  386. 

30  mai  1831. — Ordonnance  portant  création  d'une  compagnie  d'ouvriers  marins, 
poui'  le  service  des  bâtiments  à  vapeur. 
Annales  maritimes  de  1831,  page  370. 

11  juin  1831.  —  Ordonnance  qui  fixe  le  traitement  de  table,  les  vacations  et  les 
frais  de  route,  attribués  aux  capitaines  de  corvette,  lieutenants  de  vaiâseau 
et  lieutenants  de  frégate. 

Amiales  }nuritimes  de  1831,  page  38'il.  h  in  V 

1^''  juillet  1831.  -;—  Ordonnance  relative  à  la  conservation  et  à  l'annemeni'tfék 
bâtiments  de  l'Etat. 

Annales  maritimes  de  1831,  page  403. 

8  septembre  1831.  : — Tarif  de  la  solde  des  corps  organisés  de  la  marin««/. 

Annales  maritimes  de  1331,  page  G51.  ,  j^l  tgillJïi  il 

26  janvier  I832i- — Règlement  d'administration  publique,  sur  les  juÉttûc'éH^iftiÈk 
faire,  dans  certains  cas,  pour  établir  les  droitâ  à  la  pension. 

Annales  maritimes  de  IS32,  iia^e  /i6.  '     -' 

(Voir  la  loi  du  18  a^n^il  1331.)  ,^^^^^  .:^.xWJ^.:i  -^  .i^i  UiO^  { 

21  mars  1832.  —  Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée.^TOa  àiivijlofi-upiLJtJa  aaiisni  «1    I 

Annales  maritimes  de  1832,  page  233. 

14  et  20  avril  1832.  —  Lois  sur  l'avancement,  de  l'ar^iéc  de  terre  et  de  rainée 
navale.  ; '^""2 

Annales  maritimes  de  18.'i2,  pages  269  et  274.  ,,    .,  ^  , 

(Voir  la  loi  du  14  mai  1837,  modiliant  celle  du  20  août.)  '*         ' 

'f-^t  U'IOB  t 

24  avril  18.'Î2. -^Ordonnance  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  20  avril  Ij^f 
sur  l'avancement. 

Annales  maritimes  de  1832,  page  29D. 

13  mai  1832.— Ordonnance  tonéernant  l'administration  des  services  cîvifôlL^ 
Alger,  et  qui  révoque  celle  du  1"  décembre  1831.  '  *'*''  "  ' 

Annales  maritimes  de  1832,  page  348. 
(Voir  l'organisation  du  10  août  1834.) 
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4  juiu  1832.  — DÉCISION  ministérielle  portant  qne  !es  officiers  einployes  à 
Paris,  ne  recevront,  à  l'avenir,  que  leurs  appointements  sans  supple'mcnt. 

Annales  maritimes  de  1837,  page  1081 

19  juin  1832.  —  Ordonnance  qui  fait  entrer  dans  les  attributions  du  ministère  de 
la  marine,  les  cinq  compagnies  de  gelidanncrie  affecte's  au  service  des  ports  et 
arsenaux. 

Annales  maritimes  de   l832j  page  396. 

31  août  1832. — Loi  relative  au  serment  des  fonctionnaires  publics,  desofCciers, 
etc. 

Annales  maritimes  de  1832,  page  5G3. 

30  octobre  1832. — Ordonnance  portant  nouvelle  organisation  de  i'Ecoie  poly- 
technique. 

Annales  maritimes  de  1832,  page  B44. 

4  mai  1833.  —  Ordonnance  qui  apporte  des-  améliorations  à  î'organisation  de 
l'Ecole  navale.  ,  .^ 

Annales  maritimes  de  1833,  page  282.       "  „   f*^*"   'î,'. 

1«»"  décembre  1833.  —  Règlement  pour  déterminer  la  position  des  officiers,  fonc- 
tionnaires et  passagers,  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat. 

Annales  maritimes  de  1834,  page  77. 

12  février  1834.  —  Ordonnance  réglant  le  nombre,  les  classes,  la  solde  et  la 
répartition  des  maîtres  entretenus  des  ports. 
Annales  maritimes  de  1834, page  231. 

15  mai  1834. —  Ordonnance  sur  le  traitement  de  table  alloué  aux  états-majors 
des  bâtiments  employés  au  delà  des  tropiques  (voir,  pour  le  traitement  de  table 
fixe,  l'arrêté  du  21  prairial  an  xi ,  modifié  par  l'ordonnance  du  30  décembre 
1836). 

Annales  maritimes  de  1834,  page  423. 

17  mai  1834. — Ordonnance  portant  établissement  d'une  commission  supérieure 
pour  le  perfectionnement  de  l'école  navale. 

Annales  maritimes  de  1834,  page  437. 

19  mai  1834. — Loi  sur  l'cîat  des  ofTiciers. 

Annales  maritimes  de  1834,  page  438. 

(Voir  la  décision  ministérielle  du  7  août  1834  et  l'ordonnance  du  21  mai  1836.) 

31  juillet  1834. — Ordonnance  sur  l'admission  aux  emplois  d'écrivains  et  de 
commis  entretenu,  et  au  grade  de  sous-commissaire  ou  de  sons-inspecteur  de 
la  marine. 

Annales  maritimes  de  1834,   page  602. 
1  août  1834.  —  DÉCISION  ministérielle  portant  que  le  traitement   des  officiers  de 
la  marine  en  non-activité  sera  basé  sur  la  solde  k  îa  mer, 

10  août  1834. —  Organisation  du  service  maritime  dans  lei  possessions  fran- 
çaises, au  nord  l'vVfrique. 

Annales  maritimes  de  1834,  page  596. 
{  Voir  rarr£t<!  du  9  août  1836.  ) 

28  août  1834.  —  Règlement  sur  le  mode  d'examen   et   de  concours,  conformé- 
ment k  Tordonnance  du  31  juillet  1834. 
AnnaL':s  maritimes  de  1834 ,  page  639. 

4  octobre  1834.  —  Décision   rokale  portant  (|ue   les  premiers  maitres  mécani- 
ciens seront  dispensés  de  l'obligation  de  servir  sur  ies  vaisseaux  et  frégates,  pour 
être  admis  au  gradt-  de  liculcuanl  de  frégate. 
Annales  vunitimcs  de  183/1,  page  706. 
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19  décembre  1834, — ^Orbonnance  qui  remet  en  vigrtet«V'"fès  dispitt^îrioriS  rfe 
l'arrête  du  16  brumaire  an  xii  (4  novembre  1803),  relaefues  àU  tHîifê^t  de 
table  (les  capitaines  de  pavillon.  '*' 

Annales  maritimes  àe  iSS^ ,  page  760.  '  '   '-TÎOÎ'jn 

3  janvier  1835.  —  Ordonnance  portant  organisation  du  corps  du  cortirtfssa- 
riat. 

Annales  maritimes  de  1835,  page  93. 

(Voir  le  règlement  du  2G  janvier  1834  et  l'ordonnance  du  11  octobre  1836.) 

3  janvier  1835.  —  Ordonnance  sur  les  attributions  et  le  service  du  com- 
missariat. 

Annales  maritimes  de  1835,  page  81. 
(Voir  l'ordonnance  du  11  octobre  1836.) 

26  janvier  1835.  —  RÈgle.ment   sur  la  re'partition  des  commis  principaux  et 

ordinaires  de  la  marine  entre  le  service  des  ports  principaux  et  secondaires,  et 

celui  des  quartiers  de  l'inscription  maritime. 
Annales  maritimes  de  1835,  page    216. 
21   mars  1835. — Décision   royale    portant  que  les  c'ièvcs   de  première    classe 

provenant   de  l'e'cole   polytechnique    concourront,    pour  i'avaucement,   avec 

les  élèves  de  première  classe ,  sortis  de  técole  navale. 

Annales  maritimes  de  1837, page  1093. 

\\)  mai  1835.  —  Ordonnance  concernant  le  service  des  chiourmes. 
Annales  maritimes  de  .t83â,  page  369, 
(Voir  l'ordonna., ce  du  11  octobre  1836.) 

2  juillet  1835. — Loi  relative  à  l'e'tablissement  des  paquebots  à  vapeur  de  {'.ad- 
ministration des  postes. 

Annales  maritimes  de  1835,   page  599. 

(Voir  !e  règlement  du  14  septembre  1815.) 

1 1  juillet  1835.  —  Ordonnance  sur  le  nombre  de  parts  de  prises  accordées  au» 
capitaines  de  corvette.  .,jj  -(.  \ 

^«Ha/es  Jna/i7i/ne5  de  1835,  page  591. 

.17  juillet  1835.  —  Ordonnance  portant  organisation  du  corps  des  officiers  dt 
santé'  de  la  marine. 

Annales  maritimes  de  1835,  page  634. 

(Voir  le  règlement  du  23  juillet  1836  et  l'ordonnance  du  29  arrii  1837.) 

14  septembre  1835.  —  Ordonnance  portant  organisation  d'un  régiment  d'artili 
lerie  et  de  cinq  compagnies  d'ouvriers,  et  qui  affecte  un  certain  nonibri' 
d'officiers  de  ce  corps  au  service  des  forges ,  fonderies  et  directions  d'ar  ' 
tiilerie.  ' 

Annales  maritimes  de  1835,  page  691.  '•*■>'      ] 

14  septembre  1835.  —  Règlement  pour  le  service  des  bâtiments  à  vapeur,  ^trj 
Toulon  et  Alger.  '  *■, 

Annales  maritimes  de  1835 ,  page  799.  '    BO 

12  novembre  1835.  —  Ordonnance  concernant  le  versement  dans  la  caisse  d( 
invalides,  des  sommes  provenant  des  retenues  à  exercer  en  cas  de  congé. 

Annales  maritimes  de  1835,  page  942. 

21    mai   1836.  —  Ordonnance  portant  règlement  sur   les   conseils    d'enquêll 
institués  par  la  loi  du  19  mai  1834,  relative  à  l'état  des  officiers. 

Annales  maritimes  de  1836,  page  564. 

23  juillet  1836.  —  Règlement  sur  le  mode  d'admission  ,  d'enseignement  cl  < 
concours  dans  le  service  de  santé.  i 

Anna'ci  n.utifimes  de  1836.  page  708.  I 
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2  août  1836.  —  Arrêté  qui  régie  ks  attributions  du  gouverneur   générai  des 

possessions  française  dans  le  nord  de  l'Afrique. 
Annales  maritimes  de  1836,  page  925. 
5  octobre  1836.  —  Ordonnance   portant  que  le  commandant  de  l'école  navale, 

ou  tout  autre  officier  supérieur,  fera  partie  du  jury  d'admission. 

Annales  maritimes  de  1836,  page  1083. 

11  octobre  1836.  -  Ordonnance  sur  les  attributions  et  le  service  du  commissariat. 

Annales  maritimes  de  1836,  page  1103. 

11  octobre  1836.  —  Oroonnaace  sur  l'organisation  des  équipages  de  ligne. 

Composition  des  ctats-majors  des  bâtiments  armes.  —  Délégations,  etc.,  pour  tes  états- 
majors  des  bâtiments  à  vapeur.  Voir  le  règlement  du  14  septembre  1833. 
Amiales  maritimes  de  1836,  page  1-249. 

29  décembre  1836.  —  Ordonnance  qui  modifie  celle  du  1"'  mars  1831,  sur  la 
composition  du  corps  royal  de  la  marine. 

Annales  maritimes  de  1836,   page  1501. 

Depuis  181'!,  ia  composition  du  corps  des  oflBciers  de  vaisseau  a  été  déterminée  par  plu- 
sieurs ordonnances,  et  notamment  p-ir  celles  du  31  octobre  1819,  du  14  décembre  1828 
(M.  Hydede  Neuville),  du  l^mars  1831  (M.  de  Rignv).  (  Voir  un  rapport  en  date  duGjan- 
vier  1831,  sur  la  nécessité  de  donner  des  retraites.) 

30  décembre  1836.  —  Ordonnance  relative  aux  emplois  à  la  mer,  aux  appointe- 
ments et  suppléments,  et  au  traitement  de  table  des  officiers  de  vaisseau. 

Annales  maritimes  de  1836,  page  1503. 

23  février  1837.  —  Circulaire  sur  la  manière  dont  on  doit  compter  le  service 
des  officiers  qui  reviennent  en  France,  comme  passagers,  par  suite  de  maladies, 
I    d'ordre,  etc. 

Annales  maritimes  de  1838,  page  5. 

17  mars  1837.  —  Règlement  sur  l'embarquement  des  officiers  du  corps  royal 
de  la  marine  et  des  compagnies  permanentes  des  équipages  de  ligne. 
Annales  maritimes  de  1837,  page^GÎ. 

27  mars  1837.  —  Circulaire.  Il  est  expressément  défendu  aux  officiers  des  diffé- 
rents corps  de  la  marine  de  se  rendre  à  Paris  sans  l'autorisation  du  ministre. 
Annales  maritimes  de  1837,  page  1084. 

29  avril  1837.  —  Ordonnance  qui  modifie  le  cadre  des  officiers  de  sauté  de  la 
marine  ,  déterminé  par  l'ordonnance  du  17  juillet  1833- 
Annales  maritimes  de  1837  ,  page  407. 

1,4  mai  1837.  —  Loi  modifiant  celle  du  29  avril  1832  sur  l'avancement. 

Annales  maritiyncs  de  1SZ1,  page  àOl. 

14  juin  1837.  —  Ordonnance  portant  création  d'une  ëcore  d'artillerie  à  Brest  et 
à  Toulon. 

Annales  maritimes  de  1837,  page  618. 
14  juin  1837.  — -Règlement  sur  !e  service  et  l'instruction  des  équipages  de  ligne 
dans  les  écoles  d'artillerie  navale. 

Annales  maritimes  de   1837,  page  627. 
)il  16  juin  1837.  —  Loi  relative  aux  sous-officiers,  soldats  et  marins  amputés,  nom- 
més membres  de  la  Légion  d'honneur,  depuis  leur  admission  à  la  retraite. 
Annales  maritimes  de  1837,  page  544. 

^  20'|uiïtét  1837.  —  Ordonnance  sur  l'uniforme  des  officiers  et  élèves  de  la  marine. 

Annales  maritimes  dr  18.37,  pages  611  et  617. 

22  juillet  1837.  —  ORDONNANCE^portant  que  celle  du  9  janvier  1818,  sur  le  prix 
des  passages  aux  frais  de  l'Etat,  i<  bord  des  bâtiments  de  commerce,  est 
abrogée. 

Annairs  mnntunia  de  1837  ,  i>in>c  C/|G. 
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[N-2.] 
Extrait  d'une  circulaire  du  ministre  de  la  marine.       : 

Uii  oflicier  embarqué,  comme  passager,  soit  sur.jUojbâti- 
ment  de  l'État ,  soit  sur  un  navire  de  commerce,  et  provenaot 
d'un  bâliment  naufragé,  ou  dont  ïe  retour  en  France  aura  été 
autorisé  pour  cause  de  maladie  dûment  constatée,  doit  être 
considéré  comme  servant  à  la  mer,  et  il  a  droit,  pendant  ie 
temps  de  la  traversée,  à  fa  solde  à  la  mer,  avec  iea  supplé- 
ments accessoires  :  à  plus  forte  raison  ,  ces  allocations  sont 
dues  aux  officiers  qui  se  rendent,  par  ordre,  de  France  aux 
colonies,  ou  sur  tout  autre  point,  ppur  y  remplir  un  iii^ice 
quelconque. '^^îjfï^'ï^^  ic3i.c&3T  nu  lelns^  jns^i. 

•  '-"^i->ij-i£  iL{{  Si-iùclnh  no  F      '  '>  ._,3^q 

Instruction  sur  le  mode  de  comptabilité  du  service  des  subsistances 
de  la  marine. 

8  décembre  1837. 

A  dater  du  1*''  janvier  1838,  la  comptabilité  ç[u  service 
des  subsistances,  dans  les  ports,  sera  rendue  trimestriellement. 

Cette  comptabilité  devra  être  adressée  au  ministre  de  îa 
marine  dans  les  deux  mois,  au  plus  tard,  qui  suivront  la 
clôture  du  trimestre.    "■""'" 

Elle  se  composera  :  l'i^^iabiod 

1°  Du  compte  financier  (valeurs);  '"'^  ^'  ^^^^ 

2°  du  matériel  (denrées  et  ustensiles i,  ' quan 

tités; 

3**» — — _  des  rations  consommées; 

4"  des  fournitures  faites  en  dehors  de  ce  der'nier 

service  )  ; 

5"   des  diverses  dépenses. 
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Compte  financier. 

Le  Fjordereau  dos  dépenses  reconnues  pendant  le  trimestre 
sera  dressé  dans  la  forme  en  usage. 

Les  achats  de  denrées  seront  portées  partiellement  et  dans 
i'ordre  qu'indique  la  division  des  denrées  introduite  dans  la 
nomenclature  du  bordereau  de  magasin. 

II  y  aura  un  total  distinct  pour  chaque  division  et  un  total 
général  pour  l'article  3. 

Les  achats  d'ustensiles  seront  égaiemont  détaillés  et  classés 
suivant  la  nomenclature  du  bordereau  y  relatif. 

On  fera  ressortir  le  total  des  achats  de  chaque  division  et 
le  total  général  de  la  première  division  de  l'article  5.     ,.    ^y,^ 

Quant  aux  autres  dépenses,  on  procédera  de  même,  eii 
ayant  soin  de  présenter  un  résultat  partiel  pour  chaque  es- 
pèce de  dépenses  que  l'on  divisera  par  articles  et  par  subdi- 
visions d'articles ,  d'après  ia  classification  adoptée  dans  le  bud- 
get de  la  marine  pour  chaque  exercice. 

Comptabilité  An  mate'riel.  (  Qùantile's.  ) 

Un  bordereau  général  de  denrées,  conforme  au  modèle 
.  n°  1,  sera  dressé  trimestriellement  dans  chaque  port, 

II  devra  présenter  sommairement  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  diverses  natures  qui  auront  eu  lieu  pendant  ce  temps. 
SAVOIR  : 

Les  achats  de  denrées  qui  figurerOiit  partiellement  sur  \c 
bordereau  financier  seront  reportés,  en  quantités  totales, 
dans  la  colonne  qui  les  concerne  au  bordereau  du  magasin. 

Les  cessions ,  les  envois  des  ports  et  les  remises  des  bâti- 
ments et  des  établissements  à  terre,  seront  détaillés  sur  l'état 
11"  3,  qui  servira  de  dossier  aux  pièces  justificatives  des  re- 
,  celles  de  tous  les  détails  du  service. 

Le  bordereau  trimestriel  de  magasin  récapitulera,  sous  les 
titres  ci-dessus  indiqués,  les  quantités  totales  de  denrée  qui 
ressortiront  de  l'état  n°  3. 
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S'il  n'y  avait  qu'une  cession,  qu'un  envoi  ou  (ju'une  re- 
mise, il  serait  inutile  d'en  relever  les  quantités  sur  Tétât  dont 
il  s'agit,  la  pièce  elle-même  suffirait.  -ii/^- 

Les  fabrications  de  pain  frais  et  de  biscuit  seront  jUstiftéëî 
par  les  états  trimestriels  de  manutentions  modèle  n"  4.  '^^ 

On  fera  entrer,  dans  les  divers  calculs  qni  servirônt^'S 
ies  étabiir,  les  dépenses  effectives  que  le  blé  ou  les  farifféS 
auront  présentées  soit  à  la  mouture,  soit  au  blutage,  à  fex:-' 
cïusion  absolue  des  taux  moyens  dont  i'emploi  a  été  autâ- 
risé  jusqu'à  ce  jour,  mais  qui  ne  peuvent  plus  être  admis  dans 
un  état  comptable  des  dépenses.  '  '  ""  '  ?s>'i9ifî 

Les  autres  fabrications,  telles  que  les  salaisons,  fë§>Vikîiîîè.4 
préparées,  etc.,  ne  devront  figurer,  sur  le  bordereau  trinàëâ'^ 
triei  de  magasin,  que  lorsque  le  résiîftat  définitif  en  ^éi^a' 
connu  et  que  les  état  de  manutentiorts,  conformes  aux  mo- 
dèles n°'  5,  6,  7,  8  et  9,  auront  pu  être  arrêtés.  '<' 

Les  recettes  f-t  îcs  dépenses,  sous  !e  titre  de  converâ}6W§ 
dans  les  magasins ,  ne  devront  être  st;r  le  bordereau  qUé  âèi 
entrées  et  des  sorties  d ordre,  destinées  à  faire  connaître  ies 
opérations  intérieures  et  les  transformations  intermédiaires 
des  denrées  jusqu'à  leur  classification  ou  leur  cohsommation 
définitives.  .  ff  jfrtaf. 

La  colonne  relative  à  ces  opérations  ne  devra  donc  pré- 
senter que  les  denrées  dont  les  mouvements  ne  cônfefît^èM 
ni  une  recette  ni  une  dépense  définitives.  ' 

Il  résultera  de  cette  distinction  que  les  entrées  et.ies  sorties 
réelles  ne  seront  pas  confondues  avec  celles  portées  en 
compte  pour  ordre,  et  que  la  valeur  de  ces  dernières  ne 
viendra  pas  augmenter  sans  réalité  le  montant  des  diters 
litres,  soit  de  la  recette,  soit  de  la  dépense. 

Enfin,  les  denrées  soumises  à  une  conversion  devront 
êlie  inscrites  sur  le  bordereau  en  quantités  effectives,  c'egt-à- 
dire  qu'on  ne  portera  plus  à  la  recette  et  à  la  dépense ,  pour 
des  quantités  légales,  les  denrées  premières  et  celles  produites 
par  leur  conversion.  ....... 
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, Par  suite,  on  ne  devra  plus  présenter  comme  des  déchets 
à  la  mouture,  au  blutage,  etc.,  les  différences  qui  existent 
nécessairement  entre  îe  total  soumis  à  une  conversion  qui 
modifie  la  nature  de  ia  denrée  et  celui  qui  en  est  ie  résultat. 
On  peut  avancer,  en  effet,  que  ces  différences  ne  con- 
stituent pas  un  déchet  proprement  dit,  si  l'on  compare  la 
Qij-^U^pulation  dont  il  s'agit  aux  autres  manutentions  dont  les 
résultats  en  phis  ou  en  moins  ne  sont  considérés  que  comme 
d|BS  produits. 

.,  ^^Vinsi,  en  généraïisant  le  mode  suivi  à  l'égard  de  ces  der- 
nières opérations  et  en  retendant  aux  conversions,  on  dira  : 
J.p,Q  Jvilogr.,  de  blé  ont  produit,  98  kilogr.  500'  de  farine 
bçiitç,  desquels  ont  produit  86  Icilogr.  de  farine  à  12  p.  O/O, 
jl^s  12  kilogr.  de  son.    .     ;;     ■>  ;  .' 

Quant  à  ia  perte  qui  rés,uîte  diU'  criblage  des  blés ,  comme 
elle  ne  peut  être  comprise  dans  les  déchets  de  garde  en  ma- 
gasin ,  puisqu'elle  est  à  la  charge  des  manutentions  et  qu'il  en 
es,t;,co>uipté  d'une  manière  définitive  et  proporîionneUemeni 
auK  quantités  demaùères  fabriquées,  sous  le  titre  spécial  à  ces 
l^^^ftseS],  il  faut  (Çpnsidérer  cette  perte  comme  une  consom- 
i»ation  particulière  aux  conversions ,  et  augmenter  la  quantité 
de  blé  mouhie  de  celle  qui  aura  été  dépensée  au  criblage. 

On    établira  sur  îa  pièce  n"    4  tous  les    renseignements 
niççpssajres^pour  la  vérifications  des  opérations  ci-dessus. 
Les  dossiers  particuliers  de  chaque  détailsont  supprimés. 
-j-J^es    bous  acq,uittés  des  délivrances  effectuées  à  un  même 
bâtiment  ou  établissement,  seront  inscrits,  d'après  la  date  dés 
fq^r^V^feSj ,  sur  ui;  état, du  modèle  n°   3,   et  ils  y   seront 
Wiftte*:T^.*o  .ineuiouL'  Mitnîii|i'i-- •-..;?    lo^oi^i  oTjt.ai.r  >îaou  fl  , 
On  distinguera  Ie§  vivres  de  'ioiurnaJieiv^i^lSé»il^iftQpéfiF  îà 
ci^n^pagne,  „;j-ovf)  i^   ;  ^-j.  k  n'.mié  .sa-' i3'iiV":iS  -/rA-  ■:i'é.''.'.Q 

Ces  fournitures  seront  additionnéesir^là  fin  "de  c1iac|ue  tri- 
içiàe^tV<î>  ■Çî'' '^Ç^i''  total  sera  reporté,  avec  l'indica  ton  delà 
pj^^^tip.prpnajUc,  sur  les  cartes  de  journalier  et  de  campagne, 
qui  donneront  ainsi,   pour   un  trimestre,  les  quantités  tO- 
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taies   de    denrées    délivrées    aux    vaisseaux ,    aux    établisse- 
ments, etc. 

Parmi  les  fournitures  faites  pour  ie  journalier ,  sont 
compris  tous  îes  vivres  de  journalier  délivrés  aux  ration- 
naires  de  la  marine  et  les  fournitures  hors  du  service  en 
lations. 

Les  vivres  envoyés  pour  prolongation  de  campagne  seront 
réunis  à  ceux  fournis  dans  les  ports  pour  campagne. 

La  ciassification  des  cessions,  des  ventes,  des  pertes,  des 
déchets  et  des  jets  à  la  mer  ne  présente  aucune  difficulté ,  et  la 
justification  en  sera  faite  comme  par  îe  passé. 

La  coïonne  intitulée  Consommations  dans  l'intérieur  des 
magasins  ne  devra  comprendre  que  les  denrées  dont  ia  dé- 
pense est  étrangère  aux  fabrications,  et  par  conséquent  qui 
ne  figurent  pas  à  leur  compte  particulier. 

Les  envois  dans  les  ports  seront  détaillés  sur  un  état  spé- 
cial (  modèle  n"  3  ). 

Sous  le  titre  de  Livraisons  aux  ateliers  seront  compris 
les  matières  premières,  les  assaisonnements,  le  combustible, 
enfin  toutes  les  denrées  qui  auront  été  consommées  pour  îes 
fabrications  et  portées  sur  les  états  y  relatifs. 

Ces  dépenses  devront  être  récapitulées  sur  un  étaî  trimes- 
triel modèle  n°  3 . 

Les  ustensiles  propres  au  service  des  subsistances  seront 
divisés  comme  il  suit ,  dans  le  bordereau  général  n°  2  : 

1°  Ustensiles  et  matières  à  l'usage  des  magasins  et  des  bâ- 
timents de  l'Etat  ; 

2°  Machines ,  ustensiles  et  matériaux  non  compris  dans 
îa  nomenclature  précédente  et  qui  ont  éprouvé  des  mouve- 
ments pendant  l'année  ; 

3"  Meubles  et  effets  de  bureau  qui  ont  éprouvé  des  mou- 
vements pendant  l'année. 

Dès  que  l'un  des  objets  des  deux  dernières  catégories  ci- 
dessus  indiquées  aura  subi  un  mouvement  soit  en  recette, 
soit  en  dépense,  il  devra  être  inscrit  sur  le  bordereau  trimes- 


PARTIE  OFFICIELLE.  3âo 

triel  pendant  lequel  î'opération  aura  eu  lieu,  et  il  sera  reporte, 
sans  interruption,  sur  les  bordereaux  suivants,  jusqu'à  fa  fin 
de  l'exercice. 

'"  De  cette  manière,  les  états  nommés  balance ,  qui  étaient 
Pressés  au  31  décembre  de  chaque  année,  deviendront  inutiles 
et  seront  supprimés. 

Le  compte  financier  présentant  le  détail  des  quantités 
•ff ustensiles  achetés  ,  il  suffira  d'en  reporter  le  total  sur  le 
bordereau  d'ustensiles,  dans  la  colonne  qui  est  ouverte  aux 
'achats. 

Les  cessions,  les  envois  des  ports,  Tes  remises  des  bâti- 
ments et  des  établissements  seront  enregistrés  partiellement 
'et  totalisés  par  trimestre  dans  un  état  à  i'appui,  n°  10,  qui 
servira  de  dossier  aux  pièces  justificatives  de  ces  sortes  de 
■recette. 

Les  ustensiles  qui  proviendront  des  fabrications  exécutées 
dans  îes  ateliers  seront  portés  sur  un  état  modèle  n°  II,  qui 
sera  commun  à  la  recette  et  à  la  dépense. 
"  Les  délivrances  faites  aux  bâtiments  et  aux  étabhssements, 
pour  îes  services  de  journalier  et  de  campagne  et  pour  prolon- 
gation de  campagne,  seront  relevées  d'après  chaque  bon  de 
fournitures ,  et  portéessur  l'état  n"  iq^^^gui^  présentera  ainsi , 
avec  Tes  pièces  à  l'appui  :    "  ' 

1°  Les  délivrances  partielles  faites  à  chaque  bâtirneht  ou 
établissement;    , 

2°  Le  total  de  ces  délivrances  pendant  le  trimestre. 

Le  même  modèle  d'état  servira  à  détailler  : 
<^r,'^o•  ii^çg  envois  dans  îes  ports  ; 

■'•''2"  Les  échanges  qui  figureront  à  la  dépense  comme 
fournitures  aux  bâtiments  ou  aux  établissements  et  à  la  recette 
comme  remises,  etc. 

L'état  modèle  n°  1 1,  cité  plus  haut,  à  i'arliclc    des  usten- 
-   siles  provenant  de  fabrications ,  donnera  le  détail  des  consom- 
malions  qui  auront  eu  lieu  pendant  le  trimestre. 

1838.  15 
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Observations  générales. 

Toutes  ïes  recettes  et  toutes  les  dépenses  du  même  exercice 
devront  être  portées  à  ce  compte. 

Ainsi ,  toutes  les  fois  que  des  denre'es  ou  des  ustensiles  ex- 
pédiés d'un  port  à  la  fin  d'un  exercice  ne  parviendront  à 
leur  destination  que  dans  le  courant  de  l'année  suivante,  il  en 
sera  fait  recette  par  un  état  supplémentaire ,  au  dernier  borde- 
reau de  i'exercice  expiré,  afin  d'établir  la  balance  exacte  des 
quantités  expédiées  et  de  celles  parvenues. 

La  même  division  par  exercice  sera  introduite  dans  ïes  fa- 
brications des  ateliers  ;  enfin ,  cette  manière  d'opérer  s'é- 
tendra aux  achats  de  denrées  et  d'ustensiles  dont  la  livraison  , 
effectuée  tardivement,  sera  néanmoins  payée  sur  les  fonds  de 
1  exercice  expire.    „  ^  .      ^     ^"    .  .     "l^^o.* 

Ces  fournitures  seront  récapitulées  sur  un  même  étart  sup- 
plémentaire, et  leur  total  devra  être  ajouté  aux  inventaires  de 
fin  d'année. 

H  est  inutile  de  dire  que  les  comptes  du  premier  trimestre 
de  l'exercice  suivant  porteront,  comme  existant  en  magasin 
au  l'''^  janvier,  les  quantités  totales  reconnues  au  3 1  décembre 
dernier,  plus  celles  reçues  par  supplément  aux  inventaires  de 
cette  époque. 

En  un  mot,  on  agira  pour  îa  comptabilité  des  matières, 
comiUe  on  le  fait  pour  le  compte  financier,  dans  lequel  on 
conserve  la  division  absolue  des  exercices. 

Il  est  expressément  recommandé  de  suivre,  avec  une  exac- 
titude rigoureuse,  dans  la  formation  des  pièces  accessoires, 
ïes  nomenclatures  établies  sur  ïes  bordereaux  trimestriels. 

Les  ustensiles  devront  être  classés  dans  les  divisions  que 
leur  assignera  leur  destination,  suivant  leur  nature,  c'est-à- 
dire  en  ustensiles  de  cuivre ,  d'étain ,  etc.  ;  et  ils  y  prendront 
rang  en  conservant  leur  ordre  alphabétique. 

Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ustensiles  nouveaux 
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dont  l'usage  pourra  être  introduit  dans  le  service  des  sub- 
sistances.       ,„f  nhg»2nf»qob  ?oî  p-^luot  Jfî  edît^os'f  «e-l  agfJnoT 

On  a  supprimé  de  la  nomenclature  des  ustensiles  les 
scies  montées,  les  jabloirs  ou  ruelles  garnies,  et  les  per- 
cevins,  par  la  raison  que  ces  objets  se  divisent  natureîle- 
mentendeiix  parties,  et  qu'il  est  plus  régulier  et  plus  simple 
de  les  séparer,  ainsi  qu'on  le  fait  déjà  pour  les  colombes,  par^-^ 
exemple.  ^3-, 

Compte  de  rations  de  journalier  et  de  campagne  consommées. 
«*  bvVd  dès  bâtiments  de  l'État  et  dans  les  étahlissentèrtt^  à 
t^fre^r  '•■j'j.iy-i.ihâ 

ïf  sera  justifié  de  ces  consommations  dans  la  forme  ç^cli*'; 
nairé,  par  les  états  originaux  des  bords  ou  des  établissements 
à  terre,  qui  seront  réunis  dans  un  seul  bordereau  tri- 
mestrieL 

On  ne  fera  pas  ressortir  par  bâtiment  le  total  partiel  àesl 
rations  consommées  a  bord. 

-L'envoi,  au  ministre  de  ïa  marine,  des  certificiâfe'lî'em- 
btrquement  est  supprimé ,  comme  formant  double  emploi 
aiaec  îcs  bons  acquittés  justificatifs  des  fournitures.  "  ' 

îL'étai  des  rationnaires  est  également  supprimé.  j'îsimôfc 

Fpamiâ^&B  ^tes  en  dehors  du  semicc  en  ra/ionsctlÊw^es 
flû  biipal  aneb  (ismàn^    dépmses.  '  noo 

.:^:-s  .  •  ■        •  •  ■■''O^ 

Les  états  partiels,  appréciatifs  de  ces  consommations,  sont 
supprimés. 

^^outes  ïes  dépenses  dont  il  s'agit  seront  comprises  sous  les 
deux  titres  généraux  suivants  : 
\4i^  Fournitures  hors  du  service  en  rations  ;      'ignBJggÈ  iu^\ 
'5*^  Diverses  dépenses.  .  1 

Dans  la  première  catégorie  seront  classées  toutes  les^fo^)^-p.^ 
nitures   faites    régulièrement,   en    sus    de    la,  ration    réaje- 
mentaire.  ^'^^'^^  ^^' 
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On  ne  comprendra  dans  la  deuxième  catégorie  que  [es 
objets  dont  ia  perte  aura  été  occasionnée  par  une  circon- 
stance de  force  majeure  ou  étrangère  aux  conséquences  natu- 
relles du  service.  Uc 

Ainsi  donc  les  denrées  ou  les  ustensiles  qui  se  trouveront 
avariés,  soit  à  bord,  après  avoir  fait  campagne,  soit  dans  les 
magasins,  par  suite  de  leur  non-emploi  en  temps  opportun, 
et  que  les  commissions  spéciales  auront  condamnés  à  être 
jetés  à  ïa  mer,  devront  être  toujours  portés  h  la  décharge 
du  comptable  qu'ils  concerneront;  mais  leur  valeur  ne  devra 
plus  dorénavant  être  déduite  des  dépenses  générales  du  ser- 
vice rations. 

II  sera  dressé  par  trimestre  des  i>ordereaux  (  modèles 
n°^  12  et  13),  sur  lesquels  on  récapitulera,  par  nature  de 
fournitures  et  par  bâtiment,  les  quantités  de  denrées  ou  d'us- 
tensiles consommées. 

Les  articles  relatifs  à  un  même  bâtiment  devront  se  faire 
suite. 

L'appréciation  des  denrées  n'aura  plus  lieu  dans  les  ports, 

Celle  des  ustensiles  y  sera  faite,  comme  par  le  passé,  soit 
aux  prix  mercuriaux  de  chaque  arrondissement  maritime, 
soit  à  ceux  qui  seront  déterminés  d'après  la  valeur  réelle  des 
objets. 

On  formera  des  états  distincts  pour  les  denrées  et  pour  les 
ustensiles. 

Pièce  de  fin  d'exercice. —  Inventaires. 

L'inventaire  des  denrées  existant  dans  les  magasins  de 
chaque  port,  au  31  décembre  de  chaque  année,  devra  être 
établi  sur  un  état  (modèle  n"  14  )  conformément  à  la  nomen- 
clature des  denrées. 

L'appréciation  en  sera  faite  dans  les  bureaux  du  ministère. 

Les  inventaires  particuliers  des  ustensiles  propres  à  chaque 
magasin  ou  à  chaque  détail  seront  réunis  en  un  inventaire 
général  (modèle  n"  15). 


i 


PARTIE  OFFICIELLE.  22^ 

Ce  dernier  présentera  : 

1°  En  un  seul  chiffre  total,  semblable  à  la  balance  du  bor- 
dereau d'ustensiles  au  3 1  décembre ,  la  collection  des  usten- 
siles de  même  nom  ; 

2**  Leur  subdivision  suivant  leur  deffré  d'usure. 

lis  seront  classés  par  ordre  alphabétique  dans  fa  division 
que  leur  assigne  la  nomenclature  adoptée. 

L'appréciation  de  chaque  ustensile  sera  faite,  dans  les 
ports,  aux  prix  moyens  d'achat  de  Tannée,  ou,  à  défaut,  à 
ceux  du  tableau  mercuriai ,  ou  enfin ,  d'après  îeur  valeur, 
estimative. 

L'inventaire  de  la  flotte  sera  établi  d'après  fétat  modèle 
nM6, 

Cet  état  présentera  le  détail  des  inventaires  particuliers 
de  tous  ies  bâtiments  dépendant  du  même  chef-lieu  d'arron- 
dissement maritime. 

Les  bâtiments  seront  classés  par  espèce. 

On  totahsera  par  division  de  vaisseaux ,  de  frégates ,  e^., 
chaque  denrée  ou  chaque  ustensile  existant  à  bord,  et  on 
pi*ësentera  le  total  général  de  chacune  de  ces  quantités  dans 
une  récapitulation  finale,  '  '  ,     -  ;- 

Les  ustensiles  seuls  seront  apprécies  €Ïans  les  Pplts 
d'après  les  bases  ci-dessus  indiquées.  ,     .  ,  ,.       ,-v 

Il  sera    inutile    d  envoyer    a   Pans   des    mventam^j^»^ 
l**"  janvier. 

Denrées  et  ustensiles  en  route. 

L'état  des  denrées  et  des  ustensiles  en  route  au  3 1  dé- 
cembre, et  à  la  destination  d'un  port  de  France,  sera  dressé 
dans  la  forme  ordinaire.  ^"^ 

Il  sera  joint  aux  inventaires  des  magasins  du  port  destina- 
taire qui  devra,  lors  delà  réception  effective  de  fenvoi ,  en 
faire  recette  dans  la  forme  indiquée  plus  haut ,  page  6. 

L'appréciation  de  ces  états  aura  lieu  :  •  ^ 
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Pour  les  denrées,  dans  les  bureaux  du  ministèrç; 
Pour  les  ustensiles,  dans  îes  ports. 

■^>^'f  '^^  ^€!ysstons ,  transports,  versements,  déclassements. 

Dans  cîiaque  chef-iieu  d'arrondissement,  il  sera  dresse  un 
état  spécial  et  récapitulatif  : 

1°  Des  cessions  faites  pendant  l'exercice,  au  service  des 
subsistances,  par  îes  autres  services  de  îa  marine  ; 

2°  Des  cessions  du  service  des  subsistances,  pendant  le 
même  temps,  aux  autres  services  de  îa  marine; 

3°  Des  transports  effectués ,  pour  îe  compte  du  service  des 
subsistances,  par  îes  bâtiments  de  l'Etat; 

4°  Des  versements  de  fonds  opérés  dans  îa  caisse  du  tré- 
sor, par  suite  de  ventes  de  denrées  ou  d'ustensiles,  de  four- 
nitures de  vivres  à  des  services  étrangers  au  département  de 
la  marine;  enfin  de  recouvrements  quelconques. 

On  aura  soin  de  distinguer  les  exercices  auxquels  ces 
remboursements  seront  imputables. 

Il  sera  dressé  en  outre ,  dans  chaque  chef-lieu ,  un  état  in- 
dicatif des  denrées  qui  auront  été  déclassées  pendant  l'année 
(modèle  n"  17). 

Toutes  les  autres  pièces  dont  il  n'est  pas  question  ci- 
dessus- sont;  maintenues.  —  '■    {j^,  q 

«On  n'emploiera  plus  désormais  que  lès  es|>èci^  tfunites 
portées  sur  les  boj:dereaux  tiimestrieis  pour  désigner  les 
quantités  de  denrées  et  d'ustensiles  qui  figureront   dans  les 

<^0Wfiptes.::'  r  :;    .\:J--.;^;..  ..;;,..;^.^s;"5s.^.b  j^*^^ 

Paris,  le  8  décembre  1837. 

Le  Vice- Amiral , 
■  -  -Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies , 

■ '■  '--v    t 


ROSAMEL.     "»î»ft  y^tt,, 
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[N°4.] 

Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  du  prix  des  poudres  de  toute 
espèce,  pendant  l'anne'e  1838,  pour  les  départements  de  la  guerre, 
delà  marine  et  des  finances. 

Paris,  le  22  décembre  1837. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  2  de  l'ordonnance  du  25  mars  1818,  statuant 
sur  le  mode  d'établir  le  prix  des  poudres  fournies  par  le  ser- 
vice des  poudres  et  salpêtres  aux  départements  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1"".  Le  prix  des  poudres  de  toute  espèce  qui  seront 
livrées  pendant  l'année  1838,  par  le  service  des  poudres  et  sal- 
pêtres, aux  départements  de  îa  guerre,  de  la  marine  et  des  fi- 
llances,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  ^'  ' -  ^'  ^  ' '  -'"-- 

^  ^  ,{X  t  "a  Qléhom) 

-io  tioiî&ii^  Pour  le  département  de  la  guerre,        ' 

p     »     i  de  guerre,  barillage  compris t  f  60 '  ïe  kilog. 

gfjjj^J  de  chasse,  fine,  idem t     77      idem. 

*■ -*'  Pour  le  département  de  la  marine^ 

P     ,     J  de  guerre,  avec  son  barlHage  particulier. ...  »     1     60       idem. 
\  de  mine ,  idem 1     33       idem. 

Pour  le  département  des  finances. 

xasitoi'.  i  ^®  guerre,  barillage  compris 1  GO  idem. 

de  mine ,  idem 1  32  idem. 

„     j      /  de  commerce  exte'rieur,  trfem 1  21  idem. 

*^*'"**'^<                      '   fme,ù/e;« 1  92  idem. 


de  chasse  <   superfinc ,  idem 2      12       idem. 

royale,  idem 2     43       idem. 
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2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  îa 
guerre,  de  la  marine  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  de  i'exéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  !e  22  novembre  1837. 

Si^né  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre , 

Siené  Bernard 


L  K^  5.  ] 

Lettre  duTpair  de  France,  ministre  seci'étaire  d'Etat  de  la  guerre  ,  ii 
MM.  les  ge'ne'raux  commandant  les  divisions  militaires.  [Direc- 
tion générale  du  personnel  et  des  opérations  militaires ,  /'"«  divi- 
sion, bureau  de  la  correspondance  générale.  ) 

P<aris,  le  1 G  décembre  1837. 

(  Dispositions  relatives  au    rappel   à  l'actipité  des  officiers  mis  en  non- 
activilé pour  infirmités  temporaires,  ) 

Générai,  il  m'a  été  rendu  compte  que  les  dispositions  en 
vigueur,  relativement  au  rappel  au  service  des  officiers  mis  en 
non-activité  pour  infirmités  temporaires,  avaient  donné  lieu  à 
quelques  abus;  que  les  officiers  de  santé,  signataires  des  cer- 
tificats cïe  visite  et  de  contre-visite,  dont  les  propositions  de 
cette  natme  étaient  appuyées,  n'ayant  pas  eu  sous  les  yeux 
ies  pièces  d'après  lesquelles  ia  mise  en  non-activité  avait  été 
prononcée ,  il  était  arrivé ,  dans  plusieurs  circonstances,  que 
leur  examen,  opéré  dans  l'ignorance  de  la  situation  première 
du  réclamant,  avait  eu  des  résultats  plus  ou  moins  erronés. 

J'ai  décidé  en  conséquence  que,  lorsqu'un  officier  mis  en 
non-activité  à  titre  d'infirmités  temporaires  demandera  son 
rappel  à  l'activité  avant  l'expiration  des  trois  années  à  la  suite 
desquelles  il  doit  être  envoyé  devant  un  conseil  d'enquête,  le 
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lieutenant  générai  commandant  ia  division  militaire  dans  la- 
quelle il  réside,  devra  désormais  me  rendre  préalablement 
compte  de  cette  demande ,  afin  que  je  puisse  lui  adresser  en 
communication  les  certificats  et  pièces  qui  ont  motivé  ia  mise 
en  non-activité;  que  ce  ne  sera  qu'après  la  réception  de  ces 
pièces  ,  que  cet  officier  général  fera  procéder  à  la  visite  et  à  ia 
contre-visite  de  l'officier  dont  il  s'agit,  et  qu'il  les  fera  mettre 
sous  ies  yeux  des  officiers  de  santé  chargés  de  cet  examen ,  les- 
quels auront  ù  constater  si  les  infirmités  précédemment  signa- 
lées sont  complètement  disparues  et  s'il  n'en  est  point  sur- 
venu de  nouvelles.  Quand  ies  premières  infirmités  seront  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  immédiatement  appréciées,  i'offi- 
cier  pourra  être,  à  cet  effet,  mis  en  observation  dans  un  hô- 
pitai  militaire. 

Vous  voudrez  bien  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ces  di- 
verses dispositions- 

Recevez ,  etc. 

L'insertion  au  Journal  militaire  et  aiLX  Annales  miri- 
times  tiendra  lieu  de  notification. 


[  N"  6.  ] 

ÇxTUAiT,  en  ce  qui  concerne  la  marine,  de  l'ordonnance  dti  Roi, 
portant  proclamation  des  bi'evets  d'invention  délivres  pendant  le 
troisième  trimestre  1837. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  13  novembre  1837. 

.  9°  M,  Alliât,  mécanicien,  demeurant  rue  du  Calvaire,  à 
î^,antes,  département  de  ia  Loire-Inférieure,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  12  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  nouveau  système  de  ba- 
teau à  vapeur  remorqueur,  destiné  à  la  navigation  des  fleuves, 
rivières  et  canaux. 

1 8"   MM.    Ilonnorai  (  Jean-Baptisle-Marius  )  et  Bessct 
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(César),  fabricants  d'armes,  demeurant  à  Saint-Étienne, 
département  de  la  Loire,  faisant  élection  de  domicile  chez 
M.  Duc,  négociant,  quai  Saint- Antoine,  à  Lyon,  départe- 
ment du  Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  12  juillet  der- 
nier, ïe  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  pour  un  fusil  se  chargeant  par  la  culasse,  portant  cy- 
lindres immobiles  sans  vis,  et  le  canon  glissant  sur  une  cou- 
lisse qui  tient  toute  la  longueur  du  canal. 

49"  M.  Guillemin-Lamhcrt,  arquebusier  d'Autun,  repré- 
senté à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul , 
n°  2  ter ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  17  juillet  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans,  pour  1°  un  nouveau  fusil  écono- 
mique sans  piatine,  avec  ressort  à  uneseuie  branche;  2°  d'une 
cartouche  perfectionnée  de  guerre  ou  de  chasse ,  portant  son 
amorce  à  percussion. 

52"  MM.  Perret  fils  (Michel),  constructeur,  et  Bourget 
(  Claude  ) ,  inspecteur  de  la  compagnie  des  bateaux  à  vapeur 
dite  r Abeille,  demeurant  quai  Saint-Benoist ,  n"  46,  à  Lyon, 
département  du  Rhône ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  1 7  juillet 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  perfectionnement 
dans  la  constructiou  des  navires  et  bateaux  armés  de  machines 
mues  par  la  vapeur  ou  tout  autre  moteur. 

56°  MM.  Philbert  et  compagnie,  de  Nuits,  représentés  à 
Paris  par  M.  Moulard,  demeurant  rue  du  Jour,  n"  3,  aux- 
quels il  a  été  délivré ,  ïe  1 9  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu'ils 
ont  pris,  ïe  29  avril  1836  ,  pour  des  procédés  de  fabrication 
de  feutres  à  doublage ,  propres  à  ïa  marine. 

60°  M.  Delaire  (  Zéphir-Augustin  ),  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Pyramides ,  n°  7,  auquel  il  a  été  délivré    ïe  19  juiïlet 
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dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfection- 
nement et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  ie  24  février  dernier,  pour 
un  nouveau  fusil  perfectionné. 

73"  MM.  Delaîre  (  Zcphir- Augustin),  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Pyramides,  n°  7  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  22  juiilet 
dernier,  un  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans 
qu'il  a  pris,  le  24  février  précédent,  pour  un  nouveau  fusil 
perfectionné. 

79"  MM.  Faussât  hères  et  compagnie,  de  Bordeaux,  re- 
présentés à  Paris  par  M.  Billo7im  ,  demeurant  rue  du  Bouïoi , 
n"  20,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  22  juillet  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans, 
pour  une  machine  dite  bassin  hijdro statique,  propre  au  caré- 
nage des  vaisseaux  de  guerre  et  marchands. 

130°  MM.  Eioans  (Williams),  Rénaux  (Jules)  et 
Breit7na7jer  {houis)  y  négociants,  demeurant  place  Henri IV, 
n*  45,  à  Lyon ,  département  du  Rhône,  auxquels  il  a  été  dé- 
ïi^ré,  le  31  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  de  cinq  ans ,  pour  des  bateaux  à  vapeur  à  fond  plat , 
naviguant  h  faible  calaîsoh  sur  les  rivières  et  les  fleuves  de  peu 
de  profondeur. 

163"  Jacod  Jaloustre  (  Eustache) ,  armurier,  de  Clermont- 
«Fétifand,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Jeants, 
hôtel  de  Clermont-Ferrand ,  rue  T'rechappe,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris ,  le  7  juin  précédent , 
pour  un  procédé  nouveau  applicable  au  fusil  à  piston,  au 
moyen  duquel  cette  arme  se  charge  par  la  culasse  sans  ba- 
guette et  sans  cartouches  préparées,  et  avec  le  doigt  seul. 

212".  MM.  Obcrhauser  (Georges),  ingénieur-mécanicien, 
demeurant  place  Daupliine,  n"  19,  cl  Trccourl  (  Achille), 
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demeurant  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain,  n"  29  ,  à 
Paris,  auxquels  il  a  été  délivré,  ie  17  août  dernier,  îe  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans , 
pour  un  microscope  achromatique  vertical  à  miroir  fixe,  avec 
platine  à  tourbillon ,  fonctionnant  sans  déplacement  de  iaxe 
optique ,  par  rapport  à  l'objet  soumis  à  l'observation. 

22 i"  Cave  (François),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Fau-^ 
bourg-Saint-Denis ,  n"  216,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 8  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  l'application  de  pales 
obliques  aux  roues  de  bateaux  à  vapeur,  naviguant  sur  mer 
et  rivières. 

23°  M.  Drant  (Mathieu),  professeur  au  collège  de  Ha- 
gueneau,  département  du  Bas-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  1 8  août  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  2  août  1836,  pour  une  sphère  pro- 
pre à  faciliter  l'étude  du  système  de  Copernic. 

257°  M.  de  la  Rachée  (Edouard),  demeurant  à  Paris,  r\^e.^ 
Saint-Guillaume,  n°  29,  faubourg  Saint-Germain,  auquel  iJ 
a  été  délivré,  le  25  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  nouveau  sys- 
tème de  fusil  se  chargeant  à  volonté  par  la  culasse  ou  au 
moyen  d'une  baguette.  ilt  >^ 

292°  M.  Gucrin  (Pierre-Théodore),  capitaine  au  ïoiig^ 
cours,  représenté  à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rué 
deChoiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  une  nouvelle  fusée 
propre  à  la  pèche  de  la  baleine. 

293°  M.  ïe  baron  Heurteloup  (  Charles-Louis-Stanislas), 
demeurant  à  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Reynawl 
(Charles) ,  rue  du  Tomple,  n"  119,  auquel  il  a  été  délivré,. 
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le  9  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  troi- 
sième brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  21  avril  1835, 
pour  différents  perfectionnements  apportes  aux  armes  à  feu. 

302"  M.  Mangeon,  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  chez 
M.  Derosnc,  rue  des  Batailles,  n°  7  ,  auquel  il  a  e'té  délivré, 
le  9  septembre  dernier,  ie  certificat  de  ses  deux  demandes, 
1"  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix 
ans,  pour  un  nouveau  désemblayage  propre  à  interrompre  toute 
sorte  de  communication  de  mouvement,  applicable  principa- 
lement aux  bateaux  à  vapeur  pour  rendre  les  roues  à  aubes 
indépendantes  des  machines,  afin  d'économiser  le  combus- 
tible en  avantageant  la  navigation  à  la  voiie,  et  pour  facihter 
les  virements  de  bord  dans  les  espaces  étroits;  2°  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre. 

318°  M.  Peyre  père,  demeurant  chez  M.  Rocket ,  à  Nan- 
tes, département  de  la  Loire-Inférienre,  auquel  ii  a  été  dé- 
livré, le  13  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  29  janvier  1836,  pour 
un  procédé  propre  à  rendre  Teau  de  mer  potable. 

356^  MM.  Loyer,  Bouchotte  et  Darhois,  négociants 
manufacturiers,  demeurant  à  Metz,  département  de  la  Mo- 
selle, auxquels  il  a  été  délivré,  ie  3  septembre  dernier, 
îe  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'ils  ont 
pris,  le  5  août  précédent,  pour  l'application  aux  machines 
à  vapeur,  et  en  général  à  tous  générateurs  de  vapeur  d'eau, 
d'un  apj)areil  propre  à  économiser  le  combustible,  à  accéJérer 
la  marche  des  locomotives  et  des  machines  employées  à  la  na- 
vigation. 
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Lettre  tlu  Ministre  de  la  marine  à  M.  Gaimard  ,  pre'si dent  de  la 
commission  scientifique  de  l'Islande  et  de  Groenland  pour  le  di- 
riger dans  ses  recherches  bibliographiques  relatives  à  la  marine. 
(  Consenmtion  générale  des  bibliothèques.)  '^W**-  «  ^'^"^  ' 

Paris,  ïe  18  septembre  \tW,\    ''^ 

Monsieur,  je  ne  peux  qu'approuver  l'intention  où  vous  êtes 
de  recueiiiir  pendant  le  Gours  de  votre  voyage  dans  le  Nord  , 
soit  par  voie  d'échange,  soit  par  ïes  moyens  que  M.  le  ministrerr 
de  l'intérieur  et  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  onfe>r 
mis  à  votre  disposition,  ïes  ouvrages  manuscrits  ou  imprimés 
sur  ïa  législation ,  l'histoire ,  les  sciences  et  ïes  arts  en  général, 
et  plus  particulièrement  ceux  qui  ont  un  intérêt  direct  pour  la 
marine. 

A  l'égard  de  ces  derniers,  pour  faciliter  vos  recherches,  je 
vais  vous  indiquer  les,  principaux  objets  sur  lesquels  elles  de- 
vront porter. 

Histoire  de  la  navigation; 

Voyages  par  mer  ; 

Découvertes  dues  à  la  navigation;  n   »     •  #*     t  i 

Entreprises  du  commerce  maritimé;«îf«  ,9anBi'î  ôb  iiBq  ïib  aarraJ 


mer,  ou  histoires  des  méti'opoles  et  de  leurs  colonies.  * 

Grandes  pèches; — leur  législation  ;-— leur  histôirie  ; -^ ïê'k' ga- 
rages ou  elles  ont  eu  lieu  à  diverses  époques; 

Hydrographie  ; 

Phares  et  fanaux-^a  »ç  iïç<03  xua  ^as\îsryi  ati'à  iss^â*^$ob  3«  aswanfâ-^uv.  taJ. 

Pilotage;  .stoj^v^^Vx-»  twaV 

Astronomie  nautique;  ^      ^  hiihahO 

Constructions    navales  anciennes  et  modernes  et  tous  les  ari$ 
qui  s'y  rattachent;  rî^ilia  9îo 

Confection  et  description  des  instruments  et  ustensiles  deè^^aï^q 
chines  de  toute  espèce  applicables  aux  bâtiments  de  mer  et 
surtout  des  machines  à  vapeur  ; 

Télégraphes  marins;  —  signaux  de  jour  et  de  nuit)  —  pavillons  ; 
artillerie  navale:  i  ^*'^**^*^---^'   -"«^^ 
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Tactique  navale; 

Combats  de  mer  ; 

Me'decine  nautique  et  hygiène  navale; 

Salaisons,  biscuits  et  autres  préparations  alimentaires  à  l'usage 

des  gens  de  mer; 
Police  à  bord  et  à  terre; 
Lois ,  règlements  et  traites. 

Si,  d'un  côté,  il  ne  vous  est  pas  possible  dans  les  lieux  que 
vous  allez  parcourir  de  tirer  parti  de  toutes  ces  indications , 
si,  de  l'autre,  elles  laissaient  pour  des  rencontres  que  l'on  ne 
peut  prévoir  ici  quelque  chose  à  désirer,  elles  serviront  du 
moins  soit  à  diriger  en  partie  la  marche  de  vos  explorations  ; 
soit  à  les  provoquer  sur  des  sujets  analogues  à  ceux  qui  vous 
sont  désignés.  Je  m'en  rapporte  donc  à  votre  sagacité  et  à  la 
connaissance  que  vous  avez  acquise  depuis  iong-temps  des 
choses  de  la  marine ,  et  j'espère  que,  grâce  à  vos  efforts ,  les 
bibliothèques  de  mon  département  s'enrichiront  d'ouvrages  ou 
de  momiinents  utiles  au  commerce  et  à  l'art  naval. 

-j.»  «jaiiy  <.r.njyc:>i    xu-  g-^^^  ROSAMEL. 


[N°    8.] 

Lettre  du  Pair  de  France,  ministre  secre'taire  d'Etat  de  la  guerre,  à 
MM.  les  lieutenants  ge'ne'raux  commandant  les  divisions  militaires. 
{Direction  générale  du  personnel  et  des  opérations  militaires;  hu- 
rmu^^r£crii^f^£^  ^f«ff  la  justice  militaire.  ) 

îaawpoqs  8?         p^ris,  20  décembre  1837. 

Les  jugements  ne  doiçent  être  signifiés  aux  corps  qu'après  qu'ils  ont  reçu 
leur  exécution. 

Général,  je  viens  d'être  informé  que,  dans  les  cas  où  il  a 
été  sursis  à  l'exécution  des  jugements  de  condamnation,  soit 
par  suite  d'un  recours  en  grâce  formé  en  faveur  du  condamné, 
soit  en  exécution  des  circulaires  des  29  octobre  1830  "et 
7  septembre  1831,  il  arrive  souvent  que  les  capitaines  rap- 
porteurs n'attendent  pas,  pour  notifier  ces  jugements  aux 
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corps,  qu'une  décision  royale  ait  statue  définitivement;  de  telle 
sorte  que  les  conseils  d'administration,  informés  de  la  con- 
damnation des  militaires,  mais  ignorant,  du  reste,  qu'une 
grâce  ou  une  commutation  de  peine  peut  intervenir  et  chan- 
ger la  nature  de  la  condamnation  prononcée ,  règlent  la  si- 
tuation militaire  et  la  masse  individuelle  de  ces  hommes  d'une 
manière  tout  à  fait  contraire  à  leur  véritable  position;  c'est 
ainsi  que ,  quand  il  s'agit  d'un  condamné  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante ,  ils  le  rayent  définitivement  des  contrôles  et 
versent  sa  masse  individuelle  à  la  masse  générale  d'entretien 
du  régiment,  bien  que,  par  suite  d'une  commutation  en  une 
peine  correctionnelle,  intervenue  avant  l'exécution,  cet  homme 
soit  apte  à  rentrer  dans  l'armée.  Il  résulte  de  là  des  embarras 
aussi  préjudiciables  à  l'ordre  intérieur  des  corps  qu'à  l'intérêt 
du  condamné  lui-même. 

Ces  inconvénients  ne  se  présenteraient  pas  si ,  conformé- 
ment à  l'article  39  de  la  loi  du  13  brumaire  an  V,  on  avait 
soin  de  ne  faire  les  notifications  que  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  l'exécution  du  jugement. 

Veuillez  donc  recommander,  aux  capitaines  rapporteurs 
près  les  conseils  de  guerre  de  la  division  que  vous  commandez, 
de  ne  pas  notifier  à  l'avenir  les  jugements  avant  qu'ils  aient 
reçu  leur  exécution  ,  et  de  mentionner  avec  exactitude,  en 
marge  de  ceux  pour  lesquels  il  y  a  eu  sursis  et  par  suite  commu- 
tation de  peine ,  la  décision  royale  qui  sera  intervenue. 

Recevez,  etc. 

L' inscrlmn  au  Journal  militaire  et  aux  Annales  maritimes 
tiendra  lieu  de  la  notification. 


! 


[  N"  9.  ] 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  dix 
personnes  du  département  de  fa  marine.  (Paris,  le  21  novembre 
1837;  Bulletin  des  lois j  partie  supplémentaire,  9"^  série,  n"  330, 
tome  XII,  page  901.) 
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[N°   10.  j 

LetirecIu  vice-anijial,  ministre  secrétaire ci'Etat  delamarine  et  des 
coionieSjàMM.  les  préfets  maritimes  et  otiJciers  généraux  et  supé- 
rieurs eommandant  les  escadres  ou  divisions  navales,  portant 
de'fençe  de  dearquer  en  pays  étrangers  les  marins  embarques 
sur  les  bâtiments  de  i'Etat.  (  Personyiel ;  — Bureau  des  corps 
organisés.  ) 

Paris,  le  21  décembre  183". 

Monsieur,  M.  le  ministre  des  affaiies  étrangères  vient  de 
m'informer  que  le  vaisseau  le  Jupiter  a  débarqué  dernière- 
ment sur  la  piage  du  mouillage  des  îles  d'Ourïac,  le  cuisinier 
des  élèves,  et  que  cet  homme  a  été  ainsi  abandonné  sans 
autres  papiers  que  l'ordre  de  débarquement  et  le  décompte 
des  gages  qui  lui  étaient  dus  et  dont  il  a  été  renvoyé  à  se 
faire  payer  au  port  de  Touion.  Cet  individu  setant  rendu 
à  Smyrne  dans  un  état  de  déniiment  complet,  M.  le  consul 
général  de  sa  majesté  a  été  obligé  de  pourvoir  à  ses  premiers 
besoins ,  et  de  le  placer  en  subsistance  à  i'hôpitai  de  la  marine 
jusqu'au  moment  où  il  a  été  possible  de  le  faire  rentrer  en 
France  au  frais  de  l'Etat. 

En  m'entrctenant  de  cet  objet,  M.  le  comte  MoIé  me  fait 
remarquer  que  ce  n'est  pas  fa  première  fois  que  des  individus 
provenant  des  bâtiments  de  la  marine  royale  ont  été  débar- 
qués dans  les  Echelles  du  Levant,  ce  qui  est  tout  à  fait  con- 
traire à  ia  législation  exceptionnelle  concernant  ïa  résidence 
des  Français  dans  le  Levant. 

J'ai  peine  à  concevoir  que  le  commandant  du  Jupiicv 
ait  consenti ,  dans  un  pays  étranger  et  surtout  sur  une  plage 
qui  n'offre  presque  aucune  ressource,  au  débarquement,  ou, 
pour  n)ieux  dire,  à  l'abandon  d'un  homme  qnc  les  lois 
plaçaient  sous  sa  protection  ,  car  si  en  s'embarquant  les  surnu- 
méraires s'engagent  à  rester  à  bord  pendant  toute  la  campagne, 
d'un  autre  côté,  les  commandants  doivent  se  faire  un  devoir 
de  maintenir  ces  hommes  à  bord  et  de  les  ramener  en  France 
1838.  jg 
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c'est-a-dire  là  où  ils  ies  ont  pris.  C'est  ie  vœu  formel  des  rè- 
glements, et  si  les  capitaines  des  navires  de  commerce  ne 
doivent  pas  s'affranchir  de  cette  règle,  les  commandants  ;  des 
bâtiments  de  l'État  ne  sauraient  s'en  écarter,  sans  encourir 
toute  la  responsabilité  d'un  acte  aussi  arbitraire. 

Mon  intention  bien  formelle  est  donc  qu'un  pareil  état  de 
choses  ne  se  renouvelle  pas ,  et  vous  voudrez  bien  ,  en  con- 
séquence, monsieur,  recommander  expressément  aux  cora- 
mand.'.nts  des  bâtiments  qui  seront  appelés  à  naviguer  soit 
dans  les  mers  du  Levant,  soit  dans  d'autres  parages  étrangers, 
dene  jamaisconseiitir  au  débarquement  hors  de  France  d'aucun 
homme  de  leurs  équipages,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus 
par  les  lois  et  règlements  ;  et  vous  préviendrez  ces  olîiciers 
que  ,  le  cas  échéant ,  je  ferai  mettre  à  leur  charge  les  frais  de 
toute  nature  que  le  rapatriement  des  hommes  abandonnés  en 
pays  étrangers  aura  pu  occasionner  à  l'Etat. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  m;î  considération  dis- 
tinguée. 

l.e  Vice- A  m  ira  l , 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

R0SA?.?EL 


[N"    11.] 


Lettre  du  ministre  de  la  marine   k  M.  ie  chef  de  service  de  ia  ma- 


nne 


à  Bordeaux,  relative  à  la  re'partition  de  l'indemnité  obtenue 
du  gouvernement  chinois,  pour  les  familles  des  niarins  du  navire 
le  Navigateur,  massacres  sur  une  jonque  chinoise.  {4^  division. 
Fonds  et  invalides  ;  bureau  des  pi'ises  ,  hris  et  naufrages.) 

Paris,  le  2  janvier  1838. 

Monsieur,  les  renseignements  que  vous  m'aviez  adressés 
sur  ia  composition  de  l'équipage  du  navire  le  Navigateur, 
m'ont  mis  à  portée  de  régler  ,  après  avoir  entendu  le  comilé 
de  la  guerre  et  de  la  ma.ine  du  conseil  d'État,  la  répartition  de 
l'indemnité  obtenue  du  gouvernement  chinois,  par  les  dé- 
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marches  et  par  les  ctrorts  les  plus  honorables  de  M.  Pernaërt, 
consuî  de  France  à  Canton,  en  faveur  des  foniiHes  de  ceux  des 
marins  dudit  navire  qui  ont  été  massacrés  en  18  2  8  à  bord  de 
îa  jonque  chinoise  sur  laquelle  ils  se  rendaient  à  Macao. 

Je  vous  adresse  ci-joint  une  copie  de  l'état  de  partage  au- 
quel j'ai  donné  mon  approbation,  et  j'envoie  au  trésorier 
général  des  invalides  les  états  de  remise  au  service  gens  de 
mer  à  Paris  de  ia  somme  totale  de  77,964  fr.  60  c.  ;  laquelle 
y  sera  classée,  savoir:  an  chapitre  gratifications,  pour  fes 
900  fr,  accordés  au  novice  Maiigiapan  *  et  v.u  chapitre  pro- 
duits de  successions  pour  le  surplus  revenant  aux  familles  des 
marins  et  du  passager  assassinés. 

•Les  900  fr:  seront  ainsi  payables  sur  îa  quittance  pure  et 
simple  du  titulaire ,  et  les  autres  sommes  partageables  entre 
tes  héritiers  sur  ia  justification  de  leurs  droits 'dans  ia  forrrie 
ordinaire,  sans  qu'iî  y  ait  iieu  toutefois  de  ies  assujettir  n  ia 
production  des  actes  de  décès  de  leurs  auteurs. 

Je  désire  que  vous  fassiez  notifier  immédiatement  ma  déci- 
sion aux  familles  qui  résident  dans  l'arrondissement  de  Bor- 
deaux, et  que  cette  notification  soit  régulièrement  constatée. 
Je  prends  des  mesures  pour  qu'il  en  soit  agi  de  même  à  l'égard 
des  autres  familles  par  l'entremise  des  autorités  locales. 

Si  cet  avis  amène  de  la  part  des  intéressés  une  adhésion 
unanime  aux  bases  du  partage,  ies  décomptes  individuels  se- 
ront immédiatement  pavés. 

Dans  le  cas  contraire,  les  parties  opposantes  auront,  pour 
se  pourvoir  contre  ma  décision  ,  un  délai  de  trois  mois,  con- 
formément au  décret  du  22  juillet  1806. 

Le  Vice-Aviirnl,  Minisire  Secrétaire  d' Ktat 
de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  RosAMEL. 

Nota.  Indépendamment  de  cette  allocation,  te  sieur  Maugiapan  a  tou- 
cké  en  Chine  une  somme  d'environ  4,000  fr.  ,  provenant  d'une  collecte  fahe 
en  sa  faveur  par  les  .«oins  de  M.  Pernaërt,  consul  du  Roi. 
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[N-^  12. 


^ETTRE  du  Ministre  cie  la  marine  et  des  colonies  à  M.  le  clief  pu 
service  de  la  marine  à  Saint-Servan ,  portant  notification  dé  i*e- 
cours  à  des  familles  de  marins  noy)^â  en  itier' pat*  éuité'de' Si- 

r-mstres.  (^*  direction;  invalides,  ) - ;='^.-r-^^^>f?'^f??e^, _^ . . . , 


Paris,  le  15  janvier  1838. 

Monsieur,  en  réponse  à  votre  lettre  du  30  décembre  der- 
nier, j  ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  par  décision 
de  ce  jour,  après  avoir  statué  que  l'aiiocation  pour  les  vetT^TES 
de  matelots  noyés  dans  ies  naufrages  des  navires  de  commerce, 
serait  désormais  augmentée  d'un  quart  et  portée  de  40  à 
50  fraucs,  j'ai  accordé  des  secours  montant  ensemble  à  ia 
somme  de  neuf  cent  vingt  francs  à  dix  des  famiîies  dej 
n^^rins  comprises  dans  i'état  des  propositions  que  vousj 
m'avez  transmis,  savoir  :  etc.  ;  j 

4i  ,S?>n<>  ROSAMEL. 

si  ^  i 

li  ! 


jj  [NM3.]  ! 

I;  .       .  ■ 

.^jOrdonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  douze. 

personnes   du  de'partement  de  ia  marine.  (Paris,  le  14  de'cembrej? 

1837;  Bulletin  des  lois,  partie  supple'mentaire ,  9*^  se'rie ,  n"  333;; 

tome  XII ,  page  949.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  el 
orphelins  de  douze  personnes  du  département  de  la  marine. 
(  Même  date,  même  numéro  ,  page  952.  )  | 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  à  onze  personnes  du 
département  delà  marine.  .( Paris ^  le  24  décembre  1837,  mêrge 
numéro,  page  934.  )       «ail    H     -.    î\"'- siàel/         •   "^ 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensipns_a\J3C  iv^yes  de  dix 
personnes  du  département  delà  marine.  { Même  date,  même  nu- 
méro ,  page  938.  ) 
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[iN°   14.] 

Tableau  des  prix  tles  grains  pour  servir  de  régulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations,  conforme'ment  aux  lois  des 
15.  avril  1832  et  26  avril  1833,  arrête  ie  31  deVerabre  1837. 


M^iohh 


■ir.q   oiir»  '»T^' 


PRIX    DU    rnOMENT 


t  pnix 
I  moyen 
I  régu- 
1  lateur 
de  la- 
section. 


CLASSE. 


I  Pyrénées-Or . 

l  Aude ,rr     , 

Hérault Toulouse. 


.ray 


Unique. .  '  Gard ,  ^ 

jBouchesidu-Rh.l  , ,-  °"  ".,, 
|Var \  Marseille. 

!  Corse 


17f77<: 

17^76^ 

16  50 

16  50 

17  97 

17  99 

•25  85 

26  62 

'  r'ob  é  ' 


2e 


2^    CLASSE. 


Gironde \ 

S  Landes L, 
„          f^     .        f  Marans .  .  ,  ,  . . 
Basses-PYren. .  I„      t 
.    ,,     ,       f,      ,      ^bordeaux 

If  "'^^-Py*-^"-    Toulouse 

Ariege l 

'  tIau,te-Garonne  !      .  -    -  - 

(Jura \ 
DoùB^ÎV.';  ?'?'?iw  'M  «''î>  ^'' 
Ain.........    f^y-, ;• 

^1  .  Nîsajnt-Laurent . 

ifia^res- Alpes!  'À^"  «""d-Lemp,. 
(h  au  tes- Alpes..  ! 


iT^sac] 

18  16  I 
26  79  ] 


17  78 

17  76 

•20  20 

20  12 

17   77 

17  76 

,. 

0?/I9<ï 

? 

}  5'..f;.-r!; 

^- 

16  50 

16  50 

18  16 

18  17 

16  83 

17  75 
20  16 
17  82 


16  72 

18/(1 


*  Les  trois  prix  i\c  cliaquc  inarclié  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  do  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  nîoî.> 
couranl.  {Article  <y  r/e  /a  loi  du  /6  juillet  1819.) 
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DEPARTEMENTS. 


PRIX    DU    FROMENT. 


PRIX 
moyen 

régu- 
lateur I 

de  la 
section. 


Nord 

Pas-de-Calais.. 

/Somme 

'iSeine-Infér'c. 
[Eure 

Caîvadoà . .  .  . 


Loire-Infe'fe.. 


^Vende'e 

(Charente-Iufe'r, 


.Ml.)  .-,  .    (fif;,î  iiH| 
3      CLASSE.  lo  sab  33(i«bxioq 

Muihausen..  ,  .    isJ'eS»    iS^'iS''    iSf^T^j  _j 


l'Iaut-Rhin 

I  Bas-Rhin Strasbourg 18  6 


isergucs. 
Arras. ,  . 
Roye .  .  . 
Soi.ssons. 
Paris.  ,  . 
Rouen. . 


Nantes. 
Marans . 


18%3« 

ISIaS»: 

18  62 

18  85 

17  35 

17  75 

15  35 

15  88 

16  99 

16  78 

n  89 

17  49 

19  56 

19  48 

18  00 

13  02 

18  06 

18  01 

18  17 

18  56 

17  78 

17  76  j 

17  66 

15  79 

16  73 

17  48 

18  57 
17  56 


4"    CLASSE. 


[Moselle.  . 
/Meuse.  . 
JArdennes. 
'■Aisne..  .  . 


Manche 

IlIe-et-Viiaine . 
Côtes-du-Nord. 

Finistère 

Morbihan 


Metz 

Verdun .  .  , 
Charlevilîe. 
Boissons..  . 


Saint-Lô..  . 
Paimpol. .  . 
Quimper.  . 
Hennebon. 
Nantes..  .  . 


15  49 

13  95 

16  94 

17  89 

2  1  00 

15  42 

17  63 

16  05 

18  17 

15  58 
13  95 

16  93 

17  49 


20  67 
14  84 


16  57 
18  56 


^^  ^^   '  16 
17  00  ( 

17  48  \ 

I 

20  10  j 
13  04  1 

17  05  )17  60 
17  07  l 


Arrêté  par  nous,  ministre  secre'taire  d'État  au  de'partemeut  des  trayaus 
publics  ,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
A  Paris,  le  31  décembre  1S37. 

Signé  N.  Martik  (  du  ï<îordi." 


Lettue  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  à 
Ml\I.  les  commandants  des  escadres,  divisions  ou  stations  navales, 
ou  des  bâtiments,  aA'ant  une  destination  particulière,  et  MM  les 
Y^  consuls  ge'iieraux ,  consuls  et  autres  agents  consulaiies  de  France, 
;,  portant  recommandation  de  ne  pas  confondre  dans  leur  corres- 
s;  pondance  des  objets  ressortissant  à  plusieurs  directions  ou  à  plu- 
'.:  sieurs  bureaux  du  ministère.  [Secrétariat gc7ivral ,  bureau  du  se- 
5'      crétarial.) 

\.  Paris,  le  8  janvier  1838.     \ 

\ 


) 

\\  Monsieur,  j'ai  eu  lieu  de  remarquer  que,  dans  leur  corres- 
?;pondnnceofiicieIIeavec  mon  département,  MM.  les  comman- 
lidants  des  stations  et  des  brîtinientsde  guerre,  ainsi  que  ]MM.  les 
'consuls  de  France,  confondaient  fréquemment  dans  une  même 
■  dépêche  des  aiiàires  de  nature  diiFérente,  et  ressortissant  con- 
séquemment  à  plusieurs  directions  ou  à  plusieurs  bureaux  Je 
mon  ministère. 

Cette  manière  de  correspondre  est  vicieuse;  elle  peut  même 

avoir  pour  le  service  de  grands  inconvénients.  D'abord  efîe, 

^  met  obstacle  à  la  prompte  expédition  des  affaires  en  les  conl- 

;  piiquant  sans  aucune  nécessité,  et  en  leur  imprimant  uiïe 

|!fausse  direction  ;  de  là,  des  retards,  des  embarras  inévitables 

il  dans  leur  solution,  attendue  souvent  avec  impatience  ;  queîque- 

Ijfois  même  perte  de  pièces  essentielles  qu'il  est  difficile  ensuite, 

Il  ou  l)ien  im;  ossibîe  de  remplacer.  D'un  autre  côté,  elle  peut 

1  compromettre  désintérêts  individuels,  lesquels,  confondus 

dans  la  correspondance  avec  des  affaires  urgentes  et  auxquelles 

ils  seraient  tout  à  fait  étrangers,  pourraient,  par  cette  raison, 

être  perdus  de  vue  ou  même  entièrement  oubliés.  1 

'*""   H  importe  donc,  monsieur,  de  faire  cesser  le  plus  tôt  pos- 

"Siblê  cet  état  de  choses ,  et  afrrt  d'éviter  à  l'avenir,  daiiS  votre 

correspondance  avec  mon  département,  la  moindre  confusion, 

dont  les  résultats  peuvent  être  préjudiciables,  soit  au  bien  du 

service,  soit  à  des  tiers,  j'ai  fait  réunir,  dans  l'imprimé  (jue  je 
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vous  adresse  ci-joint ,  toutes  les  attributions  de  mes  bureaux , 
suivant  l'organisation  intérieure  du  ministère.  Ce  document 
sera  un  guide  qui  permettra  de  traiter  les  affaires  sous  le  tim- 
bre du  service  auquel  elles  pourront  appartenir,  et  qui  fera 
éviter  les  inconvénients  que  je  viens  de  signaler. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien,  dans  vos 
relations  avec  mon  département,  vous  conformer  exactement 
aux  indications  portées  dans  cet  imprimé  ,  et  m'accuser  récep- 
tion de  la  présente  dépêche,  qui  sera  d'ailleurs  insérée  dans  la 
partie  officielle  des  Annales  maritimes  de  i 838.'   'j-^'  '^"'•' 

^"^03  asb  fi 713  JBîà'l  ab 
Recevez,  etc.  .  ^ 

*  '  J    tnsvuaq  lup 

rcifîirnoCT-tniB^  eb  9ino|k»:>  ^aî^vic^-amip^l, rhif^  ^eJ 
Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

J.3-^K0?K'^  SignJ   RosAMEL 


Détail  des  attributions  du  secrétariat  général  et  des  directions  du 
ministère,  dii'iséespar  bureauœ,,^  q^  gbno^  29i  lUS 

SECRÉTAUrAt   GiÉ!N^RÀL. 

U5  29b  ,  àJn^a  ab  zi^SffiS^^^j^^T^i^raraoD  ub  aëvolqŒO  îar 

La  réception  et  l'enregistrement  des  dépêches;  leur  réparti- 
tion dans  les  différents  bureaux;  le  contre-seing  des  dépêches 
expédiées  du  ministère;  les  demandes  de  renseignements;  le 
dépôt  et  l'expédition  des  lois,  ordonnances  et  règlements;  la 
traduction  des  papiers  étrangers  ;  les  affaires  qui  ne  rentrent 
dans  les  attributions  d'aucun  bureau.  ^^^^  .^^,  :.^^,n<m^ 

Le  personnel  des  gens  de  service  du  ministère;  les  répara- 
tions et  constructions  dans  les  hôtels,  à  Paris  ;  îes  dépenses  du 
matériel  de  l'administration  centrale;  la  presse  lithographique; 
les  impressions  du  ministère  et  des  poits;  l'envoi  de  tous  les 
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imprimés  dans  les  ports;  ceiui  du  Bulletin  des  loin  ;  là  for- 
mation de  lëtat  général  de  la  marine  et  des  colonies,   '  ifiRvitta 
oLa  ±)ibIioîhèque  du  ministère  et  celles  des  portsc"'^  (tu  Êiag 
Ri9i  h  fV792  ub  sid 

Bureau  des  arcliives. 

La  conservation  de  tous  les  registres,  mémoire  s  et  papiers 
relatifs  au  service  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  ne  sont 
plus  nécessaires  au  travail  courant  des  directions;  les  expédi- 
tions des  actes  passés  ou  reçus  dans  les  études  des  notaires  ou 
dans  les  greffes  des  tribunaux  coloniaux;  la  délivrance  des  actes 
de  l'état  civil  des  colonies,  ainsi  que  des  certificats  et  extraits 
qui  peuvent  être  réclamés. 

Les  archives  de  l'ancienne  colonie  de  Saint-Domingu. 

•'    j3î^^g^UD4RECTI0N    DU    PERSONNEL. 
Bureau  des  officiers  de  marine. 

Les  nominations,  promotions  et  mouvements  des  officiers 
de  marine;  l'école  navale;  les  propositions  pour  les  bourses 
sur  les  ïonâs  de  la  marine. 

Bureau  des  officiers  civils. 

Les  nominations ,  promotions  et  mouvements  des  officiers 
et  employés  du  commissariat,  des  officiers  de  santé  ,  des  au- 
môniers ,  des  commissaires  rapporteurs  et  greffiers  près  les  tri 
bunaux  maritimes,  des  ingénieurs  hydrographes,  des  profes- 
seurs d'iiydrographie ,  des  commis  des  directions  dans  les  ports, 
des  maîtres  entretenus  des  professions  diverses;  des  agents  en- 
tretenus du  service  descliiourmes;  les  escouades  de  gabiers  de 
bord  et  de  gardiennage  de  vaisseau;  les  gardieps,  portiers  . 
rondiers,  canotiers  et  agents  divers:" ^''''^"  ^^''^""-■^-^  ^^^  *"^b 

.1  •'*  ^"?5  ?9b  ^anoaTOq  oj 

Bureau  de  l'inscription  maritime  et  de  la  noiice  de  navigation: 

L'mimatriculation  et  la  levée  des  gens  de  mer  et  des  ouvrièi%»r 
des  quatre  professions  maritimes;  les  écoles  d'hydrographie^^ 
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les  syndics  des  gens  de  mer;  les  capitaines  du  commerce  et  les 
pilotes  lamaneurs  ;  les  marins  inscrits  à  Paris  ;  les  prisonniers 
de  guerre;  ia  police  de  la  navigation  commerciale;  la  police  du 
pilotage  ;  la  police  des  naufrages  ;  la  surveillance  de  l'exécu- 
tion des  règlements  concernant  les  armements  en  course;  les 
neutralisations  ou  simulations  de  pavillon;  la  navigation  des 
neutres;  la  police  des  différentes  espèces  de  pèches  qui  se  font 
en  mer,  sur  les  côtes  et  dans  les  rivières  affluant  à  la  mer,  jus- 
qu'au point  où  les  eaux  cessent  d'être  salées.  -^^  iioij»3ïiqq*i  b 

"■^oiismuoi   JQ 
Bureau  des  corps  organisés.  ^   ;--}rvi;n 

Inorganisation,  le  recrutement,  le  mouvement  etî'adriïWi- 
stration  des  équipages  de  ligne,  du  corps  d'artillerie  de  la  ma- 
rine, du  corps  de  la  gendarmerie  maritime,  de  la  compagnie 
d'ouvriers  marins,  de  la  compagnie  de  discipline  et  des  com- 
pagnies de  gardes-chiourmes;  ia  repartition  mensuelle  des  fonds 
de  la  solde,  dans  les  ports,  et  la  vérification  des  revues  géné- 
rales de  liquidation  des  corps  organisés,  à  terre  et  embarqués. 

Bureau  des  hôpitaux  et  chiourmcs. 

L'administration  des  hôpitaux  maritimes;  le  personnel  de 
ces  établissements,  à  l'exception  du  corps  des  officiers  de 
santé;  le  règlement  des  comptes  en  ce  qui  concerne  les  marins, 
militaires,  agents  et  ouvriers  de  la  marine  admis  dans  les 
hôpitaux  civils  et  militaires;  l'administration  et  le  personnel 
des  chiourmcs. 

DIREd|TION    DES    PORTS. 
Bureau  des  mouvementa  et  de  la  correspoudance  générales. 

La  correspondance  générale;  l'administration  et  la  police 
des  ports  maritimes;  les  mouvements  des  forces  navales,  y 
compris  les  opérations  maritimes,  qui  se  traitent  plus  parti- 
culièrement dans  le  cabinet  du  ministre;  les  tribunaux  mari- 
times; la  reconnaissance  hydrographique  (fes  côtes  de  France; 
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les  travaux  et  ia  comptabilité  du  dépôt  général  des  cartes  et 
plans,  la  publication  des  voyages  entrepris  aux  frais  de  la  ma- 
rine ;  l'achat  et  l'emploi  des  instruments  nautiques  et  des  do- 
cuments de  toute  espèce  relatifs  à  la  navigation. 


Biureàu  des  travaux. 


.n 


La  construction  et  l'entretien  de  toute  espèce  de  bâtiments 
.flottants;  le  personneldes  oiiiciers  du  génie  maritime  et  l'école 
d'application  dudit  corps;  la  solde  des  contre-maîtres,  ouvriers 
et  journaliers  dépendant  des  directions  c\es  constructions 
navales  et  des  mouvements  du  port;  la  construction  et  l'en- 
Tlretien  des  ouvrages  fondés  à  la  mer  et  des  édifices  des  ports 
militaires;  le  personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
au  service  des  ports;  les  employés,  conducteurs,  maîtres  et 
entretenus  de  toute  classe  de  la  direction  des  constructions 
iiydrauîiques  ;  la  solde  des  contre-maîtres,  ouvriers  et  jour- 
naliers dépendant  de  la  même  direction. 

Bureau  du  matériel  de  l'artillerie  et  des  forges  et  fonderies. 

Le  matériel  de  l'artillerie  dans  les  ports;  l'administration 
et  le  personnel  des  forges,  fonderies  et  usines  de  la  marine. 

Bureau  des  aiiprovisionnements  généraux. 

L'achat  des  bois  de  construction  ,  de  mâture  et  autres,  ainsi 
que  dç  toutes  les  matières  nécessaires  aux  constructions  na- 
vales et  a  l'entretien  de  la  flotte;  la  passation  ou  i'examen  de 
tous  les  marchés  relatifs  aux  approvisionnements;  la  compta- 
bilité du  matériel  des  ports. 

Bureau  des  subsistances. 

i'.La  nomination  et  la  répartition  des  divers  agents  des  sub- 

,  sistahces  entretenus  ou  autres;  l'examen  des  adjudicalioils  , 

iinaiH:hés  et  achats  relatifs  au  service  des  vivres;  les  manuten- 

lions:^   la  conservation  et  le  mouvement  des  denrées,  tant  à 

terre  qu'à  la  nier;  la  répartition  de>  crédits;  la  véiificaticn  de 
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toutes  les  dépenses;  ïa  réunion  et  la  classification  des  comptes 
tant  en  fonds  qu'en  matières  ;  îa  centralisation  de  la  compta 
bilité  générale  des  subsistances. 

DIRECTION    DES    COLONIBfe- '  ' ^'-"i--"-|'^t>y  «i9»-l 

îrirtçjg  sàHaîfifli  zal  Jriob 

Bureau  du  régime  politique,  du  commerce  et  des  ândi£i$es9fn9triion 

Le  régime  politique  et  commercial  des  colonies;  l'organi- 
sation et  le  service  des  douanes  ;  l'exécution  de  ia  loi  du 
4  mars  1831,  sur  ia  répression  de  la  traite  des  noirs;  l'état 
des  personnes;  les  affranchissements;  ia  statistique  coloniaie; 
le  régime  électoral;  les  banques  et  monnaies;  les  finances. 

^.»i='  Bureau  de  législation  et  d'admmistratiofiab  aîOVfia  à9kl 

gj^^fjjl^gislation  <:ivile  et  criminelle;  l'administration  deJiBj 
justice,  le  régime  municipal;  l'état  civil;  fenregistrepiep^t) 
et  les  hypothèques;  le  domaine;  les  successions  yacant^^^ 
l'instruction  publique;  le  culte  et  les  administrations  de  cha^^f 
rite;  findustrie  agricole;  les  travaux  publics;  la  presse;  J^j^ 
poli<:e  générale;  le  service  sanitair^i  g3j„n7  ab  inyinsDnBfinob 

Bureau  du  personnel. 

La  nomination  à  tous  les  emplois  civils  ;  ies  promotions  et 
mouvements  de  tous  les  fonctionnaires  de  Tordre  administra- 
tif, judiciaire  et  ecclésiastique.  ^5  noilBiinoi  bJ 
Muji-^  c.^'=                                                 .  , /jsiDaèiq  ,Jn9msJi£q 
-h  z^Diifinr;           ^"^«^'^  ^«^  ^"^^<=*^*  ^^^^^«eHnJaib  aaî  ;  aliJfifei^àl 

■  •      .  ^  .  TV 

L'organisation,  le  mouvement,  l'administration  et  la  comp- 
tabilité des  troupes  employées  dans  les  colonies,  et  du  dépôt  / 
des  deux  régiments  établi  en  France;  le  matériel  de  Fartillene'^ 
et  du  génie;  les  officiers  et  les  employés  du  commissariat  de 
la  marine;  les  officiers  de  sa  nié;  les  milices. 


P'^M/fftïSB.'WSk^.S-/  ''L 


Fonds.  —  Bureau  des  dépenses  de  France. 


Les  comptes  ouverts  avec  les  fournisseurs  du  service  marine, 
dont  les  marches  stipulent  le  pay entent  à  Paris;  les  états  d'ap- 
pointements des  bureaux  de  l'administration  centrale;  la 
solde  et  les  frais  de  voyage  aux  agents  du  service  général, 
i ordonnancement  de  toutes  ces  dépenses;  le  contrôle  de  la 
caisse  particulière  du  ministère  ;  les  archives  et  les  suites  con- 
teHtîeàses  de  l'arriéré.  ^^^^^  f 

Bureau  des  dépenses  dontre-mer.  '^^  SŒITgari  91 

Les  envois  de  valeurs  et  l'ordonnancement  direct  de  toutes 
ies  dépenses  du  service  coJouics;  le  contrôle  de  l'agent  comp- 
table des  colonies;  l'examen  et  la  présentation  des  comptes 
de  gestion  des  trésoriers  coloniaux  ;  les  dépenses  relatives  au 
rapatriement  des  marins  naufragés  ou  délaissés  à  l'étranger  ; 
les  comptes  ouverts  avec  les  consuls ,  et  les  comptes  avec  les 
colonies,  pour  les  avances  a  la  marine;  l'apurement  et  f or- 
donnancement de  toutes  les  dépenses  acquittées  par  traites 
des  consuls,  traites  de  bord  et  traites  coloniales;  les  règle- 
ments et  instructions  sur  le  service  financier  d*outre-mer. 

)i*  /11, ;.;.i  ,;:'!>;  «i  .n   ,   ■,  , .,.  ,  ^>  àiOlioniruOti  iii.J 

'    Bureau  delà  comptabilité  centrale. 

)■■ -<.!,■     ■ .  -   uLu:-:    ■.,   '■:'  ;oj-  5b  :îf'' 'IDVuo- 

La  formation  du  budget  et  des  comptes  en  deniers  du  dé- 
partement, présentés  aux  chambres;  la  répartition  des  crédits 
législatifs;  les  distributions  mensuelles  et  les  ordonnances  de 
délégation  aux  ordonnateurs  secondaires  ;  le  contrôle  et  l'en- 
registrement  de  toutes  les  ordonnances  de  payement;  la  tenue 
des  ïiyresen  partie  double;  les  recouvrements  des  avancés 
faiiès  aux  autres  ministères;  les  questioiis  générales  de  comp- 
tabilile;  lés  règiemenis  et  instructions  sur  la  matière. 
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Inv.iîiiles.  -    Bureau  «entrai  des  invalides. 

La  formation  du  budget  et  du  compte  de  la  caisse  des  inva- 
lides; l'administration  et  la  comptabilité  de  cet  établissement  ; 
le  contrôle  du  trésorier  général  ;  la  liquidation  et  le  contrôle 
des  pensions  de  toute  nature  de  la  marine  et  des  colonies;  la 
matricule  des  pensionnaires;  les  secours  sur  les  fonds  des  in- 
valides; la  nomination  aux  emplois  de  trésoriers  des  invalides 
de  îa  marine. 

Bureau  des  prises,  bris  et  naufrajjes.  ^j. 

Ln  liquidation  et  le  contentieux  des  prises;  îa  liquidation 
et  le  contentieux  de&  naufrages. 
Paris,  le  8  janvier  1838. 

Le  Vice- Amiral ,  Ministre  Secrétaire  (Thtai 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Siene  RosAMEt.. 


[Nn(>.] 

ÏNSTîiycTiON  relative  aux  droits  de  mutation  par  décès  des  sommes 
payées  aux  héritiers  des  créanciers  de  l'Etat. 

Du  18  janvier  1838. 

Il  a  été  reconnu  que  les  sommes  payées  aux  héritiers  des 
personnes  décédées  créancières  de  l'Etat  étaient  souvent  sous- 
traites à  la  perception  des  droits  de  succession  y  et  que  les 
moyens  ordinaires  de  connaître  et  d'établir  ces  omissions,  four- 
nis aux  préposés  par  les  inventaires  des  successions,  certificats 
de  propriété,  etc.,  étaient  insuffisants.  Les  mêmes  inconvé- 
nients se  rencontraient  à  l'égard  des  sommes  payées  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  .:  .i;û 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  M.  le  ministfe'diôs 
finances  H  décidé,  le  1.3  décembre  1837,  1°  que  les  payeurs 
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du  trésor  public  dans  les  départements  adresseront  au  commen- 
cement de  chaque  mois,  au  directeur  de  TenreE^istrement  et 
des  domaines  de  leur  département,  le  relevé  des  payements 
cfïcclués  durant  \c  mois  précédent  aux  héritiers  des  créanciers 
de  l'État;  2"  qu'un  semblable  relevé  sera  transmis  à  la  même 
époque  aux  directeurs  par  les  receveurs  généraux  des  finances, 
en  leur  qualité  de  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, pour  les  sommes  payées  par  cette  caisse. 

Des  instructions  ont  été  données  par  M.  le  ministre  des 
finances  aux  receveurs  généraux  des  finances  et  aux  payeurs  du 
trésor  pour  l'exécution  de  celte  décision.  Les  relevés  que  ces 
comjitables  devront  fournir  aux  directeurs  présenteront  :  1  "  les 
noms,  prénoms,  qualité  et  domicile  du  créancier  décédé;  2°ia 
nature  de  la  créance;  3°  le  montant  de  la  somme  payée;  4°la 
date  du  payement;  5°  enfin,  les  noms,  prénoms  et  domicile 
des  parties  prenantes. 

Aussitôt  que  ces  relevés  lui  seront  parvenus,  le  directeur  en 
fera  faire  des  extraits  qu'il  adressera  aux  receveuis  du  domicile 
des  créanciers  décédés.  Les  receveurs  accuseront,  réception  des 
extraits  au  directeur  Si  la  déclaration  de  la  succession  n'a  point 
encore  été  passée,  ils  fetont  article,  au  sommier  des  décou- 
vertes, de  la  créance  et  des  payements  effectués;  en  cas  d'o- 
mission de  cette  créance  dans  la  déclaration  faite  par  les  héri- 
tiers, ils  poursuivront  le  recouvrement  des  droits  simples  et 
en  sus  de  mutation 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  département  de  la  Seine, 
M.  le  ministre  des  finances  a  arrêté  que  des  vérificateurs  de 
l'enregistrement  seront  admis  à  se  présenter  chaque  mois  dans 
Içs  bureaux  du  payeur  central  el  du  caissier  central  du  trésor, 
pour  y  faire  le  relevé  des  payements  dont  il  s'agit,  au  vu  des 
registres  et  pièces  de  dépenses,  qui  seront  mis  h  cet  efiét,  et 
sans  déplacement,  à  la  disposition  de  ces  préposés.  Les  mêmes 
communications  seront  faites  dans  les  bureaux  de  l'administra- 
tion de  la  caisse  des  dépôts  et  consiç^nations. 
»'  Le  directeur  de  l'enregistronîent  à  Paris   déléguera   un  ou 
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plusieurs  vérificateurs  pour  ces  opérations;  if  transmettra,  soit 
aux  receveurs  de  sa  direction,  soit  à  ses  collègues  des  dépar- 
tements, les  extraits  des  relevés  qui  lui  auront  été  fournis  par 
les  vérificateurs. 

Le  Conseiller  d'Etat^ 
Directeur  général  de  F  enregistrement  et  def  domaines , 
Sisné  CALMON. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  30  décembre  1837,  fa  peine 
de  cinq  ans  de  fers,  prononcée  le  5  août  précédent  par  îe  2* 
conseii  de  guerre  permanent  séant  à  ia  Guadeloupe,  contre  le 
sieur  ^7'rfm  (François- Claude) ,  fusilier  au  1*"^  régiment  d'in- 
fanterie de  la  marine ,  pour  insultes  et  menaces  envers  son 
supérieur,  a  été  commuée  en  celle  de  cinq  ans  de  prison. 


[N»  18.] 

Le  Roi,  par  décision  du  29  janvier  1838  a,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  la  marine,  accordé  à  M"""  Eléîia  Amr- 
riga  di  Vespucci ,  descendante  du  célèbre  navigateur  de  ce 
nom,  un  passage  gratuit  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'État  pour 
îe  Brésil ,  où  elle  désirait  se  rendre. 


[N"  19.] 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS. 

ADMISSIONS  À  LA  RETBAITE, 

DÉMISSIONS,  RADIATIONS,  DECES  , 

Pul){ies  conformément  a  'a  loi   du  20  avril  1832,  et  à  l'arrête  Jii   minisire 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 

Par  ordonnance  du  Roi  du  30  décembre  1837,   ont  été 


PARTIE  OFFICIELLE.  257 

«onimés  aux  grades  ci-après ,  par  suite  d'uu  concours  ouvert 
à  Toulon  ,  savoir  : 

Au  grade  de  cliirurgien  de  {a  marine  de  l^e  classe. 

MM. 

Gaudfarnau  (Louis-Joseplî-Jean-Baptiste-Adolphe). 
GfvIMAL  dit  Thomas  (  Jean-Louis  }. 
Maktin  (  Jules-Henri  ). 

Au  gi'ade  de  cliirurgien  de  la  marine  de  â^  classe. 

Gairard  (  Jean-Baptiste-Joachim-Antoine  ). 

Beutdlus  { Joseph-Evariste-Laurent), 

Ventre  (  Melchior-Antoine-Jean-Baptiste). 

Hauvel  (  Justin-Charles-Ce'sar  ). 

Macret  (  Andre'-Alexandre). 
i^  Andrieu  (  Jacques-Cyprien  ). 
fj!  '     Mannet  {  Pierre-Tcmoleon  ), 

«02  i  >>•«<>  Ati  grade  de  chiruTgieri  de  ïà  iMai«iîi4"<îé'3«  ciasset'  ' 

*^'*i^Jbo  f  Jean-Nicolas-Eugène  ). 

GiBERT  (  Bardielemy-SceVola  ). 

SÉCARD  (  Thëodore-Prospcr  ). 

SiVAN  (  Louis-Auguste- Etienne  ). 

PiCHAUD  (  Joseph-Adolphe  ). 
*^^^^    CoMEiRAs    (Raymond -Honore'- Jules- Jacques^  Auguste). 
■"      Fermieu -  -    o 

Ces  nominations  ont  leur  etTct  à  compter  du  X*""  iajg|,yipr 

'  18  38  .  ,  ^     .  .    , 

Par  ordonnance  royale  du  9  janvier  1838  ,  M.  de  Beausire 
(Charles-Jean-Baptiste),  conseiller  auditeur  à  la  cour  royale 
de  la  Martinique,  a  été  nommé  lieutenant  de  juge  au  tribunal 
de  1"*  instance  de  Fort-Royal  (Martinique),  en  remplace- 
ment de  M.  Ollivier,  décëdc. 


"Par  décision  royale  en  date  du  12  janvier  1838,  M.  le 
lieutenant  de  vaisseau  Roux  a  été  nommé  au  commandement 
du  bateau  à  vapeur  le  Cerbère. 

1838.  ir 
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,  Par  ordonnance  royale  du  1  2  janvier  1838,  ont  été  nom- 
més conseillers  privés  titulaires,  membres  du  conseil  privé  de 
nie-Bourbon,  pour  1838  et  1839, 

MM.  Dejean,  Marcelîin; 
ManÈs,  Edouard; 
Et  Gludic. 

M.  de  Verne tij  (  Auguste)  a  été  nommé,  pour  les  mêmes 
années,  conseiller  privé  suppléant  dans  la  même  colonie. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  12  janvier  1838,  M.  Gibelin 
(Esprit-Toussaint-Michel-Sextius),  conseillera  la  cour  royale 
de  la  Guyane  française,  actuellement  chargé  de  présider  la- 
dite cour,  a  été  maintenu  dans  la  présidence  pendant  trois 
ans,  à  compter  du  24  mars  183  8, 


Par  ordonnance  du  Roi  du  12  janvier  1838,  M.  Mossc 
(  Charles- Joseph-Polydamas  ) ,  avocat,  a  été  nommé  juge-au- 
diteur au  tribunal  de  1  "  instance  de  Cayenne ,  en  remplace- 
ment de  M.  Delalande ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  12  janvier  1838,  M.  Saint- 
Pourçain  (  Jean-Daumaia),  commis  de  marine  de  1"  classe, 
a  été  nommé  au  grade  de  commis  principal  dans  ies  établis- 
sements français  de  Tlnde. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  19  janvier  1838,  M.  Belot 
(Charles),  médecin  français,  établi  à  La  Havane,  a  été  nom- 
mé chevalier  de  l'ordre  royal  de  (a  Légion  d'honneur. 


Par  ordonnance  du  Roi  du    19   jaiivior    J83X,  M.    Calr 
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rrosper;,  chirurgien  de  la  marine  de  2"  cïasse,  a  été  nom- 
mé chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  19  janvier  1838,  M.  Sande- 
moy-Didac  (Jean-Baptiste- Adolphe),  chirurgien  de  la  ma- 
rine de  1"  cïasse,  a  été  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  22  janvier  1838,  MM.  Fré- 
tai//^ (Charles- Victor  ),  et  Chautan  de  Vercly  (Frédéric), 
élèves  sous-lieutenants  d'artillerie  de  la  marine ,  ont  été  nom- 
més au  grade  de  lieutenant  en  second  dans  cette  arme, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  l^""  octobre  183  7. 


Par  ordonnance  royale  en  date  du  30  décembre  1837,  la 
démission  de  M.  Carteron  ( Edme- André-Edouard  ),  élève 
de  la  marine  de  1'*  classe,  a  été  acceptée. 


Par  une  ordonnance  de  même  date,  M.  Fahre  (Jacques- 
Louis -Saint- Cyr- Adolphe),  provenant  de  l'École  poly- 
technique, a  été  nommé  élève  de  la  marine  de  1"  classe, 
pour  prendre  rang  dans  la  promotion  du  4  octobre  18  37. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  30  janvier  1838, 
M.  Louis-Picrre-Gustave  Durand,  lieutenant  de  vaisseau, 
a  été  nommé  au  commandement  de  la  goélette  la  Belette. 

Par  ordonnance  du  Roi  du  27  janvier  1838,  MM.  Fran- 
(;ois  Dclbosc  et  François-Marie  Messanot ,  chirurgiens  de  la 
marine  de  1"  classe^  ont  été  admis  à  tiiire  valoir  leurs  droits  à 
la  re Irai  le. 
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M.  Dunan  (  Nicolas  ) ,  enseigne  de  vaisseau ,  né  à  Moulins 
le  15  novembre  1811,  est  mort  à  Saint-Vincent  (Sénégal) 
le  21  octobre  183  7,  à  bord  du  brick  la  Malouine. 

M.  Gasq  (  Auguste-Louis  )  ,  enseigne  de  vaisseau,  né  à 
Marseille  le  15  mai  1814,  est  mort  à  Saint-Vincent  (  Séné> 
gai)  le  18  octobre  1837,  à  bord  du  brick  la  Malouine. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  19  janvier  1838,  ii  a  été  ac- 
cordé des  demi-bourses ,  sur  les  fonds  de  la  marine ,  aux  élèv  es 
ci-après;  savoir: 

Collège  de  Rochefort. 

Duhourg  (  Magloire-CIément  ) ,  fils  d'un  capitaine  de  fré- 
gate en  retraite. 

il/«Ae  (  Charles-Nicolas),  fils  d'un  lieutenant  de  vaisseau 
en  retraite, 

CoHége  de  Lorient. 

Gcjffroy  (Réné-PauI  ),  fils  d'un  capitaine  de  corvette  en 
retraite. 

Ecole  navale. 

Georgette-Duhuisson  (  Antoine  Marie  ),  fils  d'un  capi- 
taine de  vaisseau  décédé. 

Les  trois  premières  de  ces  concessions ,  à  dater  du  1  "  avril 
prochain,  et  la  dernière  du  1"  novembre  1837,  époque  de 
la  rentrée  des  classes  à  l'Ecole  navaîe. 

Certifié  conforme  par  nous ,  Secrétaire  général 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris,  le  31  janvier  I8.'i8. 

Signé  Chaicheprai'. 
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[  N"  20.  ] 

Extrait,  en  ce  qui  concerne  ia  marine,  de  la  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  adressée  aux  autorite's  de  ce  département,  et  relative  à  la 
mise  en  activité'  de  jeunes  soldats  sur  la  première  moitié'  du  con- 
tingent de  la  classe  de  1836  ,  ordonnée  par  ia  décision  royale  du 
18  janvier  1838. 

Piiris,Ie26  janvier  1838. 

Messieurs,  par  ma  circulaire  du  20  de  ce  mois,  je  vous  ai 
informé  qu'une  décision  royafe  du  18  précédent  ordonne 
î'appel  à  l'activité  d'un  certain  nombre  de  jeunes  soldats  de  la 
même  classe  à  prélever  sur  ceux  destinés  à  l'armée  de  mer.  Je 
vous  ai  prévenu,  en  même  temps,  que  ces  hommes  devront 
être  mis  en  route,  du  chef-lieu  de  leur  département,  pour  les 
corps  auxquels  ils  seront  affectés,  du  20  au  25  février  pro- 
chain. 

Pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  ci-joint: 

Sous  le  n°  V%  l'état  indiquant  la  répartition  des  jeunes 
soldats  appelés  entre  les  divers  corps  de  l'armée  de  mer; 

Sous  le  n"  2,  l'état  présentant  cette  même  répartition  par 
département  et  par  division  militaire. 

Comme  je  fai  rappelé  plus  haut ,  les  jeunes  soldats  de- 
mandés pour  l'armée  de  mer  seront  prélevés  sui-  les  contingents 
départementaux  affectés  à  cette  armée;  j'ajouterai  seulement 
que,  pour  les  équipages  de  ligne,  le  choix  devra  porter  de 
préférence  sur  les  hommes  dont  la  taille  sera  supérieure  à 
celle  d'un  mètre  706  millimètres,  pour  être  employés  au  ca- 
nonnage. 

Recevez,  etc. 
Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  guerre , 

Signé  Bernard. 


1838.  )8 
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[N"  21.  J 

F.r\T  indiquant  la  repartition,  par  corps,  des  1,528  jeunes  soldats 
îjppele's  à  l'activité',  sur  la  classe  de  1836,  et  affectes  au  recrute- 
ment de  Farnie'e  de  mer.  (  Exécution  de  la  décision  royale  du 
/-'?  janvier  'J838.  ) 


DÉSIGNATION 

des  corps. 

DÉPARTEMENTS 

fournissant 
à  CCS  corps. 

NOMBRE 

d'hommes 
affecté 

à  chaque 
corps. 

TOTAL 
par 

corps. 

OBSER- 
VATIONS. 

8 
25 
10 
15 
10 
18 
25 

5 
10 
10 
25 
15 
20 
15 
10 

5 
25 
25 
10 
25 
10 
20 
25 
26 
10 

4 

/.36 
4 

Charente 

Régiment  d'ardUerie  de  > 
marine  ,  à  Lorient.  .  . 

Charente-Inférieure. 
Cher 

Côtes-du-Nord 

Dordogne 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Ule-et- Vilaine 

Indre-et-Loire 

Loir-et-Cher 

Loire-Inférieure  .  .  . 
Loiret .  .  . 

Lot-et-Garonne..  .  . 
Maine-et-Loire  .... 
Manche 

Morbihan 

Sarlhe 

Sèvres  (Deux) 

Vendée 

Vienne 

Ouvriers  d'artillerie  de 

Vienne  (Haute).  .  , 
Seine 

marine  a  Cherbourg. 

440 
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DESIGNATION 

des  corps. 


DEPARTEMENTS 

fournissant 
à  ces  corps. 


,  Charente 

Creuse 

lEure 

llndre-et-Loire. 

Loir-et-Cher .  . 


Ouvriers  d'artillerie  de... 

marine  à  Brest /Mayenne. 

jlNievre 

jOk-ne 

iSârthe 

I  Seine-et-Marne , 
'  Vienne 


Ouvriers  d'artillerie  de 
marine  àLorient..  .  . 


Aisne. 


Ouvriers  d'artillerie  de[  Oise 

marine  à  Rochefort,  j  Seine-et-Oise 


Ain 

Ardèche  

Aveyron 

Dordogne  

Drôme , 

Gard 

Garonne  (  Haute  ) . 

Ouvriers  d'artillerie  de  'isère 

marine  à  Toulon.  .  .  '.Loire 

Lot 

Lot-et-Garonne.  .  . 

Lozère 

Rhône 

Tarn 

i  Tarn-et-Garonne .  . 
Vaucluse 


NOMBRE 

'hommes 
affecté 
1  chaque 
corps. 


Equipages    de   iigne  àlNord 

Cherbourg |  Pas-de-Calais. 


TOTAL 
par 
corps. 


OBSER- 
VATIONS 
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DESIGNATION 

des  corps. 


DEPARTEMENTS 

fournissant 
à  ces  corps. 


Calvados 

Côtes-du-Nord  .  . 

'      .  ,     j.  ,  iFinistère 

Equipages  de  hgne  ^Jiii^.^^.YiUme ..  . 
^^"' 'Manche 

Seine-Infe'rieure, 

Somme 


Equipages   de  ligne    àj  ^^^^.j^jj,^^^ 
Lorient ; 


Equipages   de    I.gne   à  charente-Inféi 
Rochetort ; 


Aude 

Bouchesrdu-Rhône . 

Corse 

Gard 

Gironde 

Equipages    de  ligne    ày  Hérault 

Toulon \Landes 

1  Loire- Infe'rieure  .  . . 
jPyre'ne'es  (  Basses  ). . 
I  Pyréne'es-Orientales. 
jVar 

Vendée 


NOMBRE 

î'hoiuiues 
ailecté 

h  chaque 
corps. 


TOTAL 

par 
corps. 


OESEH- 
VATIONS. 


1,528 
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26.5 

[N°  22.] 

État  indiquant,  par  département  et  par  division  militaire,  la  repar- 

tition, entre  les  corps  de  l'arme'e  de  mer,  des  1,528  jeunes  sol- 

dats appelés  à  l'activité,  sur  la  classe  de  1836.  (  Exécution  de  1% 

décision  rot/aie  en  date  du  J  S  janvier  1838.) 

! 

m    i, 
%% 
N 

DÉPARTEMENTS. 

DÉSIGNATION    DES    CORPS 

qui  recevront 

NOMBRE 

d'hoiii- 
afiecté 

TOTAL 

par 
dépar- 

5"i 

les  hommes  de  chaque  dc'partem* . 

U   chaque 
corps. 

tement. 
4 

irc 

Aisne 

Ouv.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. 
Artillerie  de  marine,  à  Lorient.  .  . 

4 

Eure-et-Loir.     .  . 

JIC 

jre 
lie 
lie 

Loiret 

Artillerie  de  marine,  à  Lorient..  . 
Ouv.  d'artiU.  de  mar.,  îi  Rochefort. 
Ouv.  d'art,  de  marin. , à  Cherbourg. 
Ouvriers  d'artiii.  de  mar.,  à  Brest. 

4 

3 

5 

2 
4 
3 

Oise 

Seine 

Seine-et-Marne.  . 

irc 

Seine-et-Oise.  .  . 

Ouv.  d'artill.  de  mar.,  à  Rochefort. 

2 

2 

.'.e 

Iiidrc-ct-Loiie.  .  . 

Ariillerie  de  marine,  à  Lorient.  .  . 
Ouv.  d'artill.  de  marine,  à  Brest.  . 

9.0 
3 

23 

46 

,    .      ^  „,               (  Artillerie  de  marine,  à  Lo  rien  t.  . . 
Lûu-et-Cher. .  .  .  j  o^^^j^..^  j.^^.ju  ^^  ^^^  ^  -^  Urcst. 

1:. 
3 

18 

4e 

(  Artillerie  de  marine,  a  Lorient. .  . 
'^^'>'^""''' 1  Ouv.  d'artilL  de  la  marine,  à  Brest. 

25 

3 

i    - 

4= 

(  Artillerie  de  marine, à  Lorient..  . 
'''"■'''' Ouv.  d'artiU.  de  marine,  à  Brest.  . 

25 

3 

28 

4c 

Vienne 

Artillerie  de  marine,  à  Lorient.  . 
Ouv.  d'artill.  de  marine ,  à  Brest. . 

2  0 
3 

23 

7e 

Ain 

Ouv.  d'art,  de  marine,  à  Toulon.  . 

3 

3 

7^ 

7c 

Drônie 

Ouv.  d'artill.  de  marine,  îi  Toulon. 
Ouv.  d'artill.  de  marine,  à  Toulon. 

3 

3 
3 

Ishe 

^ 

t54    1 
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DÉSIGNATION    DES    CORPS 

qui  recevront 

les  hommes  de  chaque  départem^ . 

NOMBRE 

d'hom- 
mes 
affecté 
i   chaque 
corps. 

TOTAL 

par 
dépar- 
tement. 

154 

•/e 

Loire 

Ouv.  d  artill.  de  marine ,  à  Toulon. 

3 

3 

7e 

S*- 

Rhône 

Ouv.  d'art,  de  marine,  à  Toulon .  . 
Équip.  de  ligne ,  à  Toulon 

3 

3 
40 

Bouches-du-Rhône 

8C 

Var 

Equipages  de  ligne,  à  Toulon.  .  . 
Ouv.  d'artiH.  de  marine,  à  Toulon. 

65 

63 

8« 

Vauclusc 

3 

3 

9e 

Ardèche 

Ouv.  d'artiH.  de  marine,  à  Toulon. 

3 

3 

9c 

Aveyron 

Ouv.  d'artiiï.  de  marine ,  à  Toulon. 

3 

3 

9e 

Gard 

Ouv.  d'artiH.  de  marine,  à  Toulon. 
Équipages  de  ligne,  à  Toulon. .  .  . 

3 
5 

« 

9'= 

Hérault 

Eq^uipages  de  ligne  ,  k  Toulon .  .  . 

10 

10 

ge 

Lozère 

Ouv.  d'artili.  de  marine ,  à  Toulon. 

2 

2 

loe 

Garonne  (Hawte).. 

Ouv.  d'artiiï.  de  marine,  à  Toulon. 

3 

3 

10e 

Lot 

Ouv.  d'artiH.  de  marine,  à  Toulon. 
Ouv.  d'artiiï.  de  marine,  à  Toulon. 

3 
3 

3 
3 

Tarn ,  . 

loc 

Tarn-et-Garonne. 

Ouv.  d'art,  de  marine,  à  Toulon... 

3 

,3 

lie 

Charente 

Artillerie  de  marine  ,  à  Lorient. . 

Ouv.  d'artiiï.  de  marine,  à  Brest.  . 
1 

25 
3 

28 

ne 

Charente-Infér«. . 

Artillerie  de  marine,  à  Lorient.  . . 
Equipages  de  ligne,  à  Rochefort.. 

10 
50 

!      60 

1 

11* 

Dordogne 

Artillerie  de  marine,  à  Lorient.  .  . 
Ouv.  d'artiH.  de  marine ,  à  Toulon. 

25 
3 

28 

11« 

Gironde 

Artillerie  de  marine,  à  Lorient.    . 
Equipages  de  ligne  ,  à  Toulon  .    .  . 

10 
85 

95 

11« 

Lot-et-Garonne. . 

Artiilerie  de  marine,  à  Lorient..  . 
Ouv.  d'artiH.  de  marine ,  à  Toulon. 

25 
3 

28 

5  4  5 
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DESIGNATION    DES    CORPS 

DÉPARTEMENTS.  qui  recevront 

les  !i(xrnmes  de  chaque  tlepartem' 


Loire-Inférieure. 


Artillerie  de  marine,  k  Lorient, 


Équipages  de  ligne,  à  Toulon.  . 
Maine-et-Loire..  .  Artillerie  de  marine,  à  Lorient. 
Sèvres  (Deux)..  .    Artillerie  de  marine,  à  Lorient. 

Vendée.  . 


Côtcs-Ju-Nord . 

Finistère 

1  Ile-et-Vilaine. 
Morbihan 


(  Artillerie  de  marine,  ii  Lorient. 
*  I  Equipages  de  ligne  ,  k  Toulon. . 

I  .  .  . 

\  Artillerie  de  marine,  a  LoriciU.  , 

'  I  Equipages  de  ligne,  à  Brest .  .  .  , 

i  Artillerie  de  marine,  à  Lorient.. 
"  I  Equipages  de  ligne  ,  à  Brest .  .  .  . 


Cal  \  ados. 
Eure  .  .  .  . 
Manche.  . 


Artillerie  de  marine,  a  Lorient .  . 
Equ!p;i<res  de  lii!,ne,  k  Brest 

I  Artillerie  de  marine,  k  Lorient.  , 
'  Equip.igcs  de  ligne,  à  Lorient    . 

Artillerie  de  marine,  k  Lorient.  . 
Equipages  de  ligne,  k  lîrest.  .  . 

Ouv.  d'arlilî.  de  marine,  k  Brest. 

i  Artillerie  de  marine,  k  Lorient.  , 
(  Equipages  de  ligne,  à  Brest.  .  .  . 


Orne 

Seine-Inférieure . 


15e  Cher. 


Creuse. 
Indic. . 


Ouv.  d'artill-  de  marine,  k  Brest. 

Equipages  de  ligne  ,  k  Brest. .  . 

Artillerie  de  marine,  k  Lorient. 

Artillerie  de  marine,  k  Lorient. 
Ouv.  d'art,  de  marine,  k  Brest.  . 

Artillerie  de  marine  ,  k  Lorient , 


15«|iN'ièvn 


\  Artillerie  de  marine,  k  Lorient.  , 
Ouv.  d'arlilî.  de  marine ,  k  Brest 


alfect.- 

h  chaque 

corps. 


tement. 


00 

.iU 

25 
2.5 

.„ 

10 
.-iO 

so 

8 

33 

3 

3 

to 

70 

,„ 

, 

3 

80 

80 

.5 

15 

18 
3 

.. 

... 

15 

•2  0 
3 

=3 
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DÉPARTEMENTS. 

DÉSIGNATION    DES    CORPS 

qui  recevront 
les  hommes  de  chaque  départera^. 

NOiiBai. 
d'hom- 
mes 
affecté 
à  chaque 
corps. 

TOTAL 

par 

ddpar- 

"■"'"'■ 

15e 

166 

20e 

2  0= 
21e 
21e 

Vienne  (Haute).. 
Nord 

Artillerie  de  marine,  à  Lorient..  . 
Equipages  de  iigne,  à  Cherbourg. 
Equipages  de  ligne,  à  Cherbourg. 

Equipages  de  iigne,  à  Brest 

Equipages  de  ligne,  à  Toulon 

Equipages  de  ligne,  k  Toulon..  .  . 
Equipages  de  ligne  ,  à  Toulon. .  .  . 
Equipages  de  ligne ,  à  Toulon .  .  . 
Equipages  de  ligne,  à  Toulon. .  .  . 

15 

20 
30 
25 
40 
20 
20 
5 
10 

15 
20 
30 
25 
40 
20 
20 
5 
10 

Pas-de-Calais. .  .  . 
Somme 

Landes 

Pyrénées  (Basses) 
Aude 

Pyrénées-Orient'es 

Total.    ... 

1,528 

[N°53.] 

Lettre  du  ministre  deia  marine  et  des  colonies  à  monsieur  le  preTet 
maritime ,  à  Rochefort. 

Paris,  le  27  janvier  1838. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  reçu ,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  dem'adresser  le  1  7  novembre  dernier,  ie  procès- 
verbal  qui  a  été  dressé  à  Rochefort,  en  exécution  du  règle- 
ment du  14  août  18;}  5,  pour  constater  ia  situation  du  maté- 
riel d'artilierie  remis  par  la  frégate  la  Dryade  lorsqu'elle  a 
désarmé  en  ce  port. 

C'est  à  regret  que  je  me  vois  forcé  de  mettre  une  restriction 
aux  éloges  que  mériterait  la  manière  dont  a  été  généralement 
entretenu  ce  matériel  pendant  ïa  durée  de  l'armement  de  la 
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Dryade;  car  je  ne  saurais  approuver  l'infraction  qui  a  été  com- 
mise aux  dispositions  du  règlement  cité  ci-dessus,  en  substi- 
tuant une  composition  de  cire  et  d'huile  à  celle  qui  est  pres- 
crite pour  l'entretien  des  bouches  à  feu,  et  en  peignant  les  pro- 
jectiles au  lieu  de  ies  enduire  simplement  d'une  substance 
grasse  ainsi  que  le  veut  formellement  le  même  règlement. 

Au  surplus,  je  ne  puis  que  donner  mon  assentiment  aux 
dispositions  que  vous  m'annoncez  devoir  prendre  afin  de  pré- 
venir désormais  de  semblables  infractions,  dontlesconséquences 
pourrraicnt  devenir  fâcheuses  à  la  longue. 

Recevez,  etc. 

Simé  RoSAMEL. 


[N°   24.    ] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aux  préfets  mari- 
times et  aux  chefs  du  service  de  la  marine  dans  les  sous-arron- 
dissenients  sur  l'envoi  du  complément  des  propositions  à  faire  en 
vertu  de  la  loi  du  13  mai  1791;  les  pensions  concernant  les 
veuves  passibles  de  l'application  de  la  loi  du  18  avril  1831,  et 
les  secours  d'urgence  pour  les  familles  des  marins  qui  périssent 
dans  les  naufrages  des  navires  du  commerce.  (4'^  direction  ; 
Irn>alides.J 

Paris,  ie  10  lévrier  1838. 

Monsieur,  depuis  la  circulaire  que  je  vous  adressai  sous  le 
présent  timbre,  le  13  septembre  1836^  dans  laquelle  se  trou- 
vaient rappelées  les  améliorations  obtenues  avec  le  concours  de 
la  caisse  des  Invalides,  le  zèle  né  d'une  vive  sollicitude  pour 
ie  bien-ctre  de  la  population  maritime  ne  s'est  pas  ralenti  un 
seul  instant;  et  tandis  que,  d'une  part,  il  a  été  satisfait  à  ce 
qu'exigeaienl  d'anciens  services  et  le  besoin  d'entretenir  l'é- 
mula f  ion  dans  les  divers  corps '^,  d'autre  part  la   bienveillance 

'   Annales  maritimes  de  183G  ,  partie  officielle  ,  page  1025. 
2  H  a  été  re'glé  en  1837   des  pensions   nouvelles  de  toute  nature  pour 
480,000  francs.  D'après  le  principe  admis  que  la  faculté' de  liquidation  pou- 
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du  Roi  s'est  manifestée  en  adoucissant  encore  les  conditions 
sous  lesquelles  les  marins  et  leurs  veuves  ou  enfants  peuvent 
obtenir  les  pensions  réglées  d'après  la  loi  du  13  mai  1791*. 

En  ce  qui  concerne  les  secours,  i'augmentation  du  fonds 
spécial  qui  a  été  maintenu  dans  les  budgets  de  la  caisse  des  in- 
valides ,  a  permis  de  venir  en  aide ,  et  d'une  manière  plus  ef- 
ficace, à  un  plus  grand  nombre  de  parties;  et  sur  le  chiffre  de 
cent  mille  francs  qui  forme,  vous  le  savez,  le  mï)ntant  des  dis- 
tributions faites  en  1837,  la  part  des  familles  des  marins  noyés 
dans  ies  naufrages  des  navires  du  commerce  a  été  de  plus 
de  vingt  mille  francs. 

A  ces  résultats,  qui  déposent  d'une  marche  persévérante 
dans  la  voie  des  améliorations  profitables  aux  gens  de  mer,  il 
faut  ajouter  une  accélération  notable  dans  une  partie  du  tra- 
vail annuel  relatif  aux  concessions  de  demi-soldes  et  de  pen- 
sions :  toutefois,  il  me  reste  à  réclamer,  et  c'est  surtout  l'objet 
de  la  présente,  l'intervention  de  l'autorité  supérieure ,  afin  que 
les  quartiers  qui  n'ont  pas  encore  complété  l'envoi  des  états  de 
propositions  se  hâtent  d'y  pourvoir. 

En  fait,  tout  le  travail  des  quartiers  qui  relèvent  de  Toulon 
et  de  Brest  a  été  notifié  :  il  va  en  être  de  môme ,  sous  très-peu 
de  jours,  pour  le  sous-arrondissement  du  Havre,  qui  était  le 
troisième  dans  Tordre  d'arrivée  des  pièces;  j'ai  prescrit  à  la  di- 
rection des  fonds  et  invalides  de  donner  cours  dans  le  même 
ordre  aux  états  de  proposition  cies  autres  sous-arrondisse- 
ments. 

îl  importe  donc  que  les  efforts  faits  au  centre  soient  se- 
condés par  les  quartiers  qui  n'ont  pas  encore  complété  le  tra- 
vail afférent  à  l'année  1  83  7-1 838  ;  et  je  me  persuade  que  les 
ordres  que  je  vous  prie  de  donnei-  à  cet  effet  seront  exécutés 
iwec  empressement. 

vait   aller  jusqu'au  disponible  résultant  des  pensions  éteintes ,   bien  que  le 
crédit  éventuellement  ouvert  au  budget  de  1837  ne  tut  que  de  4o0,000  francs, 
*   Ordonnance  du  Roi  du  î)  octobre  1837,  articles  1  et  2,   circulaire  inter- 
pre'tative  du  2  novembre. 
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Je  ne  terminerai  pas  la  présente  sans  rappeier  d'une  manière 
générale  qu'il  y  a  lieu  de  continuer  : 

1°  A  formuler  par  urgence  les  demandes  de  secours  en 
faveur  des  veuves  et  enfants  des  marins  qui  périssent  dar^s  les 
naufrages  des  navires  du  commerce  ; 

2°  A  m'adresser  également,  avec  autant  de  promptitude 
que  possible,  les  mémoires  de  proposition  à  la  pension  appuyés 
de  toutes  les  pièces  nécessaires  concernant  les  veuves  qui 
sont  passibles  de  l'application  des  lois  des  11  et  18  avril 
1831. 

Recevez ,  etc. 

Sisnc  ROSAMEL. 


Lettre    du    directeur   de    l'aduilnistration    des    douanes,    mit    le 
jaugeage  de?   navires  de  commerce. 

Paris,  ie  5  décembre  1S37. 

Une  ordonnance  du  18  du  mois  dernier,  rendue  en  vertu 
de  l'article  6  de  la  loi  du  5  juilkt  1836,  modifie  le  mode 
d'établir  le  tonnage  des  bâtiments  du  commerce.  Elle  est 
précédée  d'un  rapport  au  Roi  oii  se  trouvent  déduits  les 
motifs  de  cette  mesure;  je  me  borne  donc  ici  à  donner  des  ins- 
tructions pour  son  exécution. 

Aux  termes  de  l'article  1",  les  liimensions  principales  ser- 
vant à  déterminer  le  tonnage  continueront  à  être  prises  <  on- 
forménient  à  la  loi  du  22  nivôse  an  il.  Elles  seront  exprimées 
en  lettres  et  fractions  décimales  du  mètre,  et  leur  produ;;  . 
divisé  par  le  nombre  3,80,  donnera  le  tonnage  iégal  du  bâ- 
timent. 

En  prenant  les  dimensions  du  navire,  on  négligera  les  mil- 
limètres ;  les  autres  fractions  du  mètre  seront  exprimées  en 
centimètres;  ainsi ,  au  lieu  de  2  décimètres,  on  écrira  -20  cen- 
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timètres.  On  négligera  également  les  millimètres  Jans  le  quo- 
tient de  la  division ,  et  la  fraction  du  tonneau  devra  toujours 
être  exprimée  en  centièmes.  L'exemple  ci-après  ne  laissera 
aucune  incertitude  à  ce  sujet. 

Jaugeage  d'un  navire  à  deux  ponts. 

Longueur  du  pont  prise  de  tête  en  tête.  .  .  .  30™  20*^ 

Longueur  de  l'étrave  à  l'e'tambot 25     98 

56      18 

La  moitié'  est  de 28     09 

Maître-bau  ou  plus  grande  largeur 8     12 

Multiplier  la  première  dimension  par  la  se- 
conde   5618 

2  809 

224  72 

228   0908 
Hauteur  de  la  cale  et  de  i'entre-pont  prise 

planches  sous  planches 5   20 

Multiplier 45    618100 

1140   4540 

Total 1186   072160 

qui,  divisés  par  3,80^  donnent,  312  tonneaux  12  centièmes. 

L'article  2  prescrit  de  graver,  au  ciseau,  sur  les  faces  du 
maître-bau,  ie  nombre  de  tonneaux  reconnu,  et  d'appliquer 
des  marques  sur  ies  points  du  bâtiment  où  auront  été  prises 
les  dimensions  d'après  lesquelles  le  tonnage  aura  été  calculé. 

Avant  de  remettre  l'acte  de  francisation  à  l'armateur  ou  à 
son  fondé  de  pouvoir,  on  s'assurera  qu'il  a  été  satisfait  par  ses 
soins  à  ia  première  de  ces  dispositions.  Quant  aux  marques , 
c'est  le  vérificateur- jaugeur  qui  devra  les  appliquer  ou  les 
faire  appliquer  en  sa  présence  ,  sur  les  points  même  où  il  aura 
pris  les  principales  dnnensions.  Les  douanes  seront  pourvues 
à  cet  effet  des  cîous  de  jaugeage  fournis  aux  frais  de  i'adminis- 
tvation,  et  dont  l'opposition  sera  dès  lors  gratuite. 

Les  points  d'où  ies  mesures  auront  été  prises  devant  ainsi 
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être  marques  d'une  manière  fixe,  ii  deviendra  très-important 
de  les  déterminer  avec  la  plus  grande  précision,  et  de  pro- 
céder à  la  première  opération  de  jaugeage  avec  une  atten- 
tion toute  particulière;  car,  à  moins  de  changements  dans  la 
forme  ou  la  construction  du  navire,  les  vérifications  ulté- 
rieures n'auront  généralement  pour  objet  que  d'en  recon- 
naître i'identité. 

Au  furet  à  mesure  que  i'ordonnance,  qui  sera  exécutoire  à 
partir  du  l*""  mars  prochain,  recevra  son  application,  les  re- 
ceveurs adresseront  immédiatement  à  l'administration  le  projet 
d'acte  nécessaire  en  pareil  cas;  ïe  brevet  original  leur  sera 
renvoyé  également  sans  retard;  mais,  s'ils  ne  l'avaient  pas 
reçu  au  moment  où  ie  navire  devrait  mettre  à  la  voile ,  ils  dé- 
livreraient un  acte  provisoire,  conformément  aux  dispositions 
rappelées  par  la  circulaire  n°  1432, 

Il  est  probable  qu'une  grande  partie  des  navires  actuelle- 
ment existants  sera  rejaugée  aux  ports  d'attache.  Mais  on 
peut  prévoir  aussi  que  des  bâtiments  seront  mesurés  dans  des 
ports  autres  que  ceux  auxquels  ils  appartiennent;  dans  cette 
hypothèse,  on  devra,  ainsi  que  le  prescrit  la  circulaire  n°  1 38  7, 
mentionner  le  nouveau  tonnage ,  tant  sur  ie  brevet  que  sur 
le  congé,  et  faire  parvenir  un  certificat  de  jauge  au  bureau 
du  port  d'attache ,  où  doivent ,  dans  tous  les  cas ,  avoir  lieu  les 
écritures  relatives  aux  soumissions  et  aux  actes  de  la  francisa- 
tion. H  est  bien  entendu  que  les  navires  qui,  après  ie  1^"  mars 
voudraient  quitter  ie  port  avant  d'avoir  pu  être  soumis  aux 
dispositions  de  ia  nouvelle  ordonnance ,  pourront  continuer 
de  naviguer  avec  les  titres  de  nationalité  dont  ils  se  trouvent 
pourvus. 

On  remarquera,  au  surplus,  que  cette  ordonnance  ne 
concerne  que  les  bâtiments  à  voiles:  les  bateaux  à  vapeur  seront 
l'objet  d'une  disposition  ultérieure;  en  attendant  on  conti- 
nuera de  leur  appliquer  l'ordonnance  du  8  août  1821. 

J'invite  les  directeurs  à  me  transmettre,  sans  ïe  moindre 
retard ,  les  renseignements  qui  leur  ont  clé  demandés  par  ia 
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circulaire  manuscrite  du  22  du  mois  dernier  sur  fes  ports  qu'il 
sera  indispensable  de  pourvoir  d'instruments  de  jaugeage,  et 
sur  le  nombre  de  navires  qui  seront  vraisemblablement  pré- 
sentés dans  chaque  port  pour  être  rejaugés,  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  i'époque  à  iaquelle  ïa  nouveiïe  ordonnance 
sera  exécutoire. 

Le  Directeur  de  l'administration. 

Signé  Th»<=  GrÉterin. 


[N''  26.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  celle  du  G  octobre  1836,  relative 
à  l'organisation  judiciaire  des  possessions  françaises  dans  le  nord 
de  i'Afrique. 

A  Paris,  le  Ï6  janvier  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  nos  ordonnances  des  18  août  1834  et  6  octobre 
1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre  et  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  justice  et  des  cultes , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  l*"".  L'article  1  "  de  notre  ordonnance  du  6  octobre 
1836,  en  ce  qui  concerne  l'article  11  de  notre  ordonnance 
du  10  août  1834  sur  Torganisation  judiciaire  des  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit: 

Art.  11.  Le  tribunal  supérieur  d'Alger  est  composé 
D'un  président,  de  deux  juges  et  d'un  juge  suppléant; 
D'un  procureur  général  du  Roi  ; 
D'un  substitut  du  procureur  générai; 
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D'un  greflier  et  d'un  commis  greffier  assermenté, 
H  connaît  de  l'appel  des  jugements  rendus  en  premier  res- 
sort par  les  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce. 
11  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  trois  juges  au  moins. 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  procureur  généraî, 
il  est  remplacé  par  celui  de  ses  substituts  qu'il  a  attaché  au  tri- 
bunal supérieur. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des 
cultes,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France  ,  Ministre  Secrétaire  ctEtat 
de  la  guerre. 

Signé  Bernard. 


[N"  27.] 

Extrait,  en  ce  qui  intéresse  le  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  du  discours  prononcé  par  S.  M.,  dans  la  séance  royale 
du  18  décembre  1837,  pour  l'ouverture  de  la  session  des 
chambres  de  1838,  et  des  adresses  des  deux  chambres  en 
réponse  au  discours  du  trône. 

Dans  l'est  de  l'Algérie,  comme  dans  l'ouest,  j'ai  voulu  la  paix. 
Mais  l'opiniâtreté  du  bey  qui  commandait  à  Constantine  nous 
a  obligés  à  prouver  une  fois  de  plus  aux  indigènes  de  nos  pos- 
sessions d'Afrique ,  qu'ils  devaient  renoncer  à  nous  résister. 
Dans  l'ouest,  une  convention  a  été  conclue,  dont  les  conditions 
s'exécutent  facilement  et  ont  eu  déjà  d'heureux  résultats. 

H  vous  sera  présenté  un  tabîeau  complet  de  notre  situation 
en  Afrique ,  et  j'aurai  à  vous  demander  les  moyens  de  pour- 
voir aux  besoins  de  nos  établissements. 

Partout  nos  escadres  donnent  à  nos  relations  commerciales 
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l'appui  et  ia  protection  qu'elles  ont  droit  d'en  attendre.  Des 
envoyés  sont  partis  de  nos  ports  pour  aller  aplanir  les  diffi- 
cultés qui  s'opposent  depuis  si  longtemps  à  l'exécution  des 
engagements  pris  par  Haïti  envers  la  France.  En  même  temps, 
quelques  forces  navales  se  dirigent  vers  les  côtes  du  Mexique 
pour  assurer  aux  français  qui  font  le  commerce  dans  Tintérieur 
de  ces  contrées,  la  justice  et  la  sécurité  qui  leur  sont  dues. 

J'ai  conclu  avec  la  Bolivie  un  traité  de  commerce,  et  j'espère 
que  nous  établirons ,  avec  tous  les  états  de  l'Amérique  du  Sud, 
des  rapports  dont  notre  commerce  ressentira  les  heureux  ré- 
sultats. 


Extrait  de  l'adresse  présentée  au  Roi  par  la  chambre  des  pairs 
le  6  janvier   J838. 

Nous  espérons ,  Sire ,  que  la  convention  conclue  dans  l'ouest 
de  nos  possessions  d'Afrique  ,  en  rétablissant  l'ordre  et  la  sé- 
curité dans  ces  contrées,  nous  assurera  des  relations  amicales 
avec  les  peuples  qui  les  habitent.  Alors  ,  la  justice  et  la  paix 
naturaliseront  le  travail  et  l'industrie  au  sein  de  nos  établisse- 
ments que  l'ordre  et  l'économie  peuvent  seuls  rendre  durables. 
C'est  dans  cette  confiance  que  nous  étudierons  avec  soin  le 
tableau  complet  de  notre  situation  en  Afrique ,  annoncé 
par  votre  Majesté  ,  et  nous  ne  négligerons  rien  de  ce  qui 
touche,  à  un  aussi  haut  degré,  l'honneur  national  et  la  pros- 
périté publique. 

Votre  Majesté ,  en  ordonnant  les  croisières  et  les  stations 
qui  conservent  à  notre  commerce  l'appui  accoutumé  de  notre 
marine,  n'assure  pas  seulement  à  nos  navigateurs  la  protection 
qui  leur  est  si  nécessaire ,  elle  donne  encore  aux  peuples  les 
plus  éloignés  une  juste  et  salutaire  opinion  de  la  puissance  et 
de  la  grandeur  de  la  France.  Nous  ne  doutons  pas  que  les 
forces  navales  que  Votre  Majesté  envoie  vers  le  Mexique  ne 
trouvent,  à  leur  arrivée,  la  sécurité  des  Français  qui  y  trafi- 
quent parfaitement  établie. 
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Votre  Majesté  a  pensé  qu  cîlc  ne  pouvait  tarder  plus  long 
temps  à  exiger  l'exécution  des  engagements  d'Haïti  envers  la 
France.  Nous  espérons  que  les  difficultés  opposées  jusqu'ici  à 
leur  accomplissement  seront  enfin  aplanies. 

Sire ,  nous  ne  pouvons  que  hcâter  de  nos  vœux  le  moment 
où  ,  mieux  éclairés  sur  leurs  véritables  intérêts ,  les  états  de 
l'Amérique  du  Sud  s'entendront  avec  Votre  Majesté  pour  faire 
jouir  le  commerce  de  la  protection  qu'il  réclame.  Le  traité  que 
Votre  Majesté  a  conclu  avec  la  Bolivie  sera  sans  doute  bien- 
tôt suivi  de  plusieurs  traités  semblables,  qui  rapprocheront  un 
jour  de  la  France  cette  partie  du  Nouveau-Monde,  etétabliront 
entre  elles  une  circulation  de  valeurs  et  un  échange  de  denrées, 
indispensables  éléments  de  la  richesse  publique. 


Extrait  de  l'adresse  de  la    Chambre   des  députes,  présentée  ic 
i3jain>ier  J838. 

Nous  nous  félicitons  que  ia  France  ait,  par  la  victoire,  assuré 
son  ascendant  dans  l'est  de  l'Algérie  comme  elle  a,  par  la  paix, 
assuré,  dans  l'ouest,  son  établissement.  La  justice,  l'ordre, 
l'intégrité,  sont,  avec  l'emploi  de  ia  force  quand  elle  est  néces- 
saire ,  les  moyens  les  plus  elficaces  de  consolider  notre  conquête, 
et  c'est  dans  cet  esprit  que  nous  examinerons  le  tableau  com- 
plet de  notre  situation,  et  l'indication  sincère  des  dépenses 
qu'exigera  la  stabilité  de  notre  domination  en  Afrique. 

Notre  marine ,  en  appuyant  les  réclamations  de  notre  com- 
merce au  delà  des  mers,  ajoute,  aux  services  éclatants  qu'elfe  a 
déjà  rendus ,  l'honneur  des  services  utiles.  Sous  sa  protec- 
tion, nos  envoyés  aplaniront  les  difficultés  qui  s'opposent  à 
l'exécution  des  engagements  d'Haïti  envers  ia  France. 

Nous  verrons  avec  une  vive  satisfaction  nos  relations  com- 
merciales s'étendre  dans  les  États  de  l'Amérique  tlu  Sud  ,  et 
nous  souhaitons  qu'elfes  trouvent  dans  le  traité  conclu  avec 
la  Bolivie  de  nouveaux  moyens  de  développement. 

183S.  10 
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[N''  28.]' 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS; 

ifl'l! 

ADMISSIONS  À  LA  RETBAITE, 

DÉMISSIONS,  RADIATIONS,  DÉCÈS  , 

Publies  conformément  h  îa  îoi   du  20  avril  1832,  et  h  l'arrc^tc'  du  mîmstre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835.  ■  'j;  ji  jr,. 

;,.■? 

Décision  royale  du  14  février  1838,  qui  nomme 
M.  A?inc-Dupor(al  (Ferdinand),  lieutenant  de  vaisseau,, 
au  commandement  du  cuiter  l  Espiègle  et  de  las^atiqn  de 
Grandville  ; 

Et  M.  Basset  (  Ciaude-Marie  );  lieutenant  de  vaisseau, 
au  commandement  du  tsansport  le  Saumon,  en  service  à 
Cherbourg. 


Par  ordonnance  royale  en  date  du  1"  février  1838,  Tar- 
rêté  pris  par  le  gouverneur  de  Bourbon,  le  1  9  septembre  1837, 
et  portant  que  M.  Rivoallan  ,  chirurgien  entretenu  de 
S''  classe  de  îa  marine,  est  considéré  comme  démissionnaire, 
a  été  confirmé. 


Par  décision  royale  en  date  du  14  février  1838,  sa  ma- 
jesté a  autorisé  une  permutation  entre  les  lieutenants  de 
vaisseau  Basset  et  Anne-Duportal ,  dans  les  commande- 
ments de  l'Espiègle  et  du  Saumon. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  14  février  1838,  ont 
été  nommés  aux  grades  ci-après,  dans  les  corps  des  oîTiciers  de 
santé  de  la  marine,  et  par  suite  d'un  concours  qui  a  eu  lieu 
à  Toulon,  savoir  : 
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Au  gracie  tic  chirurgien  de  1'^  classe  : 

M.  Valbek,  Rocli. 
Au  gracie  de  chirurgien  de  2^  classe  : 

M.  Cl'inchard,  Jean-Baptiste. 
Au  grade  de  chirurgien  de  T  classe  : 
'  '        M.  Maurix. 


Par  ordonnance  royale  du  14  février  1838,  ont  été  nom- 
més aux  grades  ci-après  ,  dans  le  service  de  santé  des  colonies, 
par  suite  de  concours  ouverts  à  Brest  et  à  Rochefort;  savoir  : 

Au  grade  de  chirurgien  de  la  marine  de  2""  classe  : 

MM.  RoLX,  François- Auguste; 

Peuhin  ,  AJolphe-Adrien-Paulin  ; 
NÉDELLEc-DuvERGER,  Edouard; 
Petit,  Julien-Fort. 

Au  grade  de  chirurgien  de  la  marine  de  3"  classe  : 
M.  RiDORET,  Louis-Léon. 


Par  ordonnance  royale  du  14  février  1838,  M.  Dcsnai\l 
(  Jean-Francjois  ),  sous-commissaire  de  la  marine  de  1"  classe, 
a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  royale  du  14  février  1838  ,  ont  été  nom- 
més aux  chaires  de  professeurs  de  mathématiques  et  de  dessiii 
près  des  écoles  d'artillerie  navale  de  Brest  et  de  Toulon,  les 
candidats  ci-après  dénommés  qui  avaient  subi  l'examen  exigé, 
savoir  : 

M.  Taurmcs  (Jean-Marie-Hospice- Auguste),  à  la  chaire  do 
mathématiques  appliquées  ; 

M.  DulwHssrl  (Joscph-Désiré),  à  la  l"' chaijç.de  profes- 
seur de  dessin  ;  n-juvjjuVyAv > 
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M.  Ph'io  (Louis-Marie-Fidèlc),  à  la  2"  chaire  de  profes- 
seur de  dessin. 


Par  décision  royale  du  14  fe'vrier  1838,  M.  Elienncz 
(Emile),  sous-ingënieur  de  1"^"  classe  du  corps  royal  du 
génie  maritime ,  a  été  mis  en  non  -  activité  par  retrait 
d'emploi. 


Par  ordonnance  royale  du  14  février  1838,  ont  été  nom- 
més au  dépôt  des  régiments  d'infanterie  de  la  marine,  savoir  : 

A  cinq  emplois  de  capitaine 
(2c  tour,  choix  )  ; 

M.  Vcmdcîibussche  (Charles-Félix),  lieutenant,  adjudant- 
major  au  corps,  maintenu  dans  ses  fonctions  actuelles. 
(  3^  tour,  ancienneté  )  : 

M.  Delaruc  (  Charles- Adrien  ),  lieutenant  d'habillement 
au  corps,  maintenu  dans  ses  fonctions  actuelles. 

(  1""  tour,  ancienneté)  : 

M.  Vilazcl  (Pierre-Marie-Bonaventure) ,  lieutenant-tré- 
sorier au  corps,  maintenu  dans  ses  fonctions  actuelles. 

(  2c  tour,  choix  )  : 

M.  Delaharrc  (Paul-François),  lieutenant  au  corps,  en 
remplacement  de  M.  Eichelbcrgcr,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  pension  de  retraite. 

(3^  tour,  ancienneté): 

M.  Alexandre  (Samuel) ,  lieutenant  au  corps,  en  rempla- 
cement de  M.  Bolin,  admis  h  faire  valoir  ses  droits  à  la  pen- 
sion de  retraite. 

A  deux  emplois  de  lieutcyiant 
(3c  tour,  ancienneté)  : 

M.  Lagatu  ( Jean-Ailain ) ,  sous-lieutenant  au  corps,  en 
remplacement  de  M.  Delaharrc. 
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(  !«••  tour,  ancienneté  )  : 

M.    Jacqiiin  (  Valery-Romain-Étiennc  ),    sous-Iiculcnanl 
au  corps ,  en  remplacement  de  M.  Alexandre. 

A  deux  emplois  de  sous-lieutcnanl  : 

M.  Malte   (  Jean-Christophe  ),   adjudant-sous-officier   au 
corps,  en  remplacement  de  M.  Lagatu ; 

M.  Charrière  (Jules-Aristide),  sergent-major  au  corps, 
en  remplacement  de  M.  Jacquin. 


Par  ordonnance  royale  du  18  février  1838,  l'arrêté  pris 
par  le  gouverneur  de  l'ile  de  Bourbon  ,  le  28  septembre  1837, 
et  portant  que  M.  Beniier  (Charles-Alphonse),  chirurgien 
entretenu  de  2''  classe  de  la  marine,  est  considéré  comme 
démissionnaire,  a  été  confirmé. 


Par  ordonnance  royale  du  22  février  1838,  M.  Bidaut 
(Yves-Marie)  ,  maître-canonnier  à  bord  de  la  frégate  de  l'état 
la  Flore,  a  été  nommé  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 


Par  ordonnance  royale  du  25  février  1838,  M.  Fleuriau 
(  Aimé-Benjamin  ),  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État  en 
service  extraordinaire,  a  été  nommé  directeur  du  personnel 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  en  remplacement 
de  M.  PoHT/er,  décédé. 


Par  ordonnance  royale  du  28  février  1838,  M.  de  Mogcs 
(  Alphonse- Louis -Théodore),  capitaine  de  vaisscnu  do 
1""  classe,  a  été  élevé  au  grade  de  contre-amiral. 
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Par  décision  royale  du  28  février,  M.  Garnicr,  capitaine 
de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commandement  de  la  frégate 
l'Astrée^  sur  îaqueîle  M.  le  contre-amiral  de  Mogcs  doit  ar- 
borer son  paviflon. 


Par  décision  royale  du  28  février  1838,  M.  le  capitaine 
de  corvette  Lavaud  a  été  nommé  au  commandement  de  la 
corvette  de  charge  l'Aube. 


Par  ordonnance  royale  du  14  février  1838,  ii  a  été  ac- 
cordé une  demi-bourse,  à  compter  du  2*  trimestre  scolaire, 
au  jeune  Bréart  (Emile),  élève  à  i' école  navale,  fils  d'un 
major  d'infanterie  décédé. 


M.  Bouniceau  (Jean),  enseigne  de  vaisseau,  né  à  Villo- 
gnon,  ie  13  mai  1809,  est  mort  à  (Charente), 

le  1 1  novembre  1837. 

M.  Perrotte  (  Carolin  ),  enseigne  de  vaisseau,  né  à  Gran- 
ville,  le  2  5  août  1793,  est  mort  à  Cherbourg  le  23  jan- 
vier 1838. 

M.  Poutjcr  (Pierre-Charles-Toussaint),  membre  de  la 
chambre  des  députés,  du  conseil  d'état  et  du  conseil  d'ami- 
rauté, directeur  du  personnel  Je  la  marine,  né  au  Havre  le 
le  1*"''  novembre  1  774,  est  mort  à  Paris  le  1 9  février  1838. 

Certifié  conforme  pai-  nous.  Secrétaire  général 
du  ministère  de  la  marine  et  des  eolonies, 

Paris,  le  28  février  1838. 

Signé  CHAlCHErKAT. 
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Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations,  confornie'inent  aux  lois  des 
15  avril  1832  et  20  avril  1833,  arrête  le  31  janvier  1838. 


Uniqui 


DErARTi;MENTS. 


r!:'::r 


PRIX    DU    FROMENT  ' 


..srsrlH 


PRIX 
moyen 
regn- 
iateur 
de  la 
section. 


CLASSE. 


Pyréne'es-Or.  . 

Aude 

Hérault 

Gard 

Bbucïies-du-R. 
Var... . ..... 

Corse..  .....'. 


Toulouse. 
Gray.  .  .  . 
Lyon . .  .  . 
Marseilie. 


17f72C 

17^50-^ 

16  76 

16  73 

18  17 

18  29 

26  32 

2G  10 

1 

17''27c] 


igfe/»' 


I 


2"    CLASSE. 


1  Gironde. 
\  Landes. 
JBasses-I 


V  t 


Pyrc'n . 
Hautes- Pyrt'n 

A.viége 

Haute-Garonne 


Marans . . 
Bordeaux. 
Toulouse. 


Jura 

Doubs 

'Ain 

I  Isère 

I  Basses-Alpes. 

Hautes-Alpes 


[Crî 


^y 

Saint-Laurent  . 
Le  Grand-Lcmps . 


17  71 
90  33 

17  72 


16  76 
18  25 
16   'l7 


17  69 
>0  70 
17  50 


16  73 
18  33 

17  56 


19  66 

17  2  7 


16  56 
18  61 


ï  Les  trois  prix  de  chaque  marcIiL'  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mors  prc'cc'dcnt,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (  Article  S  (h  la  loi  du  iOjuiUcL  iSIO.) 
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2e. 


3e. 


DEPAUTEMENTS. 


I  Haut-Rhin 

I  Bas-Rhin 

rNoicI 

I  Pas-de-Calais. . 

/Somme 

\Scinc-Infer™.  . 

(Eure 

l  Calvados 

'Loire-Infe'r''e,  . 

Vende'e 

Charente-Infe'r. 


Moselle 

I  Meuse 

|Ardenncs 

.Aisne 

Manche 

|Hle-et-ViIaine, 
Côtes-du-Nord 
Finistère.  -.  .  ,  . 

i  Morbihan. .  .  .  , 


PRIX  DU  FROMENT. 


PRIX 
moyen 
régu- 
lateur 
de  la 
section. 


3^    CLASSE. 

Mulhausen  ,  .  . 
Strasbourg. . .  . 

Bergues 

Arras. ...... 

Roye 

Soissons 

Paris 

Rouen 

Saumur 

Nantes 

Marans 

4^    CLASSE 

Metz 

Verdun 

Charlevillc  .  .  . 
Soissons 

Saint-Lô 

Paimpol 

Quiinper 

Hennebon, . . . 
Nantes 


18%2e 

18f22e 

18  75 

18  71 

17  17 

17  08 

16  29 

15  37 

IG  11 

16  08 

17  02 

17  20 

18  54 

18  68 

17  02 

17  2D 

18  04 

16  56 

17  50 

17  99 

17  71 

17  69 

18''5 


18f59'^^ 


15  57 

15  53 

14  57 

14  67 

16  54 

16  35 

17  02 

17  20 

19  55 

19  92 

15  51 

15  16 

// 

17  59 

17  14 

17  10 

17  50 

17  99 

17  11 
15  37 

15  59 

17  66 

18  93 

17  77 

I 

16  55  ) 

17  83  >17  5î 

17  77 


16  32  I 

14  66  (  , 
1556   '" 

17  66  ) 

I 

19  90  ^ 

15  59  / 

17  07  \l7 
17  6  4  ( 
17  83  ) 


AurÈtÉ  par  nous,  ministre  secrétaire  d'État  au  de'paitemeut  des 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 


A  Paris,  le  31  janvier  1838. 


SigJié  N.  Martin  (  du  Nord  ) 
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[  N"  30.  ] 

Rapport  au  Roi,  en  soumettant  à  fa  signature  de  Sa  Majesté'  un 
projet  d'ordonnance  sur  la  nouvelle  organisation  du  corps  royal 
<Iu  génie  maritime. 

Paris,  le  2  mars  1838. 

f  Sire,  diverses  considérations  que  je  vais  avoir  i'honneur  de 
mettre  sous  ies  yeux  de  Votre  Majesté,  me  déterminent  à  lui 
proposer  de  modifier  l'ordonnance  du  28  mars  1830,  sur 
l'organisation  du  corps  royal  du  génie  maritime. 

Cette  ordonnance,  en  réduisant  le  cadre  de  ce  corps  à 
oinquante-six  ingénieurs,  pour  ie  service  du  port,  avait  créé 
une  institution  nouvelle,  celle  des  adjoints  du  génie  matitime, 
dont  les  fonctions  devaient  être  de  seconder  les  officiers  du 
génie  dans  la  conduite  des  travaux. 

Ces  adjoints  n'étaient  pas  destinés  à  faire  partie  du  corps  du 
génie  maritime,  comme  les  sous-ofEciers  le  sont  à  devenir  offi- 
ciers dans  les  corps  militaires;  c'était,  sous  un  autre  nom, 
des  conducteurs  de  travaux  un  peu  supérieurs  aux  maîtres  en- 
tretenus des  ports,  mais  qu'on  n'admettait  jamais  au  rang  de 
sous-ingénieurs. 

Le  but  de  l'institution  avait  été  de  stimuler  le  zèle  des 
jeunes  gens  les  plus  instruits  de  la  maistrance  des  arsenaux, 
en  leur  offrant  en  perspective  une  coopération  plus  élevée  à  la 
direction  des  travaux.  On  espérait  trouver  parmi  eux  les  élé- 
ments d'une  sorte  de  corps  secondaire,  peu  coûteux,  et  réu- 
nissant, à  la  pratique  de  i'art,  des  connaissances  théoriques  suf- 
fisantespourobtenir  la  confiance  des  supérieurs,et  pour  exercer 
sur  la  classe  ouvrière  l'ascendant  indispensable  à  la  discipline 
et  au  bon  ordre. 

L'expérience  n'a  point  justifié  cet  espoir.  Peu  de  caïKlidatj^ 
se  sont  présentés  aux  concours  ouverts  à  cette  occasion.  Quel- 
ques-uns d'entre  eux  ont,  à  la  vérité,  fait  preuve  de  connais- 
sances en  dessin  et  en  mathématiques;  mais  ils  appartenaient 
1838.  20 
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presque  tous  à  des  professions  d'un  ordre  tout  à  fait  secondaire 
dans  i'art  des  constructions  navales,  et  le  résultat  des  examens 
a  été  tel  qu'on  a  été  obligé  d'admettre  un  menuisier,  un  ser- 
rurier et  un  ferblantier. 

Ces  nominations  ne  pouvaient  qu'exciter  le  mécontente- 
ment des  maîtres  entretenus  des  ports,  qui,  forts  de  leurs 
longs  services,  se  montrèrent  mal  disposés  à  obéira  des  jeunes 
gens  aussi  peu  versés  dans  ia  connaissance  des  professions  réel- 
iement  maritimes.  De  îà  des  conflits,  des  embarras  qui ,  ren- 
dant plus  mauvaise  encore  ia  position  des  adjoints  du  génie, 
ont  dû  faire  renoncer  à  ies  employer  :  leur  nombre  est  réduit 
aujourd'hui  à  deux,  par  suite  de  décès. 

Cette  institution  est  donc  abandonnée  de  fait,  et  sa  suppres- 
sion, commandée  par  l'intérêt  du  service,  ne  sera  point  pré- 
judiciable à  lu  jeune  maistrance  des  ports,  pour  laquelle  elle 
n'était  plus  un  moyen  réel  d'avancement,  depuis  que  son  sort 
a  été  amélioré  par  l'ordonnance  du  12  février  18  34,  et  qui  a 
vu  s'ouvrir  pour  elle  une  carrière  nouvelle  et  lucrative,  dans  la 
direction  des  grandes  machines  à  bord  des  bàtim^ents  à  vapeur. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  l'École  polytechnique,  de 
laquelle  sortent  les  élèves  du  génie  maritime,  est  ouverte  par 
voie  de  concours  aux  citoyens  de  toutes  les  classes;  que  des 
bourses  gratuites  y  sor.t  données  par  l'Etat  aux  jeunes  gens  de 
talent  dépourvus  de  fortune,  et  qu'enfin,  d'après  l'article  4  de 
ia  loi  du  20  avril  1832,  les  ouvriers  des  arsenaux  peuvent, 
jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  concourir  aux  examens  de  cette 
école. 

Mais,  en  supprimant  ies  adjoints  du  génie  maritime,  il  est 
devenu  d'autant  plus  urgent  d'y  suppléer,  que  l'effectif  actuei 
des  officiers  de  ce  corps  n'est  phis  suffisant  pour  ies  besoins 
d'un  service  qui  s'est  accru,  depuis  quelques  années,  de  ia  di- 
rectiojî  des  forges  de  La  Chaussade,  et  de  celle  des  ateliers  nou- 
veaux, que  ies  progrès  de  îa  navigation  par  ia  vapeur  ont 
forcé  d'établir,  soit  à  Indret,  soit  dans  les  ports  militaires. 
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Pour  remplir  le  vide  que  laissera  la  suppression  des  douze 
adjoints,  il  m'a  paru  nécessaire  d'augmenter  de  six  le  nombre 
des  sous-ingënieurs,  qui,  d'après  l'ordonnance  du  2  8  mars  1830, 
ne  devait  être  que  de  vingt-neuf;  et  la  répartition  adoptée  poui 
les  trente-cinq  sous-ingénieurs  entre  les  trois  classes  d'officiers 
aiiisi  désignés,,  restera  dans  la  proportion  établie  par  l'ordon- 
nance du  28  mars  1830. 

Indépendamment  de  cette  faible  augmentation  du  cadre  d^s 
\grades  inférieurs,  il  m'a  paru  indispensable  de  porter  à  douze 
le  nombre  des  ingénieurs  de  première  classe,  qui  n'est  au  jour 
d'hui  que  de  dix.  Cette  disposition  est  la  conséquence  des  nou- 
velles obligations  imposées  au  corps  du  génie  maritime.  Votre 
Majesté  a  décidé ,  par  une  ordonnance  du  23  novembre  183  6, 
-que  le  directeur  des  forges  de  La  Chaussade  serait  désormais 
-choisi  parmi  les  ingénieurs  de  la  marine;  et  la  mort  de 
M.  Gengembre,  qui  dirigeait  l'usine  d'Indret,  va  rendre  né- 
cessaire de  mettre  un  officier  supérieur  du  génie  maritime  h  la 
tête  de  cet  établissement. 

Sire,  telles  sont  les  circonstances  principales  qui  rendent 
indispensable  ia  révision  de  l'ordonnance  du  2  8  mars  1830^: 
■quelques  dispositions  nouvelles,  mais  d'une  importance  secon- 
.daire,  m'ont  aussi  paru  devoir  être  insérées  dans  la  nouvelle 
•ordonnance. 

Ainsi ,  je  propose  de  mettre  les  proportions  de  l'avancement 
à  l'ancienneté  mieux  en  harmonie  avec  ce  qui  est  établi,  par 

'les  lois  existantes,  pour  les  grades  correspondants  du  corps 
des  officiers  de  marine;  il  en  résultera,  dans  les  promotions, 
«ne  part  un  peu  plus  large  laissée  au  choix  de  Votre  Majesté. 

*  C'est  surtout  qu  ind  il  s'agit  d'un  corps  aussi  peu  nombreux  que 
celui  du  génie  maritime,  qu'il  faut  trouver  dans  les  règles  de 

-l'avancement,  non-seulement  les  moyens  de  récompenser  ]es 
longs  services,  mais  encore  la  faculté  de  mettre  promptement 

-  en  première  ligne  les  hommes  que  leur  capacité  appelle  à  la 
direction  supérieure  du  service. 
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La  navigation  est,  à  juste  titre,  considérée  comme  le  com- 
plément îe  plus  désirable  de  l'instruction  des  officiers  du  génie; 
et  la  condition  de  naviguer  m'a  paru  devoir  être  maintenue 
pour  l'avancementauchoix;  mais,  en  imposant  cette  obligation, 
il  faut  donner  la  possibilité  de  la  remplir,  et  c'est  pour  attein- 
dre ce  but,  que  je  propose  de  subordonner  simplement  le 
passage  du  grade  de  sous-ingénieur  de  première  classe  à  celui 
d'ingénieur,  à  la  condition  de  deux  années  de  navigation,  qui 
pourront  être  acquises  indistinctement  dans  les  deux  classes 
du  titre  de  sous-ingénieur.  Il  m'a  paru  convenable  en  même 
temps  de  préciser  les  circonstances  dans  lesquelles  l'embarque- 
ment des  officiers  du  génie  maritime  serait  indispensable. 

Un  des  articles  de  la  nouvelle  ordonnance  a  pour  objet 
d'appliquer  au  corps  du  génie  maritime  deux  dispositions  es- 
sentielles de  la  loi  du  20  avril  1832,  sur  l'avancement  dans 
l'armée  navale. 

La  suppression  du  grade  de  capitaine  de  frégate  exigeait 
aussi  qu'on  modifiât  l'ordonnance  du  28  mars  1830,  en  ce  qui 
concerne  l'assimilation  des  ingénieurs  de  deuxième  classe,  qui 
n'auront  plus  désormais  que  le  rang  de  capitaine  de  corvette; 
mais  ,  cette  mesure  ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroactif,  il  a  été 
inséré  dans  la  nouvelle  ordonnance  une  disposition  transitoire, 
qui  maintient  dans  leur  intégrité  les  prérogatives  et  les  droits 
des  officiers  du  génie,  actuellement  pourvus  du  grade  dont  il 
s'agit. 

Enfin,  dans  l'intention  de  rendre  plus  complètes  ou  plus 
claires  quelques-unes  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1 8  3  0, 
il  y  a  été  introduit  de  légers  cbangements  de  rédaction,  que 
leur  peu  d'importance  me  dispense  de  signaler  dans  ce  rap- 
port, mais  qui  sont  indiqués  dans  la  note  ci-jointe. 

En  soumettant  à  l'approbation  de  Votre  Majesté  une  nou- 
velle organisation  du  corps  du  génie  maritime,  je  dois  faire 
remarquer  que,  bien  loin  d'augmenter  les  dépenses  de  la  ma- 
rine, elle  offrira  un  bénéfice  sur  les  crédits  qui  sont  portés  au 
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budget  de  ce  dcpartement,  depuis  un  grand  nombre  d'anne'es, 
pour  cette  partie  de  son  personnel. 
Je  suis,  etc. 

Sis;né  Rosamel. 


[N°  31.] 

Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  sur  le  corps  royal  du 
génie  maritime. 

Paris,  le  2  mars  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  T 
TITRE  PREMIER. 

De  la  composition  du  corps  royal  du  génie  maritime. 

Art.  V^.  Les  ingénieurs  chargés  de  diriger  la  conslruc  ' 
tien  de  nos  vaisseaux  et  les  travaux  relatifs  à  ce  service,  conti- 
nueront de  former  le  corps  royal  du  génie  maritime. 

2.   Le  corps  royal  du  génie  maritime  sera  composé  comme 

il  suit  : 

1   Inspecteur  ge'ne'ral. 

^.  ,  .  -  (    3  de  !•■<=  classe. 

5  Directeurs  des  constructions  navales. .    j    g  de  2*^  classe 

12  Inge'nieurs  de  1'"'' classe. 
12  Ingénieurs  de  2'^  classe. 
14  Sous-ingénieurs  de  1"^  classe. 
14  Sous-ingénicuî's  de  2^  classe. 
7  Sous-ingénieurs  de  S''  classe. 

65 
Et  d'un  nombre  d'élèves  qui  sera  réglé  d'après  les  besoins 
du  service,  et  sur  les  vacances  probables  dans  les  cadres. 
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TITRE  II. 

De  l'admission  et  de  l'instruction  des  élh'cs  du  génie  maritime. 

3.  Les  élèves  du  génie  maritime  seront  pris  parmi  ceux  de 
i'école  polytechnique  qui  auront  été  décîarés  admissibles  dans 
les  services  pubiics,  et  suivant  l'ordre  établi  dans  ladite  école 
pour  les  examens  de  sortie. 

Ils  suivront  pendant  deux  années,  au  port  de  Lorient,  et 
sous  la  direction  d'un  officier  du  génie  maritime  désigné  par 
notre  ministre  de  fa  marine ,  un  cours  complet  d'application. 

lisseront,  en  outre,  exercés: 

Au  dessin  des  plans  des  bâtiments  de  gueiTe,  ainsi  que  de 
leur  mâture,  voilure,  installation  et  emménagement; 

Aux  calculs  de  déplacement,  de  stabilité,  de  centre  de 
gravité  et  de  voilure,  et  tous  autres  relatifs  à  la  théorie  de  l'ar- 
chitecture navale; 

A  l'étuue  des  machines  à  vapeur  et  autres  qui  peuvent 
être  d'une  application  utile,  soit  dans  les  arsenaux,  soit  à  bord 
des  bâtiments  de  guerre; 

Au  dessin  d'ornements  et  au  lavis; 

A  l'étude  de  la  langue  anglaise. 

Il  seront  conduits  fréquemment  sur  ies  chantiers  et  dans 
les  ateliers  du  port,  pour  acquérir  la  connaissance  des  procé- 
dés suivis  dans  la  construction  des  bâtiments  de  guerre,  et 
dans  la  préparation  des  objets  de  toute  espèce  qui  en  com- 
posent l'armement. 

Ils  pourront  aussi,  avec  l'autorisation  du  ministre,  et  sous 
la  conduite  de  l'ingénieur  chargé  de  diriger  leur  instruction, 
visiter  des  établissements  industriels,  afin  d'étudier  les  procé- 
dés qu'on  y  suit. 

L'enseignement  et  les  travaux  des  élèves  seront  l'objet  d'un 
règlement  particulier,  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'État 
rfb  fa  marine  et  des  colonies. 

4.  Après  avoir  terminé  deux  années  d'étude,  -les  élèves  su- 
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Liront  un  examen  sur  les  diverses  parties  de  l'instruction  (ju'ifs 
auront  reçue.  Ceux  qui,  ayant  répondu  d'une  manière  satis- 
faisante, auront  été  déclarés  admissibles  par  la  commission 
d'examen,  pourront  être  nommés  sous-ingénieurs  de  3*^  classe, 
à  mesure  qu'il  surviendra  des  vacances  dans  ce  grade.  Leur 
classement  entre  eux  sera  réglé  d'après  le  résultat  de  l'examen. 

Les  élèves  qui  n'auront  pas  été  jugés  admissibles  pourront 
être  autorisés  à  continuer  leurs  études  pendant  une  troisième 
année,  après  laquelle  ils  seront  définitivement  renvoyés,  s'ils 
n'ont  pas  encore  acquis  les  connaissances  exigées. 

La  commission  d'examen  sera  présidée  pnr  le  préfet  mari- 
lime,  et  composée  du  directeur  des  constructions  navales,  du 
directeur  des  constructions  hydrauliques,  d'un  officier  supé- 
rieur de  la  marine,  d'un  officier  du  génie  maritime  et  d'un 
professeur  de  mathématiques. 

Les  examens  seront  publics. 

5.  L'otîicier  du  génie  maritime  chargé  de  l'instruction  des 
élèves  fera  iiii-méme  le  cours  de  théorie  de  l'architecture  na- 
vale et  de  mécanique  appliquée  aux  arts. 

II  pourra  néanmoins  participer  aux  travaux  de  la  direction 
des  constructions  navales. 

II  remettra  tous  les  six  mois,  au  préfet  maritime,  un  ra[)- 
port  sur  la  conduite  et  sur  ies  progrès  des  élèves,  et  il  lui 
proposera,  en  outre,  toutes  les  mesures  qu'il  jugera  devoir 
contribuer  au  perfectionnement  des  études  dont  la  direction 
lui  est  confiée. 

Un  officier  du  génie  maritime  pourra  être  désigné  par  notre 
ministre  de  la  marine,  pour  seconder  et  remplacer,  au  besoin, 
l'ingénieur  chargé  de  l'instruction  des  élèves. 

TITRE  III. 

De  l'avancement  et  des  fonctions. 

G.  Les  sous-ingénieurs  de  3"  classe  seront  promus  au  grade 
de  sous-ingénieurs  de  2°  classe,  par  rang  d'ancienneté,  et  à 
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mesure  que  des  places  viendront  à  vaquer  dans  ce  dernier 
grade. 

Les  sous-ingénieurs  de  2^  classe  seront  promus  à  la  1" classe, 
dans  ia  proportion  de  deux  tiers  à  Tancienneté  et  d'un  tiers 
au  choix. 

Les  ingénieurs  de  2*^  cîasse  seront  pris,  deux  tiers  à  l'an- 
cienneté, et  un  tiers  au  clioix,  parmi  les  sous-ingénieurs  de 
1"  classe. 

Les  ingénieurs  de  1'"'  classe  seront  pris,  moitié  à  l'ancien- 
neté et  moitié  au  choix,  parmi  les  ingénieurs  de  2^  classe. 

Les  directeurs  des  constructions  navales  seront  nommés  au 
choix,  et  pris  parmi  les  ingénieurs  de  f"  classe. 

L'inspecteur  générai  du  génie  maritime  sera  clioisi  parmi 
les  directeurs  des  constructions  navales. 

7.  Les  officiers  de  génie  maritime  ne  pourront  être  pro- 
mus à  un  gracie  ou  à  une  classe  supérieure  qu'après  avoir  servi 
pendant  trois  ans  au  moins  dans  ie  grade  ou  dans  la  classe 
immédiatciricnt  inférieure. 

8.  Sauf  le  cas  où  les  besoins  du  service  des  ports  y  met- 
traient absolument  obstacle,  un  ingénieur  de  1"^"  ou  de  2"  classe 
sera  embarqué  sur  toute  armée  navale  ou  escadre  qui  serait 
commandée  par  un  amirai  ou  par  un  vice-amiral. 

Un  sous-ingénieur  de  1"  ou  de  2*  classe  sera  embarqué  sur 
toute  escadre  ou  division  commandée  par  un  contre-amiral. 

Les  ofïiciers  du  génie  maritime,  embarqués,  rempliront  les 
fonctions  déterminées  au  titre  Xlil  de  l'ordonnance  du  31  oc- 
tobre 1827,  sur  le  service  à  la  mer. 

9.  Aucun  sous-ingénieur  de  ia  1"^  classe  ne  pourra  être 
promu  au  choix  au  grade  d'ingénieur  de  2*^  ciasse,  s'il  ne 
compte  deux  ans  au  moins  de  navigation  dans  l'une  des  deux 
classes  de  sous- ingénieur. 

Pour  satisfaire  à  cette  condition,  les  officiers  du  génie  ma- 
ritime devront  avoir  été  embarqués  sur  des  vaisseaux ,  des 
frégates  ou  des  bâtiments  à  vapeur.  Toutefois,  ie  temps  pssé 
par  eux  h  bord  de  ces  derniers  bâtiments  ne  pourra  leur  être 
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compté  que  jusqu'à  concurrence  du  quart  des  deux  années  exi- 
gées, à  moins  que  ces  bâtiments  ne  soient  armées  en  guerre. 
Les  dispositions  de  cet  article  ne  seront  pas  applicables  à 
i'officier  du  génie  maritime  qui  aura  été  cbargé,  pendant  trois 
années  consécutives,  de  diriger  l'école  d'application  de  ce 
corps. 

10.  Conformément  à  ce  que  prescrit  l'art.  21  de  ia  loi  du 
20  avril  1832,  sur  l'avancement  dans  l'armée  navale,  le  temps 
passé  par  un  oûicier  du  génie  maritime  dans  un  service  étranger 
à  ia  marine  ,  ne  comptera  point  à  cet  officier  pour  son  avance- 
ment à  l'ancienneté. 

Par  analogie  avec  les  dispositions  de  l'art.  1 6  de  la  même 
loi,  nul  officier  du  génie  maritime  ne  pourra  obtenir  deux 
grades  consécutifs,  en  servant  hors  des  ports  militaires,  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

11.  Dans  chacun  des  cinq  ports  militaires  chefs-heux  d'ar- 
rondissements maritimes,  l'ingénieur  de  première  classe  le  plus 
ancien  en  grade  dans  la  direction  des  constructions  navales, 
remplira  les  fonctions  de  sous-directeur.  Il  remplacera  le  direc- 
teur en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  et  sera  spécialement 
chargé  de  surveiller  la  tenue  de  la  comptabilité. 

11  feia  en  outre  son  service  d'ingénieur  comme  les  autres 
officiers  du  même  grade. 

Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'ingénieur  de  première 
classe  présent  au  port ,  les  fonctions  de  sous-directeur  seront 
remplies  par  ie  plus  ancien  des  ingénieurs  de  deuxième  classe. 

12.  Des  ingénieurs  de  la  marine,  choisis  dans  le  cadre  des 
ingénieurs  de  première  et  de  deuxième  classe ,  seront  chargés 
de  la  direction  des  foiges  de  la  Chaussade  et  de  l'établissement 
d'Indret. 

13.  L'inspccteur-général  du  génie  maritime  résidera  à  Paris. 

11  correspondra  avec  les  directeurs  des  constructions,  em- 
ployés dans  les  cinq  ports  militaires,  et  avec  les  officiers  du 
génie  maritime  chargés  du  même  service  dans  les  ports 
secondaires. 
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Toutefois,  les  instructions  qu'il  leur  adressera  seront  tou- 
jours subordonnées  aux  règlements  et  aux  ordres  émanés  du 
ministère. 

II  donnera  son  avis  sur  la  destination  des  officiers  du  génie 
maritime  de  tous  grades,  sur  leur  embarquement,  sur  leur 
avancement ,  lorsqu'il  aura  lieu  au  choix  ,  et  sur  leur  admission 
à  la  retraite. 

II  sera,  de  droit,  membre  du  conseil  des  travaux  de  la 
marine. 

II  fera,  lorsque  le  ministre  lui  en  donnera  f  ordre,  des  ins- 
pections dans  les  ports  ,  pour  s'assurer  de  la  bonne  exécution 
des  travaux. 

II  provoquera,  auprès  du  ministre,  toutes  les  mesures  qui 
auraient  pour  objet  de  maintenir  l'uniformité  de  confection  des 
ouvrages  de  même  nature  à  faire  dans  les  divers  arsenaux  , 
d'introduire  dans  les  ateiiers  des  constructions  navales  la  con- 
naissance et  la  pratique  de  procédés  nouveaux ,  dont  le  but 
sera  d'améliorer  les  arts  mécaniques  et  d'obtenir  de  l'économie 
dans  les  dépenses  ;  enfin  d'assurer  le  perfectionnement  de  l'ar- 
chitecture navale. 

Il  rendra  compte  au  ministre  de  toutes  les  dérogations  qu'il 
aura  remarquées  et  dont  il  lui  aura  été  donné  connaissance, 
soit  aux  instructions  générales,  soit  aux  règlements  relatifs  à 
la  construction  et  à  l'armement  des  bâtiments  de  l'État,  ainsi 
qu'à  la  conduite  des  travaux. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  remettra  au  ministre  un  rap- 
port sih-  toutes  les  parties  du  service  dont  la  direction  lui  est 
confiée.. 

TITRE  IV. 

Des  appointements  et  autres  allocations. 


14.  Les  appointements  des  officiers  du  corps  royal  du  génie 

ritime  seront  réglés  comme  il  suit ,  savoir  : 

Inspecteur  général  (y  compris  tous  les  frais  de  logement  et 
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de  représentation) !  4,000  f. 

Directeurs  des  constructions  navales  de  l '^  classse.    8,000 

hlem  de  2"  ciasse 7,000 

Ingénieurs  de  1"  classe 5,000 

Ingénieurs  de  2*  classe 4,000 

Sous-ingénieurs  de   l*"^  classe 3,000 

Sous-ingénieurs  de  2*  classe 2,400 

Sous-ingénieurs  de  3*  cîasse 2,000 

Elèves 1,200 

Il  sera  alloué  en  outre  : 

A  l'officier  du  génie  maritime  chargé  de  l'instruction  des 

élèves 800 

A  chacun  des  ingénieurs  remplissant  les  fonctions 
de  sous-directeur,  dans  les  cinq  ports  militaires ,  et  au 
sous-ingénieur  qui  aurait  été  désigné  pour  seconder 
l'officier  du  génie  chargé  deîa  direction  de  l'école 400 

15.  Les  officiers  du  génie  maritime,  embarqués,  recevront, 
pendant  la  durée  de  leui-  service  à  bord,  un  supplément  égal 
au  quart  de  leurs  appointements  fixes. 

16.  Les  directeurs  des  constructions  navales  ,  dans  les  cinq 
ports  militaires,  et  les  ingénieurs  chargés  du  même  service 
dans  les  ports  secondaires,  continueront  de  recevoir,  à  titre  de 
frais  de  bureau  : 

Les  directeurs  des  constructions  à  Brest  et  à  Toulon.     1,200 

Les  directeurs  des  constructions  àRochefort,  Lo- 
rient  et  Cherbourg 1,000 

Les  Ingénieurs  chargés  de  la  direction  des  construc- 
tions navales  dans  les  ports  secondaires 800 

li  sera  alloué,  pour  toute  fourniture  de  bureau  quelconque, 
à  chacun  des  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  employés  en  sous- 
ordre  dans  les  ports,  une  somme  de  200  fr.  par  an. 

Ce  supplément  ne  sera  payé  qu'aux  ofïicicrs  présents  dans 
les  ports. 

Les  suppléments  des  ingénieurs  qui  seront  chargés  de  la 
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direction  des  forges  de  La  Chaussade  et  de  rétablissement 
d'Indret,  seront  fixe's  par  les  règlements  relatifs  à  ces  services 
spéciaux. 

TITRE  V. 
De  l'assimilation  des  grades  et  de  l'uniforme. 

17.  Les  rangs  des  officiers  du  génie  maritime,  par  assimila- 
tion à  ceux  du  corps  royal  de  la  marine  et  du  corps  du  com- 
missariat, sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


GÉNIE  MARITIME. 

OFFICIERS  DE  MARINE. 

COMMISSARIAT 

de  la  marine. 

Inspecteur  général. .  . . 

Contre-amiral 

/; 

Directeur  des  construc- 

Apres  les    contre-ami- 

Commissaire général. 

tions  navales. 

raux  et  avant  ies  capi- 
taines de  vaisseau.  .  . 

Ingénieur  de  l^e  classe. 

Capitaine  de  vaisseau .  . 

Commissaire  de  la  ma- 
rine. 

Idem  de  2c  classe 

Capitaine  de  corvette.  . 

// 

Sous-ingénieur  de  Ircd. 

Lieutenant  de  vaisseau. 

Sous  -  commissaire     de 
ire  classe. 

Idem  de  2^  classe 

Idem 

Idem  de  2^  classe. 

Idem  de  3^  classe 

Enseigne  de  vaisseau . . 

Commis  principal. 

Eîèves 

Elève  de  l''^  classe.  .  .  . 

;/ 

18.  L'uniforme  des  officiers  du  génie  maritime  est  déter- 
miné comme  il  suit  : 

L'IiabiHement  grand  uniforme  sera  composé  d'un  habit  drap 
bleu  de  Roi,  gilet  et  pantalon  en  Casimir  bïanc  ;  il  sera  porté 
avec  un  col  blanc;  îes  bottes  courtes  sans  retroussis,  et  le 
chapeau  à  trois  cornes. 

L'habit  sera  à  retroussis  en  drap  écarîate  ;  il  boutonnera 
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droit  sur  ia  poitrine ,  au  moyen  de  neuf  gros  boutons  uni- 
formes; le  collet  et  les  parements  seront  en  velours  noir;  le 
coliet  sera  montant;  les  parements  ronds,  ouverts  en  dessous, 
et  fermés  par  trois  petits  boutons  uniformes. 

Les  poches  seront  placées  dans  les  plis  des  basques. 

Les  retroussis  réunis  de  chaque  côté  par  une  ancre. 

Le  gilet  sera  sans  broderie;  il  boutonnera  droit  au  moyen 
de  sept  petits  boutons  uniformes  ;  la  culotte  sera  portée  demi- 
collante. 

Les  boutons  uniformes  seront  en  métaï  surdoré;  les  gros 
porteront  au  milieu  l'empreinte  d'une  ancre  câblée  et  entourée 
de  i'exergue  :  Corps  royal  du  génie  maritime.  Les  petits 
boutons  auront  seulement  l'ancre  sans  exergue. 

Le  chapeau  sera  uni,  sans  floches  ni  macarons;  la  gance  en 
or  sera  retenue  par  un  bouton  semblable  à  ceux  de  l'habit.  Le 
chapeau  de  l'inspecteur-général,  ainsi  que  celui  des  directeurs 
des  constructions  navales,  sera  garni  d'une  plume  noire  frisée, 
qui  sera  appliquée  et  cousue  contre  la  face  intérieure  de  ses 
bords. 

L'épée  sera  conforme  au  modèle  actuellement  en  usage  :  la 
dragonne  sera  en  or  à  torsade,  pour  les  ofliciers  supérieurs  jus- 
qu'au grade  d'ingénieur  de  deuxième  classe  inclusivement, 
et  à  franges  d'effilé  en  or  pour  les  officiers  des  grades  inférieurs. 

Le  ceinturon  étroit  et  uni  pour  tous  les  grades. 
Petit  uniforme  : 

L'iiabillement  petit  uniforme  sera  composé  d'un  habit-frac 
en  drap  bleu  de  Roi,  d'un  gilet  et  d'un  pantalon  en  drap  bleu  ; 
bottes  noires. 

L'habit  aura  le  collet  montant  et  les  parements  ronds  ouverts 
en  dessous,  le  tout  en  velour  noir;  il  sera  sans  retroussis  et  à 
revers  croisé  sur  la  poitrine;  les  poches  seront  dans  les  plis  de 
l'habit. 

Marques  distinctives. 

Les  grades  des  officiers  du  génie  maritime  seront  distingués, 
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comme  il  va  être  explique,  par  deux  broderies  en  or,  d'un 
dessin  conforme  au  modèle  adopté.  Ces  broderies  seront,  pour 
chaque  grade,  entièrement  conformes,  quant  au  nombre  et 
aux  dimensions,  à  celles  des  grades  correspondants  dans  l'ad- 
ministration de  la  marine. 

Inspecteur-général. 
Grand  uniforme  : 

Double  rang  de  broderie  sur  le  collet  et  les  parements;  un 
seul  rang  autour  de  l'habit  et  sur  les  retroussis;  écusson  à  ïa 
taille. 

Petit  uniforme  : 
Comme  le  grand  uniforme ,  moins  les  broderies  sur  le  devant 
et  le  long  des  pans  de  l'habit. 

Directeur  des  constructions  navales. 

Grand  uniforme  : 
Broderie  et  baguettes  à  fleurons  sur  le  collet  et  les  pare- 
ments; broderie  seule  autour  de  l'habit;  ecusson  à  la  taille. 
Petit  uniforme  : 
Comme  ie  grand  uniforme,  moins  les  broderies  sur  le  de- 
vant et  le  long  des  pans  de  l'habit. 

Inge'nieur  de  première  classe. 

Grand  uniforme  : 
Broderie  sur  le  collet  et  les  parements;  baguette  sur  le 
devant  de  l'habit  et  les  retroussis;  écusson  à  la  taille. 
Petit  uniforme  : 
Comme  le  grand  uniforme,  moins  la  baguette  sur  le  devant 
et  les  retroussis  ;  pas  d'écusson. 

Ingénieur  de  deuxième  classe. 

Grand  uniforme  : 
Broderie  sur  le  collet  et  les  parements;  écusson  à  la  taille.  ( 

Petit  uniforme  : 
Comme  le  grand  uniforme;  point  d'écusson  à  la  taille. 
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Sous-ingénieur  de  première  classe. 

Grand  uniforme  : 
Broflerie  sur  îe  collet  et  sur  les  parements  seulemenl. 

Petit  uniforme  : 
Broderie  au  collet  seulement  ;  parements  unis. 

Sous-injrenienr  de  deuxième  classe. 

Grand  uniforme  : 
Broderie  sur  le  collet  seulement;  parements  brodes  d'une 
simple  ijaguette. 

Petit  uniforme  : 
Broderie  sur  le  collet  seulement. 

Sous-inge'nieur  de  troisième  classe. 

Grand  uniforme  : 
Une  broderie  étroite  sur  le  collet  seulement. 

Elève. 

Grand  uniforme  : 
Une  simple  baguette  autour  du  collet  .seulement,   et  des 
parements. 

TITRE  \T. 

Dispositions  générales. 

19.  La  nouvelle  assimilation  des  ingénieurs  de  deuxième 
classe  ne  sera  point  applicable  aux  officiers  de  génie  aujourd'hui 
pourvus  de  ce  grade.  Ceux-ci  continueront  d'être  assimiles  en 
tout  aux  anciens  capitaines  de  frégate. 

20.  L'emploi  d'adjoint  du  génie  maritime,  créé  par  l'ordon- 
nance du  28  mars  1830,  est  supprimé. 

Les  deux  agents  qui  sont  actuellement  pourvus  de  ce  titre 
prendront  rang  dans  le  corps  du  génie  maritime  parmi  les 
sous-ingénieurs  de  troisième  classe. 
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21.  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance 
sont  et  demeurent  abrogées. 

22.  Notre  ministre  secrétaire  d'J'>tat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  le  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  2  mars  1838, 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roî  : 

Le  vice-amiral ,  minisire  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Signé  RosAMEL. 


[N''32.] 

Ordonnance  du  Roi;  portant  organisation  du  corps  des  officiers 
d'administration  du  ministère  de  la  guerre.  (Hôpitaux,  subsis- 
tances militaires,  habillement  et  campement.) 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  1831  sur  !es  pensions  de  l'armée  de 
terre  ; 

Vu  la  loi  du  19  mai  18  34  sur  l'état  des  officiers; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  18  septembre  1824,  por- 
tant organisation  du  personnel  administratif  des  hôpitaux  mi- 
litaires, du  8  juin  1825,  portant  organisation  du  personnel 
des  subsistances  militaires,  et  des  10  novembre  1830  et  22 
juin  1831,  sur  le  personnel  de  l'habillement  et  du  campe- 
ment des  troupes; 

Voulant  constituer  sur  des  bases  uniformes  le  personnel 
des  services  administratifs  des  hôpitaux ,  des  subsistances  mi- 
litaires ,  de  l'habillement  et  du  campement ,  sous  le  rapport 
des  dénominations,  de  la  hiérarchie,  de  la  solde  et  de  la  re- 
traite ; 
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Voulant  donner  à  i'armée  une  nouvelle  preuve  de  notre 
sollicitude,  en  lui  réservant  îe  recrutement  de  ce  personnel; 
Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  guerre, 

Nous  AVONS   ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  CE  QUI  SUIT  : 
TITRE  P'. 

De  la  composition  du  corps  des  officiers  ^administration. 

Art.  V^.  Un  corps  d'ofïiciers  d'administration  est  chargé ^ 
sous  les  ordres  des  officiers  de  l'intendance  militaire,  de  la 
gestion  et  de  l'exécution  des  services  des  hôpitaux ,  des  sub- 
sistances militaires,  de  l'habillement  et  du  campement,  tant 
à  l'intérieur  qu'aux  armées. 

'     La  hiérarchie  des  grades  dans  ie  corps  des  officiers  d'admi- 
nistration est  réglée  comme  ci-après  : 

i  Adjudant  en  secondj 
Adjudant  en  premier; 
Comptable  de  2c  et  de  Ire  classes; 
Principal. 

La  correspondance  entre  ces  grades  et  les  grades  et  emplois 

créés  par  les   ordonnances  des  18  septembre  18  24,  8  juin 

1825  et  10  novembre  1830,  est  établie  ainsi  qu'il  suit: 

/'  Officiers  principaux  d'administration  des  hôpitaux  ; 

Officier  d'administration r^'"/"^^"'"'  ^^'  subsistances  militaires  (Ire,  2e  et 
.     .     ,  1       3e  classes); 

principal i    .  .    ■' .    ■        ^     ,„    ,  .„ 

'  Agents  principaux  de  1  habillement  et  du  campe- 
pement  (  l^e  et  2e  classes  ). 

Officiers  d'administration  comptables  des  hôpitaux  , 
Officier  d'administration \  Agents  comptables  entretenus  des  subsistances  mi- 
comptable  de  Ire  ou  de       litaires; 

2e  classe |  Agents  comptables  entretenus  de  Thabillement  et 

du  campement  (  Ire,  ge  et  3e  classes  ). 

Adjudants  d'administration  des  hôpitaux  (Irc  classe); 

Adjudant    d'admînistra-^^«™""%*^'"'f'^""^    ^^«    subsistances    militaire 
;•  .  •;       (  Irc  classe  V, 

tion  en  premier „  ^      .  ''  t    t,t    ,  -r, 

*  Lommis  entretenus  de  I habillement  et  du  campe- 


ment (  Irc  et  2e  classes). 
1838.  2\ 
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/  Adjudants  d'administration  des  hôpitaux  (i"^ classe); 
l  Sous-adjudaiits  d'administration  des  hôpitaux  ; 
Adjudant    d'administra-J  Commis    entretenus    des    subsistances    militaires 

lion  en  second \      (  â»"  et  3"^  classes  )  ; 

Commis  entretenus  de  l'habillement  et  du  campe- 
ment (  3^^  classe  ). 

2.   Le  cadre  constitutif  des   officiers  d'administration  est 
fixe  ainsi  qu'il  suit  : 


Adjudants  en  second .  .  . 

Adjudants  en  premier .  . 
Officiers    d'ad-                             ^,  ^j^^^ 
mimstration.  Comptablesde 

(irecïass. 

Principaux. .              .... 

SERVICE 

des 
hôpitaux 
militaires. 

SERVICE 

des 
subsistances 
militaires. 

SERVICE 

de 
l'habille- 
ment 
et  du 
campement. 

120 

80 

20 

40 
20 

8 

70 
66 

7ô) 

12 

2  0 

20 

lOJ 

20 
10  ) 

3 

248 

298 

63 

3.  Des  sous-officiers  de  toutes  armes  en  activité  sont  ad- 
mis comme  élèves  dans  le  corps  des  officiers  d'administration. 
Le  nombre  de  ces  sous- officiers  est  fixé  chaque  année  par 
notre  ministre  de  la  guerre. 

4.  Les  officiers  d'administration  sont  nommés  par  nous. 
Les  élèves  d'administration  sont  nommés  par  notre  minis 

tre  de  la  guerre. 

5.  En  temps  de  guerre,  il  peut  être  créé  des  adjudants 
auxiliaires  d'administration  dont  le  nombre  varie  suivant  les 
besoins  du  service. 

Notre  ministre  de  la  guerre  détermine  îe  mode  d'admis- 
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sion  et  l'uniforme  des  adjudants  auxiliaires,  qui  ne  peuvent 
être  choisis  que  parmi  les  Français  ayant  satisfait  à  la  ioi  sur 
ie  recrutement. 

II  licencie  ceux  dont  les  services  ne  sont  plus  nécessaires. 

Les  adjudants  auxiliaires  ne  remplissent  que  les  fonctions 
des  adjudants  en  second  du  corps  des  ofliciers  d'administra- 
tion. 

TITRE  IL 

Du  recrutement  du  corps  des  officiers  d'administration ,  du  stage 
et  de  l'emploi  des  élèves  d'administration. 

6.  Le  corps  des  officiers  d'administration  se  recrute  exclu- 
sivement parmi  ies  élèves  d'administration,  les  adjudants 
auxiliaires  d'administration  et  les  commis  entretenus  de  2^  et 
de  1'*  classes  des  bureaux  de  l'intendance  militaire. 

7.  Nul  ne  peut  être  élève  d'administration  : 

1°  S'il  n'est  sous -officier  en  activité  depuis  deux  ans  au 
moins  ; 

2°  S'il  n'a  fait  un  stage  de  six  mois  dans  ies  établissements 
de  l'administration  de  la  guerre; 

3°  Et  s'il  n'est  âgé  de  moins  de  30  ans. 

'  8.  Chaque  année,  les  inspecteurs  généraux,  pour  les  corps 
dont  l'inspection  leur  est  confiée,  et  les  intendants  militaires, 
pour  le  corps  des  équipages  militaires ,  le  bataillon  d'ou- 
vriers d'administration  et  les  compagnies  d'infirmiers  mili- 
taires, transmettent  à  notre  ministre  de  la  guerre,  et  dans  les 
les  proportions  déterminées  par  lui,  des  mémoires  de  propo- 
sition en  faveur  des  sous-officiers  qu'ils  ont  reconnu  suscep- 
tibles de  concourir  pour  les  emplois  d'élèves  d'administration. 

Ces  mémoires  sont  accompagnés  : 

1°  De  l'acte  de  naissance  des  candidats; 

2°   Du  relevé  de  leurs  services; 

3"  De  l'avis  des  sous -intendants  militaires  chargés  de  la 
surveillance  administrative  des  corps. 

21. 
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9.  La  totalité  des  empiois  vacants  parmi  les  élèves  d'admi- 
nistration est  donnée  aux  sous-officicrs  proposés  par  les  ins- 
pecteurs généraux  d'armes  et  par  les  intendants  divisionnaires 
ou  d'armée. 

10.  Les  sous-officiers  admis  comme  élèves  d'administration 
sont  détachés  de  leurs  corps  et  mis  en  subsistance  dans  un 
de  ceux  de  la  pîace  oii  ils  sont  employés. 

lis  reçoivent,  au  titre  de  ce  dernier  corps,  les  prestations 
en  nature  et  en  deniers,  selon  leur  grade  et  leur  position  ;  ils 
jouissent,  en  outre,  d'un  supplément  de  solde  égal  à  celui 
qui  est  attribué  aux  sous-ofticiers  détachés  pour  le  service  du 
recrutement. 

11.  Les  élèves  d'administration  sont  alternativement  em- 
ployés aux  divers  détails  de  service  confiés  aux  adjudants 
d'administration  en  second. 

12.  Les  sous-officiers  admis  à  faire  le  stage  prescrit  par 
l'article  7  de  la  présente  ordonnance,  sont,  après  l'expiration 
de  ce  stage ,  soumis  à  un  examen  dont  l'objet  est  de  faire  con- 
naître ceux  qui  sont  aptes  à  obtenir  les  emplois  vacants  d'é- 
lèves d'administration. 

Notre  ministre  de  la  guerre  détermine  le  programme  de 
ce  concours  et  la  composition  du  jury  chargé  d'y  procéder. 

13.  Les  élèves  d'administration  proposés  pour  l'avance- 
ment sont  portés  sur  un  tableau  dressé  annuellement  pour 
chaque  service ,  et  revêtu  de  l'approbation  de  notre  ministre 
de  la  guerre. 

14.  Les  sous-officiers  admis  à  faire  le  stage  prescrit  par 
l'article  7 ,  qui  n'ont  pas  satisfait  à  l'examen  déterminé  par 
l'article  12  de  la  présente  ordonnance,  sont  renvoyés  dans 
leur  grade  à  leur  corps;  néanmoins,  si  des  circonstances 
graves,  et  qui  sont  soumises  à  l'appréciation  du  jury  d'exa- 
men, leur  ont  occasionné  une  suspension  de  travail,  ils  peu- 
vent être  autorisés  à  passer  six  mois  de  plus  dans  les  établis- 
sements près  desquels  ils  ont  été  détachés. 
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Si ,  à  l'expiration  de  ce  sursis  et  après  un  nouvel  examen , 
lis  ne  sont  pas  reconnus  susceptibles  d'être  nommés  élèves , 
ils  sont  définitivement  renvoyés  dans  leur  grade  à  leur  corps, 
à  moins  qu'ils  n'aient  accompli  le  temps  de  service  voulu  par 
la  loi. 

15.  Lorsque  les  élèves  d'administration  donnent  lieu  à  des 
plaintes  réitérées  sous  le  rapport  de  la  conduite  ou  de  la  su- 
bordination, notre  ministre  de  la  guerre  peut,  sur  la  propo- 
sition des  intendants  divisionnaires,  prononcer  leur  révoca- 
tion. Les  élèves  qui  sont  révoqués  avant  d'avoir  achevé  le 
temps  de  service  légal  sont  renvoyés  dans  un  corps  de  l'armée 
comme  simples  soldats, 

TITRE  III. 
De  l'avancement. 

IG.  Nul  ne  peut  être  adjudant  d'administration  en  second, 
s'il  n'a  servi  au  moins  un  an  comme  élève  d'administration, 
ou  si,  comme  adjudant  auxiliaire ,  il  n'a  fait  deux  campagnes 
de  guerre  et  n'a  été  proposé  pour  l'avancement  par  un  inten- 
dant d'armée,  ou  enfin  s'il  n'a  servi  au  moins  deux  ans  comme 
commis  entretenu  de  2"  classe  dans  les  bureaux  de  l'inten- 
dance militaire, 

17.  Nul  ne  peut  être  adjudant  d'administration  en  pre- 
mier, s'il  n'a  servi  au  moins  deux  ans  dans  le  grade  d'adju- 
dant en  second,  ou  s  il  n'a  servi  au  moins  deux  ans  comme 
commis  entretenu  de  1'*  classe  dans  les  bureaux  de  l'inten- 
dance militaire. 

18.  Nul  ne  peut  être  officier  d'administration  comptable 
de  2"  classe,  s'il  n'a  servi  au  moins  quatre  ans  dans  le  grade 
d'adjudant  d'administration  en  premier. 

19.  Nul  ne  peut  être  officier  d'administration  comptable 
de  1"""  classe,  s'il  n'a  servi  au  moins  deux  ans  comme  officier 
d'administration  comptable  de  1"  classe. 

20.  Nui  ne  peut  être  officier  d'administration  principal , 
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s'il  n'a  servi  au  moins  quatre  ans  comme  officier  d'adminis- 
tration comptable  de  l""^  classe,  et  en  outre  : 

1°  Pour  le  service  des  liôpitaux  militaires,  s'il  n'a  fait  une 
campagne  comme  officier  d'administration  comptable,  ou  s'il 
n'a  géré,  pendant  deux  ans,  au  moins,  un  hôpital  militaire 
d'instruction  ou  un  grand  établissement  ; 

2°  Pour  ie  service  des  subsistances  militaires,  s'il  n'a  fait 
une  campagne  comme  oiîicier  d'administration  comptable  , 
ou  s'il  n'a  été  chargé,  pendant  deux  ans  au  moins,  de  la  ges- 
tion d'un  magasin  important; 

3'  Pour  le  service  de  l'habillement  et  du  campement,  s'il 
n'a  été  reconnu,  par  un  jury  d'examen,  apte  à  remplir  les 
fonctions  spéciales  d'officier  d'administration  principal. 

21.  La  totalité  des  emplois  vacants  d'adjudants  d'adminis- 
tration en  second  est  donnée  au  choix ,  savoir  :  les  deux  pre- 
miers tiers,  aux  élèves  d'administration,  et  le  dernier  tiers, 
moitié  aux  adjudants  auxiliaires  d'administration  qui  réunis- 
sent les  conditions  fixées  par  l'article  16  de  la  présente  or- 
donnance, et  moitié  aux  commis  entretenus  de  2^  classe  des 
bureaux  de  l'intendance  militaire. 

Toutefois,  les  élèves  provenant  des  sous-officiers  des  com- 
pagnies d'infirm.iers  militaires  ne  concourent  que  pour  les  va- 
cances qui  surviennent  dans  le  service  des  hôpitaux. 

22.  Les  cinq  premiers  sixièmes  des  emplois  d'adjudants 
d'administration  en  premier  sont  donnés,  moitié  à  l'ancien- 
neté, aux  adjudants  d'administration  en  second.  Le  dernier 
sixième  est  donné,  au  choix,  aux  commis  entretenus  de  1"^^ 
classe  des  bureaux  de  l'intendance  militaire. 

23.  Les  emplois  d'officiers  d'administration  comptables  de 
2^  classe  sont  donnés  au  choix. 

24.  La  moitié  des  emplois  d'officiers  d'administration 
comptables  de  1'"'  classe  est  donnée  à  l'ancienneté. 

25.  La  totalité  des  emplois  d'officiers  d'administration 
principaux  est  donnée  au  choix. 
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26.  Le  temps  de  service  exigé  pour  ravancement  peut  être 
réduit  de  moitié  en  temps  de  guerre. 

27.  Il  peut  être  dérogé  à  la  condition  de  temps  imposée 
par  l'articie  précédent , 

1°  Pour  actions  ou  services  mis  à  l'ordre  du  jour  de 
l'armée  ; 

2°  Lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  pourvoir  autrement  au 
remplacement  des  vacances. 

28.  Le  rang  d'ancienneté,  dans  tous  ïes  grades  du  corps 
des  officiers  d'administration,  est  déterminé,  savoir  : 

Pour  les  officiers  d'administration  du  service  des  hôpitaux 
militaires,  promus  antérieurement  à  la  loi  du  19  mai  1834, 
par  la  date,  1°  de  ïa  nomination  royale;  2°  de  la  commis- 
sion ministérielle  de  l'emploi,  et,  à  date  semblable,  par  la 
date  de  la  nomination  royale  ou  de  la  commission  ministé- 
rielle de  l'emploi  immédiatement  inférieur; 

Pour  ceux  du  même  service ,  promus  depuis  la  ioi  du  1 9 
mai  1834,  par  la  date  du  brevet  du  grade,  et,  à  date  sem- 
blable, par  ia  date  de  la  commission  ministérielle  du  grade 
immédiatement  inférieur; 

Pour  les  oliiciers  d'administration  du  service  des  subsis- 
tances militaires,  qui,  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance,  feront  partie  du  cadre  entretenu  de  ce 
service ,  par  la  date  de  la  commission  ministérielle  de  l'emploi, 
en  suivant  l'ordre  des  classes,  et,  à  date  semblable,  par  la 
date  de  la  commission  ministérielle  de  l'emploi  ou  de  la  classe 
immédiatement  inférieurs; 

Pour  ceux  du  même  service ,  qui  seront  promus  à  l'ave- 
nir, par  ia  d;!tc  du  brevet  du  grade,  et,  à  date  semblable,  par 
la  date  du  brevet  ou  de  la  commission  ministérielle  du  grade 
ou  de  la  classe  immédiatement  inférieure; 

Pour  les  officiers  d'administration  du  service  de  l'habiHe- 
ment  et  du  campement,  promus  antérieurement  h  iaioi  du  19 
mai    1834,  par  la  date  de  Ja  commission  ministérielle   de 
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remploi,  et,  à  date  semblable,  par  la  date  de  ïa  commission 
minislërielle  de  l'emploi  immédiatement  inférieur; 

Pour  ceux  du  même  service,  promus  depuis  la  loi  du  19 
mai  18  34,  par  la  date  du  brevet  du  grade,  et,  à  date  sem- 
blable, par  la  commission  ministérielle  du  grade  immédiate- 
ment inférieur. 

29.  Les  intendants  militaires,  après  chaque  inspection 
administrative,  adressent  à  notre  ministre  de  la  guerre,  et  con- 
formément aux  instructions  spéciales  qu'ils  reçoivent,  des 
mémoires  de  proposition  en  faveur  des  officiers  d'administra- 
tion qu'ils  ont  reconnus  susceptibles  d'avancement. 

Les  officiers  d'administration  présentés  sont  inscrits  sur  un 
tableau  d'avancement  dressé  par  grade,  et  auquel  restent  an- 
nexés les  mémoires  de  proposition  et  les  notes  des  intendants 
militaires. 

Dans  l'intervalle  d'une  inspection  administrative  à  une 
autre,  ies  intendants  militaires  ne  peuvent  adresser  de  pro- 
positions d'avancement,  si  ce  n'est  pour  services  extraordi- 
naires diiment  justifiés. 

30.  L'aptitude  aux  fonctions  d'officier  d'administration 
principal  du  service  de  l'habillement  et  du  campement  est 
constatée  par  un  jury  spécial,  dont  la  composition  et  les  attri- 
butions sont  déterminées  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

TITRE  IV. 

De  la  discipline ,  de  la  solde  et  de  Vaniforme. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  discipline. 

31.  Les  adjudants  auxiliaires,  les  élèves  et  les  officiers 
d'administration  sont  soumis  entre  eux  aux  règles  générales 
de  ïa  discipline  et  de  ïa  subordination  m.iiitaires. 

32.  Les  adjudants  auxiliaires,  les  élèves  et  les  officiers 
d'administration  dépendent  de  l'autorité  militaire,  en  ce  qui 
concerne  le  bon  ordre  et  ïa  police. 
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SECTION  II. 

De  la  solde. 

33.  La  solde  des  officiers  d'administration,  en  activité  et 
en  disponiljilité  ,  est  fixée  par  le  tarif  annexé  à  ia  présente  or- 
donnance. Eile  est  passible  de  îa  retenue  de  2  p.  o/o  au 
profil  du  trésor  public,  substitué  aux  droits  de  l'ancienne 
dotation  des  invalides. 

Les  adjudants  auxiliaires  d'administration  reçoivent,  au 
moment  où  la  suppression  de  leur  emploi  est  prononcée  , 
l'indemnité  de  licenciement  d'un  mois  de  solde, 

SECTION  III. 

De  runiformc. 

34.  L'uniforme  des  officiers  d'administration  est  déterminé 
par  notre  ministre  de  la  guerre. 

Les  sous-officiers  élèves  d'administration  continuent  de 
porter  l'uniforme  des  corps  auxquels  ils  appartiennent. 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

35.  Dans  l'intérieur  et  aux  armées,  tout  officier  d'admi- 
nistration,  principal  ou  comptable,  chargé  de  ia  gestion  d'un 
hôpital,  d'un  service  manutentionnaire  ou  d'un  magasin,  est 
tenu  de  fournir  un  cautionnement,  dont  la  quotité  est  fixée 
par  notre  ministre  de  la  guerre. 

36.  Les  mêmes  services  peuvent,  sous  ïes  mêmes  condi- 
tions, être  confiés  aux  adjudants  d'administration  en  premier, 

37.  Dans  l'intérieur  et  aux  armées,  les  officiers  d'adminis- 
tration principaux  peuvent  être  chargés  comme  comptables, 
des  établissements  et  magasins  les  plus  importants. 
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TITRE  VI. 

Dispositions  transitoires. 
Service  des  hôpitaux   militaires. 

38.  Les  emplois  d'officiers  d'administration  principaux  ou 
comptables,  auxquels  il  y  aura  lieu  de  pourvoir  en  exécution 
de  ia  présente  ordonnance,  seront,  pour  la  première  forma- 
tion, donnés  au  choix  aux  officiers  d'administration  princi- 
paux ou  comptables  en  activité  de  service, 

39.  Les  adjudants  d'administration  de  ia  première  classe 
actuelîe  prendront  fa  dénomination  d'adjudants  d'adminis- 
tration en  premier.  Les  emplois  de  ce  dernier  grade  vacants 
seront  complétés  par  le  nombre  d'adjudants  d'administration 
de  la  2^"  classe  actuelle  désignés  par  nous,  moitié  à  l'ancienneté. 

40.  Les  adjudants  d'administration  de  la  2*  classe  actuelle  , 
qui  n'entreront  pas  dans  le  nouveau  corps  comme  adjudants 
d'administration  en  premier,  et  les  sous-adjudants  d'adminis- 
tration existant  à  ia  date  de  la  présente  ordonnance,  pren- 
dront la  dénomination  d'adjudants  d'administration  en  second. 

41.  Les  élèves  d'administration  et  les  sous-officiers  des 
corps  de  l'armée  qui ,  à  ia  date  de  la  présente  ordonnance ,  se 
trouveront  portés  sur  ies  iistes  de  présentation  pour  ie  grade 
de  sous-adjudant  d'administration ,  seront  nommés  aux  em- 
plois d'adjudants  d'administration  en  second,  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances,  jusqu'à  l'époque  où  ies  élèves  sous- 
officiers  seront  en  mesure  de  concourir  avec  eux. 

42.  Les  infirmiers-majors  entretenus  qui,  à  la  date  de  la 
présente  ordonnance,  se  trouveront  en  activité  de  service,  ne 
seront  pas  assujettis  à  ia  condition  d'âge  imposée  par  l'article  7, 
pour  être  promus  au  grade  d'adjudant  d'administration  en 
second. 
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Service   des  subsistances  militaire!- 


43.  Les  directeurs  entretenus  actuels  de  1'''',  de  1^  et  de 
S*"  classe,  prendront  la  dénomination  d'officiers  d'administra- 
tion principaux.  Le  numéro  de  leur  classe  et  leur  rang  d'an- 
cienneté dans  cette  classe  régleront  leur  classement  nouveau. 

44.  Les  agents  comptables  entretenus,  ainsi  que  les  cliefs 
aux  constructions,  prendront  la  dénomination  d'officiers  d'ad- 
ministration comptables. 

Les  nominations  à  la  l''"  classe  comme  officiers  d'adminis- 
tration comptables,  par  suite  de  la  présente  organisation  ,  au- 
ront lieu  au  choix. 

45.  Les  commis  de  1"  classe  et  les  sous-chefs  aux  cons- 
tructions actuelles  prendront  la  dénomination  d'adjudants  d'ad- 
ministration en  premier.  Les  emplois  de  ce  dernier  grade , 
vacants,  seront  complétés  par  le  nombre  de  commis  entretenus 
de  ia  1^  classe  actuelle  désignés  par  nous,  moitié  à  l'ancien- 
neté. 

Les  commis  de  l'"''  classe  prendront  rang  avant  ceux  de 
2"  classe. 

46.  Les  agents  entretenus  désignés  sous  la  dénomination 
de  commis  de  2"  classe,  qui  ne  seront  pas  nommés  adjudants 
d'administration  en  premier,  les  agents  entretenus ,  désignés 
sous  la  dénomination  de  commis  de  S""  cïasse,  les  élèves  du 
cadre  actuel  qui  auront  au  moins  un  an  de  service  et  auront 
satisfait  aux  conditions  exigées  par  i'ordonnance  du  8  juin 
1825,  pour  obtenir  i'emploi  de  commis  de  3^  classe,  pren- 
dront ia  dénomination  d'adjudants  d'administration  en  second. 

Les  commis  de  3"  classe  prendront  rang  après  ceux  de 
2 "^  classe;  et  les   élèves,  après  les  commis  de  3*"  classe. 

47.  Les  élèves  actuellement  en  activité  de  service,  qui, 
par  suite  de  la  présente  organisation,  ne  seront  pas  nommés 
adjudants  d'administration   en  second,  obtiendront,  concur- 
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remment  avec  ies  commis  auxiliaires  actuels  proposés  pour 
i'avancement,  les  emplois  vacants  d'adjudants  d'administration 
en  second,  jusqu'à  l'époque  où  les  sous-officiers  élèves  d'admi- 
nistration pourront  concourir  avec  eux;  et  jusqu'à  ce  que 
les  commis  entretenus  de  2^  classe  des  bureaux  de  l'inten- 
dance militaire  soient  aptes  à  jouir  du  sixième  qui  leur  est 
dévolu. 

Service  de  riiabiHemcnt  et  du  campement. 

48.  Les  agents  principaux  actuels  prendront  la  dénomi- 
nation d'officiers  d'administration  principaux;  leur  rang  sera 
réglé  d'après  îa  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

49.  Les  agents-comptables  des  trois  classes  prendront  la 
dénomination  d'officiers  d'administration  comptables. 

Les  agents  de  l"et  de  2*"  classe  actuelle  entreront  dans 
l'organisation  comme  officiers  d'administration  comptables  de 
l""^  classe.  La  l''^  classe  sera  complétée,  au  choix,  par  des 
agents  conïptables  de  3^  classe. 

Les  agents  comptables  de  la  3"  classe  actuelle,  qui  ne 
seront  point  appelés  h  faire  partie  de  la  1'"''  classe,  formeront 
la  2^  classe  des  officiers  d'administration  comptables. 

50.  Les  commis  de  1"  et  de  2"  classe  prendront  la  déno- 
mination d'adjudants  d'administration  en  premier. 

Les  commis  de  1''^  classe  prendront  rang  avant  ceux  de 
2^  classe. 

5L  Les  commis  de  3^  classe  prendront  la  dénomination 
d'adjudants  d'administration  en  second. 

52.  Jusqu'à  ce  que  l'effectif  des  officiers  d'administration 
soit  rentré  dans  ies  limites  du  cadre  fixé  par  l'article  2  de  la 
présente  ordonnance,  il  ne  sera  fait  de  promotions,  dans 
chaque  service ,  que  dans  la  proportion  du  tiers  des  vacances. 

53.  Les  tableaux  d'avancement  existant  à  la  date  de  fa 
présente  ordonnance    seront   valables  jusqu'au  31  décembre 
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1838.  Passé  cette   époque,  iis  seront  annulés  et  renouvelés , 
conformément  aux  dispositions  de  l'article    29. 

Cette  mesure  n'est  point  applicable  aux  élèves  actuellement 
en  activité  de  service,  qui,  au  3 1  décembre  1838,  n'au- 
raient point  été  promus  au  grade  d'adjudant  d'administration 
en  second. 

54.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  à  ia  pré- 
sente ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

55.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  recevra 
son  effet  à  dater  du  l^''  avril  prochain,  et  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  fois. 

Donné  à  Paris ,  le  2  8  février  1838. 

Signé  LOUIS -PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat  delà  guerre. 

Signé  Bernard. 
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[N"  33.] 

Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  d'un  cadre  de  commis 
entretenus  pour  le  service  des  bureaux  de  l'intendance  mili- 
taire. 

LOUÎS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Voulant  faciiiter  au  corps  de  l'intendance  militaire  les 
moyens  de  mieux  assurer  l'exécution  du  service  c{ui  lui  est  con- 
fié, tant  dans  l'intérieur  qu'en  campagne,  en  donnant  aux  com- 
mis qu'il  emploie  une  organisation  régulière  et  permanente; 

Voulant  que  le  recrutement  de  ces  commis  profite  à  î'ar- 
mée  et  particulièrement  aux  sous-officiers; 

Voulant  que  cette  organisation  puisse  s'effectuer  sans  aug- 
mentation de  charge  pour  i'Etat  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre  ; 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS    ce  qui  suit  : 
TITRE  I". 

De  la  composition  du  cadre. 

Art.  P^  II  est  créé  pour  le  service  des  bureaux  de  l'in- 
tendance militaire  un  cadre  de  commis  entretenus  dont  la 
hiérarchie  est  ainsi  fixée  : 

Commis  de  3''  classe, 
Commis  de  2*  classe, 
Commis  de  1"  classe. 
2.  Le  cadre  des  commis  entretenus  comprend  : 
12  5  commis  de  3^  classe  ; 
100  commis  de  2"  classe; 
25  commis  de  V^  classe; 
Le  service  des  bureaux  de  l'intendance  militaire  comprend 
en  outre  des  commis  auxiliaires  dont  le  nombre  varie  suivant 
les  besoins. 
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TITRE  II. 

Du  recrutement  et  de  l'aimnccmcnt . 

3.  Nul  ne  peut  être  commis  entretenu  de  3^  cinsse  s'il 
n'est  sous-officier  en  activité  depuis  deux  ans  et  ;lgë  de  moins 
de  trente-cinq  ans; 

Ou  s'il  n'est  commis  auxiliaire  depuis  trois  ans  au  moins, 
et  si,  en  outre,  il  ne  satisfait  aux  autres  conditions  fixées  par 
la  présente  ordonnance. 

Toutefois,  ies  sous-ofliciers  appelés  comme  commis  entre- 
tenus dans  les  bureaux  de  l'intendance  militaire,  qui,  pen- 
dant les  six  premiers  mois  de  icur  admission,  n'ont  point 
fait  preuve  de  l'aptitude  nécessaire,  peuvent  rentrer  dans 
i'armée. 

Durant  ce  temps  d'épreuve,  ces  sous-officiers  ne  sont  point 
remplacés  dans  leurs  corps. 

4.  Les  commis  auxiliaires  sont  pris,  soit  parmi  les  sol- 
dats, caporaux  et  brigadiers  de  l'armée  comptant  au  moins 
un  an  de  service,  soit  parmi  les  jeunes  gens  âgés  de  moins 
de  30  ans  et  qui  ont  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement. 

Toutefois  les  commis  auxiliaires,  pris  dans  l'armée,  ne 
sont  détachés  dans  les  bureaux  de  l'intendance  militaire  qu'a- 
vec l'assentiment  des  chefs  des  corps  auxquels  ils  appartien- 
nent. 

5.  Nul  ne  peut  être  commis  entretenu  de  2^  classe  s'il 
n'a  servi  au  moins  deux  ans  comme  commis  entretenu  de 
3*^  classe. 

Les  commis  entretenus  de  3^  classe,  qui  n'ont  point  été 
sous-officiers,  ne  sont  susceptibles  d'avancement  qu'après  avoir 
accompli  trois  ans  dans  cette  classe. 

6.  Nul  ne  peut  être  commis  entretenu  de  1"  classe  s'il 
n'a  servi  au  moins  deux  ans  comme  commis  entretenu  de 
■2^  classe. 

7.  Les  deux  premiers  tiers  des  emplois  de  commis  entre- 
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tenus  de  3*^  dasse  sont  donnés  aux  sous-ofïiciers,  et  le  der- 
nier tiers  aux  commis  auxiliaires. 

8.  Les  emplois  de  commis  entretenus  de  chacune  des  V 
et  l""^  classes  sont  donnés  à  ï'avancement  de  la  cîasse  immé- 
diatement inférieure. 

9.  La  nomination  des  commis  entretenus  de  3*  classe,  et 
l'avancement  de  la  3''  cîasse  à  la  1^  et  de  la  T  classe  à  ia  l'"'', 
ont  lieu  au  choix. 

10.  Les  commis  entretenus,  quelle  fjue  soit  leur  cîasse, 
sont  nommés  par  notre  ministre  de  îa  guerre. 

11.  Nul  ne  peut  être  commis  entretenu  de  3^  classe,  si, 
outre  îes  conditions  prescrites  par  i'articïe  3  de  la  présente 
ordonnance,  il  n'a  satisfait  a  un  examen  dont  le  programme 
est  déterminé  par  notre  ministre  de  fa  guerre,  et  si,  par  suite, 
il  n'a  été  l'objet  d'une  proposition  spéciale  des  intendants  di- 
visionnaires ou  d'armée,  approuvée  paries  iaspecteurs  géné- 
raux ou  les  commandants  en  chef. 

12.  Nul  ne  peut  être  promu  de  îa  3^  classe  à  ïa  2",  et  de 
la  2^  à  la  1",  s'il  n'a  été  régulièrement  proposé  pour  l'avan- 
cement par  un  intendant  divisionnaire  ou  d'armée. 

13.  Sont  donnés  dans  îe  corps  des  officiers  d'administra- 
tion, créé  par  notre  ordonnance  de  ce  jour,  sur  les  proposi- 
tions annuelles  des  intendants  divisionnaires  ou  d'armée,  et 
dans  la  proportion  d'un  sixième  des  emplois  vacants,  savoir  : 

Les  emplois  du  grade  d'adjudant  d'administration  en  pre- 
mier, 

Aux  commis  entretenns  de  1''^  classe  de  l'intendance  mi- 
litaire, qui,  comme  tels,  ont  au  moins  deux  ans  de  service 
et  qui  ont  été  militaires; 

Les  emplois  du  grade  d'adjudant  d'administration  en  se- 
cond, 

Aux  commis    entretenus  de  2"   cîasse  qui,  comme   tels 
ont  au  moins  deux  ans  de  service,  et  qui  ont  également  été 
militaires. 

14.  Les  commis  entretenus  qui  comptent  au  moins  quatre 
1838.  i2 
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ans  de  service  dans  les  bureaux  de  l'intendance  militaire,  et 
fjui  ont  été  l'objet  de  propositions  spéciales  des  intendants 
divisionnaires  ou  d'armée,  peuvent  être  admis  au  choix  dans 
ies  bureaux  du  ministère  de  la  guerre. 

Tout  commis  entretenu,  appelé  à  faire  partie  du  corps 
des  officiers  d'administration,  ou  admis  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  la  guerre,  ne  peut  pius  rentrer  dans  les  bureaux 
de  i'intendance  militaire. 

TITRE  111. 

Des  attrihutions  et  du  service. 

15.  Les  commis  entretenus  sont  chargés,  dans  les  bureaux 
de  l'intendance  militaire,  de  tous  les  travaux  d'examen,  de 
véiificalion,  de  rédaction  et  d'écritures  Cjui  leur  sont  confiés, 
ainsi  que  du  classement,  de  la  tenue  et  de  îa  garde  des  ar- 
chives. 

16.  Les  commis  entretenus  n'ont  la  signature  d'aucun  des 
actes  des  officiers  de  l'intendance  militaire.  Toutefois,  aux 
armées,  ils  peuvent  être  délégués  par  eux  pour  le  visa  des 
bons  de  prestations  en  nature. 

17.  Les  commis  entretenus  sont,  en  temps  de  paix,  ré- 
partis, suivant  les  besoins  du  service,  soit  dans  les  chefs-îieux 
des  divisions  militaires,  soit  dans  les  chefs-lieux  des  dépar- 
tements, soit  dans  toute  autre  résidence  assignée  par  notre 
ministre  de  la  guerre  aux  officiers  de  i'intendance  militaire. 

En  temps  de  guerre,  ils  sont  détachés  près  des  officiers 
de  l'intendance  militaire  qui  font  partie  d'une  armée. 

TITRE  IV. 

De  la  discipline^  du  traitement  et  de  l'uniforme. 

SECTION  pe. 
De  la  discipline. 

18.  Les  commis  auxiliaires  et  entretenus  sont  sous  ies  or- 
dres des  officiers  de  l'intendance  militaire  près  desquels  \\s 
sont  employés. 
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Aux  armées,  ils  sont  subordonnés  aux  autorités  militaires 
en  tout  ce  qui  concerne  le  bon  ordre  et  la  police. 

Toutefois^  aucune  punition  ne  peut  leur  être  infligée  que 
par  l'intermédiaire  des  officiers  de  l'intendance  militaire. 

Les  intendants  militaires  peuvent  les  suspendre  de  leur 
eu)pIoi;  mais,  dans  ce  cas ^  ils  sont  tenus  d'en  rendre  compte 
à  notre  ministre  de  la  guerre. 

19.  Les  commis  entretenus  qui  n  ont  pas  été  militaires,  et 
ceux  qui,  l'ayant  été,  ont  accompli,  soit  dans  les  bureaux  de 
l'intendance  militaire,  soit  dans  les  corps  de  l'armée,  le  temps 
de  service  voulu  par  h  loi ,  peuvent  être  révoqué^]  par  notre 
ministre  delà  guerre,  sur  les  plaintes  portées  parles  officiers 
de  l'intendance  militaire  et  sur  les  rapports  motivés  des  in- 
tendants divisionnaires  ou  d'armée  : 

1°  Pour  inconduite  ou  négligence  habituelle  dans  le  ser- 
vice ; 

•2°  Pour  fautes  graves  contre  la  subordination; 

3°  Pour  refus  de  se  rendre  à  i;i  destination  qui  ieur  serait 
assignée,  soit  à  l'intérieur,  soit  aux  armées; 

4°  Pour  condamnation  à  une  peine  correctionnelle. 

Les  commis  entretenus  qui  sont  encore  liés  au  service,  et 
qui,  pour  l'une  des  causes  énoîicées  au  n°'  1",  2°,  3°  et  4° 
du  paragraphe  précédent,  se  sont  mis  dans  le  cas  d'être  ex- 
clus des  bureaux  de  l'intendance  mihtaire  sont,  sur  le  rap- 
port motivé  des  intendants  divisionnaires  ou  d'armée,  ren- 
voyés comme  soldats  dans  les  corps  de  Tarmée  pour  y  accom- 
plir le  temps  de  service  fixé  par  la  loi. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  commis  entretenus 
qui,  renonçant  à  leur  emploi,   sont  encore  liés  au  service. 

20.  Ne  peuvent  contracter  mariage,  savoir  : 

Les  commis  auxihaires  encore  liés  au  service,  sans  l'au- 
torisation des  conseils  d'admniistration  des  corps  auxquels 
ils  appartiennent; 

Les  commis  entretenus  sans  l'autorisation  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

22, 
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SECTION  II. 
Du  traitement. 

21.  Le  traitement  attribué  aux  commis  entretenus,  tant 
sur  ie  pied  de  paix  que  sur  le  pied  de  guerre ,  est  fixé  par 
le  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance,  et  prélevé  sur  le 
crédit  spécial  compris  au  chapitre  iV,  article  2,  du  budget 
de  ia  guerre.  (Frais  de  bureau  des  officiers  de  l'intendance 
militaire.) 

22.  Les  militaires  employés  comme  auxiliaires  continuent 
de  recevoir  la  solde  et  les  prestations  au  titre  de  leurs  corps. 

SECTION  m. 
De  rnniforme. 

23.  L'uniforme  des  commis  entretenus  est  déterminé  par 
notre  ministre  de  ia  guerre. 

Les  militaires  employés  comme  commis  auxiliaires  conti- 
nuent de  porter  l'uniforme  des  corps  de  l'armée  auxquels  ils 
appartiennent. 

TITRE  V. 

De  la  retraite. 

24.  Les  services  des  commis  entretenus  qui  étaient  mili- 
taires au  jour  de  leur  nomination,  et  qui  sont  ou  replacés 
dans  les  corps  de  l'armée  ou  admis  dans  le  corps  des  officiers 
d'administration  créé  par  notre  ordonnance  de  ce  jour,  comp- 
tent comme  services  militaires,  pour  la  réforme  et  pour  la  re- 
traite seulement. 

25.  Les  pensions  de  retraite  à  accorder,  soit  aux  commis 
entretenus  qui  atteignent,  dans  les  bureaux  de  l'intendance 
militaire,  les  conditions  voulues,  soit  à  ceux  qui  sont  admis 
dans  les  bureaux  du  ministère  de  ia  guerre,  sont  régies  par  la 
législation  en  vigueur  sur  ies  pensions  des  employés  des  bu- 
reaux de  ce  ministère. 

Les  retenues  dont  ies  traitements  des  commis  entretenus 
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sont  passibles,  conformément  à  notre  ordonnance  du  2  6  mai 
1832,  sont  versées  à  ia  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
portées  au  compte  de  ia  caisse  de  retraite  des  employés  des 
bureaux  du  ministère  de  la  guerre. 

TITRE  VI. 

Dispositions  transitoires. 

26.  Les  employés  actuels  des  bureaux  de  l'intendance  mi- 
litaire, qui  auront  au  moins,  comme  tels,  deux  ans  d'exercice, 
concourront  pour  la  première  formation  du  cadre  des  commis 
entretenus  de  3",  2^  et  T^  classes,  dans  les  propoilions  sui- 
vantes :  savoir  : 

Commis  de  3^  classe 85 

Commis  de  2^  classe 100 

Commis  de  l"  classe ,      25 

La  3"  classe  sera  complétée,  mais  pour  îa  première  forma- 
tion seulement,  par  quarante  sous-ofTiciers  des  corps  de  toutes 
armes  en  activité,  âgés  de  moins  de  35  ans,  désignés  par  les 
lieutenants  généraux  ou  commandants  en  chef,  et  par  les  in- 
tendants divisionnaires  ou  d'armée,  et  qui  auront  satisfait  à 
i'examen  dont  ie  programme  sera  spécialement  déterminé  par 
notre  ministre  de  la  guerre,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre 
le  résultat  de  la  première  inspection  générale. 

Cette  première  formation  ciTectuée,  l'avancement  dans  îe 
cadre  des  commis  entretenus  aura  iieu  conformément  aux  rè- 
gles tracées  par  ia  présente  oidonnance. 

27.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  ia  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  recevra 
SQn  effet  à  dater  du  1"  avril  1838  et  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

A  Paris,  ie  28  février  1838. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  guerre , 

Signé  Bernard. 

Tarif 
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PARTIE   OFFICIELLE. 


3  2. H 


[N"  34.  ] 

Ordonnance  nu  Roi  relative  ù  î'apureinent  des  dépenses  des  exer- 
cices clos. 

Au  palais  des  Tuiîcries,  le  10  février  1638. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prë^enis 
et  à  venir,  salut. 

Considérant  que,  pour  assurer  l'exécution  des  articles  de  la 
loi  du  23  mai  1834,  relatifs  à  l'apurement  des  dépenses  des 
exercices  clos,  il  est  ne'cessaire  de  déterminer  les  mesures 
d'ordre  et  de  comptabilité  qui  doivent  donner  la  certitude  que 
l'ordonnancement  de  ces  dépenses  a  été  renfermé  dans  la 
limite  des  crédits  spéciaux  résultant  des  restes  h  payer,  consta- 
tés par  les  iois  de  règlement  de  chaque  exercice,  ou  qui  ont 
fait  l'objet  de  crédits  additionnels; 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Le  bulletin  que  l'article  10  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831  prescrit  de  délivrer,  siu'  la  réclamation  des  parties 
intéressées^  sera  dress('  d'après  ies  registres  ou  documents  au- 
thentiques qui  doivent  constater,  dans  chaque  ministère  ou 
administration ,  ia  production  des  titres  de  créances. 

2.  Aussitôt  que  Je  compte  défmiLif  d'un  exercice  aura  été 
arrêté,  les  ministres  ordonnateurs  feront  dresser  l'état  nomi- 
natif des  créances  non  payées  à  l'époque  delà  clôture  duJit 
exercice;  ils  feront  former  de  semblables  états  pour  les  nou- 
velles créances  qui  seraient  successivement  ajoutées  à  ce  reste 
à  payer,  en  vertu  des  créciits  spéciaux  ouverts  conformément  i 
l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  :  les  états  seront  rédigés 
d'après  un  modèle  uniforme,  et  réunis  en  double  expédition 
au  ministère  des  finances. 

3,  Les  dépenses  que  les  comptes  pn^senteront  comme  res- 
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tant  à  payer  à  l'époque  de  la  clôture  d'un  exercice,  et  qui 
auront  été  autorisées  par  des  crédits  régulièrement  ouverts, 
pourront  être  ordonnancées  par  les  ministres  sur  ies  fonds  des 
budgets  courants,  avant  que  la  loi  de  règlement  de  cet  exer- 
cice ait  été  votée  par  ies  Chambres. 

4.  Nos  ministres  se  conformeront  aux  règles  suivantes  pour 
Facquittement  des  créances  reconnues  postérieurement  à 
la  clôture  d'un  exercice,  et  qui  s'appliqueraient  à  des  services 
pour  lesquels  la  nomenclature  de  ia  loi  de  finances  n'aurait 
pas  autorisé  l'ouverture  de  ciédils  supplémentaires  : 

1"  Si  les  dépenses  proviennent  de  services  prévus  au 
budget,  et  dont  les  crédits  auront  été  annulés  pour  une  somme 
égale  ou  supérieure  au  montant  desdites  dépenses,  les  nou- 
veaux crédits  nécessaires  à  leur  payement  seront  ouverts  par 
nos  ordonnances,  sauf  régularisation  à  la  prochaine  session 
des  Chambres. 

2"  S'il  s'agit  de  dépenses  excédant  les  crédits  législatifs 
primitivement  ouverts ,  ies  ministres  constateront  seulement 
ies  dépenses  dans  ieurs  comptes,  et  ils  attendront,  pour  les 
ordonnancer,  que  ia  loi  ait  accordé  ies  suppléments  néccs- 
saiies. 

5.  Les  rappels  de  dépenses  des  exercices  clos  et  imputables 
sur  les  budgets  courants  seront  ordonnancés  nominativement. 
Les  ordonnances  ne  seront  valabes  que  jusqu'à  ia  fin  de  l'an- 
née pendant  laquelle  eiies  auront  été  émises.  L'annulation 
en  aura  iieu  d'office  par  ies  agents  du  trésor,  et  ies  ministres 
ne  réordonnanceront  ces  rappels  que  sur  une  nouvelle  récla- 
mation des  créanciers. 

6.  Les  ordonnances  délivrées  pour  rappels  sur  exercices 
clos  ne  seront  mises  en  payement  qu'après  que  le  ministre  des 
finances  aura  reconnu  ,  au  vu  des  états  nominatifs  mentionnés 
en  l'article  2 ,  que  ies  créances  ordonnancées  s'appliquent  à 
des  crédits  restés  à  ia  disposition  des  minisires. 

7.  A  ia  fin  de  chaque  année ,  ies  agents  du  trésor  adres- 
seront au  ministre  des  finances  un  bordereau  nominatif  par 
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ministère,  exercice  et  chapitre,  des  payements  qu'ils  auront 
efïectués  pendant  Tannée,  pour  dépenses  des  cxeruices  clos. 

8.  La  vérification  par  créance  individuelle  qat-  prescrit 
farticle  6  ci-dessus,  ainsi  que  la  formation  des  étals  nomi- 
natifs à  dresser  en  exécution  des  articles  2  et  7,  n'auront  pas 
lieu  pour  les  arrérages  des  rentes  perpétuelles,  et  pour  les  in- 
térêts de  cautionnements,  dont  la  dépense  résulte  de  titres 
inscrits  au  trésor  sur  les  livres  de  la  dette  publique.  H  ne  sera 
établi  pour  ces  deux  services  que  des  bordereaux  sommaires 
par  nature  de  dette. 

9.  A  l'expiration  de  la  période  quinquennale  fixée  par  i'ar- 
ticîe  9  delà  loi  du  29  janvier  1831,  pour  i'entier  apurement 
des  exercices  clos,  les  crédits  applicables  aux  créances  restant 
encore  à  solder,  demeureront  dc'iinitivement  annules,  et  l'exer- 
cice arrivé  au  terme  de  déchéance  cessera  de  iigurer  dans  la 
comptabilité  des  ministères. 

10.  Les  dépenses  d'exercices  clos  que  nos  ministres  au- 
ront à  solder  postérieurement  à  l'époque  ci-dessus,  et  prove- 
nant, soit  de  créances  d'individus  résidant  hors  du  terri- 
toire européen ,  pour  lesquelles  une  année  de  plus  est  accordée 
parla  loi  du  29  janvier  1831,  soit  de  créances  affranchies 
de  la  déchéance,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  10  de  la 
même  loi,  ou  qui  sont  soumises  à  des  prescriptions  spéciales, 
ne  seront  ordonnancées  qu'après  que  des  crédits  spéciaux 
auront  été  ouverts  à  cet  eifet,  conformément  aux  articles  4, 
5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833.  Ces  créances  seront  im- 
putées sur  le  budget  courant,  à  un  chapitre  spécial  intitulé 
Dépenses  des  exercices pei'imés.  Si  elles  n'ont  pas  été  payées 
à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  sur  lequel  le  crédit  spécial 
aura  été  ouvert ,  ce  crédit  sera  annulé ,  et  le  réordonnance- 
ment des  mêmes  créances  ne  devra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  nouveau  crédit  également  applicable  au  chapitre  des 
dépenses  des  exercices  périmés. 

H.  Il  sera,  chaque  année,  rendu  compte  à  la  cour  dts 
comptes,  dans  le  résumé  général  des  virements  de  comptes. 
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de  toutes  les  opérations  relatives  à  l'apurement  des  exercices 
clos.  A  i'appui  de  ce  résumé  général ,  ie  ministre  des  finances 
fera  produire  une  des  deux  expéditions  des  états  nominatifs 
dressés  par  ies  ministres  ordonnateurs,  les  bordereaux  de  paye- 
ments envoyés  par  les  agents  du  trésor,  et  les  états  sommaires 
formés  pour  les  rentes  perpétuelles  et  les  intérêts  de  caution- 
nements. Au  moyen  de  ces  divers  documents,  notre  cour  des 
comptes  vérifiera  ïesdites  opérations^  et  constatera,  par  ses 
déclarations  générales,  ia  régulière  exécution  des  articles  8  ,  9 
et  10  delà  loi  du  23  mai  1834. 

12.  Les  restes  à  payer  compris  dans  les  comptes  des  dé- 
penses départementales,  ou  portés  dans  les  budgets  de  ces  dé- 
penses au  chapitre  des  exercices  clos,  peuvent  être  mandatés 
par  les  préfets  sur  ies  budgets  courants  ou  sur  ceux  de  re- 
ports ,  sans  être  assujettis  aux  formalités  des  articles  ci-dessus 
relatifs  aux  créances  de  l'état ,  et  sauf  à  se  renfermer  dans  ies 
délais  prescrits  par  ia  ioi  pour  l'admission  des  créances  non 
périmées. 

13.  La  présente  ordonnance  s'appliquera  aux  dépenses 
des  exercices  1836  et  antérieurs,  non  soldées  à  l'époque  du 
l*""  janvier  1  838,  et  elle  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etct  des  finanas. 
Signé  Laplagne. 


[N°  35.] 


Par  ordonnance  du  Roi  du  28  février  1838  ,  a  été  autori- 
sée l'acceptation  du  iegs  d'un  capital  de  miiie  francs  fait  à 
l'hospice  des  orphelines  de  la  marine  de  Rochefort,  par  le  sieur 
Haslawer  (Jean -Louis),  ancien  payeur  de  ia  marine  en  ce 
port ,  suivant  son  testament  du  1  8  septembre  1837. 
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[  N"   30.  ] 

Lettke  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  au  commissaire 
gênerai  de  la  marine  au  Havre,  sur  le  mode  d'exécution  de  l'ar- 
ticle 4  de  l'ordonnance  du  Roi  du  9  octobre  1837,  en  ce  qui  con- 
cerne les  envois  de  fonds  par  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine  [4^  Division,  bureau  des  invalides.) 

Paris,  Îe6  mars  1838. 

Monsieur,  en  présence  de  l'article  4  de  l'ordonnance  du  Roi 
du  9  octobre  18  37,  et  des  explications  données  par  la  cir- 
culaire du  5  décembre  dernier,  vous  avez  parfaitement 
compris  (jue  ia  caisse  des  gens  de  mer  devait  s'ouvrir  pour  re- 
cevoij',  et  transmettre  gratuitement  par  ia  voie  des  remises,  les 
produits  de  solde  que  les  officiers  et  marins  du  commerce 
embarqués  déclareraient  vouloir  faire  passer  d'un  port  à 
l'autre,  au  moment  du  décomptage  fait  en  présence  du  com- 
missaire de  l'inscription  maritime,  ainsi  que  cela  se  pratique 
pour  les  officiers  et  marins  embarqués  sur  les  bâtiments  de 
l'Étal,  lors  des  payements  qui  ont  lieu  dans  ies  ports  militaires, 
mais  (jue,  hors  de  là,  on  rentrerait  dans  le  système  des  envois 
de  fonds  privés  par  le  moyen  àes  traites,  et  sous  ies  conditions 
établies  par  la  nouvelle  ordonnance. 

Telle  est,  en  effet,  la  distinction  à  maintenir;  et  l'insertion 
de  la  présente  dépêche  aux  Annales  maritimes  tiendra  lieu 
de  notification  pour  tous  les  quartiers. 

Recevez,  etc. 


[N"  37.] 


OnooNNANCE  du  Roi  portant  approbation  de  demi-soldes  et  pen- 
sions, allouées  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  Invalides  à  191  per- 
sonnes du  département  de  la  Marine.  (Paris  ,  le  25  décembre  1837  ; 
Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire;  g*"  série  n"  335,  tome  12, 
page  981). 
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Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
huit  officiers  d'infanterie  de  la  marine.  (  Paris,  le  6  janvier  1838, 
Bulletin  des  lois,  partie  supple'mentaire,  9*^  série,  n"  345,  tome  13, 
page  177.)  

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  dix 
personnes  du  de'partement  de  ia  marine.  (Même  date,  même  nu- 
me'ro,  paffe  17  8.  ) 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  douze 
personnes  du  de'partement  de  la  marine.  (Paris,  le  14  février  1838, 
même  numéro,  page  180.  ) 

'^-  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  or- 
phelins de  huit  personnes  du  département  de  îa  mai^ine.  (Même 
date,  même  numéro,  page  184.) 


[N"38.  ] 

Par  ordonnance  du  2  mars  1838  ,  la  peine  de  cinq  années 
de  travaux  forces  ,  prononcée  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
Saint-Paul  (Bourbon),  en  date  du  21  juin  1837,  contre  le 
nommé  Marques,  de  condition  libre,  pour  crime  de  recefé 
d'objets  volés  par  un  esclave,  a  été  commuée  en  celle  de  cinq 
ans  de  réclusion. 


Par  ordonnance  royale  du  24  mars  1838,  les  dépenses 
auxquelles  donneront  lieu,  à  la  Martinique^  en  1839,  le  trai- 
tement du  gouverneur,  ie  personnel  de  la  justice  et  celui  des 
douanes,  ont  été  réglées  à  la  somme  de  cinq  cent  soixante-dix- 
huit  mille  cinq  cent  quatre-vingts  francs,  conformément  à 
i'état  arrêté  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ia  marine  et  des 
colonies. 

Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  sur  les  fonds  généraux  qui  sont 
affectés  au  service  intérieur  de  la  colonie. 


Par  ordonnance  royale  de  même  date ,  les  dépenses  aux- 
quelles donneront  lieu  ,  à  i'ile de  Bourbon,  en  1 839,  ie  traite- 
tement  du  gouverneur,  ie  personnel  de  la  justice  et  ceiui  des 
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douanes,  ont  été  régh-es  à  la  somme  totale  de  trois  cent 
soixante-([uinze  mille  soixante-cinq  francs  trente-sept  centimes, 
conformément  à  l'état  arrêté  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies. 

II  sera  pourvu  a  ces  dépenses  sur  les  fonds  généraux  qui 
sont  affectés  au  service  intérieur  de  la  colonie. 


Par  ordonnance  royale  du  24  mars  1838,  les  dépenses 
auxquelles  donneront  lieu  à  la  Guadeloupe ,  en  1  839;,  le  traite- 
ment du  gouverneur,  le  personnel  de  la  justice  et  celui  des 
douanes,  ont  été  réglées  à  la  somme  totale  de  six  cent  treize 
mille  deux  cent  un  francs  soixante  centimes,  conformément  à 
l'état  arrêté  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies. 

H  sera  pourvu  à  ces  dépenses  sur  les  fonds  généraux  qui 
sont  affectés  au  service  intérieur  de  la  colonie. 


[N°  39.] 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS  À  LA  RETRAITE, 

DÉMISSIONS ,  RETRAITS  D'EMPLOIS  ,  RADIATIONS ,  DÉCÈS, 

Publics  conformément  à  la  loi   du  20  avril  t83i,  et  à  l'arrêté  du  ministre 
de  la  marine  et  des  coiouies  du  2()  mars  1835. 

Décision  royale  du  2  mars  1838,  qui  nomme,  pendant 
îa  campagne  seulement,  M.  Jehcnne  (Amable-Constant), 
lieutenant  de  vaisseau,  au  commandant  du  brick-transport 
le  Saumon,  mis  à  la  disposition  de  M.  Bcautemps-Beanprc  , 
ingénieur  hydrographe  en  chef  de  la  marine,  chargé  d'exé- 
cuter divers  travaux  scientifiques  sur  les  côtes  de  France, 
pendant  l'été  de  1  838.  Au  retour  de  ce  bâtiment,  M.  Basset, 
qui  le  commande  aujourd'hui,  en  reprendra  le  commandement. 

Décision  du   5   mars  1838,  qui  nomme  M.    Gondevillc 


330  ANNALES    MARITIMES. 

(Charles-Henri-Louis),    lieutenant  de  vaisseau,  au  comman- 
dement du  brick  le  IJzard,  sîationnaire  au  port  de  Lorient. 


Décision  du  7  mars  1838,  qui  annule  îa  nomination, 
en  date  du  20  janvier  de  la  même  année,  de  M.  Durand 
(Louis-Pierre-Gustave),  lieutenant  de  vaisseau,  au  comman- 
dement de  la  goëleilo  la  Belette,  affectée  au  service  îocaî,  au 
Sénégal  :  le  grade  de  cet  officier  ne  comportant  pas  un  com- 
mandement de  cette  nature. 


Par  décision  royafe  du  16  mars  1838,  M.  Rang  ( Paul- 
Charles- Alexandre-Léonard  j,  capitaine  de  corvette,  a  été 
appelé  à  remplir  les  fonctions  de  second  à  bord  du  vaisseau 
le  Jupiter. 

Par  ordonnance  royale  du  2  mars  1838,  la  démission  of- 
ferte par  M.  Dautun  (Henri-Edouard),  lieutenant  en  second 
au  corps  royal  d'artillerie  de  marine ,  a  été  acceptée. 

Par  ordonnance  royale  de  même  date,  le  sieur  Penaud 
(Barthélémy),  sergent  au  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine, 
a  été  nommé  au  grade  de  sous-lieutenant  dans  la  même  anue, 
en  remplacement  du  sieur  Dautun,  dont  la  démission  avail  été 
acceptée. 

Par  ordonnance  royale  de  2  mars  1838,  ont  été  nommés, 
savoir  : 

Conseillers  privés  titulaires,  membres  du  conseil  privé  de 
la  Guadeloupe,  pour  l'année  18  38  ; 

MM.  Ledentu  (Jean-Alexandre), 

Aubin  (Louis-François-Marie-Jean ) , 
EtBiGEON  (Jean-Baptiste). 

Conseillers  privés  suppléants  pour  la  même  année , 

MM.    Pedemonte  (Emilio-Jean-Baptiste); 
Belost  (Pierre- Antoine), 
Et  Belland  des  Communes  (Etienne-François-Claude). 
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Par  ordonnance  du  Roi  du  2  mars  1838,  M  Rolland- 
LaLonr  (Amedcc),  avocat,  a  été  nommé  second  juge  au  tri- 
bunal dc'prcmière  instance  de  Saint-Louis  (Sénégal). 


Jj  Par  ordonnance  du  Roi  du  2  mars  1  8  38,  M.  /?20t  (Antoine), 
juge  royal  à  Caïenne,  a  été  nommé  substitut  du  procureur 
général  à  l'île  de  Bourbon. 


Par  décision  royale  du  2  mars  1838,  ont  été  nommés  titu- 
laires de  deux  ^es,  six  bourses  réservées  en  France  aux  créoles 
de  Bourbon, 

1"  Follet  (Charles-Benjamin),  né  ie  5  août  182G,  fds  du 
médecin  chargé  en  chef  du  service  de  santé  delà  colonie; 

2"  Nas  de  Touris  (Xavier-Clément-Victor),  né  le  7  oc- 
tobre 1825,  élève  du  collège  royal  de  Saint-Denis  (Bourbon), 
fHsd'un  ancien  capitaine  des  milices. 


Par  ordonnance  royale  du  1  6  mars  1838,  M,  Huard-Bes- 
siniere  (Paul-Joseph),  pharmacien  de  la  marine  de  2^  classe, 
a  été  nommé  pharmacien  de  la  marine  de  1  "^  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  16  mars  1838,  M.  Dartigue- 
lo7igue  (Louis),  l'un  des  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  dé- 
signés pour  les  services  publics  en  1  83  7,  a  été  nommé  élève 
sous-lieutenant  d'artillerie  de  marine  à  l'école  d'application 
de  Metz,  à  dater  du  1" octobre  18  37. 


Par  décision  en  date  du  6  juin  dernier,  intervenue  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  marine,  le  Roi  a  bien  voulu 
nommer  le  jeune  LamaleU'e  (Charles-Eugène-Honoré-André), 
titulaire  d'une  des  six  bourses  réservées  en  France  aux  créoles 
de  Bourbon.  Cet  enfant  a  été  ultérieurement  destiné,  par  les 
soins  du  ministre  de  l'instruction  publique^  pour  le  collège 
royale  de  Nantes. 
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Par  décision  royale  en  date  du  24  mars  1838,  M.  le  ca- 
pitaine de  vaisseau  Le  Ray  a  été  nommé  au  commandement 
de  la  frégate  la  Médce,  actuellement  dans  le  Tage. 


Par  décision  royale  en  date  du  24  mars  18  38  ,  ]\I.  le. capi- 
taine de  corvette  Belvhzc  a  été  nommé  au  commandement 
du  brick  le  Méléagrs ,  et  de  ia  station  de  Barcelone; 

Et  M.  Briet,  officier  du  même  grade,  a  été  nommé  au 
commandement  de  ia  corvette  aviso  la  Diligente. 


Par  ordonnance  royale  du  2  5  mars  1838,  ïa  démission 
offerte  par  M  Vincent  (Yves-Pierre-Adolphe),  chirurgien 
de  la  marine  de  2^  classe ,  a  été  acceptée. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  25  mars  1838,  la  démission 
offerte  par  M.  Lancry  de  Proitleroy  (Maximilien) ,  enseigne  de 
vaisseau  deia  promotion  du  l^""  janvier  1838 ,  a  été  acceptée^. 


Par  décision  royale  du  24  mars  1838,  M.  Goût  (Jean- 
Pierre)  ,  lieutenant  de  vaisseau ,  second  sur  la  corvette  l' Églé , 
à  Malaga,  a  été  mis  en  non-activilé  par  retrait  d'emploi,  pen- 
dant un  an,  pour  avoir  manqué  d'égards  envers  son  com- 
mandant. 


M.  Despoirriés  (Yves-Jean),  lieutenant  de  vaisseau  de 
1"  classe,  né  à  Lannion  le  14  juin  1  796  ,  est  mort  le  20  dé- 
cembre 1837,  à  bord  du  vaisseau  le  Diadc7ne ,  venant  ih 
Smyrne  à  Toulon. 

Certifié  conforme  par  nous.  Secrétaire  généra 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  ■ 

Paris,  le  31  mars  1838.  | 

Signé  Chaucheprat. 
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[  N'^  40.  ] 

Kapport  au  Roi,  en  soumettant  à  la  signature  tie  Sa  Majesté' le 
projet  d'une  ordonnance  royale  portant  application  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  au  Sénégal  et  de'pendances, 

Paris,  le  14  février  1838. 

Sire,  dans  mon  rapport  concernant  l'organisation  judiciaire 
du  Sénégal,  à  laquelle  il  a  été  pourvu  par  l'ordonnance  du 
24  mai  dernier,  j'ai  annoncé  à  Votre  Majesté  que  mon  dé- 
partement s'occupait  de  îa  préparation  d'un  projet  d'ordon- 
nance ,  ayant  pour  objet  l'application  à  ia  même  colonie  du 
Code  d'instruction  criminelle.  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous 
ïes  yeux  de  Votre  Majesté  ce  projet  dont  le  texte  a  été  comme 
celui  de  l'ordonnance  du  24  mai,  arrêté  de  concert  entre  mon 
département  et  celui  de  la  justice. 

On  s'est  attaché  à  s'y  rapprocher  du  code  de  ia  métropole, 
toutes  les  fois  que  des  modifications  n'ont  point  été  comman- 
dées par  la  spécialité  des  institutions  qui  ont  déjà  été  consa- 
crées par  i'ordonnance  d'organisation  judiciaire  précitée,  et 
avec  lesquelles  il  y  avait  nécessité  de  combiner  le  nouveau 
projet. 

Parmi  les  circonstances  qui  ont  réclamé  ces  modifications, 
je  citerai  principalement  : 

Le  nombre  restreint  d'agents  susceptibles  d'exercer  ies 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  dans  une  colonie  où  il 
n'y  a  ni  commissaires  de  police,  ni  juges  de  paix,  ni  oîîiciers 
de  gendarmerie,  ni  gardes  champêtres  ou  forestiers; 

L'attribution  des  fonctions  de  juges  de  police,  au  président 
des  tribunaux  de  première  instance; 

L'absence  du  procureur  général,  et  la  concentration  des 
fonctions  du  ministère  public  dans  les  mains  d'un  magistrat  qui 
réunit  à  ces  fonctions  celles  de  second  juge  au  tribunal  de 
Saint-Louis  ; 

L'absence  de  chambres  d'accusation,  et  le  droit,  attribué  à 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Saint-Louis,  de  pronon- 
cer directement  le»  mises  en  accusation  pour  toute  la  colonie; 

Le  droit  d'annulation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  aitribué  à 
1838.  23 
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ïa  cour  d'appel ,  à  i' égard  des  jugements  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  police; 

Enfin  la  substitution  au  jury  d'un  coîlege  d'assesseurs  ap- 
pele's  à  prononcer  avec  les  juges  sur  les  questions  de  fait  et 
sur  l'application  de  ia  peine. 

On  a  pourvu  toutefois  à  ce  que  sur  aucun  point  important, 
et  nonobstant  les  restrictions  que  la  faiblesse  du  personnel  judi- 
ciaire a  fait  apporter  aux  rouages  de  {'instruction  criminelle  de  la 
métropole,  ies  justiciables  ne  demeurassent  privés  des  garan- 
ties nécessaires  pour  assurer  la  bonne  administration  de  la 
justice  crimineîîe. 

Ainsi,  les  récusations  des  accusés  renvoyés  devant  ies  as- 
sises pourront  s'exercer,  dans  chaque  affaire,  et  non  plus  col- 
lectivement, par  tous  ies  accusés  de  la  session,  système  qui  est 
encore  en  vigueur  dans  nos  principales  colonies ,  mais  que  doit 
modifier  la  loi  préparée  pour  le  Code  d'instruction  criminelle 
de  ces  établissements. 

Ainsi,  indépendamment  de  ïa  faculté  de  pourvoi  en  cas- 
sation en  matière  criminelle  et  correctionnelle  accordée  sans 
restriction  à  la  classe  libre ,  les  personnes  non  libres  pour- 
ront se  pourvoir  contre  tous  arrêts  emportant  condamnation 
à  la  peine  de  mort  et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  amélio- 
ration importante  que  la  nouvelle  loi  précitée  doit  également 
accorder  aux  esclaves  de  nos  principales  colonies. 

Ainsi,  à  l'occasion  de  l'article  615  relatif  aux  détentions 
irrégulières,  on  a  relaté  dans  le  projet  ci-joint,  pour  être  ren- 
dues exécutoires  au  Sénégal,  les  dispositions  de  l'acte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  vill,  qui  règlent  les  formalités 
destinées  à  mettre  les  citoyens  à  l'abri  des  arrestations  et  dé- 
tentions illégales. 

Ainsi,  enfin,  le  gouverneur  devra,  comme  dans  les  autres 
colonies,  en  cas  de  condamnation  prononcée  par  une  cour 
d'assises,  statuer  en  conseil  privé  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  avait  lieu  de  surseoir  à  l'exécution  de  i'arrêt,  et  de  recourir 
hla  clémence  royale,  prérogative  précieuse  et  salutaire  quand 
l'exercice  est  contenu  dans  de  justes  limites ,  comme  cela  a 
lieu  généralement  dans  nos  colonies. 
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En  résumé,  Sire,  l'ordonnance  ci-jointe  apporte  à  celle  du 
24  mai  un  urgente!  indispensable  complément  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration  de  la  justice  criminelle;  et  M.  le  garde 
des  sceaux  reconnaît  ainsi  que  moi  quelle  est,  aussi  bien  que 
possible,  appropriée  aux  besoins  et  au  régime  des  localités.  Je 
prie  en  conséquence  Votre  Majesté  de' vouloir  bien  la  revêtir 
de  son  approbation. 

Je  suis ,  etc. 


[N°  41.] 

Ordonnance  du  Roi  portant  application  du   Code  d'instruction 
crirainclle  au  Sénégal  et  dépendances. 

A  Paris,  le  14  Février  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  avril  1633  sur  le  régime  législatif  des  colonies, 
portant,  article  25  :  «Les  établissemeiUs  français  dans  les  Indes- 
«  Orientales  et  en  Afrique,  et  l'établissement  de  pèche  de  Saint- 
«Pierre  et  Miquelon,  continueront  d'être  régis  par  ordonnances  du 
«Roi«; 

Vu  notre  ordonnance  du  24  mai  dernier  concernant  l'orga- 
nisation judiciaire  du  Sénégal  et  de  ses  dépendances; 

Ayant  à  pourvoir,  aux  termes  de  cette  ordonnance,  à  la  mise  en 
vigueur  dans  la  même  colonie  du  Code  d'instruction  criminelle, 
sauf  les  modifications  exigées  par  la  diiierence  des  lieux  et  des  ins- 
titutions judiciaiies; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  suit  : 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Art.  1".  L'action  pour  i'application  des  peines  n'appar- 
tient qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la 
loi. 

23. 
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L'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime, 
par  un  délit  ou  par  une  contravention,  peut  être  exercée  par 
tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage. 

2.  L'action  publique  pour  l'application  de  la  peine  s'éteint 
par  îa  mort  du  prévenu. 

L'action  civile  pour  la  réparation  du  dommage  peut  être 
exercée  contre  le  prévenu  et  contre  ses  représentants. 

L'une  et  iautre  action  s'éteignent  paria  prescription,  ainsi 
qu'il  est  réglé  au  livre  II,  titre  VU,  chapitre  V,  de  la  Pres- 
cription. 

3.  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et 
devant  fes  mêmes  juges  que  l'action  pubiique. 

Elle  peut  aussi  i'être  séparément;  dans  ce  cas,  l'exercice 
en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononce-  définitivement 
sur  l'action  pubiique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite 
de  i'action  civile. 

4.  La  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut  arrêter  ni 
suspendre  l'exercice  de  Faction  publique. 

5.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du 
territohe  de  la  France  et  de  ses  colonifs,  d'un  crime  attenta- 
toire à  la  sûreté  de  l'Etat,  de  contrefaction  du  sceau  de 
rÉtat,  de  monnaies  nationales  ou  étrangères  ayant  cours,  de 
papiers  nationaux,  de  billets  de  banques  ou  de  caisses  pu- 
bliques légalement  autorisées,  pourra  être  poursuivi ,  jugé  et 
puni  dans  la  colonie  d'après  les  dispositions  des  lois  qui  y 
sont  en  vigueur. 

6.  Cette  disposition  pourra  être  étendue  aux  étrangers 
qui,  auteurs  ou  complices  des  mêmes  crimes,  seraient  ar- 
rêtés dans  la  colonie,  ou  dont  ie  Gouvernement  obtiendrait 
i'extradition. 

7.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du 
territoire  du  royaume,  d'un  crime  contre  un  Français, 
pourra,  s'il  est  arrêté  dans  la  colonie,  y  être  poursuivi  et 
jugé,  s'il  n'a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger,  et  si 
le  Français  offensé  rend  plainte  contre  lui. 
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LIVRE  Ï-. 

DE     LA    POLICE     JUDICIAIRE     ET    DES    OFFICIERS 
DE    POLICE    QUI    l'exercent. 


CHAPITRE  I". 

DE    LA    POLICE    JUDICIAIRE. 

8.  La  police  judiciaire  recherche  les  crimes ,  les  délits  et 
les  contraventions,  en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les 
auteurs  aux  tribunaux  chargt's  de  les  punir. 

9.  La  police  judiciaire  sera  exerci  e  par  les  maires  et  leurs 
adjoints,  par  les  procureurs  du  Roi  et  paries  juges  d'instruc- 
tion. 

10.  Le  gouverneur  pourra  faire  personnellement  ou  re- 
quérir les  officiers  de  police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  faire  tous  actes  nécessaires  à  l'effet  de  constater 
les  crimes,  délits  et  contraventions,  et  d'en  livrer  les  auteurs 
aux  tribunaux  chargés  de  les  punir,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  ci-dessus. 

CHAPITRE  II. 

DES    MAIRES    ET    DE    LEURS    ADJOINTS. 

11.  Les  maires,  et  à  leur  défaut  les  adjoints  de  maire, 
rechercheront  les  contraventions  de  police. 

Ils  recevront  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes  qui 
seront  relatifs  aux  contraventions  de  police. 

Ils  consigneront  dans  les  procès -verbaux  qu'ils  rédigeront 
à  cet  effet  la  nature  et  les  circonstances  des  contraventions, 
le  temps  et  le  lieu  oii  elles  auront  été  commises,  les  preuves 
ou  indices  à  la  charge  de  ceux  qui  en  seront  présumés  cou- 
pables. 

12  (supprimé). 

13  (supprimé). 

14  (supprimé). 

15.   Le>^  maires  et  adjoints  remettront  à  l'officier  qui  rem- 
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plira  les  fonctions  Jii  ministère  public  près  ie  tribunal  de 
première  instance,  toutes  les  pièces  et  renseignements  dans 
les  trois  jours  au  plus  tard,  y  compris  celui  où  ils  ont  reconnu 
ie  fait  sur  iequei  ils  ont  procédé. 

CHAPITRE  III. 

DES    GARDES    CHAMPETRES    ET    FORESTIERS. 

16  (supprimé), 

17  (supprimé). 

18  (supprimé). 

19  (supprimé). 

20  (supprimé). 

21  (supprimé). 

CHAPITRE  IV. 

DES    PROCUREURS    DU    ROI. 


SECTION  I". 

DE    LA    COMPÉTENCE    DES    PROCUREURS    DU    ROI    RELATIVEMENT 
A    LA    POLICE    JUDICIAIRE. 

22.  Les  officiers  exerçant  îe  ministère  public  près  les  tri- 
bunaux de  première  instance  sont  chargés  de  la  recherche 
et  de  la  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connaissance  ap- 
partient aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

La  recherche  et  la  poursuite  des  crimes  appartient  au  se- 
cond juge  du  tribunal  de  Saint-Louis,  qui  pourra  déléguer 
ses  fonctions  à  l'officier  chargé  d'exercer  le  ministère  public 
près  le  tribunal  de  Corée,  quand  il  s'agira  de  crimes  commis 
dans  le  ressort  de  ce  tribunal. 

Le  procureur  6l\  Roi  près  le  tribunal  de  Gorée  aura,  dans 
tous  les  cas,  le  droit  de  faire  les  premiers  actes  d'information 
et  de  mettre  les  inculpés  sous  la  main  de  la  jusiice. 

23   (supprimé). 

24.  Le  second  juge  du  tribunal  de  Saint-Louis  est  chargé 
de  la  recherche  et  de  la  poursuite  des  crimes  commis  hors  du 
territoire  de  la  France  ou  de  ses  colonies,  dans  les  cas  énoncés 
aux  articles  5,  6  et  7. 
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25.  Les  procureurs  du  Roi  et  tous  autres  officiers  de 
police  judiciaire  auront ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le 
droit  de  requérir  directement  la  force  pubiicjue. 

26  (supprimé). 

27  (supprimé). 

28.  Les  officiers  exerçant  le  ministère  public  pourvoiront 
à  l'envoi,  à  la  notification  et  à  l'exécution  des  ordonnances 
qui  seront  rendues  par  ie  juge  d'instruction  ,  d'après  les  rè- 
gles qui  seront  ci-après  établies  au  chapitre  des  Juges  d'ins- 
truclion. 

SECTION  IL 

MODE    DE    PROCÉDER     DES     PROCUREURS    DU     ROI     DANS     l'eXERCICE 
DE    LEURS    FONCTIONS. 

29.  Toute  autorité  constituée,  tout  fonctionnaire  ou  offi- 
cier pulilic  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  acquerra  la 
connaissance  d'un  crime  ou  d'un  délit,  sera  tenu  d'en  donner 
avis  sur-le-champ  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  dans 
îe  ressort  duquel  ce  crime  ou  délit  aura  été  commis  ou  dans 
lequel  le  prévenu  pourrait  être  trouvé,  et  de  transmettre  à  ce 
magistrat  tous  les  renseignements,  procès-verbaux  et  actes  qui 
y  sont  relatifs. 

30.  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d'un  attentat, 
soit  contre  la  sûreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  pro- 
priété d'un  individu,  sera  pareillement  tenue  d'en  donner 
avis  au  procureur  du  Roi,  soit  du  lieu  du  crime  ou  du  délit, 
soit  du  lieu  oii  le  prévenu  pourra  être  trouvé. 

31.  Les  dénonciations  seront  rédigées  par  les  dénoncia- 
teurs, ou  parleurs  fondés  de  procuration  spéciale,  ou  parle 
procureur  du  Roi  s'il  en  est  requis;  elles  seront  toujours  si- 
gnées par  le  procureur  du  Roi  a  chaque  feuillet,  et  par  les 
dénonciateurs  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir. 

Si  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  ne  .savent 
ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

La  procuration  demeurera  toTi  jours  annexée  a  la  dénoncia- 
tion, et  le  dénonciateur  pourra  se  faire  délivrer,  mais  à  ses 
frais,  une  copie  de  sa  dénonciation. 
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32.  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit,  lorsque  le  fait  sers 
de  nature  à  entraîner  une  peine  afllictive  ou  influnante,  le 
procureur  du  Roi  se  transportera  sur  le  îieu ,  sans  aucun 
retard,  pour  y  dresser  les  pi ocès-verbaux  nécessaires  à  l'effet 
de  constater  ie  corps  du  délit,  son  état,  ietat  des  lieux,  et 
pour  recevoir  les  déclarations  des  personnes  qui  auraient 
été  présentes  ou  qui  auraient  des  renseigneoaents  à  donner. 

Le  procureur  du  Roi  donnera  avis  de  son  transport  au 
juge  d'instruction,  sans  être  toutefois  tenu  de  l'attendre  pour 
procéder,  ainsi  qu'il  est  dit  au  présent  chapitre. 

33.  Le  procureur  du  Roi  pourra  aussi ,  dans  ïe  cas  de  l'article 
précédent,  appeler  à  son  procès-verbal  les  parents,  voisins 
ou  domestiques,  présumés  en  état  de  donner  des  éclaircis- 
sements sur  le  fait  ;  il  recevra  îeurs  déclarations,  qu'ils  signe- 
ront :  îes  déclarations  reçues  en  conséquence  du  présent 
article  et  de  l'article  précédent  seront  signées  par  les  parties, 
ou,  en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention. 

34.  II  pourra  défendre  que  qui  que  ce  soit  sorte  de  la 
maison ,  ou  s'éloigne  du  lieu ,  jusqu'après  la  clôture  de  son 
procès-verbal. 

Tout  contrevenant  à  cette  défense  sera,  s'il  peut  être  saisi, 
déposé  dans  la  maison  d'arrêt  :  la  peine  encourue  pour  la 
contraventi<>n  sera  prononcée  par  îe  juge  d'instruction,  sur 
les  conclurions  du  procureur  du  Roi,  après  que  le  contre- 
venant aura  été  cité  et  entendu,  ou  par  défaut  s'il  ne  compa- 
raît pas,  sans  autre  formalité  ni  délai,  et  sans  opposition  ni 
appel. 

La  peine  ne  pourra  excéder  dix  jours  d'emprisonnement  et 
cent  francs  d'amende. 

35.  Le  procureur  du  Roi  se  saisira  des  armes  et  de  tout  ce 
qui  paraîtra  avoir  servi  ou  avoir  été  destiné  à  commettre  le 
crime  ou  le  délit,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  paraîtra  en  avoir  été 
le  produit,  enfin  de  tout  ce  qui  pourra  servir  à  ia  manifes- 
tation de  ia  vérité.  II  interpeilera  ie  prévenu  de  s'expliquer  sur 
ies  choses  saisies  qui  lui  seront  représentées  j  il  dressera  du  tout 
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un  procès-verbal ,  qui  sera  signé  par  le  pre'venu,  ou  mention 
sera  faite  de  son  refus. 

36.  Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle  que  la  preuve 
puisse  vraisemblablement  être  acquise  par  ies  papiers  ou  au- 
tres pièces  et  effets  en  ia  possession  du  prévenu ,  le  procureur 
du  Roi  se  transportera  de  suite  dans  îe  domicile  du  prévenu, 
pour  y  faire  ia  perquisition  des  objets  qu'il  jugera  utiles  à  la 
manifestation  de  ia  vérité, 

37.  S'il  existe  dans  ie  domicile  du  prévenu  des  papiers 
ou  effets  qui  puissent  servir  à  conviction  ou  à  décharge,  le 
procureur  du  Roi  en  dressera  procès-verbal  et  se  saisira  desdits 
effets  ou  papiers. 

38.  Les  objets  saisis  seront  clos  et  cachetés,  si  faire  se 
peut;  ou,  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  carac- 
tères d'écriture,  ils  seront  mis  dans  un  vase  ou  dans  un  sac, 
sur  lequel  ie  procureur  du  Roi  attachera  une  bande  de  papier 
qu'il  scellera  de  son  sceau. 

39.  Les  opérations  prescrites  par  les  articles  précédents 
seront  faites  en  présence  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté;  et,  s'il 
ne  veut  ou  ne  peut  y  assister,  en  présence  d'un  fondé  de  pou- 
voir qu'il  pourra  nommer.  Les  objets  lui  seront  présentés  à 
l'effet  de  les  reconnaître  et  de  les  parapher  s'il  y  a  lieu;  et,  au 
cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

Si  le  prévenu  eût  un  captif  et  qu'il  ne  veuille  ou  ne  puisse 
assister  aux  opérations  ci-dessus  prescrites,  elles  seront  faites 
en  présence  de  son  maître  ou  d'un  fondé  de  pouvoir  que  celui- 
ci  pourra  nommer. 

40.  Le  procureur  du  Roi,  audit  cas  de  flagrant  délit,  et 
lorsque  le  fait  sera  de  nature  à  entraîner  peine  afilictive  ou  in- 
famante, fera  saisir  les  prévenus  présents  contre  lesquels  il  exis- 
terait dos  indices  graves. 

Il  pourra  adopter  la  même  mesure,  dnns  le  cas  où  il  s'agi- 
rait d'un  délit  de  nature  à  motiver  une  peine  de  six  mois  d'em- 
prisonnement, et  encore  toutes  les  fois  que  les  inculpés  sont 
des  repris  de  justice,  des  mendiants,  des  vagabonds  ou  des 
captifs. 
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Si  ie  prévenu  n'est  pas  présent,  le  procureur  du  Roi  rendra 
une  ordonnance  à  l'effet  de  le  faire  comparaître  j  cette  ordon- 
nance s'appelle  ma?i(lat  d'amener. 

La  dénonciation  seule  ne  constitue  pas  une  présomption 
suffisante  pour  décerner  cette  ordonnance  conire  un  individu 
ayant  domicile. 

Le  procureur  du  Roi  interrogera  sur-ïe-champ  ie  prévenu 
amené  devant  îui. 

41.  Le  délit  qui  se  commet  actuellement ,  ou  qui  vient  de 
se  commettre,  est  un  flagrant  délit. 

Seront  aussi  réputés  flagrant  délit,  îe  cas  où  le  prévenu  est 
poursuivi  par  la  clameur  publique,  et  celui  où  le  prévenu  est 
trouvé  saisi  d'effets,  armes,  instruments  ou  papiers  faisant 
présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  temps  voisin  du  délit. 

42.  Les  procès-verbaux  du  procureur  du  Roi,  en  exécu- 
tion des  articles  précédents,  seront  faits  et  rédigés  en  la  pré- 
sence et  revêtus  de  la  signature  du  maire  ou  de  l'adjoint  du 
maire  de  la  commune  dans  laquelle  le  crime  ou  le  délit  aura 
été  commis,  ou  de  deux  habitants  de  la  même  commune. 

Pourra  néanmoins  le  procureur  du  Roi  dresser  les  procès- 
verbaux  sans  assistance  de  témoins,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  pos- 
sibilité de  s'en  procurer  tout  de  suite. 

Chaque  feuillet  du  procès-verbal  sera  signé  par  le  procureur 
du  Roi  et  par  les  personnes  qui  y  auront  assisté  :  en  cas  de 
refus  ou  d'impossibilité  de  signer  de  la  part  de  celles-ci,  il  en 
sera  fait  mention. 

43.  Le  procureur  du  Roi  se  fera  accompagner,  au  besoin , 
d'une  ou  de  deux  personnes  présumées,  par  leur  art  ou  pro- 
fession ,  capables  d'apprécier  la  nature  et  les  circonstances  du 
crime  ou  délit. 

44.  S'il  s'agit  d'une  mort  violente  ou  d'une  mort  dont  la 
cause  soit  inconnue  et  suspecte,  le  procureur  du  Roi  se  fera 
assister  d'un  ou  de  deux  ofliciers  de  santé,  qui  feront  leur  rap- 
port sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  l'état  du  cadavre.  Les  offi- 
ciers de  santé  requis  ne  pourront  refuser  d'obtempérer  à  la 
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réquisition,  sous  les  peines  portées  par  i'articfe  80  du  présent 
Code,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  s'iî  y  a  lieu,  ei  de 
tous  domraages-inlérêts. 

Les  personnes  appelées,  dans  les  cas  du  présent  article  et 
de  l'article  précédent,  prêteront  devant  le  procureur  du  Roi 
ïe  serment  de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis  en  leur 
honneur  et  conscience, 

45.  Le  procureur  du  Roi  transmettra  sans  délai  au  jugé 
d'instruction  les  procès- verbaux,  actes,  pièces  et  instruments 
dressés  ou  saisis  en  conséquence  des  articles  précédents,  pour 
être  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  des  Juges  d'ijîs- 
truction ;  et  cependant  le  prévenu  restera  sous  la  main  de  la 
justice,  en  état  de  mandat  d'amener. 

AQ.  Les  attributions  faites  ci-desHis  au  procureur  du  Roi 
pour  les  cas  de  flagrant  délit  auront  lieu  aussi  toutes  les  fois 
que,  s'agissant  d'un  crime  ou  délit,  même  non  flagrant,  com- 
mis dans  l'intérieur  d'une  maison,  le  chef  de  cette  maison  re- 
querra le  procureur  du  Roi  de  le  constater, 

47.  Hors  les  cas  énoncés  dans  les  articles  3  2  et  4 G,  ïe  pro- 
cureur du  Roi  instruit,  soit  par  une  dénonciation,  soit  par 
toute  autre  voie,  qu'il  a  été  commis  dans  son  arrondissement 
un  crime  ou  un  délit,  ou  qu'une  personne  qui  en  est  préve- 
nue se  trouve  dans  son  arrondissement,  sera  tenu  de  requérir 
le  juge  d'instruction  d'ordonner  qu'il  en  soit  informé,  même 
Aese  transporter,  s'il  est  besoin,  sur  les  lifux,  à  l'elFet  d'y  dres- 
ser tous  les  procès-verbaux  nécessaires ,  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
chapitre  des  Juges  d instruction. 

CHAPITRE  V. 

DES    OFFICIERS    DE    POLICE    AUXILIAIRES    DU    PROCUREUR 
DU    ROI. 

48.  Les  maires  et  leurs  adjoints  recevront  les  dénonciations 
de  crimes  ou  délits  commis  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  habituelles,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
Farticle  ci-après. 

49,  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans  le  cas  de  réquisi- 
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tion  de  îa  part  d'un  chef  de  maison  ,  iïs  dresseront  les  procès- 
verbaux,  recevront  îes  déclarations  des  témoins,  feront  les  vi- 
sites et  autres  actes  qui  sont,  auxdils  cas,  de  la  compétence  des 
procureurs  du  Roi,  fe  tout  dans  fcs  formes  et  suivant  îes  régies 
établies  au  chapitre  des  Procureurs  du  Roi. 

50  (  supprimé). 

51  (  supprimé). 

52  (supprimé). 

53.  Les  maires  et  adjoints  qui  auront  agi  comme  officiers 
de  police  auxiliaires  renverront  sans  délai  les  dénonciations, 
procès-verbaux  et  autres  actes  par  eux  faits  dans  les  cas  de  leur 
compétence,  au  procureur  du  Roi  du  ressort,  qui  sera  tenu 
d'examiner  sans  retard  les  procédures ,  et  de  les  transmettre 
avec  les  réquisitions  qu'il  jugera  convenabics,  savoir  : 

Au  juge  d'instruction  du  tribunal  du  ressort,  s'il  s'agit  de 
contraventions  ou  de  délits,  et  au  second  juge  du  tribunal  de 
Saint-Louis,  s'il  s'agit  de  crimes,  sans  préjudice  du  droit  ac- 
cordé au  procureur  du  Roi  de  Gorée  par  ie  troisième  alinéa  de 
l'article  22. 

54  (supprimé). 

CHAPITRE  VI. 

DES    JUGES    d'instruction. 

SECTION  P*-. 

DU   JUGE    d'instruction. 

55.  Il  y  aura  dans  ia  colonie  deux  juges  d'instruction  qui 
seront  choisis  ainsi  que  cela  est  réglé  par  notre  ordonnance 
du  24  mai,  concernant  l'organisation  judiciaire. 

56  (supprimé). 

57.  Les  juges  d'instruction  seront,  quant  aux  fonctions  de 
police  judiciaire,  sous  îa  surveillance  du  conseiller  vice-prési- 
dent de  îa  cour  d'appel. 

58  (supprimé). 
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SECTION  IL 

FONCTIONS    DU   JUGE    d'iNSTRUCTION. 


DISTINCTION  I'^ 

DES    CAS    DE    FLAGRANT    DELIT. 

Ô9.  Le  juge  d'instruction ,  dans  tous  ies  cas  réputés  flagrant 
délit ,  peut  faire  directement  et  par  iui-même  tous  ies  actes 
attribués  au  procureur  du  Roi ,  en  se  conformant  aux  règles 
établies  au  chapitre  des  Procureurs  du  Roi.  Le  juge  d'ins- 
truction peut  requérir  la  présence  du  procureur  du  Roi,  sans 
aucun  retard  néanmoins  des  opérations  prescrites  dans  ledit 
chapitre. 

60.  Lorsque  le  flagrant  délit  aura  àé\2i  été  constaté,  et  que 
le  procureur  du  Roi  transmettra  ies  actes  et  pièces  au  juge 
d'instruction,  celui-ci  sera  tenu  de  faire  sans  déiai  l'examen  de 
îa  procédure. 

li  peut  refaire  les  actes  ou  ceux  des  actes  qui  ne  lui  paraî- 
traient pas  complets. 

DISTINCTION  II. 

DE     l'i  N  S  T  R  U  C  T  I  O  i\. 


§  I*'.  —  Dispositions  générales. 

61.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d'instruction  ne 
fera  aucun  acte  d'instruction  et  de  poursuite,  qu'il  n'ait  donné 
communication  de  la  procédure  au  procureur  du  Roi.  Il  ia 
îui  communiquera  pareillement  lorsqu'elle  sera  terminée,  et 
le  procureur  du  Roi  fera  les  réquisitions  qu'il  jugera  conve- 
nables, sans  pouvoir  retenir  la  procédure  plus  de  trois  jours. 

Néanmoins  le  juge  d'instruction  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  le 
mandat  d'amener  et  même  le  mandat  de  dépôt,  sans  que  ces 
mandats  doivent  être  précédés  des  conclusions  du  procureur 
du  Roi. 

62.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se  transportera  sur  les 
lieux ,  il  sera  toujours  accompagné  du  procureur  du  Roi  et  du 
greffier  du  tribunal. 
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*j  I[.  —  Des  Plaintes. 

63.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  délit 
pourra  en  rendre  piiiinte  et  se  constituer  partie  civile  devant  le 
juge  d'instruction,  soit  du  lieu  du  délit,  soit  du  lieu  de  fa  ré- 
sidence du  prévenu,  soit  du  iieu  où  il  pourra  être  trouvé. 

64.  Les  plaintes  qui  auraient  été  adressées  au  procureur 
du  Roi  seront  par  iui  transmises  au  juge  d  instruction  avec  son 
réquisitoire;  celles  qui  auraient  été  présentées  aux  officiers 
auxiliaires  de  police  seront  par  eux  envoyées  au  procureur  du 
Roi,  et  transmises  par  lui  au  juge  d'instruction,  aussi  avec 
son  réquisitoire. 

Dans  les  matières  du  ressort  de  la  police  correctionnelle,  la 
partie  lésée  pourra  s'adresser  directement  au  tribunal  correc- 
tionnel, dans  lu  forme  qui  sera  ci-aprcs  réglée. 

Go.  Les  dispositions  de  l'article  3  l,  concernant  les  dénon- 
ciations, seront  communes  aux  plaintes. 

66.  Les  plaignants  ne  seront  réputés  partie  civile,  s'ils  ne 
ïe  déclarent  formellement,  soit  par  ia  plainte,  soit  par  acte 
subséquent,  ou  s'ils  ne  prennent,  par  l'un  ou  par  l'autre,  des 
conclusions  en  dommages-intérêts;  ils  pourront  se  départir 
dans  les  vingt-quatre  heures  :  dans  le  cas  du  désistement,  ils 
ne  sont  pas  tenus  des  frais  depuis  qu'il  aura  été  signifié,  sans 
préjudice  néanmoins  des  dommages-intérêts  des  prévenus,  s'il 
y  a  lieu, 

67.  Les  plaignants  pourront  se  porter  partie  civile  en  tout 
état  de  cause  jusqu'à  la  clôture  des  débats  ;  mais  en  aucun  cas 
leur  désistement  après  le  jugement  ne  peut  être  valable,  quoi- 
qu'il ait  été  donné  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  décla- 
ration qu'ils  se  portent  partie  civile. 

68.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera  pas  dans  le  res- 
sort où  se  fait  l'instruction  sera  tenue  d'y  élire  domicile  par 
acte  passé  au  greffe  du  tribunal. 

A  défaut  d'élection  de  domicile  par  la  partie  civile,  elle  ne 
pourra  opposer  le  défaut  de  signification  contre  les  actes  qui 
auraient  dû  lui  être  signifiés  aux  termes  de  la  loi. 
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t)9.  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  ne  serait  ni  celui 
i'.ii  lieu  du  crime  ou  délit,  ni  celui  de  la  résidence  du  pré- 
venu,  ni  celui  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé,  il  renverra 
\'d  j)îainte  devant  le  juge  d'instruction  qui  pourrait  en  con- 
naître. 

70.  Le  juge  d'instruction  compétent  pour  connaître  de  îa 
plainte  en  ordonnera  la  communication  au  procureur  du  Roi, 
pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il  appartiendra. 

§  III.  —  De  l'Audition  des  Témoins. 

71.  Le  juge  d'instruction  fera  citer  devant  lui  les  per- 
sonnes qui  auront  été  indiquées  par  la  dénonciation,  par  la 
plainte,  par  le  procureur  du  Roi  ou  autrement,  comme  ayant 
connaissance,  soit  du  crime  ou  délit,  soit  de  ses  circons- 
tances. 

72.  Les  témoins  seront  cités  par  un  huissier  ou  par  un 
agent  de  la  force  publique,  à  ia  requête  du  procureur  du 
Roi. 

73.  Us  seront  entendus  séparément,  et  hors  de  la  pré- 
sence du  prévenu,  par  le  juge  d'instruction  assisté  de  son 
greffier. 

74.  Ils  représenteront,  avant  d'être  entendus,  la  citation  qui 
leur  aura  été  donnée  pour  déposer;  et  ii  en  sera  fait  mention 
dans  ie  procès -verbal. 

75.  Les  témoins  prêteront  serment  de  dire  toute  ïa  vérité, 
rien  que  la  vérité;  ie  juge  d'instruction  leur  demandera  leurs 
noms,  prénoms,  âge,  état,  profession,  demeure,  s'ils  sont 
domestiques,  parents  ou  alliés  des  parties,  et  à  quel  degré,  ou 
s'ils  sont  captifs;  il  sera  fait  mention  de  ïa  demande  et  des  ré- 
ponses des  témoins. 

76.  Les  dépositions  seront  signées  du  juge,  du  greffier,  et 
du  témoin ,  après  que  lecture  lui  en  aura  été  faite  et  qu'il  aura 
déclaré  y  persister;  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il 
en  sera  fait  mention. 

Chaque  page  du  cahier  d'information  sera  signée  par  le 
juge  et  par  le  greffier. 
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77.  Les  formalités  prescrites  par  les  trois  articles  précé- 
dents seront  remplies,  à  peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende 
contre  le  e[reiFier,  même,  s'ii  y  a  iieu ,  de  prise  à  partie  contre 
ie  juge  d'instruction. 

78.  Aucun  interligne  ne  pourra  être  fait  :  les  ratures  et 
renvois  seront  approuvés  et  signés  par  ie  juge  d'instruction, 
par  ie  greffier  ei  par  ie  témoin,  sous  ïes  peines  portées  en 
l'article  précédent.  Les  interlignes,  ratures  et  renvois  non  ap- 
prouvés seront  réputés  non  avenus. 

79.  Les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  au-dessous  de 
Fàge  de  quinze  ans  pourront  être  entendus,  par  forme  de 
déclaration  et  sans  prestation  de  serment. 

80.  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoi- 
gnage sera  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à  ia  citation; 
sinon  eiie  pourra  y  être  contrainte  parle  juge  d'instruction, 
qui,  à  cet  effet,  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
sans  autre  formalité  ni  délai,  et  sans  appel,  prononcera  une 
amende  qui  n'excédera  pas  cinquante  francs ,  et  pourra  or- 
donner que  la  personne  citée  sera  contrainte  par  corps  à  venir 
donner  son  témoignage. 

S'il  s'agit  d'un  captif,  la  condamnation  à  l'amende  sera  pro- 
noncée contre  le  maître,  dans  ie  cas  où  ia  non-comparution 
serait  du  fait  de  celui-ci. 

81.  Le  témoin  ouïe  maître  du  captif  ainsi  condamné  à 
l'amende  sur  le  premier  défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  cita- 
tion, produira  devant  ie  juge  d'instruction  des  excuses  légi- 
times, pourra,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  être 
déchargé  de  l'amende. 

82.  Chaque  témoin  qui  demandera  une  indemnité  sera 
taxé  par  ie  juge  d'instruction. 

La  taxe  sera  allouée  de  droit  au  captif,  et  elle  appartien- 
<:ira  au  maître. 

83.  Lorsqu'il  sera  constaté  par  le  certificat  d'un  officier 
de  santé  que  des  témoins  se  trouvent  dans  I impossibilité  de 
comparaître  sur  la  citation  qui  leur  aura  été  donnée,  le  juge 
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d'instruction  se  transportera  en  leur  demeure,  quand  ils  habi- 
teront dans  rétendue  de  son  ressort. 

84.  Si  ies  témoins  résident  hors  du  ressort  du  juge  d'ins- 
truction ,  celui-ci  requerra  le  juge  d'instruction  du  ressort  dans 
ïeijuel  les  témoins  sont  lésidants  de  se  transporter  auprès 
d'eux  pour  recevoir  leurs  dépositions. 

85.  Le  juge  qui  aura  reçu  Tes  dispositions  en  conséquence 
des  articles  83  et  84  ci-dessus,  les  enverra  cîoses  et  cachetées 
au  juge  d'instruction  du  tribunal  saisi  deïaîFaire, 

86.  Si  le  témoin  auprès  duquel  îe  juge  se  sera  transporté 
dans  les  cas  prévus  par  îes  ti'ois  articles  précédents  n'était  pas 
dans  l'impossibilité  de  comparaître  sur  la  citation  nui  iui  avait 
été  donnée,  le  juge  décernera  un  mandat  de  dépôt  contre 
le  témoin  et  l'officier  de  santé  qui  aura  délivré  ie  certificat  ci- 
dessus  mentionné. 

La  peine  portée  en  pareil  cas  sera  prononcée  par  le  juge 
d'instruction  du  même  lieu,  et  sur  îa  réquisition  du  procu- 
reur du  Roi,  en  îa  forme  prescrite  par  l'article  80. 

§  IV.  Des  Preuves  par  écrit  et  des  Pièces  de  conviction. 

87.  liC  juge  d'instruction  se  transportera,  s'il  en  est  re 
quis ,  et  pourra  même  se  transporter  d'office  dans  le  domicile 
du  prévenu,  pour  y  faire  la  perquisition  des  papiers,  effets  et 
généralement  de  tous  les  effets  qui  seront  jugés  utiles  à  la 
nianifestation  de  îa  vérité. 

88.  Le  juge  d'instruction  pourra  pareillement  se  transpor- 
ter dans  les  autres  lieux  où  il  présumerait  qu'on  aurait  caché 
les  objets  dont  il  est  parlé  dans  i'articîe  précédent. 

89.  Les  dispositions  des  articîts  35,  36,  37,  38,  39, 
concernant  la  saisie  des  oi)jets  dont  îa  perquisition  peut  être 
faite  par  ie  procureur  uu  Roi,  dans  îes  cas  de  flagrant  délit, 
sont  communes  au  juge  d'instruction. 

90.  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y  aura  lieu  de  faire 
la  perquisition  sont  hors  du  ressort  du  juge  d'instruction,  il 
requerra  le  juge  d'instruction  du  lien  où  ion  peut  les  trouver 

1838.  94 
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de  procéder  aux  opérations  prescrites  par  les  articles  précé- 
dents. 

CHAPITRE  VII. 

DES    MANDATS    DE    COMPAP.I  TKIN ,     DE    DEPOT,     d'aMENER 
ET    d'arrêt.  •    " 

91.  Lorsque  i'inculpé  sera  domicilié,  et  que  le  fait  sera 
de  nature  à  ne  donner  lieu  qu'à  une  peine  correctionnelle, 
le  juge  d'instruction  pourra ,  s'il  le  juge  convenable,  ne  dé- 
cerner contre  l'inculpé  qu'un  mandat  de  coînparuîion ,  sauf, 
après  i'avoir  interrogé,  à  convertir  le  mandat  en  lel  autre 
mandat  qu'il  appartiendra. 

Si  ï'incuîpc  fait  défaut,  le  juge  d'instruction  décernera 
contre  lui  un  mandat  d'amener. 

II  décernera  pareillement  mandat  d'amenej-  contre  toute 
personne,  de  quelque  qualité  qu'elle  soit,  inculpée  d'un  délit 
emportant  peine  afilictive  ou  infamante. 

92.  II  peut  aussi  donner  des  mandats  d'amener  contre  les 
témoins  qui  refusent  de  comparaître  sur  fa  citation  à  eux  don- 
née, conformément  à  l'article  80,  et  sans  préjudice  de  l'a- 
mende portée  en   cet  article. 

93.  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparution,  il  interrogera  de 
suite;  dans  le  cas  de  mandat  d'amener,  dans  les  vingt-quatre 
Ijeures  au  plus  tard. 

94.  II  pourra,  après  avoir  entendu  les  prévenus ,  et  le 
procureur  du  Roi  ouï ,  décerner,  Iors(jue  le  fait  emportera 
peine  afflictive  ou  infamante,  ou  emprisonnement  correction-, 
nel,  un  mandat  d'arrêt  dans  la  forme  qui  sera  ci-après  pré- 
sentée. 

95.  Les  mandats  de  comparution,  d'amener  et  de  dépôt 
seront  signés  par  celui  qui  les  aura  décernés,  et  munis  de 
son  sceau. 

Le  prévenu  y  sera  nommé  ou  désigné  le  plus  clairement 
qu'il  sera  possible. 

96.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  dans  le  man- 
dat d'arrêt;  ce  mandat  contiendra ,  de  plus ,  l'énoncja.tjon  du 
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fait  pour  lequel  il   est  décerné  et  la  cilation  de  la  ioi  qui  dé- 
clare (juc  ce  fait  est  un  crime  ou  délit. 

97.  Les  mandats  de  comparution  ,  d'amener,  de  dépôt  ou 
d'arrêt,  seront  notifiés  phr  un  huissier  ou  par  un  agent  de  la 
force  ])ul)li(juc  ,  lecjuel  en  fera  l'exhibition  au  prévenu,  et  lui 
en  délivrera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt  sera  exhibé  au  prévenu,  iors  même  qu'il 
serait  déjà  détenu,  et  il  lui  en  sera  délivré  copie. 

98.  Les  mandats  d'amener,  de  comparution,  de  dépôt  et 
d'arrêt,  seront  exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Si  le  prévenu  est  trouvé  hors  du  ressort  de  l'ofiicier  qui 
aura  délivré  le  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  il  sera  conduit  de- 
vant le  maire  ou  son  adjoint,  lequel  visera  le  mandat,  sans 
pouvoir  en  empêcher  l'exécution. 

99.  Le  prévenu  qui  refusera  d'obéir  au  mandat  d'amener, 
ou  qui,  après  avoir  déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  tentera  de 
s'évader,  devra  être  contraint. 

Le  porteur  du  mandat  d'amener  emploiera ,  au  besoin ,  la 
force  publiv]ue  du  lieu  le  plus  voisin  ;  elle  sera  tenue  de  mar- 
cher, sur  la  ré(juisition  contenue  dans  le  mandat  d'amener. 

100.  Néanmoins,  lorsqu'après  plus  de  deux  jours  depuis 
îa  date  du  mandat  d'amener  le  prévenu  aura  été  trouvé  hors 
du  ressort  de  i'oflicier  qui  a  délivré  ce  mandat,  et  à  une  dis- 
tance de  plus  de  cinq  myriamctrcs  du  domicile  de  cet  officier, 
ce  prévenu  pourra  n'être  jias  contraint  de  se  rendre  au  man- 
dat; mais  alors  le  procureur  du  lloi  du  ressort  où  il  aura  été 
trouvé,  et  devant  lequel  il  sera  conduit,  décernera  un  man- 
dat de  dépôt  en  vertu  du(juel  il  sera  retenu  dans  la  maison 
d'arrêt. 

Le  mandat  d'amener  devra  être  pleinement  exécuté,  si  le 
prévenu  a  été  trouvé  muni  d'effets,  de  papiers  ou  d'instru- 
ments qui  feront  présunjcr  qu'il  est  auteur  ou  complice  du 
délit  pour  raison  duquel  il  est  recherché,  quels  (jue  soient  le 
délai  et  la  distance  danslesijuels  il  aura  été  trouvé. 

101.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécutiou  du  man- 
dat de  dépôt,  le  procurour  du  Roi  qui  l'aura  délivré' eu  ddn» 
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nera  avis,  et  transmettra  les  procès-verbaux,   s'il  en  a  été 

dressé  ,  à  l'officier  qui  a  décerné  ie  mandat  d'amener. 

102.  L'officier  qui  a  décerné  le  mandat  d'amener,  et  au- 
quel les  pièces  sont  ainsi  transmises,  communiquera  le  tout 
dans  un  pareil  déiai  au  juge  d'instruction  près  duquel  iî 
exerce;  ce  juge  se  conformera  aux  dispositions  de  i'articïe  90. 

103.  Le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire  directement 
ou  par  renvoi,  en  exécution  de  l'article  90,  transmettra, 
sous  cachet,  au  juge  d'instruction  du  lieu  oii  le  prévenu  a 
été  trouvé,  les  pièces,  notes  et  renseignements  relatifs  au 
défit,  îifm  de  faire  subir  interrogatoire  à  ce  prévenu. 

Toutes  irs  pièces  seront  ensuite  également  renvoyées, 
avec  l'interrogatoire,  au  juge  saisi  de  l'affaire. 

104.  Si,  dans  le  cours  de  l'instruction,  le  juge  saisi  de 
l'affaire  décerne  un  mandat  d'arrêt,  il  pourra  ordonner,  par 
ce  mandat ,  que  le  prévenu  sera  transféré  dans  la  maison 
d'arrêt  du  lieu  où  se  fait  l'instruction. 

S'il  n'est  pas  exprimé  dans  le  mandat  d'arrêt  que  le  pré- 
venu sera  ainsi  transféré,  il  restera  en  la  maison  d'arrêt  de 
l'arrondissement  dans  lequel  il  aura  été  trouvé,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  la  chambre  du  conseil,  conformément 
aux  articles  127,  128,  129,  130,  13  1,  132  et  133  ci- 
après. 

105.  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné  un 
mandat  d'amener  ne  peut  êtie  trouvé,  ce  mandat  sera  exhibé 
au  maire  ou  à  l'adjoint  de  la  commune  de  ia  résidence  du 
prévenu. 

Le  maire  ou  l'adjoint  mettra  son  visa  sur  l'original  de 
i'acte  de  notification. 

106.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même 
toute  personne,  sera  tenu  de  saisir  i3  prévenu  surpris  en 
flagrant  délit,  ou  poursuivi,  soit  par  la  clameur  publique, 
soit  dans  les  cas  assimilés  au  flagrant  délit,  et  de  le  conduire 
devant  le  procureur  du  Roi,  sans  quil  soit  besoin  de  mandat 
d'amener,  si  le  crime  ou  délit  emporte  peine  afflictive  ou 
infamante. 
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107.  Sur  l'exhibition  du  mandat  de  dépôt,  le  prévenu 
sera  reçu  et  gardé  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  de  la  rési- 
dence du  juge  d'instruction,  et  ie  gardien  remettra  à  l'huissier 
ou  à  l'agent  de  la  force  publique  chargé  de  i  exécution  du 
mandat  une  reconnaissance  de  la  remise  du  prévenu. 

108.  L'ofiicier  chargé  de  l'exécution  d'un  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt  se  fera  accompagner  d'une  force  suffisante 
pour  que  ie  prévenu  ne  puisse  se  soustraire  à  la  ioi. 

Cette  force  sera  prise  dans  le  lieu  fe  plus  à  portée  de  celui 
où  ie  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  devra  s'exécuter,  et  elle 
est  tenue  de  marcher,  sur  h  réquisition  directement  faite  au 
commandant  et  contenue  dans  le  mandat. 

109.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi,  le  mandat  d'arrêt 
sera  notifié  à  sa  dernière  habitation ,  et  il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  perquisition. 

Ce  procès- verbal  sera  dresse  en  présence  des  deux  plus 
proches  voisins  du  prévenu  que  le  porteur  du  mandat  d'arrêt 
pourra  trouver;  ils  le  signeront,  ou,  s'ils  ne  savent  ou  ne 
veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention,  ainsi  que  de  l'in- 
terpellation qui  en  aura  été  faite. 

Le  porteur  du  mandat  d'arrêt  fera  ensuite  viser  son  procès- 
verbal  par  Je  maire  oo  l'adjoint,  et  lui  en  laissera  copie. 

Le  m^indït  d'arrêt  et  le  procès-verbal  seront  ensuite  remis 
au  greffe  du  tribunal. 

110.  Le  prévenu  saisi  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ou 
de  dépôt  sera  conduit  sans  délai  dans  la  maison  d'arrêt  indi- 
quée par  le  mandat. 

1 H .  L'officier  chargé  de  l'exécution  du  mandat  d'arrêt  ou 
de  dépôt  remettra  le  prévenu  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt, 
qui  lui  en  donnera  décharge;  le  tout  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  107. 

Il  portera  ensuite  au  greffe  du  tribunal  correctionnel  les 
pièces  relatives  à  l'arrestation  et  en  prendra  une  reconnais- 
sance. 

Il  exhibera  ces  décharge  et  reconnaissance  dans  les  vingt- 
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quatre  heures  au  juge  d'instruction  :  celui-ci  mettra  sur  l'une 

et  sur  l'autre  son  vu,  qu'il  datera  et  signera, 

112.  L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les 
mandats  de  comparution,  de  dépôt,  fl'amener  et  d'arrêt,  sera 
toujours  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins 
contre  le  greftier,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'injonctions  au  juge  d'ins- 
truction et  au  procureur  du  Roi,  même  lie  prise  à  partie  s'il 
y  échet. 

CHAPITRE  VIIF. 

DE    LA    LIP.ERTÉ    PROVISOIRE    ET    DU    CAUTIONNEMENT. 

113.  La  liberté  provisoire  ne  pourra  jamais  ctre  accordée 
au  prévenu  lorsque  le  tiire  de  l'accusation  emportera  une 
peine  afîlictive  ou  infamante. 

114.  Si  le  fait  n'emporte  pas  une  peine  aHlictive  ou  infa- 
mante, mais  seulement  une  peine  correctionnelle,  la  chambre 
du  conseil  pourra,  sur  la  demande  du  prévenu,  et  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  Roi,  ordonner  que  le  prévenu 
sera  mis  provisoirement  en  liberté,  moyennant  caution  sol- 
vabïe  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure ,  et  pour 
l'exécution  du  jugement,  aussitôt  qu'il  en  sera  re(}uis. 

La  mise  en  liberté  provisoire  avec  caution  pourra  être 
demandée  et  accordée  en  tout  état  de  cause. 

115.  Néanmoins,  les  vagalionds  et  les  repris  de  justice  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  en  liberté  provisoire. 

110.  La  demande  en  liberté  provisoire  sera  notifiée  à  la 
partie  civile,  à  son  domicile  ou  à  celui  (ju'elle  aura  élu. 

117.  La  solvabilité  de  la  caution  offerte  sera  discutée  par 
le  procureur  du  Roi  et  par  la  partie  civile  dûment  appelée. 

Elle  devra  être  justifiée  par  des  immeubles  libres  pour  le 
montant  du  cautionnement  et  une  moitié  en  sus,  si  mieux 
n'aime  la  caution  déposer  dans  la  caisse  ilu  trésor  colonial  le 
montant  du  cautionnement  en  espèces. 

118,  Le  prévenu  sera  admis  à  être  sa  propre  caution, 
soit  en  déposant  le  montant  du  cautionnement ,  soit  en  jus- 
tifiant d'immeubles  libres  pour  le  montant  du  cautionnement 
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et  une  moitié  en  sus,  et  en  faisant,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la 
soumission  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

119.  Le  cautionnement  ne  pourra  être  au-dessous  de  cin{{ 
cents  francs. 

»Srïa  peine  correctionnelle  était  à  ia  fois  l'emprisonnement 
et  une  amende  dont  le  double  excéderait  cinq  cents  francs,  le 
cautionnement  ne  pourrait  pas  être  exigé  d'une  somme  plus 
forte  (jue  le  double  de  cette  amende. 

.  S'il  était  résvdté  du  délit  un  dommage  civil  appréciable  en 
acgerit,  le  cautionnement  sera  triple  de  la  valeur  du  dom- 
mai:;e,  ainsi  (ju'il  sera  arbitré,  povu'  cet  ellct  seulement,  par  ie 
juge  d'instruction,  sans  néanmoins  (jue  dans  ce  cas  le  cau- 
tionnement puisse  être  aii-tlessous  de  cincj  cerxts  francs. 

120.  La  caution  admise  fera  sa  soumission,  soit  au  greffe 
du  tribunal,  soit  devant  notaire,  de  payer  entre  les  mains  du 
trésorier  colonial  le  montant  du  cautionnement ,  en  casque 
le  prévenu  soit  constitué  en  défaut  de  se  représenter. 

(yctte  soumission  entraînera  la  contraint<;  par  corps  contre 
la  caution  :  une  expédition  en  loruie  exécutoire  en  sera  remise 
à  la  partie  civile  avimt  <jtie  le  prévenu  ne  soit  mis  en  liberté 
provisoire. 

121.  Les  espèces,  déposées  et  les  immeubles  servant  de 
cautionnctiient  seront  aflectés  par  privilège,  l^au  payement 
des  réj)aralions  civiles  et  '.les  frais  avancés  parla  partie  civile  j 
1"  aux  amendes,  le  tout  néanmoins  sans  préjudice  du  privi- 
lège du  trésor  colonial,  à  raison  Aes  frais  faits  parla  partie 
publique. 

Le  procureur  du  Roi  et  la  partie  civile  pourront  prendre 
inscription  bypothécaire  sans  attendre  le  jugement  définitif. 
L'inscription  prise  à  ia  requête  de  l'un  ou  de  l'autre  profi- 
tera à  tous  les  deux. 

'  122.  Le  juge  d'instruction  rendra,  le  cas  arrivant,  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  Roi ,  ou  sur  la  demande  de  la 
partie  civile ,  une  ordonnance  pour  le  payement  de  la  somme 
cautionnée. 
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Ce  payement  sera  poursuivi  à  ia  requête  du  procureur  Ju 
Roi  et  à  la  dJigence  du  trésorier  colonial.  Les  sommes  recou- 
vrées seront  versées  dans  ia  caisse  du  trésor,  sans  préjudice 
des  poursuites  et  des  droits  de  ia  partie  civiJe. 

123.  Le  juge  d'instruction  délivrera,  dans  h  même  forme 
et  sur  les  mêmes  réquisitions,  une  ordonnance  de  contrainte 
contre  ia  caution  ou  les  cautions  d'un  individu  mis  sous  la 
surveillance  spéciale  du  gouvernement,  iorsque  celui-ci  aura 
été  condamné,  par  un  jugement  devenu  irrévocubîe,  pour  un 
crime  ou  pour  un  délit  commis  dans  i'intervalie  déterminé  par 
i'acte  de  cautionnement.  n 

124.  Le  prévenu  ne  sera  mis  en  iiljerté  provisoire  souè 
caution,  qu'après  avoir  éîu  domiciie  dans  ie  lieu  ou  siégé 
le  tribunai  correctionnel,  par  un  acte  reçu  au  greffe <iè  ce 
tribunal.  ..;:;ài:Mib 

125.  Outre  ies  poursuites  contre  ia  caution,  s'il  y  a'Hei)^ 
ïe  prévenu  sera  saisi  et  écroué  dans  la  maison  d'arrêt,  en  eké- 
cution  d'une  ordonnance  du  juge  d'instruction. 

126.  Le  prévenu  qui  aurait  laissé  coniraindi-e  sa  caution 
au  payement  ne  sera  plus,  à  i'avenîr,,  recevable  en  aucun 
cas  à  demander  de  nouveau  sa  liberté  provisoire  moyennant 
caution. 

CHAPITRE  IX. 

DU  RAPPORT  DES  JUGES  OmSTRUCTION  QUAND  LA  PROCÉDURE 
EST  COMPLÈTE,  ET  DES  MISES  EN  ACCUSATION.  .^ 

127.  Le  juge  d'instruction  sera  tenu  de  rendre  compte, 
au  moins  une  fois  par  semaine,  des  affaires  dont  finstruetion 
lui  est  dévolue. 

Le  compte  sera  rendu  à  la  chambre  du  conseil,  composée 
de  trois  juges  au  moins  ,  y  compris  le  juge  d'instructron  ;  cbih- 
munication  préalable  donnée  au  procureur  du  R.oi,  pour  être 
par  lui  requis  ce  qu'il  appartiendra. 

128.  Si  ies  juges  sont  d'avis  que  ie  fait  ne  présente  ni 
crime,  ni  délit,  ni  contravention,  ou  qu'il  n'existe  aucùiic 
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charge  contre  ï'inculpé,  il  sera  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  poursuivre;  et  si  i'inculpé  avait  été  arrêté,  il  sera  mis  en 
ïiberté. 

129.  S'ifs  sont  d'avis  que  îe  lait  n'est  quune  simple  con- 
travention dé  police,  l'inculpe  sera  renvoyé  au  tribunal  de 
police,  et  ii  sera  remis  en  liberté  s'il  est  arrêté. 

Les  dispositions  du  présent  article  et  de  l'article  précédent 
ne  pourront  préjudicier  aux  droits  de  la  partie  civile  ou  de  la 
partie  publique,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

130.  Si  le  délit  est  reconnu  de  nature  à  être  puni  par 
des  peines  correctionnelles,  le  prévenu  sera  renvoyé  aiï  tri- 
bunatde  police  correctionnelle. 

:  ,  Si,  dans:  ce  cafe,  le.  délit  peut  entraîner  la  peine  de  l'empri- 
sonnemeiit,  le  prévenu ,  s'il  est  eu  arrestation,  y  demeurera 
provisoirement. 

131.  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de  l'enipri- 
sonnement,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  à  la  charge  de  se 
représenter,  à  jour  fixe,  devant  le  tribunal  compétent. 

132.  Dans  tous  les  cas  de  renvoi,  soit  à  la  police  simple, 
soit  à  là  police  correctionnelle,  le  procureur  du  Roi  est  tenu 
d'envoyer^  dans  les  vingt-quatie.heures  au  plus  tard,  augreflfe 
du  îri})Uiial  qui  doit  prononcer,  toutes  les  pièces,  après  les 
avoir  cotées.  ':;:j;:!:;]:-  ;, 

133.  La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Saint-Louis 
statuera  sur  toutes  les  inculpations  de  crime;  le  rapport  de  la 
procédure  lui  ser?  fliitparle  juge  d'instruction  près  ce  tribu- 
nal, communication'  préalablement  donnée  au  procureur  du 
Roi,  pour  être  yiar  lui  requis  ce  qu'il  appartiendra. 

Si,  sur  ce  rapport,  la  chambre  du  conseil  estime  que  le  fait 
est  de  nature  à  être  puni  de  peines ,  afflictives  ou  infamantes^ 
et  qu'il  existe  contre  le  prévenu  des  charges  sulDsaiites  pour 
motiver  la  miseen.aoçusation,  îe  renvoi  <le  i'inculpé  deyant  la 
cour  d'assises  sera  ordonné. 

La  chambre  du  conseil  pourra,  avant  de  statuer,  ordonner 
qu'il  sera  procédé  à  un  supplément  d'information. 


358  ANNALES   MARITIMES. 

Si,  sur  ie  rapport  du  juge  d'instruclion,  h  clinmbre  du  con- 
seil du  irihunal  de  Corée  estime  ((ue  le  fait  est  de  nature  à 
être  pimi  tie  peines  ufllictives  ou  infamantes,  les  pièces  de.la 
procédure  el  i'inculpe'&eront  renvoyés  devant  fc  juge  d'ins- 
truction de  Saint-Louis,  pour  être  par  lui  procédé,  s'il  y  a 
lieu,  à  un  supplément  d'ijiformation,  et  poui"  <(u'il  fasse,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  .dit,  sou. jfapportii.  I9  fil\ap^,rÇi>[yijpon^eil  du 
triljiunel  do  Saint-l^oniS.^bsjuni:.  zuaî  laiDiljfjp-iq  itfon-oq  sa 

134.  La  chambre  duiconseil  de  Saint-Louis ,  dans  le  cas. où 
elle  aura  prononcé  la  mise  en  accusation,  décernera  contre  le 
prévenu  une  ortlonnancc  fie  prise  de  corps. 

Cette  ordonnance  contieiulra  le  nom  du  jji'cvenu ,  son  si- 
gnalement, son  domicile,  s'ils  sont  connus,  i'^^ posé  du  fait,  la 
;nature  du  délit  et  l'ordre  de  conduire  l'accusé  flans  la  maison 
de  justice  établie  près  la  cour  oît  il  est  renvoyé. 

Elle  sera  signée  par  cliacun  des  juges  qui  l'auront  rendue; 
il  Visera  fait  mention,  tant  de  la  réquisition  du  ministère  public 
que  du  nom  des  juges. 

135.  Si  l'affaire  est  de  la  nature  de  celles  qui  sont  réservées 
à  la  cour  t[es  pairs  ou  îiia  Gôur  de  cassation,  le  mmistère  pu- 
blic est  tenu  d'en  requérir  la  suspension  eî  le  renvoi,  et  le  tri- 
bunal de  l'ordon ner . 

130.  Le  tril)unal  statuera  par  un  seul  et  même  jugement 
sur  les  (iclits  connexes  dont  les  j)iè€es  se  trouveront  en  même 
temps  produites  devant  lui. 

Les  tiélits  sont  connexes,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  en 
mêrtie  temps  par  plusieurs  personnes  réunies,  soit  lors(|u'ils 
ont  été  commis  par  différentes  personnes,  même  en  différents 
temps  éien  divers  lieux,  mais  par  suite  tl'un  concert  formé  à 
l'avance  entre  elles;  soit  lorsque  les  coupables  o[it  commis  les 
uns  ])0ur  se  procurer  lesmoyens  de  commettre  les  autres,  pour 
en  faciliter,  pour  en  consommer  l'exécution  ou  pour  en  assurer 
l'impunité. 
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LIVRE  IL 

DE    LA    JUSTICE. 


ÏIÏRE  1".  .'^     if 

DES  TRIBUNAUX  DE  POLICE. 


CHAPITRE  P. 

DES  TRIBUNAUX  DE  SIMPLE  POLICE. 

137.  Sont  considérés  comme  contraventions  de  police 
simple,  ies  faits  ((iii,  d'après  ies  dispositions  du  quatrième  îivre 
du  ('ode  pe'nal,  peuvent  donner  lieu,  soit  à  (juinze  francs  d'a- 
mende ou  au-dessous,  soit  à  cinq  jours  d'emprisonnement  ou 
au-dessous,  ((u'iï  y  ait  ou  non  confiscation  des  choses  saisies, 
et  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

1 38.  La  connaissance  des  conl'a^'eutions  de  police  est  at- 
tribuée aux  présidents  des  triblusaux  de  première. instance, 
qui  }ui,'eronl  seuls,  après  avoir  entendu  le  ministère  public. 

131)  (supprimé). 

140  ''sujjprimé). 

141  (supj)rinié). 

142  (supprimé). 

143  (supprimé). 

144  (supprimé). 

145.  Les  citations  pour  contraventions  de  j)oIice  seront 
faites  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  ia  partie  (jui 
réclame. 

Elles  seront  notifiées  jiar  un  huissier;  il  en  sera  laisse  copie 
au  prévenu  ou  à  ia  personne  civilement  rcsponsal)le. 

1 4(».  La  citation  ne  pourra  èîre  do;uiée  à  un  délai  moindre 
que  trois  jours,  outre  un  jour  par  deux  myriamètres,  à  peine 
de  nullité,  tant  de  la  citation  (jue  du  jugement  (jui  sera  rendu 
par  défaut.  Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  être  proposée 
qu'à  ia  première  audience,  avant  toute  exception  et  défense. 

Dans  les  cas  urgents,  les  délais  pourront  être  abrégés  et 
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ies  parties  citées  à  comparaître  même  dans  le  jour,  et  à  heure 
indiquée ,  en  vertu  d'une  cédule  délivrée  par  le  juge  de  police, 

147.  Les  parties  pourront  comparaître  volontairement  et 
sur  un  simple  avertissement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation. 

148.  Avant  le  jour  de  l'audience,  ie  juge  de  poïice  pourra, 
sur  la  réquisition  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civiie, 
estimer  ou  faire  estimer  les  dommages,  dresser  ou  faire  dresser 
des  procès-verbaux,  faire  ou  ordonner  tous  actes  requérant 
célérité. 

149.  Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas  au  jour  et  à 
l'heure  fixés  parla  citation,  elle  sera  jugée  par  défaut. 

150.  La  personne  condamnée  par  défaut  ne  sera  plus  re- 
cevable  à  s'opposer  à  l'exécution  du  jugement,  si  elle  ne  se 
présente  à  l'audience  indiquée  par  l'article  suivant,  sauf  ce  qui 
sera  réglé  ci-après  sur  l'appel  et  le  recours  en  annulation. 

151.  L'opposition  au  jugement  par  défaut  pourra  être  faite 
par  déclaration  en  réponse  au  bas  de  l'acte  de  signification,  ou 
par  acte  notifié  dans  les  trois  jours  de  la  signification,  outre  un 
jour  par  deux  myriamètres. 

L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  première  au- 
dience après  expiration  des  délais,  et  sera  réputée  non  avenue 
si  l'opposant  ne  comparaît  pas. 

152.  La  personne  citée  comparaîtra  par  elle-même  ou  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale. 

153.  L'instruction  de  chaque  affaire  sera  publique,  à 
peine  de  nullité.  ::        ■>     >  '• 

Elle  se  fera  dans  YôrÀYë.  àtiiVàtit':  • '^- 

Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  seront  lus  par  le  greffier; 

Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  ministère  public  ou 
la  partie  civile,  seront  entendus  s'il  y  a  lieu;  la  partie  civile 
prendra  ses  conclusions; 

La  personne  citée  proposera^a  défense  et  fera  entendre  ses 
témoins ,  si  elle  en  a  amené  ou  fait  citer,  et  si ,  aux  termes  de 
l'article  suivant,  elle  est  recevabie  à  les  produire; 

Le  ministère  public  résumera  l'affaire  et  donnera  ses  con- 
clusions; la  partie  citée  poîjrra  proposer  ses  observations. 
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Le  tribunal  de  police  prononcera  le  jugement  dans  l'au- 
dience où  l'instruction  aura  été  terminée,  et  au  pïus^tarddans 
i'audience  suivante. 

154.  Les  contraventions  seront  prouvées ,  soit  par  procès- 
verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins  à  défaut  de  rapports  et 
procès-verbaux,  ou  à  leur  appui. 

Nul  ne  sera  admis ,  à  peine  de  nullité,  à  faire  preuve  par 
témoins  outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès-verbaux  ou 
rapports  des  officiers  de  police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoi' 
de  constater  les  délits  on  les  contraventions  jusqu'à  inscriptioR 
de  faux.  Quant  aux  procès-verbaux  et  rapports  faits  par  des 
agents,  préposés  ou  officiers  auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé  .e 
droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux  ,  ils  pourrait 
être  débattus  par  des  preuves  contraires,  soit  écrites,  soit  tes- 
timoniales ,  si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les  admettre. 

155.  Les  témoins  feront  à  l'audience,  sous  peine  de  tul- 
lité ,  le  serment  de  dire  toute  la  vérité ,  rien  que  la  vérité,  et  le 
greffier  en  tiendra  note,  ainsi  que  de  leurs  noms,  prénoms,àge, 
profession  et  demeure,  et  de  leurs  principales  déclarations. 

156.  Les  ascendants  ou  descendants  de  la  personne  pré- 
venue, ses  frères  et  sœurs  ou  alliés  en  pareil  degré,  la  fenme 
ou  son  mari,  même  après  le  divorce  prononcé,  ne  seront  ni 
appelés  ni  reçus  en  témoignage. 

Les  captifs  ne  pourront  également  être  entendus  ni  pour, 
ni  contre  leur  maître. 

Néanmoins  l'audition  des  personnes^,ci-dessus  désignées  ne 
pourra  opérer  une  nullité,  lorsque  ,  soit  le  ministère  public  , 
soit  la  partie  civile ,  soit  le  prévenu  ne  se  seront  pas  opposés  à 
ce  qu'elles  soient  entendues. 

Dans  ce  cas,  toutefois,  les  captifs  ne  seront  poit  admis  au 
serment,  et  leur  déclaration'ne  vaudra  que  comme  renseigne- 
ment. 

157.'* Les  témoins  qui  ne  satisferont  pas  à  la  citation  pour- 
ront y  être  contraints  par  le  tribunal,  qui,  à  cet  effet,  et  sur 
la  citation  du ministcie  public,  prononcera  dans  la  même  au- 
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flience ,  sur  le  premier  défaut ,  l'amende;  et  en  cas  d'un  second 

défaut,  la  contrainte  par  corj)S. 

Si  le  témoin  non  comparant  est  un  captif,  il  seia  toujours 
contraignable  par  corps,  sauf  l'amende  contre  le  maître,  si  la 
non-comparution  provient  du  fait  de  ce  dernier. 

158.  Le  témoin  ou  ie  maître  du  captif  ainsi  condamné  à 
i'amendesurle  premier  défaut ,  et  qui,  sur  la  seconde  citation 
produira  devant  le  tribunal  des  excuses  légitimes,  pourra, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public  ,  être  déchargé  de 
lamende. 

Si  le  témoin  n'est  pas  cité  de  nouveau  ,  il  pourra  volontai- 
rtment  comparaître,  par  lui  ou  j)ar  un  fondé  de  procuration 
spéciale,  à  l'audience  suivante  pour  j)résenter  ses  excuses,  et 
obtenir,  s'il  y  a  lieu,  décharge  de  l'amende. 

159.  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit,  ni  contravention  de 
police ,  le  tribunal  annulera  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi, 
et  statuera  par  le  même  jugement  sur  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts. 

160.  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte  une  yteine  correc- 
tionnelle ou  plus  grave,  le  tribunal  renverra  les  parties  devant 
le  procureur  du  Roi. 

IGl.  Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de  po- 
lice, le  tribunal  prononcera  la  peine  et  statuera  par  le  même 
jugement  sur  les  demandes  en  restitution  et  en  dommages- 
intérêts, 

162.  La  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  frais, 
même  envers  la  })artie  publique. 

Les  dé])enses seront  iicjuidées  par  le  jugement. 

163.  Tout  jugement  définitif  de  condamnation  sera  mo- 
tivé, et  les  termes  de  la  lui  appli<|uée  y  seront  insérés,  à 
peine  de  nullité. 

ïl  y  sera  fait  mention  s'il  est  rendu  en  dernier  ressort  ou  en 
première  instance. 

164.  La  minute  du  jugement  sera  signée  ])ar  le  juge  qui 
aura  tenu  l'audience,  dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  à  peine 
de  vingt-cinq  francs  d'amende  contre  le  greffier ,  et  de  prise 
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à  partie,  s'il  y  a  lieu,  tant  contre  le  greffier  (jiie  contre  fe 

IG5.  Le  [Ministère  jniblic  et  la  partie  civile  poursuivront 
l'exécution  du  juL^cmcnt,  chacun  en  ce  (jui  le  concerne. 

5  ICT,  —  De  fa  Jinidiction  des  Maires  comme  Juges  de  Police. 

16G  (  supj)rimc  ). 
1G7  (  supprimé  ). 
1G8   (  supprimé). 

169  (supprimé). 

170  (  supjjrimé  ). 

171  (supj)rimé). 

§  II.  —  De  V Appel  des  Jugements  de  Police, 

172.  Les  jugements  rendus  en  matière  de  police  pour- 
ront être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  lorsqu'ils  prononce- 
ront un  emprisonnement. 

173.  L'appel  sera  suspensif. 

174.  L'appel  des  jugements  rendus  })ar  le  tribunal  de  po- 
lice sera  porté  à  la  coin'  d'appel  :  cet  appel  sera  interjeté  dans 
les  dix  jours  fie  la  signification  de  la  sentence  à  jiersonne  ou 
domicile. 

175.  Lorsque,  sur  l'appel,  le  procureur  du  Roi  ou  i'un^ 
des  parties  le  re(pierra,  les  témoins  pourront  être  entendus 
de  nouveau,  et  il  pourra  même  en  être  entendu  d'autres. 

170.  Les  dispositions  des  articles  ])récédents  sur  la  solen- 
nité de  l'instruction,  la  nature  des  preuves,  la  forme,  l'au- 
thenticité et  la  signature  du  jugement  définitif,  la  condamna- 
tion aux  frais  ,  ainsi  (jue  les  peines  (jue  ces  articles  prononcent, 
seront  communes  aux  arrêts  rendus  sur  l'appel. 

177  (supprimé). 

178  (supprimé). 

CHAPITRE  II. 

DES    TRIBUNAUX    EN    MATIÈRE    CORRECTIONNELLE. 

179.  Les  tribunaux  de  première  instance  en  matière  civije 
connaîtront  en  outre ,  sous  le  titre  de  tribunaux  correctionnels, 
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de  tous  îes  délits  dont  ia  peine  excède  cinq  jours  d'emprison- 
nement et  quinze  frans  d'amende. 

180.  Ces  tribunaux  pourront,  en  matière  correctionnelle, 
prononcer  au  nombre  de  trois  juges. 

181.  S'il  se  commet  un  délit  correctionnel  dans  i'enceinte 
et  pendant  ia  durée  de  l'audience ,  le  président  dressera  procès- 
verbal  du  fait,  entendra  le  prévenu  et  les  témoins,  et  ïe  tri- 
bunal appliquera,  sans  désemparer,  ies  peines  prononcées  par 
ia  loi. 

Cette  disposition  aura  son  exécution  pour  les  délits  correc- 
tionnels commis  dans  i'enceinte  et  pendant  ia  durée  des  au- 
diences même  civiles  du  tribunal  et  des  audiences  de  ia  cour 
d'appel,  sans  préjudicede  l'appel  de  droit  des  jugements  rendus 
dans  ces  cas  par  ies  tribunaux  civiis  ou  correctionnels. 

182.  Le  tribunal  sera  saisi,  en  matière  correctionneiie,  de 
îa  connaissance  des  délits  de  sa  compétence,  soit  parie  renvoi 
qui  lui  en  sera  fait  d'après  ies  articles  130  et  160, ci-dessus, 
soit  par  la  citation  donnée  directement  au  prévenu  et  aux  per- 
sonnes civilement  responsables  du  déiit  par  ia  partie  civile, 
et,  dans  tous  les  cas,  par  le  procureur  du, Roi. 

183.  La  partie  civile  fera,  par  l'acte  de  citation,  électioji 
de  domicile  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  :  ia  citation  énon- 
cera ies  faits ,  et  tiendra  lieu  de  plainte. 

184.  II  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours,  outre  un 
jour  par  deux  myriamètres,  entre  la  citation  et  ie  jugement, 
à  peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui  serait  prononcée  par 
défaut  contre  la  personne  citée. 

Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à  îa 
première  audience,  et  avant  toute  exception  ou  défense. 

185.  Dans  ies  affaires  relatives  à  des  délits  qui  n'entraîne- 
ront pas  ia  peine  d'emprisonnement,  ie  prévenu  pourra  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir;  le  tribunal  pourra  néan- 
moins ordonner  sa  comparution  en  personne. 

186.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  il  sera  jugé  pai 
défaut. 

1 87.  La  condatnnation  par  défaut  sera  comme  non  avenue^ 
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si  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite 
au  prévenu  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  deux  myria- 
mètres,  celui-ci  forme  opposition  à  l'exécution  du  jugement, 
et  notifie  son  opposition,  tant  au  ministère  public  qu'à  la 
partie  civile. 

Néanmoins  les  frais  de  l'expédition  de  la  signification  du 
jugement  par  défaut  et  de  i'opposition  demeureront  à  la  charge 
du  prévenu. 

188.  L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  première 
audience;  elle  sera  non  avenue  si  l'opposant  n'y  comparaît  pas, 
et  le  jugement  que  ie  tribunal  aura  rendu  sur  l'opposition  ne 
pourra  être  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée ,  si  ce  n'est 
par  appel,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

189.  La  preuve  des  délits  correctionnels  se  fera  de  la  manière 
prescrite  aux  articles  154,  155  et  156  ci-dessus,  concernant 
les  contraventions  de  police.  Les  dispositions  des  articles  157, 
158,  159,  160  et  161  sont  communes  aux  tribunaux  en 
matière  correctionnelle. 

190.  L'instruction  sera  publique,  à  peine  de  nullité. 

Le  procureur  du  Roi ,  la  partie  civile  ou  son  défenseur  ex- 
poseront l'affaire;  les  procès-verbaux  ou  rapports,  s'il  en  a  été 
dressé,  seront  lus  par  le  greffier;  les  témoins  pour  et  contre  seront 
entendus,  s'il  y  a  lieu,  et  les  reproches  proposés  et  jugés;  les 
pièces  pouvani  servir  à  conviction  ou  à  décharge  seront  repré- 
sentées aux  témoins  et  aux  parties  ;  le  prévenu  sera  interrogé; 
ie  prévenu  et  les  personnes  civilement  responsables  propose- 
ront leurs  défenses;  le  procureur  du  Roi  résumera  l'affaire  et 
donnera  ses  conclusions;  le  prévenu  et  les  personnes  civile- 
ment responsables  des  délits  pourront  répliquer. 

Le  jugement  sera  prononcé  de  suite,  ou,  au  plus  tard,  à 
l'audience  qui  suivra  celle  où  l'instruction  aura  été  terminée. 

191.  Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit,  ni  contravention  de 
police,  le  tribunal  annulera  l'instruction,  la  citation  et  tout 
ce  qui  aura  suivi,  renverra  le  prévenu  et  statuera  sur  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts. 

192.  Si  le  fait  n'est  qu'une  contravention  de  police,  et  si 
1838.  25 
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ia  partie  publique  ou  la  partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi , 
le  tribunal  appliquera  ia  peine  et  statuera,  s'il  y  a  lieu  ,  sur  les 
dommages-intérêts. 

Dans  ce  cas,  son  jugement  sera  en  dernier  ressort. 

193.  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine  afflictive 
ou  infamante,  le  tribunal  pourra  décerner  de  suite  le  mandat 
de  dépôt  ou  le  mandat  d'arrêt,  et  il  renverra  le  prévenu  devant 
ïe  juge  d'instruction  compétent. 

194.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  ïe 
prévenu  et  contre  les  personnes  civilement  responsables  du 
délit,  ou  contre  la  partie  civile,  les  condamnera  aux  frais, 
même  envers  la  partie  publique. 

Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  jugement. 

195.  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  condamnation 
seront  énoncés  les  faits  dont  les  personnes  citées  seront  jugées 
coupables  ou  responsables,  la  peine  et  les  condamnations 
civiles. 

Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l'application  sera  lu  à  l'au- 
dience par  le  président;  il  sera  fait  mention  de  cette  lecture 
dans  le  jugement ,  et  ïe  texte  de  la  loi  y  sera  inséré,  sous  peine 
de  cinquante  francs  d'amende  contre  le  greffier. 

196.  La  minute  du  jugement  sera  signée  au  plus  tard  dans 
les  deux  jours  par  les  juges  qui  l'auront  rendu. 

Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement  avant 
qu'il  ait  été  signé  seront  poursuivis  comme  faussaires. 

Les  procureurs  du  Roi  se  feront  représenter,  tous  les  mois, 
les  minutes  des  jugements,  et  en  cas  de  contravention  au  pré- 
sent article,  ils  en  dresseront  procès -verbal  pour  être  procédé 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

197.  Le  jugement  sera  exécuté  à  la  requête  du  procureur 
du  Roi  et  de  la  partie  civile ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Néanmoins  ïes  poursuites  pour  le  recouvrement  des  amen- 
des et  confiscations  seront  faites ,  au  nom  du  procureur  du 
Roi,  par  le  trésorier  de  ia  colonie. 

198.  Le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  Gorée  sera 
tenu,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  prononciation  du 
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jugement,  d'en  envoyer  un  extrait  à  i'ofFicier  chargé  du  mi- 
nistère public  près  îa  cour  d'appel. 

199.  Les  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle 
pourront  être  attaqués  par  fa  voie  de  l'appel. 

200.  Les  appels  des  jugements  rendus  en  police  correc- 
tionnelle seront  portés  devant  îa  cour  d'appel. 

20  L'(  supprimé). 

202.  La  faculté  d'appeler  appartiendra: 

1°  Aux  parties  prévenues  ou  responsables; 

2°  A  la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement; 

3°  Aux  procureurs  du  Roi  près  les  tribunaux  de  première 
instance  ; 

4"  Au  ministère  public  près  ia  cour  qui  doit  prononcer 
sur  l'appel. 

203.  II  y  aura,  sauf  l'exception  portée  en  l'article  205 
ci-après ,  déchéance  de  l'appel ,  si  la  déclaration  d'appeler  n'a 
pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal  nui  a  rendu  le  jugement, 
quinze  jours  au  plus  tard  après  celui  où  il  aura  été  prononcé, 
et  si  le  jugement  est  rendu  par  défaut ,  quinze  jours  au  plus 
tard  après  celui  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  à  la 
partie  condamnée  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  deux 
myriamètres. 

Pendant  ce  délai  et  pendant  l'instance  d'appel,  il  sera  sur- 
sis à  l'exécution  du  jugement. 
204  (supprimé), 

205.  Le  ministère  public  près  la  cour  qui  doit  connaître 
de  l'appel  devra  notifier  son  recours,  soit  au  prévenu ,  soit 
à  la  personne  civilement  responsable  du  délit ,  dans  les  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement, 
ou,  si  le  jugement  lui  a  été  légalement  notifié  par  l'une  des 
parties,  dans  le  mois  du  jour  de  cette  notification;  sinon  il 
sera  déchu. 

206.  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitte  ne  pourra 
être  supendue  lorsqu'aucun  appel  n'aura  été  déclaré  ou 
notifié  dans  les  trois  jours  de  la  prononciation  du  jugement. 

207.  Les  pièces  seront  envoyées  parle  procureur  du  Roi 
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au  greffe  de  la  cour  où  i'appei  sera  porté ,  dans  les  trois  jours 
après  la  déclaration  ou  ia  remise  de  la  notification  d'appel. 

Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu  est  en  état 
d'arrestation,  il  sera,  dans  le  même  délai  et  par  ordre  du  pro- 
cureur du  Roi,  transféré  dans  ia  prison  du  lieu  où  siège  la 
cour  qui  jugera  l'appel. 

208.  Les  arrêts  rendus  par  défaut  sur  fappel  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition,  dans  la  même  forme 
et  dans  ïes  mêmes  délais  que  ies  jugements  par  défaut  rendus 
par  les  tribunaux  correctionnels. 

L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  première  au- 
dience, et  sera  comme  non  avenue,  si  fopposant  n'y  compa- 
raît pas.  L'arrêt  qui  interviendra  sur  l'opposition  ne  pourra 
être  attaqué  par  ia  partie  qui  i'aura  formée,  si  ce  n'est  devant 
la  cour  de  cassation. 

209.  L'appel  sera  jugé  à  l'audience  dans  le  mois,  sur  un 
rapport  fait  par  ie  conseiller  vice-président  de  la  cour. 

210.  A  ia  suite  du  rapport,  et  avant  que  le  rapporteur  et 
les  juges  émettent  leur  opinion,  îe  prévenu,  soit  qu'il  ait 
été  acquitté,  soit  qu'il  ait  été  condamné,  ies  personnes  civi- 
lement responsables  du  délit,  ia  partie  civile  et  le  procureur 
du  Roi  seront  entendus  dans  la  forme  et  dans  l'ordre  prescrits 
par  l'article  190. 

21 L  Les  dispositions  des  articles  précédents  sur  la  solen- 
nité de  l'instiuction,  la  nature  des  preuves,  la  forme,  l'au- 
thenticité et  ia  signature  du  jugement  définitif  de  première 
instance,  la  condamnation  aux  frais,  ainsi  que  les  peines  que 
ces  articles  prononcent,  seront  communes  aux  arrêts  rendus 
sur  l'appel. 

212.  Si  ie  jugement  est  réformé  parce  que  ie  fait  n'est 
réputé  délit  ni  contravention  de  police  par  aucune  loi,  la  cour 
renverra  ie  prévenu,  et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  ies  dom- 
mages-intérêts. 

213.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  fait  ne  pré- 
sente qu'une  contravention  de  police,  et  si  la  partie  publique 
et  la  partie  civile  n'ont  pas  demandé  le  renvoi ,  la  cour  pro- 
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noncera  la  peine,  et  statuera  également,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
dommages-intérêts. 

214.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  délit  est  de 
nature  à  mériter  une  peine  afïlictive  ou  infamante,  la  cour 
décernera,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  de  dépôt  ou  même  le  man- 
dat d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu  devant  le  fonctioiniaire 
public  compétent,  autre  toutefois  que  celui  qui  aura  rendu 
le  jugement  ou  fait  l'instruction. 

215.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  violation  ou  omission 
non  réparée  de  formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nul- 
lité, la  cour  statuera  sur  le  fond, 

216.  La  partie  civile,  le  prévenu,  la  partie  publique,  les 
personnes  civilement  responsables  du  délit  pourront  se  pour- 
voir en  cassation  contre  l'arrêt. 

En  cas  de  pourvoi,  la  cour  d'appel  pourra  accorder,  s'il 
y  a  lieu,  la  mise  en  liberté  provisoire,  sous  caution. 

TITRE  II. 

DES    AFFAIRES    QUI   DOIVENT    ÊTRE   SOUMISES    AUX 

ASSISES. 

CHAPITRE  I". 

DES    MISES    EN    ACCUSATION. 

217  (supprimé). 

218  (supprimé). 

219  (supprimé), 

220  (supprimé.) 

221  (supprimé). 

222  (  supprimé  ). 

223  (supprimé). 

224  (supprimé). 

225  (supprimé). 

226  (supprimé). 

227  (supprimé). 

228  (supprimé). 

229  (supprimé). 
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230  (supprimé). 

231  (supprimé). 

232  (supprimé). 

233  (supprimé). 

234  (supprimé). 

235  (supprimé). 

236  (supprimé). 

237  (supprimé). 

238  (supprimé). 

239  (supprimé). 

240  (supprimé). 

241.  Dans  tous  les  cas  où  le  prévenu  sera  renvoyé  devant 
ïa  cour  d'assises,  ie  second  juge  de  Saint-Louis,  faisant  fonc- 
tions du  ministère  public,  sera  tenu  de  rédiger  un  acte  d'ac- 
cusation. 

L'acte  d'accusation  exposera , 

1"  La  nature  du  délit  qui  forme  la  base  de  l'accusation; 

2°  Le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver 
ou  diminuer  la  peine;  le  prévenu  y  sera  dénommé  et  claire- 
rement  désigné. 

L'acte  d'accusation  sera  terminé  par  le  résumé  suivant  : 

En  conséquence,  N est  accusé  d'avoir  commis  tel 

meurtre  y  tel  vol  ou  tel  autre  crime  ,  avec  telle  et  telle  cir- 
constance. 

242.  L'ordonnance  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  seront 
signifiés  à  l'accusé,  et  il  lui  sera  laissé  copie  du  tout. 

243.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  cette  signi- 
fication, l'accusé  sera  transféré  de  la  maison  d'arrêt  dans  la 
maison  de  justice  établie  près  ïa  cour  où  ii  doit  être  jugé. 

244.  Si  l'accusé  ne  peut  être  saisi  ou  ne  se  présente  point, 
on  procédera  contre  lui  par  contumace,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
ci-après  au  chapitre  II  du  titre  IV  du  présent  livre. 

245.  Le  ministère  public  donnera  avis  de  l'ordonnance  de 
renvoi  à  la  cour  d'assises,  tantau  maire  du  lieu  du  domicile 
de  l'accusé,  s'il  est  connu,  qu'à  celui  du  lieu  où  le  délit  a  été 
commis. 
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246.  Le  prévenu  à  l'égard  duquel  le  tribunal  aura  décidé 
qu'il  n'y  a  pas  iieu  au  renvoi  à  la  cour  d'assises  ne  pourra 
plus  y  être  traduit  à  raison  du  même  fait ,  à  moins  qu'il  ne 
survienne  de  nouvelles  charges. 

247.  Sont  considérés  comme  charges  nouvelles  les  décla- 
rations des  témoins,  pièces  et  procès-verbaux,  qui,  n'ayant 
pas  été  soumis  à  l'examen  du  tribunal,  sont  cependant  de  na- 
ture, soit  à  fortifier  les  preuves  que  le  tribunal  aurait  trouvées 
trop  faibles,  soit  à  donner  aux  faits  de  nouveaux  développe- 
ments utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

248.  En  ce  cas ,  les  officiers  de  police  judiciaire  et  le  juge 
d'instruction  de  Gorée  adresseront  sans  délai  copie  des  pièces 
et  charges  au  juge  d'instruction  de  Saint-Louis,  lequel  pro- 
cédera à  une  nouvelle  instruction  ,  conformément  à  ce  qui  a 
été  prescrit. 

Pourra  toutefois  le  juge  d'instruction  de  Gorée  décerner, 
s'il  y  a  lieu ,  sur  les  nouvelles  charges,  et  avant  leur  envoi  au 
juge  d'instruction  de  Saint-Louis,  un  mandat  de  dépôt  contre 
ie  prévenu. 

249  (supprimé). 

250  (supprimé). 

CHAPITRE  ÏI. 

DE  LA  FORMATION  DES   COURS  d'aSSISES. 

251.  Il  sera  tenu  des  assises  dans  chaque  arrondissement, 
pour  juger  les  individus  que  le  tribunal  de  Saint-Louis  y  aura 
renvoyés. 

252.  Les  assises  se  tiendront,  sur  la  convocation  qui  en 
sera  faite  au  nom  du  gouverneur,  par  le  conseiller  vice-pré- 
sident de  la  cour  d'appel. 

253  (supprimé). 

254  ) 

255  ,^  abrogés  comme  dans  le  code  métropolitain. 

256  ) 

257.  Les  juges  qui  auront  voté  sur  la  mise  en  accusation 
ne  pourront,  dans  la  même  affaire,  ni  présider  les  assises,  ni 
assister  le  président ,  à  peine  de  nullité. 
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II  en  sera  de  même  à  i'égard  du  juge  d'instruction  de  Saint- 
Louis. 

258.  Les  assises  se  tiendront  dans  le  chef-Jieu  de  chaque 
arrondissement. 

259  (supprimé). 

260.  Le  jour  où  les  assises  doivent  s'ouvrir  sera  fixé  parle 
président  de  la  cour  d'assises. 

Les  assises  ne  seront  closes  qu'après  que  toutes  les  afîaires 
criminelles  qui  étaient  en  état  lors  de  ieur  ouverture  y  auront 
été  portées. 

261.  Les  accusés  qui  ne  seront  arrivés  dans  la  prison 
qu'après  l'ouverture  des  assises  ne  pourront  y  être  jugés  que 
lorsque  le  ministère  public  i'aura  requis,  lorsque  ïes  accusés  y 
auront  consenti,  et  lorsque  le  président  l'aura  ordonné. 

Dans  ce  cas,  ie  ministère  public  et  les  accusés  seront  con- 
sidérés comme  ayant  renoncé  à  ia  faculté  d'exercer  aucune 
récusation  contre  les  assesseurs  antérieurement  désignés  parle 
sort. 

Il  sera  dressé  un  procès-verbal  constatant  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  le  présent  article. 

262.  Les  arrêts  de  la  cour  d'assises  ne  pourront  être  at- 
taqués que  par  la  voie  de  la  cassation ,  et  dans  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi. 

263  (supprimé). 

264  (supprimé). 

265  (supprimé). 

§  I*"".  —  Fonctions  du  Président. 

^QQ.   I^e  président  est  chargé, 

1"  D'entendre  l'accusé  lors  de  son  arrivée  dans  la  prison; 

2°  De  convoquer  les  assesseurs  et  de  les  tirer  au  sort. 

Il  pourra  déléguer  ses  fonctions  à  l'un  des  juges. 

267.  Il  sera  de  plus  chargé  personnellement  d'exposer  l'af- 
faire ,  de  diriger  les  débats ,  de  présider  à  toute  l'instruction , 
et  de  déterminer  l'ordre  entre  ceux  qui  demanderont  à  parler. 

Il  aura  la  police  de  l'audience. 
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268.  Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire, 
en  vertu  duquel  il  pourra  prendre  sur  iui  tout  ce  qu'il  croira 
utile  pour  découvrir  la  vérité  ;  et  ïa  loi  charge  son  honneur  et 
sa  conscience  d'employer  tous  ses  efforts  pour  en  favoriser  la 
manifestation. 

269.  II  pourra ,  dans  le  cours  des  débats,  appeler,  même 
par  mandat  d'amener,  et  entendre  toutes  personnes ,  ou  se  faire 
apporter  toutes  nouvelles  pièces  qui  lui  paraîtraient,  d'après 
les  nouveaux  développements  donnés  à  faudiencc ,  soit  par  les 
accusés  soit  par  les  témoins,  pouvoir  répandre  un  jour  utile 
sur  le  fait  contesté. 

Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  point  serment,  et 
leurs  déclarations  ne  seront  considérées  que  comme  rensei- 
gnements. 

270.  Le  président  devra  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à 
prolonger  les  débats,  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certi- 
tude dans  les  résultats. 

§  II.  —  Fonctions  du  Ministère  public  près  la  cour  d'assises, 

271.  Le  ministère  public  près  la  cour  d'assises  poursuivra 
toute  personne  mise  en  accusation  suivant  la  forme  prescrite 
au  chapitre  IX  du  livre  F"". 

Il  ne  pourra  porter  à  la  cour  aucune  autre  accusation ,  à 
peine  de  nullité,  et  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie. 

272.  Aussitôt  que  le  ministère  public  aura  reçu  les  pièces, 
il  apportera  tous  ses  soins  à  ce  que  les  actes  préliminaires 
soient  faits  et  que  tout  soit  en  état  pour  que  les  débats  puissent 
commencer  à  l'époque  de  fouverture  des  assises. 

273.  Il  assistera  aux  débats  ;  il  requerra  l'application  delà 
peine;  il  sera  présent  à  la  prononciation  de  l'arrêt. 

274.  Le  vice-président  près  la  cour  d'appel,  soit  d'office, 
soit  en  vertu  d'ordres  supérieurs,  charge  le  procureur  du  Roi 
de  poursuivre  les  délits  dont  il  a  connaissance. 

275  (supprimé). 

276  (supprimé). 

277  (^supprimé). 

278  (supprimé). 
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279  (supprimé). 

280  (supprimé). 

281  (supprimé). 

282  (supprimé). 

283  (supprimé). 

§  m.  —  Fondions  du  Pi'ocureur  du  Roi  au  criminel. 

284  (supprimé). 

285  (supprimé). 

286  (supprimé). 

287  (supprimé). 

288  (supprimé). 

289  (supprimé). 

290  (supprimé). 

CHAPITRE  III. 

DE   LA  PROCÉDURE   DEVANT  LA    COUR   DASSISES. 

291.  Quand  l'accusation  aura  été  prononcée,  si  l'affaire  ne 
doit  pas  être  jugée  dans  le  lieu  où  siège  ia  cour  d'appel,  le 
procès  sera,  par  les  ordres  du  second  juge  du  tribunal  de 
Saint-Louis,  envoyé  dans  les  quarante-huit  heures  au  greffe 
du  tribunal  de  Gorée. 

Dans  tous  les  cas,  les  pièces  servant  à  conviction  qui  seront 
restées  déposées  au  greffe  du  tribunal  d'instruction ,  ou  qui 
auraient  été  apportées  à  celui  de  ia  cour  d'assises,  seront  réu- 
nies dans  le  même  délai  au  greffe  où  doivent  être  remises  les 
pièces  du  procès. 

292.  Les  quarante-huit  heures  courront  du  moment  de  la 
signification  faite  à  l'accusé  de  l'ordonnance  de  renvoi  devant 
la  cour  d'assises. 

L'accusé,  s'il  est  détenu,  sera,  dans  le  même  délai,  en- 
voyé dans  la  maison  de  justice  du  heu  où  doivent  se  tenir  les 
assises. 

293.  Vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  la  remise  des 
pièces  au  greffe  et  l'arrivée  de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice, 
celui-ci  sera  interrogé  par  le  président  de  la  cour  d'assises ,  ou 
par  le  juge  qu'il  aura  délégué. 
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294.  L'accusé  sera  interpellé  de dcclarerie choix  qu'ilaurafait 
d'un  conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense,  sicxHiie  juge  lui  en  dési- 
gnera un  sur-le-champ,  à  peine  de  nullité  de  toutcequi  suivra. 
Celte  désignation  sera  comme  non  avenue,  et  la  nullité  ne 
sera  pas  prononcée  si  l'accusé  choisit  un  conseil. 

295.  (suprimé.) 

296.  L'exécution  de  l'article  294  sera  constatée  par  un 
procès- verbal  que  signeront  l'accusé,  le  juge  et  le  greffier.  Si 
l'accusé  ne  sait  ou  ne  veut  pas  signer,  le  procès-verbal  en  fera 
mention. 

297  (supprimé). 

298  (supprimé). 

299  (supprimé). 

300  (supprimé). 

301  (supprimé). 

302.  Le  conseil  pourra  communiquer  avec  l'accusé  après 
son  interrogatoire. 

Il  pourra  aussi  prendre  communication  de  toutes  les  pièces, 
sans  déplacement  et  sans  retarder  l'instruction. 

303.  S'il  y  a  de  nouveaux  témoins  à  entendre,  et  qu'ils 
résident  hors  du  heu  où  se  tient  la  cour  d'assises,  le  président 
ou  le  juge  qui  le  remplace  pourra  commettre,  pour  recevoir 
leurs  dépositions,  le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement  où 
ils  H'sidentet  même  d'un  autre  arrondissement;  celui-ci,  après 
les  avoir  reçues,  les  enverra  closes  et  cachetées  au  greffier  qui 
doit  exercer  ses  fonctions  à  la  cour  d'assises. 

304.  Les  témoins  qui  n'auront  pas  comparu  sur  la  citation 
du  président  ou  du  juge  commis  par  lui,  et  qui  n'auront  pas 
justifié  qu'ils  en  étaient  légitimement  empêchés,  ou  qui  refu- 
seront de  faire  leurs  dépositions,  seront  jugés  par  la  cour  d'as- 
sises, et  punis  conformément  h  l'article  80. 

Si  le  témoin  est  un  captif,  famende  sera  prononcée  contre 
le  maître,  dans  le  cas  où  la  non-comparution  serait  du  fait  de 
celui-ci. 

305.  Les  conseils  dos  accuses  pourront  prendre  ou  faire 
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prendre  à  leur  frais,  copies  de  telles  pièces  du  procès  qu'ils  ju- 
geront utiles  leur  ^fense. 

Il  ne  sera  délivré  gratuitement  aux  accusés,  en  quelque 
nombre  qu'ils  puissent  être,  et  dans  tous  les  cas,  qu'une  seule 
copie  des  procès-verbaux  constatant  le  délit  et  des  déclarations 
écrites  des  témoins. 

Les  présidents,  les  juges  et  ie  ministère  public  sont  tenus 
de  veiller  à  l'exécution  du  présent  article. 

306.  Si  le  ministère  public  ou  l'accusé  ont  des  motifs  pour 
demander  que  l'afTaire  ne  soit  pas  portée  à  la  première  réunion 
de  la  cour  d'assises,  ils  présenteront  au  président  de  la  cour 
une  requête  en  prorogation  de  délai. 

Le  président  décidera  si  celte  prorogation  doit  être  accor- 
dée; il  pourra  aussi,  d'office,  proroger  ie  délai. 

307.  Lorsqu'il  aura  été  formé,  à  raison  du  même  délit, 
plusieurs  actes  d'accusation  contre  différents  accusés,  le  mi- 
nistère public  pourra  en  requérir  la  jonction  et  le  président 
pourra  l'ordonner,  même  d'office. 

308.  Lorsque  l'acte  d'accusation  contiendra  plusieurs  dé- 
lits non  connexes,  le  ministère  public  pourra  requérir  que  les 
accusés  ne  soient  mis  en  jugement,  quant  à  présent,  que  sur 
l'un  ou  quelques-uns  de  ces  délits,  et  le  président  pourra  l'or- 
donner d'office. 

309  (supprimé). 

CHAPITRE  IV. 

DE  l'examen,  du  jugement  ET  DE  l'EXÉCUTION. 


SECTION  P^ 

DE    l'examen. 


310.  L'accusé  comparaîtra  libre ,  et  seulement  accompagné 
de  gardes  pour  l'empêcher  de  s'évader.  Le  président  lui  de- 
mandera son  nom ,  ses  prénoms ,  son  âge ,  sa  profession ,  sa 
demeure ,  le  lieu  de  sa  naissance ,  et  la  classe  de  la  population 
à  laquelle  il  appartient. 
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Seront  observées  les  dispositions  des  articles  8,9,10,  11 
et  12,  de  la  loi  du  9  septembre  1835  sur  les  cours  d'assises, 

311.  Le  président  avertira  le  conseil  de  l'accusé  qu'il  ne 
peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le  respect  dû  aux 
lois,  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  et  modération. 

312.  Le  président  adressera  aux  assesseurs,  debout  et  dé- 
couverts ,  le  discours  suivant  : 

«  Vous  jurez  et  promettez  devant  Dieu  et  devant  les  hommes 
«  d'examiner  avec  l'attenlionia  plus  scrupuleuse  les  affaires  qui 
«  vous  seront  soumises  pendant  le  cours  de  la  présente  session, 
«  de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méciianceté,  ni  la  crainte  ou 
«  l'affection,  et  de  ne  vous  décider  que  d'après  les  charges,  les 
«  moyens  de  défense  et  les  dispositions  des  lois,  suivant  votre 
«  conscience  et  votre  intime  conviction ,  avec  l'impartialité  et 
«  la  fermeté  qui  conviennent  à  un  homme  probe  et  libre.  » 

Chacun  des  assesseurs,  appelé  individuellement  par  le  pré- 
sident, répondra,  en  levant  la  main  :  Je  le  jure ,  à  peine  de 
nullité. 

313.  Immédiatement  après,  le  président  avertira  l'accusé 
d'être  attentif  à  ce  qu'il  va  entendre. 

Il  ordonnera  au  greffier  de  lire  l'ordonnance  de  renvoi  à 
la  cour  d'assises  et  l'acte  d'accusation. 

Le  greffier  fera  cette  lecture  à  haute  voix. 

314.  Après  cette  lecture,  le  président  rappellera  à  l'accusé 
ce  qui  est  contenu  en  l'acte  d'accusation ,  et  lui  dira  :  «  Voilà 
«  de  quoi  vous  êtes  accusé;  vous  allez  entendre  les  charges  qui 
«  seront  produites  contre  vous.  » 

315.  Le  ministère  public  exposera  le  sujet  de  l'accusation  ; 
il  présentera  ensuite  la  liste  des  témoins  qui  devront  être  en- 
tendus, soit  à  sa  requête,  soit  à  la  requête  de  la  partie  civile, 
soit  à  celle  de  l'accusé. 

Cette  liste  sera  lue  à  haute  voix  par  le  greffier. 

Elle  ne  pourra  contenir  que  les  témoins  dont  les  noms,  pro- 
fession, condition  et  résidence  auront  été  notifiés,  vingt- 
quatre  heures  au  moins  avant  l'examen  de  ces  témoins,  à  l'ac- 
cusé,  par  le    ministère    public   ou    la   partie   civile,   et  au 


378  ANNALES  MARITIMES. 

ministère  public  par  l'accusé,  sans  préjudice  de  la  faculté  ac- 
cordée au  président  par  Farticle  269. 

L'accusé  et  le  ministère  public  pourront,  en  conséquence, 
s'opposer  à  i'audition  d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué 
ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement  désigné  dans  i'acte  de  noti- 
fication. 

Le  président  statuera  de  suite  sur  cette  opposition. 

316.  Le  président  ordonnera  aux  témoins  de  se  retirer 
dans  la  chambre  qui  ieur  sera  destinée  :  ils  n'en  sortiront  que 
pour  déposer.  Le  président  prendra  des  précautions ,  s'il  en 
est  besoin,  pour  empêcher  les  témoins  de  conférer  entre  eux 
du  délit  et  de  i'accusé,  avant  leur  déposition. 

317.  Les  témoins  déposeront  séparément  l'un  de  l'autre, 
dans  l'ordre  établi  par  le  ministère  public  :  avant  de  déposer , 
ils  prêteront,  à  peine  de  nuïhté,  le  serment  de  parler  sans 
haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  ia 
vérité. 

Le  président  leur  demandera  leurs  noms,  prénoms,  âge, 
profession,  condition,  domicile  ou  résidence;  s'ils  connais- 
saient l'accusé  avant  le  fait  mentionné  dans  l'acte  d'accusation; 
s'ils  sont  parents  ou  alliés,  soit  de  l'accusé,  soit  de  la  partie 
civile,  et  à  quel  degré.  11  leur  demandera  encore  s'ils  ne  sont 
pas  attachés  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre:  cela  fait,  les 
témoins  déposeront  oralement. 

318.  Le  président  fera  tenir  note  par  ie  greffier  des  addi- 
tions, changements  ou  variations  qui  pourraient  exister  entre 
la  déposition  d'un  témoin  et  ses  précédentes  déclarations. 

Le  ministère  public  et  l'accusé  pourront  Fequérir  le  pié- 
.sident  de  faire  tenir  note  de  ces  changements,  additions  et 
variations. 

319.  Après  chaque  déposition,  le  président  demandera 
au  témoin  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler  ; 
il  demandera  ensuite  à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  contre  lui. 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  :  l'accusé  ou  son 
conseil  pourront  le  questionner  par  l'organe  du  président  , 
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après  sa  déposition,  et  dire,  tant  contre  lui  que  contre  son 
témoignage,  tout  ce  qui  pourra  être  utile  à  la  défense  de  l'accusé. 

Le  président  pourra  également  demander  au  témoin  et  à  l'ac- 
cusé tous  les  éclaircissements  qu'il  croira  nécessaires  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité. 

Les  juges,  les  assesseurs  et  le  ministère  public  aurontia même 
faculté,  en  demandant  la  parole  au  président.  La  partie  civile  ne 
pourra  faire  de  questions,  soit  au  témoin  ,  soit  à  l'accusé,  que 
par  l'organe  du  président. 

320.  Chaque  témoin,  après  sa  déposition,  restera  dans 
l'auditoire,  si  le  président  n'en  a  ordonné  autrement,  jusqu'à 
ce  que  la  cour  se  soit  retirée  pour  délibérer. 

321.  Après  l'audition  des  témoins  produits  par  le  ministère 
public  et  par  la  partie  civile,  I  accusé  fera  entendre  ceux  dont 
il  aura  notifié  la  liste,  soit  sur  les  faits  mentionnés  dans  l'acte 
d'accusation ,  soit  pour  attester  qu'il  est  homme  d'honneur, 
de  probité  et  d'une  conduite  irréprochable. 

Les  citations  faites  à  la  requête  des  accusés  seront  à  leurs 
frais,  ainsi  que  les  salaires  des  témoins  cités,  s'ils  en  requièrent^ 
sauf  au  ministère  public  à  faire  citer  à  sa  requête  les  témoins 
qui  lui  seront  indiqués  par  l'accusé,  dans  le  cas  où  il  jugerait 
que  leur  déclaration  put  être  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité. 

Si  l'accusé  est  un  captif,  le  maître  aura  également  le  droit 
de  faire  entendre  les  témoins  dont  il  aura  notifié  la  liste;  et, 
dans  ce  cas,  les  citations  seront  à  ses  frais. 

322.  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions, 

1°  Du  père,  de  la  mère,  de  l'aïeul,  de  l'aïeule,  ou  de  tout 
autre  ascendant  de  l'accusé  ou  de  l'un  des  accusés  présents 
et  soumis  au  même  débat  ; 

2°  Des  fils,  fille,  petit-fils,  petite-fille,  ou  de  tout  autre 
descendant; 

3°  des  frères  et  sœurs; 

4°  Des  alliés  aux  mêmes  degrés; 

5°  Du  mari  et  de  la  femme ,  même  après  le  divorce  pro- 
noncé; 

6°  Des  alTranchis,  à  l'égard  de  celui  de  qui  ils  auront  reçu 
la  liberté; 
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7  "  Des  dénonciateurs  dont  la  dénonciation  est  récompensée 
pécuniairement  par  ia  loi. 

Néanmoins  i'audition  des  personnes  désignées  pourra  avoir 
îieu  lorsque,  soit  ie  ministère  public,  soit  la  partie  civile, 
soit  les  accusés,  ne  s'opposeroni  pas  à  ce  queiïes  soient  en- 
tendues. 

Les  captifs  cités  à  charge  ou  à  décharge  ne  pourront  être 
entendus  pour  ou  contre  leur  maître ,  qu'autant  que  l'accusé, 
le  ministère  public  et  la  partie  civile  y  auront  consenti.  En 
cas  d'opposition,  ia  cour  pourra  ordonner  qu'ils  seront  en- 
tendus. Dans  ces  deux  cas ,  leurs  déclarations  ne  seront  reçues 
qu'à  titre  de  renseignements  et  sans  prestation  de  serment. 

Lorsque,  dans  une  affaire  criminelle,  ia  cour  aura  jugé 
convenabie  de  recevoir  la  déclaration  du  captif  pour  ou  contre 
son  maître,  eile  pourra,  par  délibération  prise  en  chambre  du 
conseil,  mettre  le  captif  à  la  disposition  du  gouverneur,  en 
iui  exposant  la  nécessité  qu'il  y  aurait  que  ie  captif  sortît  de 
îa  possession  de  son  maître. 

Le  gouverneur  statuera  en  conseil  sur  ia  délibération  de 
ia  cour.  Il  ordonnera,  s'il  y  a  iieu,  ia  vente  du  captif,  qui  ne 
pourra  être  acheté  par  les  ascendants  et  descendants  du  maître 
de  ce  captif. 

En  cas  de  vente  du  captif,  le  produit  en  appartiendra  à  son 
maître. 

323.  Les  dénonciateurs  autres  que  ceux  récompensés  pé- 
cuniairement par  ia  loi  pourront  être  entendus  en  témoignage  ; 
mais  ia  cour  sera  avertie  de  leur  qualité  de  dénonciateurs. 

324.  Les  témoins  produits  par  ie  ministère  public  ou  par 
i'accusé  seront  entendus  dans  le  débat,  même  lorsqu'ils  n'au- 
raient pas  préalablement  déposé  par  écrit,  lorsqu'ils  n'auraient 
reçu  aucune  assignation,  pourvu,  dans  tous  les  cas,  que  ces 
témoins  soient  portés  sur  la  liste  mentionnée  dans  l'article  315. 

325.  Les  témoins,  par  quelque  partie  qu'ils  soient  pro- 
duits, ne  pourront  jamais  s'interpeller  entre  eux. 

326.  L'accusé  pourra  demander,  après  qu'ils  auront  dé- 
r»osé,  que  ceux  qu'il   désignera  se  retiient  de  l'audience,  et 
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quuii  ou  plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits  et  entendus 
de  nouveau ,  soit  séparément,  soit  en  présence  les  uns  des 
autres. 

Le  ministère  public  aura  ia  même  faculté. 

Le  président  pourra  aussi  fordonner  d'oGice. 

327.  Le  président  pourra,  avant,  pendant  ou  après  l'au- 
dition d'un  témoin ,  faire  retirer  un  ou  plusieurs  accusés  et  les 
examiner  séparément  sur  quelques  circonstances  du  procès; 
mais  il  aura  soin  de  ne  reprendre  ia  suite  des  débats  généraux, 
qu'après  avoir  instruit  chaque  accusé  de  ce  qui  se  sera  fait 
en  son  absence,  et  de  ce  qui  en  sera  résulté. 

328.  Pendant  l'examen ,  les  assesseurs,  le  ministère  public 
et  ïes  juges  pourront  prendre  note  de  ce  qui  ieur  paraîtra  ira- 
portant,  soit  dans  ies  dépositions  des  témoins,  soit  dans  la 
défense  de  l'accusé,  pourvu  que  la  discussion  n'en  soit  pas 
interrompue. 

329.  Dans  îe  cours  ou  à  îa  suite  des  dépositions,  le  pré- 
sident fera  représenter  à  l'accusé  toutes  ïes  pièces  relatives  au 
délit  et  pouvant  servir  à  conviction,  l'interpellera  de  répondre 
personnellement  s'il  les  reconnaît  :  le  président  les  fera  aussi 
représenter  aux  témoins,  s'il  y  a  lieu. 

330.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  pa- 
raît fausse,  le  président  pourra,  sur  la  réquisition,  soit  du  mi- 
nistère public,  soit  de  la  partie  civile,  soit  de  l'accusé,  et 
même  d'office,  faire  sur-le-ciiamp  mettre  ie  témoin  en  état 
d'arrestation.  Les  pièces  d'instruction  seront  en  ce  cas  ren- 
voyées au  juge  d'instruction  de  Saint-Louis. 

33  L  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  ministère  public, 
la  partie  civile  ou  l'accusé  pourront  immédiatement  requérir, 
et  la  cour  ordonner  même  d'office  ie  renvoi  de  l'afTaire  à  la 
prochaine  session. 

332.  Dans  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins  ou  l'un  d'eux  ne 
parleraient  pas  la  même  langue ,  le  président  nommera  d'office , 
à  peine  de  nullité,  un  interprète  âgé  de  vingt  et  un  ans  au 
moins,  et  fui  fera,  sous  la  même  peine,  prêter  serment  de  tra- 
duire fidèlement  les  discours  à  transmettre  entre  ceux  qui  par- 
ient des  langages  diffiirents. 

1838.  26 
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L'accusé çt  le  ministère  public  pourront  récuser  t'interprète, 
en  motivant  leur  récusation. 

Le  président  prononcera. 

L'interprète  ne  pourra,  à  peine  de  nullité,  même  du  con- 
sentement de  i'accusé  ni  du  ministère  public ,  être  pris  parmi 
les  témoins,  les  juges  et  les  assesseurs. 

333.  Si  l'accusé  est  sourd-muet  et  ne  sait  pas  écrire,  le 
président  nommera  d'office  pour  son  interprète  la  personne  qui 
aura  le  plus  d'iiabitude  de  converser  avec  lui. 

II  en  sera  de  même  à  l'égard  du  témoin  sourd-muet. 

Le  surplus  des  dispositions  du  précédent  article  sera  exécuté. 

Dans  le  cas  où  le  sourd-muet  saurait  écriie,  le  greffier  écrira 
les  questions  et  observations  qui  lui  seront  faites;  elles  seront 
remises  à  l'accusé  ou  au  témoin,  qui  donneront  par  écrit  leurs 
réponses  ou  tléclarations.  11  sera  fait  lecture  du  tout  par  le 
greffier. 

334.  Le  président  déterminera  celui  des  accusés  qui  devra 
être  soumis  ie  premier  aux  débats,  en  commençant  par  le  prin- 
cipal accusé,  s'il  y  en  a  un. 

Il  sera  fait  ensuite  un  débat  particulier  sur  chacun  des  autres 
accusés. 

335.  A  la  suite  des  dépositions  des  témoins,  et  des  dires 
respectifs  auxquelles  elles  auront  donné  lieu ,  la  partie  civile  ou 
son  conseil  et  le  ministère  public  seront  entendus  et  dévelop- 
peront les  moyens  qui  appuient  l'accusation. 

L'accusé  et  son  conseil  pourront  leur  répondre. 

La  réplique  sera  permise  à  la  partie  civile  et  au  ministère 
public;  mais  l'accusé  ou  son  conseil  auront  toujours  la  parole 
les  derniers.  Le  président  déclarera  ensuite  que  les  débats  sont 
terminés. 

336.  Le  président  résumera  l'affaire;  il  rappellera  les  prin- 
cipales preuves  pour  ou  contre  l'accusé,  et  il  posera  les  ques- 
tions comme  il  est  dit  en  l'article  suivant. 

337.  Les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation  ou  des 
débats  seront  posées,  d'une  manière  distincte  et  successive, 
sur  le  fait  principal  d'abord,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  chacune  des 
circonstances  aggravantes ,  sur  chacun  des  faits  d'excuse  légale, 
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sur  ia  question  de  discernement  (si  l'accusé  à  moins  de  seize 
ans),  et  enfin  sur  la  question  des  circonstances  atténuantes 
que  le  président  sera  tenu  de  poser  toutes  les  fois  que  ia  cul- 
pabilité de  l'accusé  aura  été  reconnue  : 
Le  tout  à  peine  de  nullité. 

338  (supprimé). 

339  (supprimé). 

340  (supprimé). 

341  (supprimé). 

342.  Les  questions  étant  posées,  le  président  fera  retirer 
î'accusé  de  l'auditoire,  et  ia  cour  se  rendra  dans  la  cliambre  du 
conseii.  Le  président  soumettra  successivement  à  ia  délibéra- 
tion ics  questions  posées  à  l'audience.  La  discussion  terminée, 
il  recueillera  ies  voix  sur  chacune  des  questions.  Les  assesseurs 
opineront  les  premiers,  en  commençant  par  le  pius  jeune. 

343  (supprimé). 

344.  Tous  arrêts,  même  ceux  de  condamnation,  seront 
rendus  à  ia  simple  majorité.  La  déclaration  de  culpabilité  ne 
pourra  être  prononcée   qu'à  ia  majorité  de  cinq  voix  sur  sept. 

La  décision  relative  aux  circonstances  atténuantes  pourra 
être  rendue  à  ia  majorité  simple. 

345  (supprimé). 

346  (supprimé). 

347  (supprimé). 

348  (supprimé). 

349  (supprimé). 

350  (supprimé). 

351  (abrogé  comme  dans  ïe  code  métropolitain). 

352  (supprimé). 

353.  L'examen  et  les  débats,  une  fois  entamés,  devront  être 
continués  sans  interruption  et  sans  aucune  espèce  de  commu- 
nication au  dehors.  Le  président  ne  pourra  ies  suspendre  que 
pendant  ics  intervalles  nécessaires  pour  ie  repos  des  membres 
de  ia  cour  d'assises ,  des  témoins  et  des  accusés. 

354.  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été  cité  ne  comparaîtra 
pas,  ia  cour  pourra,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  et 

26. 
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avant  que  les  débats  soient  ouverts  par  la  déposition  du  pre- 
mier témoin  inscrit  sur  la  liste ,  renvoyer  TafTaire  à  la  prochaine 
session. 

355.  Si,  à  raison  de  la  non-comparution  du  témoin,  l'af- 
faire est  renvoyée  à  la  session  suivante,  tous  les  frais  de  ci- 
tation, actes,  voyages  de  témoins,  et  autres  ayant  pour  objet 
de  faire  juger  l'affaire,  seront  à  la  charge  de  ce  témoin,  et  il 
y  sera  contraint,  même  par  corps,  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public ,  par  l'arrêt  qui  renverra  les  débats  à  la  session 
suivante. 

Le  même  arrêt  ordonnera,  de  plus,  que  ce  témoin  sera 
amené  parla  force  publique  devant  la  cour  pour  y  être  entendu. 

Et  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  le  témoin  qui  ne  compa- 
raîtra pas  ou  qui  refusera,  soit  de  prêter  serment,  soit  de  faire 
sa  déposition,  sera  condamné  à  la  peine  portée  par  i'article  80. 

Si  le  témoin  est  un  captif,  et  que  ce  soit  par  le  fait  ou  du 
consentement  du  maître  qu'il  n'ait  pas  comparu,  les  condam- 
nations pécuniaires  énoncées  ci-dessus  seront  prononcées  contre 
le  maître. 

356.  La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre  ces  con- 
damnations ,  dans  les  dix  jours  de  la  signification  qui  en  aura 
été  faite  au  témoin  condamné  ou  à  son  domicile,  outre  un  Jour 
par  deux  myriamètres;  et  l'opposition  sera  reçue  s'il  prouve 
qu'il  a  été  légitimement  empêché,  ou  que  l'amende  contre  lui 
prononcée  doit  être  modérée. 

SECTION  IL 

DU  JUGEMENT  ET  DE  l'exÉCUTION. 

357.  Le  président  fera  comparaître  l'accusé,  et  le  greffier 
lira  en  sa  présence  la  déclaration  de  la  cour. 

358.  Lorque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  coupable,  le 
président  prononcera  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation  et  or- 
donnera qu'il  soit  mis  en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  autre 
cause. 

La  cour  statuera  ensuite  sur  les  dommages-intérêts  respec- 
tivement prétendus ,  après  que  les  parties  auront  proposé  leurs  | 
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fins  de  non-recevoir  ou  leurs  défenses,  et  que  le  ministère  pu- 
blic aura  été  entendu. 

La  cour  pourra  néanmoins,  si  elleîe  juge  convenable,  com- 
mettre le  président  pour  entendre  les  parties ,  prendre  connais- 
sance des  pièces  et  faire  son  rapport  à  l'audience ,  où  les  par- 
ties pourront  encore  présenter  leurs  observations,  et  où  le 
ministère  public  sera  entendu  de  nouveau. 

L'accusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir  des  dommages-inté- 
rêts contre  ses  dénonciateurs  pour  fait  de  calomnie,  sans 
néanmoins  que  les  membres  des  autorités  constituées  puissent 
être  ainsi  poursuivis  à  raison  des  avis  qu'ils  sont  tenus  de  don- 
ner, concernant  les  délits  dont  ils  ont  cru  acquérir  la  connais- 
sance dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  sauf  contre  eux  la 
demande  en  prise  à  partie,  s'il  y  a  lieu. 

Le  ministère  public  sera  tenu,  sur  îa  réquisition  de  l'ac- 
cusé, de  lui  faire  connaître  ses  dénonciateurs. 

359.  Les  demandes  en  dommages-intérêts  formées,  soit 
par  l'accusé  contre  ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile ,  soit 
par  la  partie  civile  contre  l'accusé  ou  le  condamné,  seront  por- 
tées à  ïa  cour  d'assises. 

La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts avant  le  jugement;  plus  tard,  elle  sera  non 
recevable. 

Il  en  est  de  même  de  l'accusé,  s'il  a  connu  son  dénon- 
ciateur. 

Dans  le  cas  où  l'accusé  n'aurait  connu  son  dénonciateur 
que  depuis  le  jugement,  mais  avant  la  fin  de  la  session,  il  sera 
tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  porter  sa  demande  à  la 
cour  d'assises  ;  s'il  ne  l'a  connu  qu'après  ïa  clôture  de  la  ses- 
sion, sa  demande  sera  portée  au  tribunal  civil. 

A  l'égard  des  tiers  qui  n'auraient  pas  été  partie  au  procès, 
ils  s'adresseront  au  tribunal  civil. 

360.  Toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra  plus 
être  reprise  ni  accusée  à  raison  du  même  fait. 

361.  Lorsque,  dans  le  cours  des  débats,  î'accusé  aura  été 
inculpé  sur  un  autre  fait,  soit  par  des  pièces,  soit  par  les  dé- 
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positions  des  témoins,  le  prësident,  après  avoir  prononcé 
qu'il  est  acquitté  de  l'accusation ,  ordonnera  qu'il  soit  pour- 
suivi à  raison  du  nouveau  fait;  en  conséquence,  il  le  renverra 
en  état  de  mandat  de  comparution  ou  d'amener,  suivant  les  dis- 
tinctions établies  par  l'article  91  ,  et  même  en  état  de  mandat 
d'arrêt,  s'il  y  échet,  devant  ie  juge  d'instruction  compétent, 
pour  être  procédé  à  une  nouvelle  instruction. 

Cette  disposition  ne  sera  toutefois  exécutée  que  dans  le  cas 
où,  avant  la  clôture  des  débats,  îe  ministère  public  aura  fait 
des  réserves  à  fin  de  poursuite. 

362.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  coupable,  le  minis- 
tère public  fera  sa  réquisition  à  la  cour  pour  l'application  de  la 
loi. 

La  partie  civile  fera  la  sienne  pour  restitution  et  dommages- 
intérêts. 

363.  Le  président  demandera  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  dire 
pour  sa  défense. 

L'accusé  ni  son  conseil  ne  pourront  plus  plaider  que  le  fait 
est  faux,  mais  seulement  qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qualifié 
délit  par  la  loi ,  ou  qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  ie  mi- 
nistère public  a  requis  l'application ,  ou  qu'il  n'emporte  pas  de 
dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  civile,  ou  enfin 
que  celle-ci  élève  trop  haut  les  dommages-intérêts  qui  lui  sont 
dus. 

364.  La  cour  prononcera  l'absolution  de  l'accusé,  si  le 
fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  par  une  loi 
pénale. 

365.  Si  ce  fait  est  défendu,  ia  cour  prononcera  la  peine 
établie  par  la  loi,  même  dans  le  cas  où,  d'après  les  débats, 
il  se  trouverait  n'être  plus  de  la  compétence  de  la  cour 
d'assises. 

En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  ïa  peine 
la  plus  forte  sera  seule  prononcée. 

386.  Dans  le  cas  d'absolution  comme  dans  celui  d'acquit- 
tement ou  de  condamnation ,  fa  cour  statuera  sur  les  dom- 
mages-intérêts prétendus  par  la  partie  civile  ou  par  l'accusé; 
elle   les   liquidera    par   le    même    arrêt,    ou   commettra   le 
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préskient  pour  entendre  les  parties ,  prendre  coniKiissance 
des  pièces  et  faire  du  tout  son  rapport,  iiinsi  qu'ii  ac  dit 
article  358. 

La  cour  ordonnera  aussi  que  les  effets  pris  seront  restitues 
au  propriétaire. 

Néanmoins,  s'il  y  a  eu  condamnation,  cette  restitution  ne 
sera  faite  qu'en  justifiant,  par  le  propriétaire,  que  le  con- 
damné a  laissé  passer  les  délais  sans  se  pourvoir  en  cassation , 
ou,  s'il  s'est  pourvu,  que  l'affaire  est  définitivement  terminée. 

367.  Lorsque  i'accusé  aura  été  déclaré  excusable,  la  cour 
prononcera  conformément  au  Code  pénaL 

368.  L'accusé  ou  la  partie  civile  qui  succombera  sera  con- 
damné aux  frais  envers  l'Etat  et  envers  l'autre  partie. 

Dans  les  affaires  soumises  à  ia  cour  d'assises,  la  partie  civile 
qui  n'aura  pas  succombé  ne  sera  jamais  tenue  des  frais. 

Dans  le  cas  où  elle  en  aura  consigné,  en  exécution  du  dé- 
cret du  1 8  juin  1 8 1 1 ,  ils  lui  seront  restitués. 

369.  Les  juges  et  les  assesseurs  délibéreront  et  opineront 
à  voix  basse  ;  ils  pourront ,  pour  cet  effet ,  se  retirer  dans  la 
chambre  du  conseil;  mais  l'arrêt  sera  prononcé  à  haute  voix 
par  le  président ,  en  présence  du  public  et  de  l'accusé. 

Avant  de  le  prononcer,  le  président  est  tenu  de  lire  le 
texte  de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

Le  greffiei^  écrira  l'arrêt;  il  y  insérera  le  texte  de  ia  loi 
appliquée ,  il  y  fera  mention  que  l'arrêt  a  été  rendu  à  la  majo- 
rité fixée  par  l'article  344  du  présent  code  ;  le  tout  à  peine  de 
cent  francs  d'amende. 

370.  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée  par  les  juges  et  les 
assesseurs  qui  l'auront  rendu,  à  peine  de  cent  francs  d'amende 
contre  le  greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie,  tant 
contre  le  greffier  que  contre  les  membres  de  la  cour  d'assises. 

Elle  sera  signée  dans  les  quarante-huit  heures  de  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt. 

37L  Après  avoir  prononcé  l'ariêt,  le  président  pourra , 
selon  les  circonstances,  exhorter  l'accusé  à  la  fermeté,  à  la  ré- 
signation ou  à  réformer  sa  conduite. 

Il  l'avertira  de  la  faculté  qui  lui  esî  accordée  de  se  pourvoir 
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en  cassation ,  et  du  terme  dans  lequel  i'exercrce  de  cette  fa- 
culté est  circonscrit. 

372.  Le  greffier  dressera  un  procès- verbal  de  la  séance,  à 
i'efFet  de  constater  que  les  formalités  prescrites  ont  été  ob- 
servées. 

H  ne  sera  fait  mention  au  procès-verbaî  ni  des  réponses  des 
accusés,  ni  du  contenu  aux  dépositions,  sans  préjudice  toute- 
fois de  i'exécution  de  l'article  318,  concernant  les  change- 
ments, variations  et  contradictions  dans  ies  déclarations  des 
témoins. 

Le  procès-verbal  sera  signé  par  îe  président  et  le  greffier , 
et  ne  pourra  être  imprimé  à  l'avance. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  exécutées  à  peine 
de  nullité. 

Le  défaut  de  procès-verbaî  et  l'inexécution  des  dispositions 
du  troisième  paragraphe  qui  précède  seront  punis  de  cinq  cents 
francs  d'amende  contre  îe  greffier. 

373.  Le  condamné  aura  trois  jours  francs,  après  ceïui  où 
son  arrêt  îui  aura  été  prononcé,  pour  déclarer  au  greffe  qu'il 
se  pourvoit  en  cassation. 

Le  ministère  public  pourra,  dans  îe  même  délai,  déclarer 
au  greffe  qu'il  demande  îa  cassation  de  i'arrêt. 

La  partie  civiîe  aura  aussi  le  même  déîai  ;  mais  eîïe  ne 
pourra  se  poui^voir  que  quant  aux  dispositions  relatives  à  ses 
intérêts  civiîs. 

Pendant  ces  trois  jours  ,  et  s'iî  y  a  eu  recours  en  cassation, 
jusqu'à  îa  réception  de  î'arrêt  de  ia  cour  de  cassation  ,  il  sera 
sursis  à  l'exécution  de  î'arrêt  de  îa  cour  d'assises. 

374.  Dans  îes  cas  prévus  par  les  articles  409  et  412  du 
présent  code ,  îe  ministère  public  ou  îa  partie  civile  n'auront 
que  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir. 

375.  La  condamnation  sera  exécutée  dans  les  vingt-quatre 
lieures  qui  suivront  îes  délais  mentionnés  en  l'article  373, 
s'il  n'y  a  point  de  recours  en  cassation  ;  ou ,  en  cas  de  recours, 
dans  îes  vingt-quatre  heures  de  îa  réception  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  qui  aura  rejeté  îa  demande. 

Toutefois  le  gouverneur  pourra  surseoir  à  l'exécution  de 
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l'arrêt,  iorsqu'il  aura  décidé  en  conseil  qu'il  y  a  iieu  de  recourir 
à  la  clémence  royale. 

376.  La  condamnation  sera  exécutée  par  les  ordres  du 
ministère  public  exerçant  près  la  cour  d'assises.  II  aura  le  droit 
de  requérir  directement  pour  cet  effet  l'assistance  de  la  force 
publique. 

377.  Si  ïe  condamné  veut  faire  une  déclaration  ,  elle 
sera  reçue  par  un  des  juges  du  lieu  de  l'exécution  ,  assisté  du 
greffier. 

378.  Le  procès- verbal  d'exécution  sera ,  sous  peine  de  cent 
francs  d'amende ,  dressé  par  le  greffier ,  et  transcrit  dans  les 
quarante-huit  heures  au  pied  de  la  minute  de  l'arrêt.  La  trans- 
cription sera  signée  par  lui,  et  iî  fera  mention  du  tout,  sous 
la  même  peine,  en  marge  du  procès- verbal.  Cette  mention 
sera  également  signée,  et  ia  transcription  fera  preuve  comme 
ie  procès-verbaï  même. 

379.  Lorsque ,  pendant  îes  débats  qui  auront  précédé  far- 
rêt  de  condamnation,  l'accusé  aura  été  inculpé,  soit  par  des 
pièces  ,  soit  par  des  dépositions  de  témoins,  sur  d'autres  crimes 
que  ceux  dont  il  était  accusé ,  si  ces  crimes  nouvellement  ma- 
nifestés méritent  une  peine  plus  grave  que  les  premiers,  ou  si 
l'accusé  a  des  complices  en  état  d'arrestation ,  la  cour  ordon- 
nera qu'il  soit  poursuivi  à  raison  de  ces  nouveaux  faits ,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  le  présent  code. 

Dans  ces  deux  cas,  le  ministère  public  surseoira  à  l'exécution 
de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  première  condamnation  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  second  procès. 

380.  Toutes  les  minutes  des  arrêts  rendus  par  les  cours 
d'assises  de  Saint-Louis  et  de  Corée  seront  réunies  et  déposées 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Louis. 

Le  second  juge  vérifiera  toutes  ces  minutes ,  ainsi  que  les 
procès-verbaux  d'assises ,  et  sera  tenu  de  signaler  au  conseiller 
vice-président  les  omissions  de  forme  qu'il  aurait  reconnues. 

CHAPITRE  V. 

DES  ASSESSEURS  ET  DE  LA  MANIÈRE  DE  LES  CONVOQUER. 

381.  Les  collèges  d'assesseurs  seront  composés  conformé- 
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ment  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  24  mai  1837, 
sur  l'organisation  judiciaire  du  Se'négal. 

382.  Nul  ne  peut  remplir  ies  fonctions  d'assesseur,  s'il  n'a 
trente  ans  accomplis  et  s'il  ne  jouit  des  droits  politiques  et  ci- 
vils ,  à  peine  de  nullité'. 

383.  Les  fonctions  d'assesseur  sont  incompatibles  avec 
celles  de  membre  de  l'ordre  judiciaire ,  de  ministre  du  culte 
et  de  militaire  en  activité  de  service  dans  les  arme'es  de  terre 
et  de  mer. 

Les  fonctionnaires  appele's  à  faire  partie  de  la  cour  d'appel 
et  des  cours  d'assises  ne  pourront  être  également  portés  sur  la 
liste  des  assesseurs. 

384.  Les  septuagénaires  seront  dispensés  s'ils  le  requièrent. 

385.  Nul  ne  peut  être  assesseur  dans  la  même  affaire  où 
il  aura  été  officier  de  police  judiciaire  j  témoin  ,  interprète , 
expert  ou  partie,  à  peine  de  nulliié. 

386.  Il  sera  slatué  parle  gouverneur, en  conseil,  sur  les  ré- 
clamations qui  pourraient  être  élevJ?L  .^lativement  à  la  forma- 
tion de  la  liste  générale  dressée  en  e.icutïon  de  l'article  40 
de  l'ordonnance  du  24  mai  1837,  concernant  l'organisation 
judiciaire. 

387.  La  liste  des  seize  assesseurs  de  l'arrondissement  sera 
notifiée  à  chacun  des  accusés,  au  plus  tard  la  veille  du  tirage 
prescrit  par  l'article  suivant. 

388.  Douze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'ouverture 
des  assises ,  le  conseiller  vice-président  de  la  cour  d'appel  à 
Saint-Louis,  et  à  Corée  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  tireront  au  sort,  sur  la  liste  de  seize  assesseurs 
arrêtée  par  le  gouverneur,  les  noms  des  trois  assesseurs  néces- 
saires pour  le  service  de  la  session  ,  et  le  nom  d'un  assesseur 
supplémentaire. 

389.  Le  tirage  aura  lieu  en  audience  publique ,  en  pré- 
"'"  du  ministère  public,  des  accusés  et  de  leurs  défenseurs. 
^  "^H,  le  juge  chargé  du  tirage  déposera  un  à  un  dans 

une  urne /après  IC^  «^«ir  lus  à  haute  et  intelligible  voix, 
les  noms  des  seize  asses:>TU's  fie  l'arrondissement  écrits  sur 
autant  de  bulletins. 


PARTIE  OFFICIELLE.  3dl 

Ne  seront  point  mis  clans  i'urne  les  noms  des  assesseurs  qui 
auraient  fait  le  service  pendant  la  session  précédente,  sauf  les 
exceptions  portées  aux  articles  393  et  395. 

Cette  opération  terminée,  le  juge  tirera  successivement 
chaque  bulletin  de  l'urne  et  iira  le  nom  qui  s'y  trouve 
inscrit. 

390.  Les  accusés,  queï  que  soit  leur  nombre  ou  leurs 
conseils,  auront  dans  chaque  affaire  la  faculté  d'exercer  deux 
récusations  péremptoires;  !e  ministère  public  aura  le  même 
droit. 

391.  La  liste  des  assesseurs  de  la  session  sera  définiti- 
vement formée  lorsque  le  magistrat  chargé  du  tirage  aura 
obtenu,  par  ie  sort,  le  nombre  de  trois  assesseurs  et  d'un 
assesseur  supplémentaire,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  récusation, 
ou  lorsque  les  récusations  auront  été  épuisées. 

Procès-verbai  du  tout  sera  dressé  par  le  greffier  et  signé  du 
magistrat  qui  aura  présidé  au  tirage. 

392.  Sept  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  assises ,  no- 
tification sera  faite,  à  chacun  des  assesseurs  désignés  par  ie 
sort,  de  l'extrait  du  procès-verbal  constatant  qu'il  fait  partie 
de  la  cour  d'assises. 

Celte  notification  sera  faite  par  le  ministère  public  près  le 
tribunal  du  lieu  où  se  sera  fait  le  tirage  et  dans  le  ressort  du- 
quel est  domicilié  l'assesseur. 

Elle  contiendra  sommation  de  se  trouver  aux  jour,  lieu  et 
heure  indiques  pour  l'ouvertme  des  assises. 

A  défaut  de  notification  à  la  personne ,  ^^^^  ^^^'^  ^^'^^  ^  ^°" 
domicile  ainsi  qu'à  celui  du  maire  ou  de  l'adjoint.  Ceiu'.'  ^^ 
ces  fonctionnaires  qui  aura  reçu  la  notification  sera  tenu  d'en 
donner  connaissance  à  l'assesseur  qu'elle  concerne. 

393.  Si  au  jour  indiqué  un  ou  plusieurs  assesseurs  n'a- 
vaient pas  satisfait  à  cette  notification,  le  nombre  des  asses- 
seurs sera  complété  avant  l'audience  par  le  président  de  la 
cour  d'assises. 

Ils  seront  remplacés,  1"  par  l'assesseur  supplémentaire; 
2"  par  la  voie  du  sort,  parmi  les  assesseurs  qui  résident  dans 
la  ville  où  se  tiennent  les  assises. 
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Le  ministère  public,  les  accusés  et  leurs  conseils  auront 
respectivement  le  droit  de  récuser  un  des  assesseurs  du  chef- 
lieu  que  le  sort  aura  désignés  pour  le  remplacement  de  chaque 
assesseur  absent  ou  empêché. 

L'assesseur  tombé  au  sort  sera  tenu  de  faire  le  service  des 
assises  lors  même  qu'il  Taurait  déjà  fait  pendant  la  session  pré- 
cédente. 

394  (supprimé). 

395.  Tout  assesseur  qui  ne  se  sera  pas  rendu  a.  son  poste 
sur  la  citation  qui  lui  aura  été  notifiée  sera  condamné  par  la 
cour  d'assises  à  une  amende,  laquelle  sera, 

Pour  îa  première  fois,  de  cinquante  francs  au  moins,  et  de 
trois  cents  francs  au  plus; 

Pour  la  deuxième  fois,  de  deux  cents  francs  au  moins,  et 
de  cinq  cents  francs  au  plus  ; 

Et  pour  îa  troisième  fois,  de  cinq  cents  francs  au  moins, 
et  de  mille  francs  au  plus. 

Cette  dernière  fois ,  il  pourra  de  plus  être  déclaré  incapable 
d'exercer  à  l'avenir  les  fonctions  d'assesseur.  L'arrêt  sera  affi- 
ché h  ses  frais. 

Seront  exceptés  ceux  des  assesseurs  qui  justifieront  qu'ils 
étaient  dans  i'impossibihté  de  se  rendre  au  jour  indiqué. 

La  cour  d'assises  statuera  sur  l'excuse  présentée,  sans  l'as- 
.sistance  des  assesseurs. 

Les  amendes  seront  versées  au  trésor  colonial.  Le  recou- 
vrement en  sera  poursuivi  à  la  requête  du  ministère  public  et 
à  îa  diligence  du  trésorier. 

396.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  apphcabîes 
à  tout  assesseur  qui ,  même  s'étant  rendu  à  son  poste ,  se  re- 
tirerait avant  îa  fin  de  la  session  sans  l'autorisation  du  prési' 
dent  de  la  cour. 

397.  Les  mêmes  amendes  que  celles  indiquées  par  Farticle 
395  pourront  être  prononcées,  et  îe  payement  poursuivi  de 
îa  même  manière,  contre  les  médecins  ou  tous  autres  qui  au- 
raient délivré  aux  assesseurs  des  certificats  que  îa  cour  aurait 
cru  devoir  rejeter. 

398.  Si,  par  quelque  événement,  l'examen  des  accusés. 
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sur  les  délits  ou  sur  quelques-uns  des  délits  compris  dans 
l'acte  ou  dans  les  actes  d'accusation  ,  est  renvoyé  à  la  session 
suivante,  l'accusé  ne  pourra ,  à  peine  de  nullité,  être  jugé  par 
aucun  des  assesseurs  qui  auront  fait  partie  de  ia  cour  d'assises 
de  laqueiïe  est  émané  l'arrêt  de  renvoi. 

399  (supprimé). 

400  (supprimé). 

401  (supprimé). 

402  (supprimé). 

403  (supprimé). 

404  (supprimé). 

405  (supprimé). 

406  (supprimé). 

TITRE  m. 

DES   MANIÈRES   DE   SE  POURVOIR  CONTRE   LES    ARRETS 
ET    JUGEMENTS. 

CHAPITRE  I"- 

DES   NULLITÉS    DE    l'iNSTRLCTION   ET   DU    JUGEMENT. 

407.  Les  arrêts  rendus  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, ainsi  que  l'instruction  et  les  poursuites  qui  les  au- 
ront précédés,  pourront  être  annulés  dans  les  cas  suivants,  et 
sur  des  recours  dirigés  d'après  les  distinctions  qui  vont  être 
établies. 

§  I^'.  —  Matières  criminelles. 

408.  Lorsque  l'accusé  aura  subi  une  condamnation,  et  que, 
soit  dans  l'instruction  et  la  procédure  qui  auront  été  faites 
devant  la  cour  d'assises ,  soit  dans  l'arrêt  de  condamnation ,  il 
y  aura  eu  violation  ou  omission  des  dispositions  que  le  pré- 
sent code  prescrit  sous  peine  de  nullité,  cette  violation  ou 
cette  omission  donnera  lieu,  sur  la  poursuite  de  la  partie 
condamnée  ou  du  ministère  public,  à  l'annulation  de  l'arrêt  de 
condamnation  et  de  ce  qui  l'a  précédé,  à  partir  du  plus  ancien 
acte  nul. 

II  en  sera  de  même,  tant  dans  les  cas  d'incompétence,  que 
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lorsqu'il  aura  été  omis  ou  refusé  de  prononcer,  soit  sur  une  ou 
plusieurs  demandes  de  l'accusé ,  soit  sur  une  ou  plusieurs  ré- 
quisitions du  ministère  public,  tendant  à  user  d'une  faculté  ou 
d'un  droit  accordé  par  la  loi,  bien  que  la  peine  de  nullité  ne 
fût  pas  textuellement  attachée  à  l'absence  de  la  formalité  dont 
i'exécution  aura  été  demandée  ou  requise. 

409.  Dans  ie  cas  d'acquiîemcnt  de  l'accusé ,  l'annulation 
de  l'ordonnance  qui  l'aura  prononcé  et  de  ce  qui  i'aura  pré- 
cédé ne  pourra  être  poursuivie  par  le  ministère  public  que 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  sans  préjudicier  à  la  partie 
acquittée, 

410.  Lorsque  la  nullité  procédera  de  ce  que  l'arrêt  aura 
prononcé  une  peine  au  ire  ci^e  celle  appliquée  par  la  loi 
à  la  nature  du  crime,  l'ann^jîation  de  l'arrêt  pourra  être 
poursuivie,  tant  par  ie  ministère  public  que  par  la  partie 
condamnée. 

Le  même  action  appartiendra  au  ministère  public  contre 
les  arrêts  d'absolution  mentionnés  en  l'article  364,  si  l'abso- 
lution a  été  prononcée  sur  le  fondement  de  la  non-existence 
d'une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait  existé. 

41 L  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle 
portée  paria  loi  qui  s'applique  au  crime,  nul  ne  pourra  de- 
mander l'annulation  de  l'arrêt,  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait 
erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi. 

412.  Dans  aucun  cas,  la  partie  civile  ne  pourra  poursuivre 
i'annulation  d'une  ordonnance  d'acquittement  ou  d'un  arrêt 
d'absolution;  mais  si  l'arrêt  a  prononcé  contre  elle  des  con- 
damnations civiles  supérieures  aux  demandes  de  la  partie  ac- 
quittée ou  absoute,  cette  disposition  de  l'arrêt  pourra  être 
annulée  sur  la  demande  de  la  partie  civile. 

§  il.  —  Matières  correctionnelles. 

413.  Les  voies  d'aimulation  exprimées  en  l'article  408 
sont,  en  matière  correctionnelle,  respectivement  ouvertes  à 
ia  partie  poursuivie  pour  un  délit,  au  ministère  public,  et  à 
ia  partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  contre  tous  arrêts,  sans  dis- 
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tinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  ia  partie  ou  sa 
condamnation. 

Néanmoins ,  lorsque  le  renvoi  de  cette  partie  aura  été  pro- 
noncé ,  nui  ne  pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la  violation 
ou  omission  des  formes  prescrites  pour  assurer  sa  défense. 

La  disposition  de  l'article  411  est  applicable  aux  arrêts 
rendus  en  matière  correctionnelle. 

§  III.  —  Matièi-cs  de  simple  police. 

414.  La  voie  d'annulation  est  ouverte  au  ministère  pu- 
blic, dans  l'intérêt  de  ia  loi  seuiement,  contre  les  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  par  ies  tribunaux  de  poiice  pour  in- 
compétence, excès  de  pouvoir  et  contravention  à  la  ioi. 

Ces  recours  seront  portés  à  la  cour  d'appei,  dont  ies  arrêts 
en  cette  matière  ne  seront  pas  susceptibies  d'être  attaqués  par 
voie  de  cassation. 

§  IV.  —  Dispositions  communes  aux  paragraphes  I^^  et  II  ci-dessus. 

415.  Dans  le  cas  où  ia  cour  de  cassation  ou  ia  cour 
d'appel  annulera  une  instruction ,  elie  pourra  ordonner 
que  ies  frais  de  ia  procédure  à  recommencer  seront  à  la 
ciiarge  de  i'ofTicier  ou  juge  instructeur  qui  aura  commis  la 
nullité. 

Néanmoins  ia  présente  disposition  n'aura  lieu  que  pour 
des  fautes  très-graves,  et  à  i'égard  seulement  des  nullités  qui 
seront  commises  deux  ans  après  ia  mise  en  activité  du  présent 
code. 

CHAPITRE  IL 

DES  DEMANDES   EN    CASSATION. 

416.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  prépara- 
toires et  d'instruction  ne  sera  ouvert  qu'après  l'arrêt  définitif: 
l'exécution  volontaire  de  tels  arrêts  préparatoires  ne  pourra  en 
aucun  cas  être  opposée  comme  fin  de  non-recevoir, 

417.  La  déclaration  de  recours  sera  faite  au  greffier  par  la 
partie  condamnée,  et  signée  d'elle  et  du  greffier;  et  si  le 
déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  greffier  en  fera 
mention. 
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Celte  déclaration  pourra  être  faite  dans  la  même  forme 
par  la  partie  condamnée  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ; 
dans  ce  dernier  cas,  ie  pouvoir  demeurera  annexé  à  la  dé- 
claration. 

Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné;  ce  registre 
sera  public,  et  toute  personne  aura  le  droit  de  s'en  faire  dé- 
livrer des  extraits. 

A  l'égard  des  captifs,  iî  n'y  aura  lieu  à  pourvoi  que  contre 
les  arrêts  emportant  condamnation  à  la  peine  capitale  ou  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  à  moins  qu'ayant  été  condamnés 
pour  complicité  avec  des  individus  de  condition  libre,  le 
pourvoi  n'ait  été  formé  par  ceux-ci.  Toutefois,  ie  pourvoi 
dans  ce.  dernier  cas  sera  facultatif  de  la  part  des  captifs. 

418.  Lorsque  ie  recours  en  cassation  contre  un  arrêt 
rendu  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  sera  exercé, 
soit  par  la  partie  civile,  s'ii  y  en  a  une,  soit  par  ie  ministère 
public,  ce  recours,  outre  l'inscription  énoncée  dans  i'article 
précédent ,  sera  notifié  à  ia  partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé, 
dans  ie  délai  de  trois  jours. 

Lorsque  cette  partie  sera  actuelïement  détenue,  Tacte  con- 
tenant ia  déclaration  de  recours  iui  sera  lu  par  le  greffier;  elle 
ie  signera  ;  si  elle  ne  le  peut  ou  ne  ie  veut ,  ie  greffier  en  fera 
mention. 

Lorsqu'elle  sera  en  liberté,  le  demandeur  en  cassation 
ïui  notifiera  son  recours  par  ie  ministère  d'un  huissier,  soit 
à  sa  personne ,  soit  au  domicile  par  elle  élu  :  le  délai  sera  en 
ce  cas  augmenté  d'un  jour  par  chaque  distance  de  deux  myria- 
mètres. 

419.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassation  est 
tenue  de  joindre  aux  pièces  une  expédition  authentique  de 
i'arrét. 

Elle  est  tenue,  à  peine  de  déchéance,  de  consigner  une 
amende  de  cent  cinquante  francs  ou  de  ia  moitié  de^  cette 
somme ,  si  l'arrêt  est  rendu  par  contumace  ou  par  défaut. 

420.  Sont  dispensés  de  l'amende, 

1"  Les  condamnés  en  matière  crimineile; 
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2°  Les  agents  publics  pour  affaires  qui  concernent  direc- 
tement i'aclniinistration  et  les  domaines  ou  revenus  de  l'État. 

A  i'ogard  de  toutes  autres  personnes,  l'amende  sera  en- 
courue par  colles  qui  succomberont  dans  leur  recours;  seront 
néanmoins  dispensées  de  la  consigner  celles  qui  joindront  à 
leur  demande  en  cassation  un  certificat  d'indigence  à  elles 
délivré  par  le  maire  de  leur  commune ,  visé  et  approuvé  par 
le  gouverneur, 

421.  Les  condamnés,  même  en  matière  correctionnelle, 
à  une  peine  emportant  privation  de  la  liberté,  ne  seront  pas 
admis  à  se  pourvoir  en  cassation,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  ac- 
tuellement en  état  ou  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  mis  en  li- 
berté sous  caution. 

L'acte  de  leur  écrou  ou  de  leur  mise  en  liberté  sous  caution 
sera  annexé  à  l'acte  de  recours  en  cassation. 

422.  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  en  faisant  sa 
déclaration,  soit  dans  les  clix  jours  suivants,  pourra  déposer 
au  greffe  de  la  cour  qui  aura  rendu  l'arrêt  attaqué  une  re- 
quête contenant  ses  moyens  de  cassation.  Le  greffier  lui  en 
donnera  reconnaissance  et  remettera  sur-le-champ  cette  re- 
quête au  magistrat  chargé  du  ministère  public. 

423.  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la  déclaration,  ce 
magistrat  remettra  au  gouverneur  les  pièces  du  procès  et  les 
requêtes  des  parties,  si  elles  en  ont  déposé,  pour  être  envoyées 
au  ministre  de  la  marine  par  le  premier  navire  qui  partira 
pour  France. 

Le  greffier  de  la  cour  qui  aura  rendu  larrêt  attaqué  rédi- 
gera sans  Irais  et  joindra  un  inventaire  des  pièces,  sous  peine 
de  cent  francs  d'amende,  laquelle  sera  prononcée  par  la  cour 
de  cassation. 

424.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces 
pièces,  le  ministre  de  la  mariîie  les  adressera  au  ministre  de  la 
justice,  qui  les  transmettra  à  la  cour  de  cassation. 

Les  condamnés  pourront  aussi  transmettre  directement  au 
grcflë  de  la  cour  de  cassation,  soit  leurs  requêtes,  soit  les  ex- 
péditions ou  copies  signifiées,  tant  de  l'arrêt  que  de  leurs  de- 
mandes en  cassation;  néanmoins  la  pailie  civile  ne  pourra  user 
1838.  27 
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des  bénéfices  de  la  présente  disposition  sans  ie  ministère  d'un 
avocat  a  la  cour  de  cassation. 

425.  La  cour  de  cassation,  en  toute  affaire  criminelle  ou 
correctionneife,  pourra  statuer  sur  le  recours  en  cassation 
aussitôt  après  l'expiration  des  délais  portés  au  présent  chapitre, 
et  devra  y  statuer  dans  le  mois  au  plus  tard,  à  compter  du  jour 
où  ces  délais  seront  expirés. 

426.  La  cour  de  cassation  rejettera  la  demande  ou  annu- 
lera i'arrêt,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêt  préalable  d'ad- 
mission. 

427.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annulera  un  arrêt  rendu 
en  matière  correctionnelle,  elle  renverra  le  procès  et  les  par- 
ties devant  une  cour  royale  de  la  métropole. 

428.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annulera  un  arrêt  rendu 
en  matière  criminelle,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  aux 
articles  429,  430,  433,  434  et  435  ci-après. 

429.  La  cour  de  cassation  prononcera  le  renvoi  des  pro- 
cès, savoir  : 

Devant  une  cour  d'assises  autre  que  celle  qui  aura  rendu 
l'arrêt,  si  f arrêt  et  l'instruction  sont  annulés  pour  cause  de 
nullités  commises  à  la  cour  d'assises; 

Devant  un  tribunal  de  première  instance  autre  que  celui 
auquel  aura  appartenu  le  juge  d'instruction,  si  l'arrêt  et  l'ins- 
truction sont  annulés  aux  chefs  seulement  qui  concernent  les 
intérêts  civils;  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  saisi  sans  citation 
préalable  en  conciliation. 

Si  l'arrêt  et  la  procédure  sont  annulés  pour  cause  d'incom- 
pétence, la  cour  de  cassation  renverra  le  procès  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître  et  les  désignera. 

430.  Dans  tous  les  cas  où  la  cour  de  cassation  est  autorisée 
à  choisir  une  cour  pour  le  jugement  d'une  affaire  renvoyée, 
ce  choix  ne  pourra  résulter  que  d'une  délibération  spéciale 
prise  en  la  chambre  du  conseil  immédiatement  après  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt  de  cassation,  et  dont  il  sera  fait  mention 
expresse  dans  cet  arrêt. 

431  (supprimé). 

432  (supprimé). 
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433.  Lorsque  le  procès  aura  été  renvoyé  devant  une  cour 
d'assises,  et  qu'il  y  aura  des  complices  qui  ne  seront  pas  en 
état  d'accusation,  le  juge  d'instruction  et  ie  ministère  public 
attachés  au  tribunal  de  Saint-Louis  feront,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  l'instruction,  et  procéderont,  s'il  y  a  lieu,  à  ia 
mise  en  accusation. 

434.  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  avoir  prononcé  une  peine 
autre  que  celle  que  la  loi  applique  à  la  nature  du  crime,  fa 
cour  d'assises  à  qui  le  procès  sera  renvoyé  rendra  son  arrêt 
d'après  la  déclaration  de  la  première  cour  sur  ia  question  de 
fait. 

Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  autre  cause,  il  sera  procédé  à 
de  nouveaux  débats  devant  la  cour  d'assises  à  laquelle  ie  procès 
sera  renvoyé. 

La  cour  de  cassation  n'annulera  qu'une  partie  de  l'arrêt, 
lorsque  ia  nullité  ne  viciera  qu'une  ou  quelques-unes  de  ses 
dispositions. 

435.  L'accusé  dont  la  condamnation  aura  été  annulée  et 
qui  devra  subir  un  nouveau  jugement  au  criminel  sera  traduit, 
soit  en  état  d'arrestation,  soit  en  exécution  de  l'ordonnance  de 
prise  de  corps,  devant  la  cour  d'assises  à  qui  son  procès  sera 
renvoyé. 

436.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  recours,  soit 
en  matière  criminelle,  soit  en  matière  correctionnelle,  sera 
condam.née  à  une  indemnité  de  cent  cinquante  francs  et  aux 
frais  envers  la  partie  acquittée,  absoute  ou  renvoyée;  la  partie 
civile  sera  de  plus  condamnée  envers  i'État  à  une  amende  de 
cent  cinquante  francs,  oudesoixanteetquinzc  francs  seulement 
si  l'arrêt  a  été  rendu  par  contumace  ou  par  défaut. 

Les  administrations  et  les  agents  publics  qui  succomberont 
ne  seront  condamnés  qu'aux  frais  et  à  l'indemnité. 

437.  Lorsque  l'arrêt  aura  été  annulé,  l'amende  consignée 
sera  rendue  sans  aucun  délai,  en  quelques  termes  que  soit 
conçu  l'arrêt  qui  aura  statué  sur  le  recours,  et  quand  mèmeii 
aurait  omis  d'en  ordonner  la  restitution.    . 

438.  Lorsqu'une  demande  en  cassation  aura  été  rejetée, ia 
partie  ([ui  l'avait  formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  cas- 
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sation  contre  le  même  arrêt,  sous  quelque  prétexte  et  par  quel- 
que moyen  que  ce  soit. 

439.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en  cassation  sera 
délivré  dans  les  trois  jours  au  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation,  par  simple  extrait  signé  du  gretiier,  lequel  sera 
adressé,  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  justice,  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  qui  l'enverra  au  gouverneur 
du  Sénégal. 

440.  Lorsqu'après  une  première  cassation ,  le  second  arrêt 
sur  îe  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens,  il  sera  procédé 
conformément  à  la  ioi  du  1"  avril  1837. 

441.  Lorsque,  sur  l'exhibition  d'un  ordre  formel  à  lui 
donné  par  le  ministre  de  la  justice  d'après  la  demande  de  notre 
ministre  de  la  marine,  le  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation  dénoncera  à  la  section  criminelle  des  actes  judiciaires, 
arrêts  ou  jugements  contraires  à  la  loi,  ces  actes,  arrêts  ou 
jugements  pourront  être  annulés ,  et  les  officiers  de  police  ou 
les  juges  poursuivis,  s'il  y  a  lieu,  de  la  manière  exprimée  au 
chapitre  ill  du  titre  IV  du  présent  livre. 

442.  Lorsqu'il  aura  été  rendu,  par  une  des  cours  ou  par  un 
des  tribunaux  de  la  colonie,  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier 
ressort  sujet  à  cassation ,  et  contre  lequel  néanmoins  aucune  des 
parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  déterminé,  le  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation  pourra,  aussi  d'office,  et 
nonobstant  l'expiration  du  délai,  en  donner  connaissance  à  la 
cour  de  cassation;  l'arrêt  ou  le  jugement  sera  cassé  sans  que 
les  parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son  exécu- 
tion. 

CHAPITRE  m. 

DES    DEMANDES    EX    RÉVISION. 

443.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  condamné  pour  un  crime^ 
et  qu'un  autre  accusé  aura  aussi  été  condamné  par  un  autre 
arrêt  comme  auteur  du  même  crime,  si  les  deux  arrêts  ne  peu- 
vent se  concilier  et  sont  ia  preuve  de  l'innocence  de  Fun  ou 
de  l'autre  condamné,  l'exécution  des  deux  arrêts  sera  suspen- 
due ,  quand  même  la  demande  en  cassation  de  i'un  ou  de  l'autre 
arrêt  aurait  été  rejetée. 
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Le  ministre  de  la  justice,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation 
des  condamnes  ou  de  l'un  deux,  ou  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  chargera  le  procureur  ge'nérai  près  la  cour 
de  cassation  de  dénoncer  les  deux  arrêts  à  cette  cour. 

Ladite  cour,  section  criminelle,  après  avoir  vérifié  que  les 
deux  condamnations  ne  peuvent  se  concilier,  cassera  les  deux 
arrêts,  et  renverra  les  accusés,  pour  être  procédé,  sur  les  actes 
d'accusation  subsistants,  devant  une  cour  autre  que  celles  qui 
auront  rendu  les  deux  arrêts. 

444.  Lorsqu'après  une  condamnation  pour  homicide  il  sera, 
de  l'ordre  exprès  du  ministre  de  la  Justice,  sur  la  demande  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  adressé  à  la  cour  de 
cassation ,  section  criminelle,  des  pièces  représentées  postérieu- 
rement à  la  condamnation  et  propres  à  faire  naître  de  suffisants 
indices  sur  l'existence  de  la  personne  dont  la  mort  supposée 
aurait  donné  lieu  à  la  condamnation,  cette  cour  pourra  prépa- 
ratoirement  désigner  la  cour  d'assises  qui  aura  rendu  l'arrêt  de 
condamnation  pour  reconnaître  l'existence  et  l'identité  de  îa 
personne  prétendue  homicidce  et  les  constater  par  l'interro- 
gatoire de  cette  personne,  par  audition  de  témoins  et  par  tous 
les  moyens  propre  à  mettre  en  évidence  le  fait  destructif  de  la 
condamnation. 

L'exécution  de  la  condamnation  sera  de  plein  droit  sus- 
pendue, jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation  ait  prononcé,  et, 
s'il  y  a  lieu  ensuite,  par  l'arrêt  préparatoire  de  cette  cour. 

La  cour  désignée  par  celle  de  cassation  prononcera  simple- 
ment sur  l'identité  ou  non-identité  de  la  personne^  et  après 
que  son  arrêt  aura  été,  avec  la  procédure,  transmis  à  la  cour 
de  cassation,  celle-ci  pourra  casser  l'arrêt  de  condamnation,  et 
même  renvoyer,  s'il  y  a  lieu,  l'affaire  aune  coiu'  d'assises  autre 
que  celles  qui  en  auraient  primitivement  connu. 

445.  Lorsqu'après  une  condamnation  contre  un  accusé, 
i'un  ou  plusieurs  des  témoins  qui  avaient  déposé  à  charge  contre 
lui  seront  poursuivis  pour  avoir  porté  un  faux  témoignage  dans 
leprocès,  et  si  l'accusation  en  faux  témoignage  est  admise  contre 
eux,  ou  même  s'il  est  décerné  contre  eux  des  mandats  d'arrêt , 
il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  condamnation ,  quand 
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même  la  cour  de  cassation  aurait  rejeté  ia  requête  du  con- 
damné. 

Si  les  témoins  sont  ensuite  condamnés  pour  faux  témoignage 
à  charge,  le  ministre  de  la  justice,  sur  ia  demande  du  ministre 
de  la  marine,  formée,  soit  d'office,  soit  à  la  requête  de  l'indi- 
vidu condamné  parle  premier  arrêt,  ou  du  ministère  public, 
chargera  ie  procureur  général  près  îa  cour  de  cassation  de  dé- 
noncer le  fait  à  cette  cour. 

Ladite  cour,  après  avoir  vérifié  la  déclaration  de  ia  cour 
d'assises  sur  kquelle  le  second  arrêt  aura  été  rendu ,  annulera 
le  premier  arrêt,  si,  par  cette  déclaration,  les  témoins  sont 
convaincus  de  faux  témoignage  à  charge  contre  le  premier  con- 
damné; et  pour  être  procédé  contre  i'accusé  sur  i'acte  d'accu- 
sation subsistant,  elle  le  renverra  devant  une  cour  d'assises 
autre  que  celles  qui  auront  rendu,  soit  le  premier,  soitie  se- 
cond arrêt. 

Si  les  accusés  de  faux  témoignage  sont  acquittés,  le  sursis 
sera  levé  de  droit,  et  i'arrêt  de  condamnation  sera  exécuté. 

446.  Les  témoins  condamnés  pour  fliux  témoignage  ne 
pourront  pas  être  entendus  dans  les  nouveaux  débats. 

447.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  reviser  une  condamnation  pour 
la  catîse  exprimée  en  l'article  444,  et  que  cette  condamna- 
tion aura  été  portée  contre  un  individu  mort  depuis,  la  cour 
de  cassation  créera  un  curateur  à  sa  mémoire,  avec  lequel  se 
fera  l'instiiiction ,  et  qui  exercera  tous  les  droits  du  condamné. 

Si,  par  le  résultat  de  la  nouvelle  procédure,  la  première 
condamnation  se  trouve  avoir  été  portée  injustement ,  ie  nouvel 
arrêt  déchargera  la  mémoire  du  condamné  de  l'accusation  qui 
avait  été  portée  contre  lui. 

TITRE  IV. 

DE    QUELQUES    PROCÉDURES    PARTICULIÈRES, 


CHAPITRE  I". 

DU    FAUX. 
448.  Dans  tous  les  procès  pour  faux  en  écriture,  la  pièce 
arguée  de  faux,  aussitôt  qu'elle  aura  été  produite,  sera  déposée 
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au  greffe,  signée  et  paraphée  à  toutes  les  pages  par  le  grefîier, 
qui  dressera  un  procès -verbal  détaillé  de  l'état  matériel  de  la 
pièce,  et  par  la  personne  qui  l'aura  déposée,  si  elle  sait  signer, 
ce  dont  il  sera  fait  mention  ;  le  tout  à  peine  de  cinquante  francs 
d'amende  contre  le  greffier  qui  l'aura  reçue  sans  que  cette  for- 
malité ait  été  remplie. 

449.  Si  la  pièce  arguée  de  faux  est  tirée  d'un  dépôt  public, 
le  fonctionnaire  qui  s'en  dessaisira  la  signera  aussi  et  !a  para- 
phera, comme  il  vient  d'être  dit ,  sous  peine  d'une  pareille 
amende. 

450.  La  pièce  arguée  de  faux  sera  de  plus  signée  par  l'offi- 
cier de  police  judiciaire  et  par  ia  partie  civile  ou  son  fondé  de 
pouvoir  spécial,  si  ceux-ci  se  présentent.  Elle  le  sera  égale- 
ment par  le  prévenu  au  moment  de  sa  comparution. 

Si  les  comparants  ou  quelques-uns  d'entre  eux  ne  peuvent 
pas  ou  ne  veulent  pas  signer,  le  procès-  verbal  en  fera  mention. 

En  cas  de  négligence  ou  d'omission,  le  greffier  sera  puni  de 
cinquante  francs  d'amende. 

451.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  pourront  tou- 
jours être  suivies ,  lors  même  que  les  pièces  qui  en  sont 
l'objet  auraient  servi  de  fondement  à  des  actes  judiciaires  ou 
civils. 

452.  Tout  dépositaire  public  ou  particulier  de  pièces  ar- 
guées de  faux  est  tenu  ,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps, 
de  les  remettre  sur  fordonnance  donnée  par  i'officier  du  mi- 
nistère public  ou  par  le  juge  d'instruction. 

Cette  ordonnance  et  l'acte  de  dépôt  lui  serviront  de  dé- 
charge envers  tous  ceux  qui  auront  intérêt  à  la  pièce. 

453.  Les  pièces  qui  seront  fournies  pour  servir  de  compa- 
raison seront  signées  et  paraphées,  comme  il  est  dit  aux  trois 
premiers  articles  du  présent  chapitre  pour  la  pièce  arguée  de 
faux,  et  sous  les  mêmes  peines. 

454.  Tous  dépositaires  publics  pourront  être  contraints, 
même  par  corps ,  à  fournir  les  pièces  de  comparaison  qui  se- 
ront en  leur  possession  :  l'ordonnance  par  écrit  et  l'acte  de 
dépôt  leur  serviront  de  décharge  envers  ceux  qui  pourraient 
avoir  intérêt  à  ces  pièces. 
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455.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authentique, 
il  en  sera  laissé  au  dépositaire  une  copie  collationnée,  laquelle 
sera  vérifiée  sur  la  minute  ou  l'original  par  le  président  du 
tribunal  de  son  arrondissement,  qui  en  dressera  procès-ver- 
bal; et  si  le  dépositaire  est  une  personne  publique,  cette  co- 
pie sera  par  lui  remise  au  rang  de  ses  minutes  pour  en  tenir 
lieu  jusqu'au  renvoi  de  la  pièce ,  et  il  pourra  en  délivrer  des 
grosses  ou  expéditions  en  faisant  mention  du  procès-verbal. 

Néanmoins ,  si  la  pièce  se  trouve  faire  partie  d'un  registre, 
de  manière  à  ne  pouvoir  en  être  momentanément  distraite, 
îe  tribunal  pourra,  en  ordonnant  l'apport  du  registre,  dispen- 
ser de  la  formalité  établie  par  le  présent  article. 

456.  Les  écritures  privées  peuvent  aussi  être  produites 
pour  pièces  de  comparaison,  et  être  admises  à  ce  titre  si  les 
parties  intéressées  les  reconnaissent. 

Néanmoins ,  les  particuliers  qui ,  même  de  leur  aveu ,  en 
sont  possesseurs ,  ne  peuvent  être  immédiatement  contraints  à 
ies  remettre;  mais  si  après  avoir  été  cités  devant  le  tribunal 
saisi  pour  faire  cette  remise  ou  déduire  ies  motifs  de  leur  refus, 
ils  succombent,  l'arrêt  pourra  ordonner  qu'ils  y  seront  con- 
traints par  corps, 

457.  Lorsque  les  témoins  s'expliqueront  sur  une  pièce  du 
procès ,  ils  la  parapheront  et  la  signeront  ;  et  s'ils  ne  peuvent 
signer,  le  procès- verbal  en  fera  mention. 

458.  Si,  dans  ie  cours  d'une  instruction  ou  d'une  procé- 
dure, une  pièce  produite  est  arguée  de  faux  par  l'une  des 
parties,  elle  sommera  l'autre  de  déclarer  si  elle  entend  se  servir 
de  la  pièce, 

459.  La  pièce  sera  rejetée  du  procès,  si  la  partie  déclare 
qu'elle  ne  veut  pas  s'en  servii-,  ou  si  dans  le  délai  de  huit 
jours  elle  ne  fait  aucune  déclaration  ;  et  ii  sera  passé  outre  à 
l'instruction  et  au  jugement. 

Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  ia  pièce, 
î'instruction  sur  ie  faux  sera  suivie  incidemment  devant  la  cour 
saisie  de  i'afîaire  principale, 

460.  Si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce  soutient  que 
celui  qui  l'a  produite  est  l'auteur  ou  ie  complice  du  faux,  ou 
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s'il  résnite  de  la  procédure  que  l'auteur  ou  ie  compiice  du 
faux  soit  vivant,  et  la  poursuite  du  crime  non  éteinte  par  la 
prescription,  l'accusation  sera  suivie  criminellement  dans  îes 
formes  ci-dessus  prescrites. 

Si  le  procès  est  engagé  au  civil,  il  sera  sursis  au  jugement 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  faux. 

S'il  s'agit  de  crimes,  délits  ou  contraventions,  la  cour  ou 
ie  tribunal  saisi  est  tenu  de  décider  préalablement,  et  après 
avoir  entendu  l'officier  chargé  du  ministère  public,  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à  surseoir. 

461.  Le  prévenu  ou  l'accusé  pourra  être  requis  de  produire 
et  de  former  un  corps  d'écriture;  en  cas  de  refus  ou  de  si- 
lence, le  procès-verbal  en  fera  mention. 

462.  Si  la  cour  d'appel  ou  l'un  des  tribunaux  trouve  dans 
la  visite  d un  procès,  même  civil,  des  indices  sur  un  faux  et 
sur  la  personne  qui  fa  commis,  lofficier  chargé  du  ministère 
public  ou  le  président  transmettra  les  pièces  au  juge  d'ins- 
truction de  Saint-Louis,  et  il  pourra  même  délivrer  le  mandat 
d'amener. 

463.  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés 
faux  en  tout  ouenpart!e,Ia  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  connu 
du  faux  ordonnera  qu'ils  soient  rétablis,  rayés  ou  réformés, 
et  du  tout  il  sera  dressé  procès-verbal. 

Les  pièces  de  comparaison  seront  renvoyées  dans  les  dé- 
pôts d'oii  elles  auront  été  tirées,  ou  seront  remises  aux  per- 
sonnes qui  les  auront  communiquées;  ie  tout  dans  le  délai  de 
quinzaine  à  compter  du  jour  de  l'arrêt,  à  peine  d'une  amende 
de  cinquante  francs  contre  le  greffier. 

464.  Le  surplus  de  l'instruction  sur  le  faux  se  fera  comme 
sur  les  autres  délits. 

CHAPITRE  II. 

DES    CONTUMACES. 

465.  Lorsqu'après  une  ordonnance  de  mise  en  accusation 
l'accusé  n'aura  pu  être  saisi ,  ou  ne  se  présentera  pas  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  qui  en  aura  été  faite  à  son  do- 
micile; 
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Ou  lorsqu  après  s'être  présenté  ou  avoir  été  saisi,  il  se  sera 
évadé , 

Le  président  de  la  cour  d'assises  rendra  une  ordonnance 
portant  qu'il  sera  tenu  de  se  représenter  dans  un  nouveau 
délai  de  dix  jours;  sinon  qu'il  sera  déclaré  rebelle  à  la  loi, 
qu'il  sera  suspendu  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen,  que 
ses  biens  seront  séquestrés  pendant  l'instruction  de  la  contu- 
mace, que  toute  action  en  justice  lui  sera  interdite  pendant 
ie  même  temps,  qu'il  sera  procédé  contre  lui,  et  que  toute 
personne  est  tenue  d'indiquer  le  lieu  où  il  se  trouve. 

Cette  ordonnance  fera,  de  plus,  mention  du  crime  et  de 
l'ordonnance  de  prise  de  corps. 

466.  Cette  ordonnance  sera  publiée,  à  son  de  trompe  ou 
de  tambour,  le  dimanche  suivant,  et  affichée  à  la  porte  du 
domicile  de  l'accusé,  à  celle  du  maire  et  à  celle  de  l'auditoire 
de  la  cour  d'assises. 

Le  ministère  public  près  la  cour  d'assises  adressera  aussi 
cette  ordonnance  à  l'inspecteur  colonial. 

467.  Après  un  délai  de  dix  jours,  il  sera  procédé  au  ju- 
gement de  la  contumace. 

468.  Aucuti  conseil  ne  pourra  se  présenter  pour  défendre 
l'accusé  contumax. 

Si  l'accusé  est  absent  àv  territoire  de  la  colonie ,  ou  s'il  est 
dans  l'impossibilité  absolue  de  se  rendre,  ses  parents  ou  ses 
amis  pourront  présenter  son  excuse  et  en  plaider  la  légitimité. 

469.  Si  la  cour  trouve  l'excuse  légitime,  elle  ordonnera 
qu'il  sera  sursis  au  jugement  de  i'accusé  et  au  séquestre  de  ses 
biens,  pendant  un  temps  qui  sera  fixé,  eu  égard  h  la  nature 
de  l'excuse  et  à  la  distance  des  lieux. 

470.  Hors  ce  cas,  il  sera  procédé  de  suite  à  la  lecture  de 
l'ordonnance  de  renvoi  à  la  cour  d'assises,  de  l'acte  de  notifi- 
cation de  l'ordonnance  ayant  pour  objet  la  représentation  du 
contumax,  et  des  procès-verbaux  dressés  pour  en  constater  la 
publication  et  l'affiche. 

Après  cette  lecture,  la  cour,  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  prononcera  sur  la  contumace. 

Si  l'instruction  n'est  pas  conforme  à  ia  loi,  la   cour  la  dé- 
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clarera  nuiie,  et  ordonnera  qu'elle  sera  recommencée ,  à  partir 
du  plus  ancien  acte  iliegal. 


Si  l'instruction  est  régulière,  la  cour  prononcera  sur  i 


ac- 


cusation et  statuera  sur  les  intérêts  civils,  le  tout  sans  assistance 
ni  intervention  des  assesseurs. 

471.  Si  le  contumax  est  condamné,  ses  Ijiens  seront,  à 
partir  de  l'exécution  de  l'arrêt,  considérés  et  régis  comme  biens 
d'absent,  et  le  compte  du  séquestre  sera  rendu  à  qui  iî  appar- 
tiendra, après  que  fa  condamnation  sera  devenue  irrévocable 
par  l'expiration  du  délai  donné  pour  purger  la  contumace, 

472.  Extrait  du  jugement  de  condamnation  sera,  dans  les 
trois  jours  de  la  prononciation,  à  la  diligence  du  ministère 
public  près  la  cour  d'assises,  afficbé  par  l'exécuteur  des  juge- 
ments criminels  à  un  poteau  qui  sera  planté  au  milieu  de  l'une 
de  places  publiques  de  la  ville  cbef-iieu  de  l'arrondissement 
où  le  crime  aura  été  commis. 

Pareil  extrait  sera,  dans  le  même  délai,  adressé  à  l'inspec- 
teur colonial. 

473.  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert  contre  les 
jugements  de  contumace,  qu'au  ministère  public  et  à  la  partie 
civile,  en  ce  qui  la  regarde. 

474.  En  aucun  cas  la  contumace  d'un  accusé  ne  suspendra 
ni  ne  retardera  de  plein  droit  l'instruction  à  l'égard  de  ses 
coaccusés  présents. 

La  cour  pourra  ordonner,  après  le  jugement  de  ceux-ci,  îa 
remise  des  effets  déposés  au  greiTe  comme  pièces  de  convic- 
tion ,  lorsqu'ils  seront  réclamés  par  les  propriétaires  ou  a^'ants 
droit.  Elle  pourra  aussi  ne  l'ordonner  qu'à  charge  de  repré- 
senter, s'il  y  a  lieu. 

Cette  remise  sera  précédée  d'un  procès-verbal  de  descrip- 
tion dressé  par  le  greffier,  à  peine  de  cent  francs  d'amende. 

475.  Durant  le  séquestre,  il  peut  être  accordé  des  secours 
à  la  femme,  aux  enfants,  au  père  ou  à  la  mère  de  l'accusé,  s'ils 
sont  dans  le  besoin. 

Ces  secours  seront  réglés  par  l'autorité  administrative. 
470.  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  arrèlt- 
avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  prescription,  le  jugemeni 


408  ANNALES   MARITIMES. 

rendu  par  contumace  et  îes  procédures  faites  contre  lui,  depuis 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter,  seront 
anéantis  de  plein  droit,  et  il  sera  procédé  à  son  égard  dans  la 
forrae  ordinaire. 

Si  cependant  la  condamnation  par  contumace  était  de  nature 
à  emporter  la  mort  civile,  et  si  l'accusé  n'a  été  arrêté  ou  ne 
s'est  représenté  qu'après  îes  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exécution 
du  jugement  de  contumace,  ce  jugement,  conformément  à 
l'article  30  du  Code  civil,  conservera  pour  le  passé  les  effets 
que  la  mort  civile  aurait  produitsdans  fintervaile  écoulé  depuis 
l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  la  comparution  de 
l'accusé  en  justice. 

477.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  si,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  des  témoins  ne  peuvent  être  pro- 
duits aux  débats,  leurs  dépositions  écrites  et  les  réponses  écrites 
des  autres  accusés  du  même  délit  seront  lues  à  l'audience;  il 
en  sera  de  même  de  toutes  les  autres  pièces  qui  seront  jugées 
par  le  président  être  de  nature  à  répandre  la  lumière  sur  le 
délit  et  les  coupables. 

478,  Le  contumax  qui,  après  s'être  représenté,  obtiendrait 
son  renvoi  de  l'accusûtion ,  sera  toujours  condamné  aux  frais 
occasionnés  par  sa  contumace. 

CHAPITRE  IIÎ. 

DES   CKIMES  COMMIS  PAR  DES  JUGES  HORS  DE  LEURS  FONC- 
TIONS ET  DAXS  l'exercice  DE  LEURS  FONCTIONS. 


SECTION  P^ 

DE    LA   POORSUITE  ET  INSTRUCTION    CONTRE  DES  JUGES  POUR  CRIMES 
ET  DÉLITS  PAR  EUX  COMMIS  HORS  DE  LEURS  FONCTIONS. 

479.  Lorsqu'un  membre  du  tribunal  de  première  instance 
ou  correctionnel,  appartenant  à  l'ordre  judiciaire,  sera  pré- 
venu d'avoir  commis,  hors  de  ses  fonctions,  un  délit  empor- 
tant une  peine  correctionnelle,  le  vice-président  de  la  cour 
d'appel  le  fera  citer  devant  cette  cour,  qui  prononcera  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  appel. 

Dans  le  cas  où  le  second  juge  sewut  l'objet  de  la  prévention. 


PARTIE    OFFICIELLE.  409 

les  fonctions  du  ministère  public  près  la  cour  d'appel  seront 
remplies  par  l'inspecteur  colonial. 

480.  S'ii  s'agit  d'un  crime  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante ,  l'officier  chargé  du  ministère  pubîic  près  la  cour 
d'appel  et  le  vice-président  de  cette  cour  rempliront  tous  deux, 
le  premier  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire,  et  le 
second  celles  de  juge  d'instruction. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  alinéa  de  l'article  précé- 
dent, les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  seront  rem- 
plies par  l'inspecteur  colonial. 

481.  Si  c'est  un  membre  de  la  cour  d'appel  appartenant  à 
l'ordre  judiciaire  qui  soit  prévenu  d'avoir  commis  un  délit  ou 
un  crime  hors  de  ses  fonctions,  l'officier  qui  aura  recula  dé- 
nonciation ou  la  plainte  la  transmettra  au  gouverneur,  qui 
désignera  un  des  membres  de  la  cour  d'appel  pour  remplir  les 
fonctions  de  juge  d'instruction. 

482.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  480  et  481  ,  le 
gouverneur  adressera  les  pièces  du  procès  ainsi  que  l'instruction 
terminée  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  les 
transmettra,  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  justice,  au 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation. 

Cette  cour  renverra  l'affiiire,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  un  tribunal 
de  police  correctionnelle,  soit  à  un  juge  d'instruction ,  pris  l'un 
et  l'autre  hors  du  ressort  de  ia  cour  d'appel  du  Sénégal. 

S'il  s'agit  de  prononcer  la  mise  en  accusation,  le  renvoi  sera 
fait  à  une  cour  royale. 

SECTION  II. 

DE  LA    POURSUITE  ET  INSTRUCTION  CONTRE  DES   JUGES,  POUR  FORFAI- 
TURE ET  AUTRES  CRIMES  OU  DELITS  RELATIFS  A  LEURS  FONCTIONS. 

483.  Lorsqu'un  des  membres  de  l'ordre  judiciaire  désignés 
dans  l'article  479  sera  prévenu  d'avoir  commis, dans  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  un  délit  emportant  une  peine  correctionnelle , 
ce  délit  sera  poursuivi  et  jugé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  ledit 
article. 

484.  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  en 
l'article  précédent  seront  prévenus  d'avoir  commis  un  crime 
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emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  çrave,  il  sera 
procédé  à  leur  égard  comme  ii  est  dit  à  l'article  48  0. 

485.  Lorsque  le  crime  commis  dans  l'exercice  des  fonctions, 
et  emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave,  sera 
imputé,  soit  à  un  tribunal  entier  de  première  instance,  soit 
individuellementà  un  ou  plusieurs  membres  delà  cour  d'appel 
et  à  l'officier  chargé  du  ministère  public  près  de  cette  cour,  il 
sera  procédé  ainsi  qu'il  suit. 

486.  Le  crime  sera  dénoncé  par  le  gouverneur  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies ,  qui  pourra  en  informer  le  ministre 
de  la  justice,  lequel,  s'il  y  a  lieu,  donnera  ordre  au  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation  de  le  poursuivre  sur  la  dé- 
nonciation. 

Le  crime  pourra  aussi  être  dénoncé  directement  à  la  cour 
de  cassation  par  les  personnes  qui  se  prétendront  lésées,  mais 
seulement  lorsqu'elles  demanderont  à  prendre  le  tribunal  ou 
le  juge  à  partie,  ou  lorsque  la  dénonciation  sera  incidente  à 
une  affaire  pendante  à  la  cour  de  cassation. 

487.  Si  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  ne 
trouve  pas  dans  les  pièces  à  lui  transmises  par  le  ministre  de 
la  justice,  ou  produites  par  les  parties,  tous  les  renseignements 
qu'il  jugera  nécessaires,  il  sera,  sur  son  réquisitoire,  désigné 
par  le  premier  président  de  cette  cour  un  de  ses  membres  pour 
l'audition  des  témoins  et  tous  autres  actes  d'instruction  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  de  faire  dans  la  ville  où  siège  la  cour  de 
cassation. 

488.  Lorsqu'il  y  aura  des  témoins  à  entendre  ou  des  actes 
dinstruction  à  faire  hors  de  la  ville  où  siège  la  cour  de  cassa- 
tion, le  premier  président  de  cette  cour  fera,  à  ce  sujet,  toutes 
délégations  nécessaires  à  un  juge  d'instruction ,  même  d'un 
ressort  autre  que  celui  du  tribunal  ou  du  juge  prévenu. 

489.  Après  avoir  entendu  les  témoins  et  terminé  l'instruc- 
tion qui  lui  aura  été  déléguée ,  le  juge  d'instruction  mentionné 
en  l'article  précédent  renverra  les  procès- verbaux  et  les  autres 
actes,  clos  et  cachetés,  au  premier  président  de  la  cour  de 
cassation. 

490.  Sur  le  vu,  soit  des  pièces  qui  auront  été  transmises 
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par  le  ministre  de  la  justice,  ou  produites  parles  parties,  soil 
des  renseignements  ultérieurs  qu'il  se  sera  procures ,  le  premier 
président  décernera,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  de  dépôt. 

Ce  mandat  désignera  la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le  pré- 
venu devra  être  déposé. 

491.  Le  premier  président  de  la  cour  de  cassation  ordon- 
nera de  suite  la  communication  de  la  procédure  au  procureur 
général,  qui,  dans  les  cinq  jours  suivants,  adressera  à  la  section 
des  requêtes  son  réquisitoire  contenant  la  dénonciation  du 
prévenu. 

492.  Soit  que  ïa  dénonciation  portée  à  la  section  des  re- 
quêtes ait  été  ou  non  précédée  d'un  mandat  de  dépôt,  cette 
section  y  statuera,  toutes  affaires  cessantes. 

Si  elle  ia  rejette,  elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du 
prévenu  ; 

Si  elle  l'admet,  elle  renverra  le  tribunal  ou  le  juge  prévenu 
devant  les  juges  de  la  section  civile,  qui  prononceront  sur  la 
mise  en  accusation. 

493.  La  dénonciation  incidente  à  une  affaire  pendante  à 
la  cour  de  cassation  sera  portée  devant  la  section  saisie  de  l'af- 
faire; et,  si  elle  est  admise,  elle  sera  renvoyée  à  la  section 
criminelle  ou  de  celle  des  requêtes  a  la  section  civile,  et  de 
la  section  civile  h  celle  des  requêtes. 

494.  Lorsque,  dans  l'examen  d'une  demande  en  prise  à 
partie  ou  de  toute  autre  affaire,  et  sans  qu'il  y  ait  de  dénon- 
ciation directe  ni  incidente,  l'une  des  sections  de  fa  cour  de 
cassation  apercevra  quelque  délit  de  nature  à  faire  poursuivre 
criminellement  un  tribunal  ou  un  juge  de  la  qualité  exprimée 
en  l'article  47  9,  elle  pourra  d'office  ordonner  le  renvoi,  con- 
furmément  à  l'article  précédent, 

495.  Lorsque  l'examen  d'une  affaire  portée  devant  les 
sections  réunies  donnera  lieu  au  renvoi  d'office  exprimé  dans 
l'article  qui  précède,  ce  renvoi  sera  fait  à  la  section  civile. 

496.  Dans  tous  les  cas,  la  section  à  laquelle  sera  fait  le 
renvoi,  sur  dénonciation  ou  d'office,  prononcera  sur  la  mise 
en  accusation. 
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Son  président  remplira  les  fondions  que  la  loi  attribue  aux 
juges  d'instruction. 

497.  Ce  président  pourra  déléguer  l'audition  des  témoins 
et  l'interrogatoire  des  prévenus  à  un  autre  juge  d'instruction , 
pris  morne  hors  du  ressort  où  se  trouvera  ïe  prévenu. 

498.  Le  mandat  d'arrct  que  délivrera  le  président  désignera 
îa  maison  d'arrct  dans  laquelle  le  prévenu  devra  être  conduit. 

499.  La  section  de  la  cour  de  cassation  saisie  de  i'afïaire 
délibérera  sur  la  mise  en  accusation  en  séance  non  publique; 
îes  juges  devront  être  en  nombre  impair. 

Si  ia  majorité  des  juges  trouve  que  la  mise  en  accusation  ne 
doit  pas  avoir  lieu ,  la  dénonciation  sera  rejetée  par  un  arrêt, 
et  le  procureur  général  fera  mettre  le  prévenu  en  liberté. 

500.  Si  la  majorité  des  juges  est  pour  ïa  mise  en  accusa- 
tion, cette  mise  en  accusation  sera  prononcée  par  un  arrêt 
qui  portera  en  même  temps  ordonnance  de  prise  de  corps. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  l'accusé  sera  transféré  dans  fa 
maison  de  justice  de  la  cour  d'assises  qui  sera  désignée  par  celle 
de  cassation  dans  l'arrêt  même. 

501.  L'instruction  ainsi  faite  devant  la  cour  de  cassation 
ne  pourra  être  attaquée  quant  à  la  forme. 

Elle  sera  commune  aux  complices  du  tribunal  ou  du  juge 
poursuivi,  lors  même  qu'ils  n'exerceraient  point  de  fonctions 
judiciaires. 

502.  Seront  au  surplus  observées  les  autres  dispositions 
du  présent  code  qui  ne  sont  pas  contiaires  aux  formes  de 
procéder  prescrites  par  le  présent  chapitre. 

503.  Lorsqu'il  se  trouvera,  dans  !a  section  criminelle 
saisie  du  recours  en  cassation  dirigé  contre  l'arrêt  de  fa  cour 
d'assises  à  laquelle  l'affaire  aura  été  renvoyée,  des  juges  qui 
auront  concouru  à  la  mise  en  accusation  dans  l'une  des  autres 
sections ,  ils  s'abstiendront. 

Et  néanmoins,  dans  le  cas  d'un  second  recours,  qui  don- 
nera lieu  à  îa  réunion  des  sections ,  tous  ies  juges  pourront 
en   connaître. 
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CHAPITRE  IV. 

DES   DÉLITS    CONTRAIRES   AU   RESPECT   DU   AUX   AUTORITÉS 
CONSTITUÉES. 

504.  Lorsqu'à  l'audience,  ou  en  tout  autre  lieu  où  se  fait 
publiquement  une  instruction  judiciaire,  i'un  ou  plusieurs 
des  assistants  donneront  des  signes  publics,  soit  d'approbation, 
soit  d'improbation ,  ou  exciteront  du  tumulte  de  quelque  ma- 
mière  que  ce  soit,  ie  président  ou  le  juge  les  fera  expulser; 
s'ils  résistent  à  ses  ordres  ou  s'ils  rentrent,  le  président  ou  le 
juge  ordonnera  de  les  arrêter  et  conduire  dans  la  maison 
d'arrêt.  Il  sera  fait  mention  de  cet  ordre  dans  le  procès- verbal; 
et ,  sur  l'exhibilion  qui  en  sera  faite  au  gardien  de  la  maison 
d'arrêt,  les  pertutbaleurs  y  seront  reçus  et  retenus  pendant 
vingt-quntre  heures. 

505.  Lorsque  le  tumulte  aura  été  accompagné  d'injures 
ou  voies  de  fait  donnant  lieu  à  l'application  ultérieure  de 
peines  correctionnelles  ou  de  police,  ces  peines  pourront  être, 
séance  tenante,  et  immédiatement  après  que  les  faits  auront 
été  constatés,  prononcées,  savoir: 

Celles  de  simple  police ,  sans  appel ,  de  quelque  tribunal 
ou  juge  qu'elles  émanent  ; 

Et  celles  de  police  correctionnelle  ,  à  la  charge  de  l'appel , 
si  la  condamnation  a  été  portée  par  un  tribunal  sujet  à  appel 
ou  par  un  juge  seul, 

506.  Sil  s'agit  d'un  crime  commis  à  l'audience  d'un  juge 
seul,  ou  d'un  tribunal  sujet  à  appel,  le  juge  ou  ie  tribunal, 
après  avoir  fait  arrêter  le  délinquant  et  dressé  procès-verbal 
des  faits,  enverra  les  pièces  et  le  prévenu  devant  les  ju^es 
compétents. 

507.  A  l'égard  des  voies  de  Aiit  qui  auraient  dégénéré  en 
crime,  ou  de  tous  autres  crimes  flagrants  et  commis  à  l'audience 
de  h  cour  d'appel  ou  d'une  cour  d'assises,  la  cour  procédera 
au  jugement  de  suite  et  sans  désemparer. 

Elle  entendra  les  témoins ,  le  délinquant  et  le  conseil  qu'il 
aura  choisi  ou  qui  lui  aura  été  désigné  par  le  président,  et 
après  avoir  constaté  les  faits  et  ouï  le  ministère  public,  le  tout 
1838.  38 
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publiquement,  elle  appliquera  la  peine  par  un  arrêt  qui  sera 
motive. 

508.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  si  les  juges  présents 
à  l'audience  sont  au  nombre  de  cinq  ou  de  six ,  il  faudra  quatre 
voix  pour  opérer  ïa  condamnation. 

S'ils  sont  au  nombre  de  sept,  ii  faudra  cinq  voix  pour 
condamner. 

.509.  Le  gouverneur,  l'ordonnateur  et  les  maires,  en  leur 
qualité  d'officiers  de  police  administrative  ou  judiciaire,  lors- 
qu'ils rempliront  publiquement  quelques  actes  de  leur  minis- 
tère ,  exerceront  aussi  les  fonctions  de  police  réglées  par  l'ar- 
ticle 504;  et  après  avoir  fait  saisir  ies  perturbateurs  ,  ils  dres- 
seront procès-verbal  du  délit  et  enverront  ce  procès-verbal, 
s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  îes  prévenus,  devant  les  juges  com- 
pétents. 

CHAPITRE  V. 

DE  LA  MANIÈRE  DONT  SERONT  REÇUES,  EN  MATIÈRE  CRIMI- 
NELLE, CORRECTIONNELLE  OU  DE  POLICE,  LES  DEPOSI- 
TIONS DE  CERTAINS  FONCTIONNAIRES. 

510.  Le  gouverneur  ne  pourra  jamais,  si  ce  n'est  de  son 
consentement,  être  cité  comme  témoin,  même  devant  la  cour 
d'assises,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par 
notre  ministre  de  ïa  marine  et  des  colonies. 

511.  La  déposition  du  gouverneur,  sauf  î'exception  ci- 
dessus  prévue,  sera  rédigée  par  écrit  et  reçue  par  le  président 
de  la  cour  d'appel. 

Ce  magistrat  se  transportera  en  ia  demeure  du  gouverneur, 
pour  recevoir  sa  déposition. 

512.  Les  dépositions  ainsi  reçues  seront  immédiatement 
remises  au  greffe  et  communiquées,  sans  délai,  à  l'ofiicier 
chargé  du  ministère  public. 

Dans  l'examen  devant  ia  cour  d'assises,  elles  seront  lues 
publiquement  et  soumises  aux  débats,  sous  peine  de  nullité. 

513.  Lorsque  le  gouverneur,  cité  en  témoignage,  com- 
paraîtra en  personne  devant  îa  cour  d'assises ,  on  observera  à 
son  égard  le  cérémonial  prescrit  par  les  ordonnances. 
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514  (  supprimé  ). 

515  (  supprimé  ). 

516  (  supprimé  ). 

517  (  supprimé  ). 

CHAPITRE  yi. 

DE    LA     RECONNAISSANCE     DE     l'iDENTITÉ     DES     INDIVIDUS 
CONDAMNÉS,  ÉVADES  ET  REPRIS. 

518.  La  reconnaissance  de  i'identité  d'un  individu  con- 
damné, évadé  et  repris,  sera  faite  par  la  cour  qui  aura  pro- 
noncé sa  condamnation. 

H  en  sera  de  même  de  i'identité  d'un  individu  con- 
damné à  la  déportation  ou  au  bannissement  qui  aura  enfreint 
son  ban  et  sera  repris  ;  et  la  cour,  en  prononçant  i'identité, 
lui  appliquera  de  plus  ia  peine  attaciiée  par  ia  loi  à  son 
infraction. 

519.  Tous  ces  jugements  seront  rendus  par  la  cour 
d'assises,  sans  assistance  d'assesseurs,  après  qu'elle  aura  en- 
tendu ies  témoins  appeiés  tant  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic qua  celle  de  l'individu  repris,  si  ce  dernier  en  a  fait 
citer. 

L'audience  sera  publitjue  et  l'individu  repris  sera  présent, 
à  peine  de  nullité. 

520.  Le  ministère  public  et  i'individu  repris  pourront  se 
pourvoir  en  cassation,  dans  ia  forme  et  ie  délai  déterminés  par 
le  présent  code,  contre  l'arrêt  rendu  sur  la  poursuite  en  re- 
connaissance d'identité. 

CHAPIRE  VIL 

MANIÈRE  DE  PROCÉDER  EN  CAS  DE  DESTRUCTION  OU  d'eNLÈ- 
VEMENT  DES  PIÈCES  OU  DU  JUGEMENT  d'UNE  AFFAIRE. 

521.  Lorque  par  l'effet  d'un  incendie,  d'une  inondation 
ou  de  toute  autre  cause  extraordinaire,  des  minutes  d'arrêts 
rendus  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  et  non  en- 
core exécutés,  ou  des  procédures  encore  indécises,  auront 
été  détruites,  enlevées,   ou   se  trouveront  égarées,  et  qu'il 

2S, 


416  ANNALES    MARITIMES. 

n'aura  pas  été  possible  de   ies  rétablir,   il  sera  procédé  ainsi 

qu'il  suit. 

522.  S'ii  existe  une  expédition  ou  copie  authentique  de 
l'arrêt,  elle  sera  considérée  comme  minute  et  en  conséquence 
remise  dans  ie  dépôt  destiné  à  la  conservation  des  arrêts. 

A  cet  effet,  tout  officier  pul)lic  ou  tout  individu  dépositaire 
d'une  expédition  ou  d'une  copie  authentique  de  l'arrêt  est 
tenu,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps,  de  la  remettre 
au  greffe  de  la  cour  qui  l'a  rendu ,  sur  4'ordre  qui  en  sera 
donné  par  le  président  de  cette  cour. 

Cet  ordre  lui  servira  de  décharge  envers  ceux  qui  auront  in- 
térêt à  la  pièce. 

Le  dépositaire  de  l'expédition  ou  copie  authentique  de  la 
minute  détruite,  enlevée  ou  égarée,  aura  la  liberté,  en  la  re- 
mettant dans  le  dépôt  public ,  de  s'en  faire  délivrer  une  expé- 
dition sans  frais. 

523.  Lorsqu'il  n'existera  plus ,  en  matière  criminelle,  d'ex- 
pédition ni  de  copie  authentique  de  l'arrêt,  si  la  déclaration 
de  la  cour  sur  la  question  de  culpabilité  existe  encore  en  mi- 
nute ou  en  copie  authentique,  on  procédera  d'après  cette  dé- 
claration à  un  nouveau  jugement. 

524.  Lorsque  la  déclaration  de  la  cour  ne  pourra  plus 
être  représentée,  l'instruction  sera  recommencée  à  partir  du 
point  où  les  pièces  se  trouveront  manquer  tant  en  minutes 
qu'en  expéditions  ou  copies  authentiques. 

TITRE  V. 

DES  RÈGLEMENTS  DE  JUGES,  ET  DES  RENVOIS  D'UN 
TRIBUNAL  À  UN  AUTRE. 


CHAPITRE  r^ 

DES  RÈGLEMENTS   DE  JUGES. 


525.   Toutes   demandes   en    règlement   de   juges  seront 
instruites  et  jugées  sommairement  et  sur  simples  mémoires. 
526.  Il  y  aura  lieu  à  être  régie  de  juges  par  la  cour  de 
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cassation  ,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police, 
lorsque  des  cours,  tribunaux  ou  juges  d'instruction,  ne  res- 
sortissant point  les  uns  aux  autres,  seront  saisis  de  îa  con- 
naissance du  même  délit  ou  de  délits  connexes ,  ou  de  la 
même  contravention. 

527.  II  y  aura  lieu  également  à  être  réglé  de  juges  par  la 
cour  de  cassation,  lorsqu'un  tribunal  militaire  ou  maritime,  ou 
un  officier  de  police  militaire,  ou  tout  autre  tribunal  d'ex- 
ception, dlune  part,  la  cour  d'appel  ou  une  cour  d'assises,  un 
tribunal  jugeant  correctionnelleraent,  un  tribunal  de  police 
ou  un  juge  d'instruction,  d'autre  part,  seront  saisis  de  la  con- 
naissance du  même  délit,  ou  de  délits  connexes,  ou  de  L» 
même  contravention. 

528.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces ,  ia  cour  de  cas 
sation ,  section  criminelle,  ordonnera  que  le  tout  soit  com- 
muniqué aux  parties,  ou  statuera  définitivement,  sauf  i'op- 
position. 

529.  Dans  le  cas  où  la  communication  serait  ordonnée  sur 
ie  pourvoi  en  conflit  du  prévenu,  de  l'accusé  ou  de  la  partie 
civile ,  l'arrêt  enjoindra  à  l'un  et  l'autre  des  officiers  chargés  du 
ministère  public  près  les  autorités  judiciaires  concurremment 
saisies  de  transmettre  les  pièces  du  procès  et  leur  avis  motivé 
sur  le  conflit. 

530.  Lorsque  ia  communication  sera  ordonnée  sur  le 
pourvoi  de  l'un  de  ces  officiers ,  l'arrêt  ordonnera  à  l'autre  de 
transmettre  les  pièces  et  son  avis  motivé. 

531.  L'arrêt  de  soit  communique  fera  mention  sommaire 
<!es  actes  d'où  naîtra  le  conflit,  et  fixera,  selon  ia  distance  des 
lieux,  le  délai  dans  lequel  les  pièces  et  ies  avis  motivés  seront 
apportés  au  grefle. 

La  notification  qui  sera  faite  de  cet  arrêt  aux  parties  em- 
portera de  plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès,  et  en 
matière  criminelle  à  la  mise  en  accusation,  ou,  si  elle  a  déjà 
été  prononcée,  à  ia  formation  de  la  cour  d'assises;  mais  non 
aux  actes  et  aux  procédures  conservatoires  ou  d'instruction. 

Le  provenu  ou  l'accusé  et  ia  partie  civile  pourront  pré- 
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senter  ieurs  moyens  sur  le  conflit,  dans  ia  forme' réglée  par 
le  chapitre  il  du  titre  III  du  présent  livre  pour  ie  recours  en 
cassation. 

532.  Lorsque,  sur  la  simple  requête,  il  sera  intervenu 
arrêt  qui  aura  statué  sur  la  demande  en  règlement  de  juges, 
cet  arrêt  sera,  à  la  diligence  du  piocureur  géiicral  près  la  cour 
de  cassation ,  et  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  marine  J 
à  qui  il  sera  tramsmis  par  le  ministre  de  la  justice,  notifié  à 
l'ofFicier  chargé  du  ministère  public  près  la  cour,  le  tribunal 
ou  fe  magistrat  dessaisi. 

Il  sera  de  même  notifié  au  ])révenu  on  à  l'accusé,  et  à  la 
partie  civile,  s'il  y  en  a  une. 

533.  Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie  civile  pourront 
former  opposition  à  l'arrêt  dans  le  délai  de  trois  jours ,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  le  chapitre  il  du  titre  III  du  pré- 
sent livre  pour  le  recours  en  cassation. 

534.  L'opposition  dont  il  est  parlé  au  précédent  article 
entraînera  de  plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès,  comme 
il  est  dit  en  l'article  531. 

535.  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  arrestation,  l'accusé 
qui  ne  sera  pas  retenu  dans  ïa  maison  de  justice ,  et  la  partie 
civile,  ne  seront  point  admis  au  bénéfice  de  l'opposition, 
s'ils, ja'on.t,  antérieurement  ou  dans  le  délai  fixé  par  l'article 
533,  élu  domicile  dans  le  lieu  oii  siège  l'une  des  autorités 
judiciaires  en  conflit, 

A  dél'aut  de  cette  élection  ,  ils  ne  pourront  non  plus  exciper 
de  ce  qu'il  ne  leur  aurait  été  fourni  aucune  communication , 
dont  le  poursuivant  sera  dispensé  à  leur  égard. 

536.  La  cour  de  cassation,  en  jugeant  îe  conflit,  statuera 
sur  tous  les  actes  qui  pourraient  avoir  été  faits  par  la  cour, 
le  tribunal  ou  ie. magistrat  qu'elle  dessaisira. 

537.  Les  arrêts  rendus  sur  les  conflits  ne  pourront  pas 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition,  lorsqu'ils  auront  été 
précédés  d'un  arrêt  de  soit  communiqué,  dûment  exécuté. 

538.  I^'arrêt  rendu  ,  ou  après  un  soit  commuuicjuc ,   ou 
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sur  une  opposition  ,  sera  notifié  aux  mêmes  parties  et  dans  ia 
mémo  forme  que  l'arrêt  qui  l'aura  précédé. 

539.  Lorsque  ie  prévenu  ou  l'accusé,  i'officier  chargé  uu 
ministère  public  ou  ia  partie  civile,  aura  excipc  de  l'incompé- 
tence d'un  tribunal  de  première  instance  ou  d'un  juge  d'ins- 
truction,  ou  proposé  un  déclinatoire,  soit  que  l'exception  ait 
été  admise  ou  rejetée ,  nul  ne  pourra  recourir  à  la  cour  de 
cassation  pour  être  réglé  de  juges;  sauf  à  se  pourvoir  devant 
ia  cour  d'appel  contre  ia  décision  portée  par  le  tribunal  de 
première  instance  ou  îe  juge  d'instruction,  et  à  se  pourvoir 
en  cassation,  s'il  yaiieu,  contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel. 

540.  Lorsque  deux  juges  d'instruction  ou  deux  tribunaux 
de  première  instance,  étiiblis  dans  ie  ressort  de  la  même  cour 
royale ,  seront  saisis  de  ia  connaissance  du  même  déiit  ou  de 
délits  connexes,  ies  parties  seront  réglées  de  juges  par  cette 
cour,  suivant  ia  forme  prescrite  au  présent  chapitre,  sauf  îe 
recours,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de  cassation. 

Lorsque  deux  tribunaux  de  police  simple  seront  saisis  de 
la  connaissance  de  ia  même  contravention  ou  de  contraven 
lions  connexes,  ies  parties  seront  réglées  de  juges  par  ie  tribu- 
nai  auquel  ils  ressortissent  l'un  et  l'autre;  et  s'ils  ressortissent 
à  ditférents  tribunaux,  elles  seront  réglées  par  ia  cour  d'appel, 
sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de  cassation. 

541.  La  partie  civile,  le  prévenu  ou  l'accusé  qui  suc- 
combera dans  la  demande  en  règlement  de  juges  qu'il  aura 
introduite,  pourra  être  condamné  à  une  amende  qui  toutefois 
n'excédera  point  la  somme  de  trois  cents  francs,  dont  moitié 
sera  pour  la  partie. 

CHAPITRE  n. 

DES  RENVOIS  DUN   TRIBUNAL  À  UN   AUTRE. 

542.  En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  ia  courde 
cassation  peut  ,  sur  la  réquisition  du  procureur  général  près 
cette  cour  ,  renvoyer  la  connaissance  d'ime  afi'airc  d'une  cour 
d'assise  à  une  autre,  d'un  tribunal  correctionnel  à  un  autre 
tribunal  de  même  qualité,  d'un  juge  d'instruction  à  un  autre 
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juge  d'instruction,  pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  sus- 
picion légitime. 

Ce  renvoi  peut  aussi  cire  ordonné  sur  la  réquisition  des 
parties  intéressées ,  mais  seulement  pour  cause  de  suspicion 
légitime. 

543.  La  partie  intéressée  qui  aura  procédé  volontairement 
devant  une  cour,  un  tribunal  ou  im  juge  d'instruction,  ne 
sera  reçue  à  demander  le  renvoi  qu'à  raison  des  circonstances 
survenues  depuis,  lorsqu'elles  seront  de  nature  à  faire  naître 
une  suspicion  légitime. 

544.  Les  officiers  chargés  du  ministère  public  pourront  se 
pourvoir  immédiatement  devant  ia  cour  de  cassation  pour 
demander  le  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime;  mais 
lorsqu'il  s'agira  d'une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  sûreté 
publique,  ils  seront  tenus  d'adresser  leurs  réclamations,  leurs 
motifs  et  les  pièces  à  l'appui,  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  lequel  pourra  les  envoyer  au  ministre  de  ia  justice, 
qui  les  transmettra,  s'il  y  a  lieu,   à  la  cour  de  cassation. 

545.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces  ,  la  cour  de 
cassation,  section  criminelle,  statuera  définitivement,  sauf 
l'opposition ,  ou  ordonnera  que  ie  tout  soit  communiqué. 

546.  Lorsque  ie  renvoi  sera  demandé  par  ie  prévenu, 
l'accusé  ou  ia  partie  civile,  et  que  la  cour  de  cassation  ne 
jugera  à  propos  ni  d'accueillir  ni  de  rejeter  cette  demande  sur- 
le-champ  ,  l'arrêt  en  ordonnera  ia  communication  à  l'officier 
chargé  du  ministère  pubhc  près  la  cour,  le  tribunal  ou  le 
juge  d'instruction  saisi  de  ia  connaissance  du  délit,  et  en- 
joindra à  cet  officier  de  transmettre  les  pièces  avec  son  avis 
motivé  sur  la  demande  en  renvoi;  l'arrêt  ordonnera  de  plus, 
s'il  y  a  lieu ,  que  la  communication  sera  faite  à  l'autre  partie. 

547.  Lorsque  la  demande  en  renvoi  sera  formée  par  i'offi- 
cier  chargé  du  ministère  public ,  et  que  ia  cour  de  cassation 
n'y  statuera  point  définitivement,  eile  ordonnera ,  s'il  yaiieu, 
que  la  communication  sera  faite  aux  parties ,  ou  prononcera 
telie  autre  disposition  préparatoire  qu'eile  jugera  nécessaire. 

548.  Tout  arrêt  qui ,  sur  ie  vu  de  ia  requête  et  des  pièces, 
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aura  définitivement  statué  sur  une  demande  en  renvoi,  sera, 
à  la  diîigence  du  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  , 
et  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  marine  ,  axiquel  il 
sera  transmis  par  le  ministre  de  la  justice,  notifié,  soit  à 
l'officier  chargé  du  ministère  public  près  la  cour,  le  tribunal 
ou  ie  juge  d'instruction  dessaisi,  soit  à  la  partie  civile,  au  pré- 
venu ou  à  l'accusé,  en  personne  ou  au  domicile  élu. 

549.  L'opposition  ne  sera  pas  reçue  si  elle  n'est  pas  formée 
d'après  les  règles  et  dans  le  délai  fixés  au  chapitre  i*^""  du  pré- 
sent titre. 

550.  L'opposition  reçue  emporte  de  plein  droit  sursis  au 
jugement  du  procès,  comme  il  est  dit  en  l'article  531. 

551.  Les  articles  525,  530,  531,  534,  535,  53G,  537, 
538  et  541,  seront  communs  aux  demandes  en  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre. 

552.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  une  demande  en  renvoi 
n'exclura  pas  une  nouvelle  demande  en  renvoi ,  fondée  sur 
des  faits  survenus  depuis. 

TITRE  VL 

DES    COURS    SPÉCIALES. 

(Articles  553  à  599  abrogés,  comme  dans  le  Code  mé- 
tropolitain.) 

TITRE    Vn. 

DE    QUELQUES    OBJETS    D'iNTÉRÈT    PUBLIC    ET    DE 
SÛRETÉ    GÉNÉRALE. 


CHAPITRE   r^ 

DU    DÉPÔT    GÉNÉRAL    DE    LA    NOTICE    DES    JUGEMENTS^ 

600,  Les  greffiers  des  tribuaux  correctionnels  et  des  cours 
d'assises  seront  tenus  de  consigner,  par  ordre  alphabétique, 
sur  un  registre  particulier,  les  noms,  prénoms,  classe,  pro- 
fession, âge,  lieu  de  naissance  et  résidence  de  tous  les  indi- 
vidus condamnés  à  un  emprisonnement  correctionnel  ou  à 
une  plus  forte  peine  :  ce  registre  contiendra  une  notice  som- 
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maire  de  chaque  affaire  et  de  la  condamnation,  à  peine  de 

cinquante  francs  d'amende  pour  chaque  omission. 

601.  Tous  les  ans,  les  greffiers  enverront,  sous  peine  de 
cent  francs  d'amende,  copie  du  même  registre  au  vice-prési- 
dent de  la  cour  d'appel,  qui  en  remettra  au  gouverneur,  pour 
être  expédie  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  extrait 
en  double  expédition,  en  ce  qui  concernera  seule.aienl  les 
condamnés  originaires  de  France. 

Ces  extraits  seront  transmis  par  le  ministre  de  la  marine 
au  ministre  de  la  justice  et  au  ministre  chargé  de  la  police 
générale. 

602   (supprimé). 

CHAPITRE  II. 

DES    PRISONS,    MAISONS    d'aRRÈT    ET    DE    JUSTICE. 

603.  Indépendamment  des  prisons  établies  pour  peines,  il 
y  aura  dans  chaque  arrondissement,  près  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  une  maison  d'arrêt  pour  y  retenir  les  prévenus; 
et  près  de  chaque  cour  d'assises,  une  maison  de  justice  pour 
y  retenir  ceux  contre  lesquels  il  aura  été  rendu  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps. 

604.  Les  maisons  d'arràt  et  de  justice  seront  entièrement 
distinctes  des  prisons  établies  pour  peines. 

605.  L'ordonnateur  veillera  à  ce  que  ces  différentes  prisons 
soient  non-seuiement  sûres,  mais  propres,  et  telles  que  la 
santé  des  prisonniers  ne  puisse  être  aucunement  altérée. 

Le  conseiller  vice-président  en  aura  la  surveillance  et  tien- 
dra la  main  à  ce  que  personne  n'y  soit  détenu  illégalement. 

606.  Les  gardiens  de  ces  maisons  seront  nommés  par  l'au- 
torité administrative. 

607.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt,  des  maisons  de  jus- 
tice et  des  prisons  ,  seront  tenus  d'avoir  un  registre. 

Ce  registre  sera  signé  et  paraphé  à  toutes  les  pages,  par  le 
juge  d'instruction  pour  les  maisons  d'arrêt;  par  le  président 
de  la  cour  d'assises,  ou  en  son  absence  par  le  président  du  tri- 
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bunal  de  première  instance ,  pour  les  maisons  de  justice ,  et 
par  l'ordonnateur  pour  les  prisons  pour  peines. 

C08.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt,  d'ordonnance  de 
prise  de  corps,  d'arrêt  ou  de  jugement  de  condamnation,  est 
tenu,  avant  de  remettre  au  gardien  la  personne  qu'il  conduira, 
de  faire  inscrire  sur  le  registre  l'acte  dont  il  sera  porteur;  l'acte 
de  remise  sera  écrit  devant  lui. 

Le  tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le  gardien. 

Le  gardien  lui  en  remettra  une  copie  signée  (ie  lui,  pour 
sa  décharge. 

609.  Nul  gardien  ne  pourra,  h  peine  d'être  poursuivi  et 
puni  comme  coupable  de  détention  arbitraire,  recevoir  ni  re- 
tenir aucune  personne  qu'en  vertu,  soit  d'un  mandat  de  dé- 
pôt ,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  selon  les  formes  pres- 
crites par  la  loi,  soit  d'une  ordonnance  de  renvoi  devant  une 
cour  d'assises,  d'un  décret  d'accusation  ou  d'un  arrêt  ou  juge- 
ment de  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  à  un  empri- 
sonnement, et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son 
registre. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  la  législation  colo- 
niale en  ce  qui  concerne  les  arrestations  par  mesure  de  haute 
police,  et  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  maîtres  à  l'égard 
de  leurs  captifs. 

610.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  contiendra  ég;dement, 
en  marge  de  l'acte  de  remise,  la  date  de  ïa  sortie  du  ])iisonnier, 
ainsi  que  l'ordonnance,  l'arrêt  ou  le  jugement  en  vertu  du- 
quel elle  aura  lieu, 

611.  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de  visiter,  au  moins 
une  fois  par  mois ,  les  personnes  retenues  dans  la  maison 
d'arrêt  de  l'arrondissement. 

Une  fois  au  moins  dans  le  cours  de  chaque  session  de  la 
cour  d'assises ,  le  président  de  cette  cour  est  tenu  de  visiter 
les  personnes  retenues  dans  la  maison  de  justice. 

L'ordonnateur  est  tenu  de  visiter,  au  moins  une  fois  par  an , 
toutes  les  maisons  de  justice  et  prisons,  et  tous  les  prisonniers 
de  la  colonie. 
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612   (supprimé). 

613.  L'ordonnateur  veillera  à  ce  que  la  nourriture  des 
prisonniers  soit  sufiisante  et  saine  :  la  police  de  ces  maisons 
lui  appartiendra. 

Le  juge  d'instruction  et  le  président  des  assises  pourront 
néanmoins  donner  respectivement  tous  les  ordres  qui  devront 
être  exécutés  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  et  qu'ils 
croiront  nécessaires,  soit  pour  l'instruction,  soit  pour  le  ju- 
gement. 

614.  Si  quelque  prisonnier  use  de  menaces,  injures  ou 
violences,  soit  à  l'égard  du  gardien  ou  de  ses  préposés,  soit 
à  l'égard  des  autres  prisonniers,  il  sera,  sur  les  ordres  de  qui 
il  appartiendra,  resserré  plus  étroitement,  enfermé  seul, 
même  mis  aux  fers  en  cas  de  fureur  ou  de  violence  grave, 
sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  il  pourrait  avoir 
donné  lieu, 

CHAPITRE  ni. 

DES  MOYENS  d'aSSURER  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE  CONTRE 
LES  DÉTENTIONS  ILLEGALES  OU  d'aUTRES  ACTES  ARBI- 
TRAIRES. 

615.  En  exécution  des  articles  7  7,  78, 79,  80,  81  et  82 
de  l'acte  des  constitutions  du  22  frimaire  an  vill  \  qui- 
conque aura  connaissance   qu'un   individu  est  détenu  dans 


1  Art.  77.  "Pour  qun  î'acte  qui  ordonne  l'arrrstation  d'une  personne 
«puisse  être  cxe'cuté,il  faut,  l"  qu'il  exprime  formellement  le  motif  de  i'ar- 
«  restation  et  la  îoi  en  exécution  de  laquelle  elle  est  ordonne'é;  2"  qu'il 
«émane  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  ait  donne'  formellement  ce  pou- 
"voir  ;  3**  qu'il  soit  notifie  à  la  personne  arrêtée,  et  qu'il  lui  en  soit  laissé 
«  copie.  » 

Art.  7  8.  «Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  de'teuîr  aucune 
«personne  qu'après  avoir  transcrit  sur  son  registre  l'acte  qui  ordonne  i'arres- 
«' tation  ;  cet  acte  doit  être  uu  mandat  donne  dans  les  formes  prescrites  par 
«l'article  prc'ce'dent,  ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  un  de'cret 
«d'accusation,  ou  un  jugement.  » 

Art.  7  9.  «Tout gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'aucun  ordre  puisse 
«l'en  dispenser,  de  représenter  la  personne  détenue  à  l'officier  de  l'état  civil 
K  ayant  la  police  de  la  maison  de  de'tention  ,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  re- 
«  quis  par  cet  officier.  » 
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u»-lieu  qui  n'a  pas  été  destiné  à  servir  de  maison  d'arrêt, 
'de  justice  ou  de  prison ,  est  tenu  d'en  donner  avis  au  procu- 
reur du  Roi,  au  juge  d'instruction  ou  au  vice-président  de 
la  cour  d'appel. 

616.  Tout  officier  chargé  du  ministère  pubfic,  tout  juge 
d'instruction  ,  est  tenu  d'office,  ou  sur  l'avis  qu'il  en  aura  reçu, 
sous  peine  d'être  poursuivi  comme  complice  de  détention  ar- 
bitraire, de  s'y  transporter  aussitôt,  et  de  faire  mettre  en  li- 
berté la  personne  détenue,  ou,  s'il  est  allégué  quelque  cause 
légale  de  détention,  de  la  fau'c  conduire  sur-ie-champ  devant 
le  magistrat  compéîent. 

II  dressera  du  tout  son  procès-verbal. 

617.  11  rendra,  au  besoin,  une  ordonnance  dans  îa  forme 
prescrite  par  l'article  95  du  présent  code. 

En  cas  de  résistance,  il  pourra  se  faire  assister  de  la  force 
nécessaire,  et  toute  personne  requise  est  tenue  de  prêter 
main-forte. 

618.  Tout  gardien  qui  aura  refusé,  ou  de  montrer  au 
porteur  de  l'ordre  de  l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  mai- 
son d'arrêt,  de  justice  ou  de  la  prison,  la  personne  du  détenu, 
sur  la  réquisition  qui  en  sera  faite,  ou  de  montrer  l'ordre  qui 
le  lui  défend,  ou  de  lui  faire  l'exhibition  de  ses  registres,  ou 
de  lui  laisser  prendre  telle  copie  que  celui-ci  croira  nécessaire 


Art.  80.  «La  rcprésentatiou  de  la  personne  de'tenue  ne  pourra  être 
«refusée  à  ses  parents  et  amis,  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil,  le- 
«quel  sera  toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moins  que  le  gardien  ou  le  geô- 
«lier  ne  repre'sente  une  ordonnance  du  juge  pour  tenir  la  personne  aa 
«secret.» 

Art.   81.  «Tous  ceux  qui,  n'ayant  point  reçu  de  la   loi  le  pouvoir  de 

•  faire  arrêter,  donneront,  signeront,  exe'cuteront   l'arrestation  d'une  per- 
«  sonne    quelconque;  tous  ceux   qui,    même    dans   le  cas  de  l'arrestation 

•  autorisée  par  la  loi,  recevront   ou  retiendront  la  personne   arrêtée  dans 

•  un  lieu  de  détention  non    publiquement  et    légalement   désigné    comme 

•  tel,  et    tous  les    gardiens  ou   geôliers   (|ui    contreviendront   aux    disposr- 
«tioiis  des  trois  articles  précédents,  seront  roupables  du  crime  de  détention 

•  arbitraire.  » 

Art.   82.  «Totitcs  rigueuis  employées  dans  les  arrestations,  détention» 

•  ou  exécutions  ,  autres  que  celles  autorisées  par  les  lois  ,  sont  des  crimes.  • 
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de  partie  de  ses  registres,  sera  poursuivi  comme  coupable  ou 
complice  de  détention  arbitraire. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  RÉHABILITATION  DES  CONDAMNÉS. 

619.  Tout  condamné  aune  peine  afilictive  ou  infamante 
qui  aura  subi  sa  peine  ou  qui  aura  obtenu,  soit  des  lettres 
de  commutation,  soit  des  lettres  de  grâce,  pourra  être 
réhabilité. 

La  demande  en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée  par 
les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  détention  ou 
à  la  réclusion ,  que  cinq  ans  après  l'expiration  de  leur  peine , 
et  par  les  condamnés  à  la  dégradation  civique,  qu'après  cinq 
ans,  à  compter  du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irré- 
vocable, et  cinq  ans  après  qu'ils  auront  subi  la  peine  de  l'em- 
prisonnement, s'ils  y  ont  été  condamnés.  En  cas  de  commu- 
tation, la  demande  en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée 
que  cinq  ans  après  l'expiration  de  la  nouvelle  peine,  et,  en 
cas  de  grâce,  que  cinq  ans  après  l'enregistrement  des  lettres 
de  grâce. 

620.  Nul  ne  sera  admis  à  demander  sa  réhabilitation,  s'il 
ne  demeure  depuis  cinq  ans  dans  le  même  arrondissement  de 
tribunal  de  première  instance,  et  s'il  ne  joint  à  sa  demande 
une  attestation  de  bonne  conduite,  qui  lui  aura  été  donnée 
parles  maire,  adjoints  ou  autres  autorités  dans  ie  territoire 
desquelles  il  aura  demeuré  ou  résidé  pendant  le  temps  qui 
aura  précédé  sa  demande. 

Cette  attestation  de  bonne  conduite  ne  pourra  lui  être 
délivrée  qu'à  l'instant  où  il  quitterait  son  domicile  ou  son 
habitation. 

L'attestation  exigée  ci-dessus  devra  être  approuvée  par  l'or- 
<îonnateur  de  la  colonie. 

621.  La  demande  en  réhabilitation, l'attestation  exigée  par 
Tarticle  précédent ,  et  l'expédition  du  jugemet\t  de  condam- 
nation seront  déposées  au  greffe  de  la  cour  d'appel. 


PARTIE  OFFICIELLE.  427 

622.  La  requête  et  les  pièces  seront  communiquées  au 
magistrat  charge  du  ministère  public  près  ia  cour  d'appel;  if 
donnera  ses  conciusions  motivées  et  par  écrit. 

623.  L'affaire  sera  rapportée  à  ia  cour. 

624.  La  cour  et  le  ministère  public  pourront,  en  tout 
état  de  cause ,  ordonner  de  nouvelles  informations. 

625.  La  notice  ou  demande  en  réhabilitation  sera  affichée 
à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  cour  d'appel  et  de  la  cour  d'as- 
sises qui  a  prononcé  la  condamnation.  Cette  formalité  sera 
dûment  constatée  par  un  procès-veibai. 

626.  La  cour  d'appel,  le  ministère  public  entendu,  don- 
nera son  avis. 

627.  Cet  avis  ne  pourra  être  donné  que  trois  mois  au 
moins  après  la  présentation  de  îa  demande  en  réhabilitation. 

628.  Si  la  cour  d'appel  est  d'avis  que  la  demande  en 
réhabilitation  ne  peut  être  admise,  ie  condamné  pourra 
se  pourvoir  de  nouveau,  après  un  nouvel  intervalle  de 
cinq  ans. 

629.  Si  fa  cour  d'appel  pense  que  la  demande  en  réha- 
bilitation peut  être  admise,  son  avis,  ensemble  les  pièces  exi- 
gées par  i'article  620,  seront,  par  le  gouverneur,  sur  le  rap- 
port qui  lui  en  sera  fait  par  ie  vice-président  de  {a  cour,  et 
dans  le  plus  bref  délai,  transmis  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  avec  ses  observations  et  son  avis. 

630.  li  en  sera  fait  rapport  à  Sa  Majesté  par  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies. 

63 L  Si  la  réhabilitation  est  prononcée,  il  en  sera  expé- 
dié des  lettres  oii  l'avis  de  la  cour  d'appel  sera  inséré. 

632,  Les  lettres  de  réhabilitation  seront  adressées  h  la 
cour  d'appel  ;  il  en  sera  envoyé  copie  authentique  à  ia  cour 
qui  aura  prononcé  ia  condamnation,  et  transcription  des 
lettres  sera  faite  en  marge  de  la  minute  de  l'arrêt  de  con- 
damnation. 

633.  La  réhabilitation  fera  cesser  pour  l'avenir,  dans  la 
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personne  du  condamné,  toutes  les  incapacités  qui  résultaient 
de  la  condamnation. 

634.  Le  condamné  pour  récidive  ne  sera  jamais  admis  à  la 
réhabilitation. 

CHAPITRE  V. 

DE    LA    PRESCRIPTION. 

635.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  rendus  en  matière 
criminelle  se  prescriront  par  vingt  années  révolues,  à  compter 
de  la  date  des  arrêts. 

Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  résider  dans  la  colonie 
lorsque  celui  sur  lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le 
crime  aurait  été  commis  ou  ses  héritiers  directs  y  résideront. 

Le  gouverneur  pourra  assigner  au  condamné  le  lieu  de  son 
domicile. 

636.  Les  peines  portées  par  les  arréls  rendus  en  matière 
correctionnelle  se  prescriront  par  cinq  années  révolues,  à 
compter  de  la  date  de  l'arrêt;  et  à  l'égard  des  peines  pronon- 
cées par  les  tribunaux  de  première  instance,  à  compter  dit 
jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel. 

637.  L'action  publique  et  faction  civile  résultant  d'un 
crime  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines 
afïlictives  perpétuelles,  ou  de  tout  autre  crime  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante ,  se  prescriront  après  dix  années 
révolues,  à  compter  du  jour  où  le  crime  aura  été  commis,  si 
d  ins  cet  intervalle  il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de 
poursuite. 

S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes  d'instructiorr 
ou  de  poursuite  non  suivis  de  jugement,  l'action  publique  et 
l'action  civile  ne  se  prescriront  qu'après  dix  années  révolues, 
à  compter  du  dernier  acte,  à  l'égard  même  des  personnes  qui 
ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte  d'instruction  ou  de 
poursuite. 

638.  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'article  précédent,  et 
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suivant  ies  distinctions  d'époques  qui  y  sont  étabîies ,  la  durée 
de  la  prescription  sera  réduite  à  trois  années  révolues,  s'il  s'a- 
git d'un  délit  de  nature  à  être  puni  correctionneiïement. 

A  i'égard  des  écrits  imprimés  et  publiés  dans  la  métropole, 
contenant  des  faits  punissables  scion  ia  ioi  et  qui  seraient  re- 
latifs à  des  personnes  domiciliées  au  Sénégal,  Faction  pubiique 
se  prescrira  par  un  an. 

639.  Les  peines  portées  par  les  jugements  rendus  pour 
contraventions  de  police  seront  prescrites  après  deux  années 
révolues ,  savoir  :  pour  îcs  peines  prononcées  par  arrêt  ou  ju- 
gement en  dernier  ressort,  à  compter  du  jour  \Je  l'arrêt;  et  à 
l'égard  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  de  première 
instance,  à  conîpter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel. 

640.  L'action  publique  et  Faction  civile  pour  une  contra- 
vention de  police  seront  prescrites  après  une  année  révolue, 
à  compter  du  jour  oii  elle  aura  été  commise,  même  lorsqu'il  y 
aura  eu  procès- veri)al,  saisie,  instruction  ou  poursuite,  si 
dans  cet  intervalle  il  n'est  point  intervenu  de  condamnation; 
s'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de  première  instance,  de  na- 
ture à  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel ,  Faction  publique  et 
l'action  civile  se  prescriront  après  une  année  révolue  à  compter 
de  la  notification  de  l'appel  qui  en  aura  été  interjeté. 

641.  En  aucun  cas,  les  condamnés  par  défaut  ou  par  con- 
tumace dont  la  peine  est  prescrite  ne  pourront  être  admis  à  se 
présenter  pour  purger  le  défaut  ou  la  contumace. 

642.  Les  condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts  ou 
par  ies  jugements  rendus  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle ou  de  police,  et  devenus  irrévocables,  se  prescriront 
d'après  les  règles  établies  par  le  Code  civil. 

643.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  dérogent  point 
aux  lois  particulières  relatives  à  la  prescription  des  actions  ré- 
sultant de  certains  délits  ou  de  certaines  contraventions. 

644.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles 
de  la  présente  ordonnance. 

1838.  39 
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645.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  Texccution  de  ia  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

A  Paris,  le  14  février  1838. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
de  la  marine  et  des  colonies, 


ign 


é  ROSAMEL. 


[  N"  42.  ] 

RÈGLEMENT  sur  la  formation ,  le  service  et  l'habiHement  des  com- 
iDagnies  d'ouvriers- pompiers  dans  les  cinq  grands  ports  militaires 
du  royaume.  (  Direction  des  ports.  —  Bureau  des  traifaux.  ) 

17  mars  1838. 

Art.  l*'.  Il  y  aura,  dans  chacun  des  cinq  grands  ports 
militaires  du  royaume,  une  compagnie  d'ouvriers-pompi^KS 
composée  ainsi  qu'il  suit  :    .  ;,?ï  > 


CHER- 
BOURG. 

BREST. 

r.ORIENT. 

ROCHE- 
FORT. 

TOULON. 

TOTAL. 

1 

8 

8 

12 

12 

1 

2 
8 
15 
15 
20 
20 

1 
1 

4 

G      , 
G 
6 
8 

1 

4 
6 
6 
G 
8 

2 

8 
15 
15 
20 
20 

6 

7 
28 
50 
50 
64 
68 

l"-°  classe.. 
Ouvriers-porapiers    2'  classe.. 

3»  classe.. 

14°  classe.. 

/iC 

81 

32 

32 

81 

272 
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2.  Au  moyen  de  l'effectif  déterminé  par  l'arlicle  précé- 
dent, le  directeur  des  mouvements  du  port  devra  pourvoir 
à  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  préserver  de  l'incendie 
les  établissements  de  la  marine  et  ïc  matériel  naval  existajit 
soit  à  terre ,  soit  à  flot. 

Les  ouvriers-pompiers  sont,  en  conséquence,  placés  sous 
les  ordres  immédiats  et  exclusifs  de  ce  directeur,  qui  réglera 
ïeur  service,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  et  déterminera  les  iieux 
où  seront  placés  les  dépôts  et  postes  de  pompes  à  incendie, 
ainsi  que  le  nombre  d'hommes  à  y  employer. 

Les  rondes  pour  ia  surveillance  et  i'extinction  des  feux 
seront  faits  désormais  par  les  ouvriers-pompiers,  qui  seront, 
en  outre,  chargés  de  la  garde  des  feux  de  jour  et  de  nuit. 

Les  ordres  généraux  et  consignes  du  directeur  des  mou- 
vements du  port  seront  soumis  à  l'approbation  du  préfet 
maritime. 

3.  Le  directeur  des  mouvements  du  port  est  chargé,  sous 
sa  responsabiliié,  de  la  conservation  et  de  l'entretien  du  ma- 
tériel mis  à  sa  disposition  pour  le  service  contre  les  in- 
cendies. 

Les  grosses  réparations  des  pompes  à  incendie  seront 
faites,  sur  la  demande  de  ce  directeur,  dans  les  ateliers  éc  la 
direction  des  constructions  navales ,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  royale  du  1  7  décembre  1828. 

Les  réparations  légères  et  de  simple  entretien  seront  faites 
par  les  ouvriers-pompiers  eux-mêmes,  dans  les  dépôts. 

4.  Le  directeur  des  mouvements  du  port  fera  afficher, 
dans  chaque  poste  de  pompiers,  l'ordre  dans  lequel  ceux-ci 
devront  agir  en  cas  d'incendie.  Il  veillera  à  ce  que  les  dépôts 

i|  soient  pourvus  de  tous  les  ustensiles  et  outils  nécessaires  à  la 
manœuvre  des  pompes  et  à  l'extinction  des  feux. 

L'inventaire  de  ces  objets  sera  alliché  dans  les  dépôts. 
5;  Le  directeur  des  mouvements  du  port  prendra  les  dis- 
positions  convenables   pour  que    les   pompes  de    tous   les 
dépôts  et  leurs  accessoires   soient   visités,    les    manches  et 

29. 
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sceaux  brossés  et  huilés  une  fois  par  mois,  et  les  manches 
graissées  deux  fois  par  an. 

Les  objets  en  bois  devront  être  peints  tous  les  ans. 

Les  pompes  devront  être  toutes  manœuvrées  à  l'eau  au 
moins  une  fois  par  trimestre. 

6.  I^e  directeur  des  mouvements  du  ports  chargera  un 
des  officiers  attachés  à  cette  direction  de  suivre  spécialement 
les  divers  détails  relatifs  au  service,  à  l'instruction  et  à  ia 
tenue  des  ouvriers-pompiers. 

Tous  les  mois  cet  officier  inspectera  avec  soin  les  dépôts 
de  pompes  et  le  matériel  qu'ils  contiennent.  II  rendra  compte 
par  écrit  de  cette  inspection. 

Le  directeur  des  mouvements  du  port  inspectera  lui-même 
ie  plus  souvent  possible ,  et  fera  inspecter  par  le  sous-directeur, 
les  pompes  et  les  dépôts. 

Tous  les  six  mois ,  ii  adressera  au  préfet  maritime  un  rap- 
port sur  cette  partie  de  son  service. 

Le  préfet  maritime  en  rendra  un  compte  sommaire  au  mi- 
nistre. 

7.  Chaque  année,  du  1*'"  mai  au  31  août,  le  directeur 
des  mouvements  du  port  fera  recommencer  les  exercices  pour 
l'instruction  de  tous  les  contre-maîtres,  aides  contre-maîtres 
et  ouvriers-pompiers. 

Ces  exercices  auront  lieu  pendant  deux  heures  chaque' 
matin,  en  présence  du  maît  r  pompier  et  de  l'officier  chargé 
du  détail  de  la  compagnie. 

8.  Nul  ne  sera  admis  dans  les  compagnies  d'ouvriers- 
pompiers  : 

1  °  S'il  ne  s'engage  à  servir  en  cette  qualité  pendant  sep j 
années  consécutives  ;  \ 

2°  S'il  est  âgé  de  moins  de  vingt-deux  ans,  et  s'il  est  àg,* 
de  plus  de  trente-cinq  ans  ;  \ 

3°  S'il  ne  sait  lire  et  écrire;  J 

4"  S'il  ne  produit  un  certificat  de  probité,  bonne  vie 
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mœurs,  et  une  attestation  de  son  aptitude  au  travail.  Ces 
pièces  devront  être  délivrées ,  la  première  par  l'autorité  civile, 
la  seconde,  par  les  chefs  d'ateîiers  de  la  n^arine  sou.s  les 
ordres  desquels  il  aura  servi  ; 

5°  S'iî  n'est  porteur  d'un  certificat  de  médecin  délégué 
par  le  conseil  de  santé  de  la  marine ,  constatant  qu'il  n'est 
atteint  d'aiicune  infirmité  qui  le  rende  impropre  au  5:ervice 
auquel  il  se  destine. 

9.  Seront  admis,  par  préférence  exclusive,  à  contracter 
engagement  dans  les  compagnies  d'ouvriers-pompiers,  les 
individus  qui,  remplissant  d'ailleurs  les  conditions  exprimées 
en  l'article  précédent,  exerceront  depuis  deux  ans  au  moins, 
dans  ies  arsenaux  de  la  marine  royale,  l'une  des  professions 
ci-après  :  mécanicien ,  forgeron,  ajusteur,  chaudronnier, 
tourneur  en  métaux,  charron,  serrurier,  cordonnier,  cou- 
vreur et  maçon. 

En  cas  d'insuffisance  de  sujets  dans  ces  divers  états,  on 
admettra  les  ouvriers  dont  les  professions  auront  le  plus  d'a- 
nalogie avec  les  travaux  ordinaires  du  service  des  pompes. 

10.  Les  malins  et  ouvriers  de  l'inscription  maritime  ne 
pourront  contracter  d'engagement  dans  les  compagnies  d  ou- 
vriers-pompiers. 

11.  A  l'expiration  de  leur  engagement  primitif,  les  ou- 
vriers-pompiers pourront  le  renouveler  de  trois  ans  en  trois 
ans ,  et  continuer  leur  service  jusqu'à  l'âge  de  cinquante  ans. 
Lorsqu'ils  auront  atteint  cet  âge,  ils  rentreront  dans  les 
ateliers  d'où  ils  auront  été  tirés. 

Les  maîtres  et  contre-maîtres  ne  seront  point  soumis  à 
cette  limite  d'âge.  Le  directeur  des  mouvements  du  port,  seul 
juge  de  leur  aptitude  à  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont 
confiées,  fera  les  propositions  qui  pourront  ies  concerner. 

12.  Les  engagements  et  réengagements  dont  il  est  fait 
mention  dans  les  articles  8  et  I  1  qui  précèdent ,  seront  con- 
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tractés  par -devant  le  directeur  des  mouvements  du  port;, 
assiste   du  commissaire    des   travaux,    et    soumis    ensuite  à 
l'approbation  du  conseil  d'administration  de  la  marine. 

Le  directeur  des  mouvements  du  port  fera  tenir  une  ma- 
tricule des  ouvriers-pompiers.  Les  actes  d'engagement  reste- 
ront déposés  dans  les  bureaux  de  sa  direction. 

13.  Avant  i'expiration  de  l'engagement  qu'il  aura  con- 
tracte, aucun  ouvrier-pompier  ne  pourra  obtenir  son  congé 
fjue  pour  infirmités  dûment  constatées.  La  nature  de  ces  in- 
firmités et  leurs  causes  seront  déterminantes  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  fait  ou  non,  à  l'ouvrier-pompier  congédié, 
ia  remise  de  la  valeur  des  effets  qui  lui  auront  été  délivrés. 

Le  directeur  des  mouvements  du  port  fera  au  préfet  ma- 
ritime, qui  les  soumettra  au  conseil  d'administration,  les  pro- 
positions relatives  aux  congédiements  qui  auront  pour  motifs 
l'incapacité,  l'inconduite  ou  l'insubordination.  Tout  ouvrier- 
pompier,  expulsé  pour  ces  causes  ou  l'une  d'elles,  ne  pourra 
plus  être  admis  dans  les  ateliers  du  port,  et  devra  rembourser 
la  valeur  des  effets  d'habillement  et  d'é({uipement  qui  lui 
auront  été  fournis,  si  le  terme  fixé  pour  leur  durée  n'est  pas 
échu.  Cette  valeur  sera  établie  en  raison  de  l'époque  à  laquelle 
la  délivrance  de  chaque  effet  aura  eu  lieu. 

Les  actes  d'engagement  stipuleront,  en  termes  exprès, 
la  condition  de  ce  remboursement. 

14.  Les  ouvriers-pompiers  malades,  qui  seront  traités 
dans  ies  hôpitaux ,  conserveront  la  moitié  de  leurs  salaires 
par  jour. 

15.  La  fourniture  en  bois  de  chauffage  et  luminaire  des 
postes ,  pour  les  secours  contre  l'incendie ,  sera  réglée  sur  le 
pied  des  postes  militaires  de  troisième  classe. 

Lorsque  les  maîtres  pompiers  seront  logés  dans  l'intérieur 
du  port,  ils  auront  droit  à  fa  même  fourniture.  •  ' 

,.1,6.   La  solde  et  les  salaires  des  maîtres,  contre-maîtres, 


■I 
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aides-contre-raaîtres  et  ouvriers-pompiers,   sonl  réglés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  maîtres  entretenus,  chefs  des  compagnies  d'ouvriers- 
pompiers,,  jouiront  de  la  solde  qui  leur  est  allouée,  suivant 
leur  position  dans  les  diverses  classes  de  ia  maistrance  des 
ports. 

Contre-maîtres 2*^  30*"  par  jour. 

Aides-contre-maîtres 1  90 

i^  1^'  classe.  .  .  1  80 

2'   classe.  .  .  1  70 

3«    classe...  1  60 

4*^    classe.  .  .  1  50 

17.  Les  contremaîtres,  aides-contre-maîtres  et  ouvriers- 
pompiers  seront  payés  par  jour,  pour  tous  les  jours  du  mois 
sans  exception. 

Les  jours  où  la  cloche  sonnera ,  ils  seront  soumis  aux  ap- 
pels comme  tous  ies  autres  ouvriers  du  port. 

Ils  ne  pourront  sortir  de  l'arsenal  que  sur  une  permission 
écrite,  émanant  de  la  direction  des  mouvements  du  port. 

Les  dimanches  et  jours  de  fête,  il  sera  fait  une  inspection 
de  la  compagnie,  oii  tous  les  hommes  disponibles  seront 
présents. 

18.  Les  ouvriers-pompiers  qui  ne  seront  pas  de  service 
dans  ies  dépôts  et  postes ,  ou  qui  ne  travailleront  point  aux 
réparations  des  pompes  et  de  ieurs  accessoires,  seront  en- 
voyés, dans  les  autres  directions,  aux  ateliers  de  leurs  profes- 
sions respectives. 

Ifs  ne  recevront  aucun  supplément  de  salaire  ni  indemnité 
quelconques. 

19.  Les  ouvriers  -  pompiers  ne  pourront  avancer  que 
d'une  classe  à  l'autre,  et  après  avoir  passé  six  mois  au  moins 
dans  la  classe  inférieure. 

Nul  ne  pourra  passer  de  la  quatrième  à  la  troisième  classe, 
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s'il  ne  sait  monter,  démonter,  ajuster  et  entretenir  ies  pompes 

et  leur  attirail,  et  s'iî  n'en  connaît  suffisamment  la  manœuvre. 

Les  aidcs-contre-maîtres  seront  choisis  parmi  les  pompiers 
de  première  cîasse. 

Les  contre-maîtres  parmi  îes  aidcs-contre-maîtres. 

Les  maîtres  seront  choisis ,  de  préférence ,  parmi  les  contre- 
maîtres. Ils  pourront,  toutefois,  seîon  ies  circonstances  et  les 
exigences  du  service,  être  pris  parmi  les  autres  agents  de  la 
maistrance  des  ports.  'oj 

Lorsque  le  directeur  des  mouvements  croira  devoir  user 
de  cette  iatitude  facultative,  ii  en  déduira  les  motifs  dans  un 
rapport  spéciaï. 

20.  Toutes  les  propositions  de  nomination  ou  d'avance- 
ment seront  présentées  par  ïe  directeur  des  mouvements  du 
port  à  la  sanction  du  conseil  d'administration. 

Le  préfet  maritime  îes  soumettra  ensuite  à  l'approbation 
du  ministre. 

2 1 .  Ne  pourront  être  proposés ,  pour  les  grades  de  maîtres 
et  contre-maîtres  pompiers ,  que  ceux  qui  auront  subi  avec 
succès  un  examen  de  capacité  devant  une  commission  spéciale, 
qui  sera  présidée  par  le  directeur  des  mouvements  du  port,  et 
composée  du  commissaire  des  travaux  et  d'un  ingénieur  ou 
sous-ingénieur  des  constructions  navales. 

Cet  examen  devra  porter  : 

1°  Sur  les  divers  détails  de  la  construction  des  pompçs, 
de  leur  montage,  démontage  et  ajustage; 

2°  Sur  les  travaux  et  les  soins  qu'exigent  leur  réparation 
et  leur  entretien  ; 

3°  Sur  toutes  îes  manœuvres  pratiquées  en  cas  d'incendie. 

Les  candidats  ne  devront  pas  seulement  connaître  ces  ma- 
nœuvres par  la  théorie;  ils  devront  prouver,  dans  un  examen 
pratique,  qu'ils  sont  aptes  à  en  donner  la  démonstration  aux 
ouvriers-pompiers ,  et  à  les  faire  exécuter  par  eux. 

22.  Les  maîtres,  contre -maîtres,  aides-contre-raaîtres  et  i 
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ouvriers-poDipiers  de  première  classe   porteront  les  marques 
distinctives  de  leur  grade  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  maîtres,  ïepée  avec  baudrier  en  cuir  noir  verni,  et, 
au  collet  de  l'habit,  les  trois  boutonnières  en  galon  d'or  dé- 
terminées par  le  département  de  la  guerre  pour  les  gardes  de 
première  classe  du  génie. 

Les  contre-maîtres,  un  galon  en  or,  comme  les  sergents. 

Les  aides-contre-rnaîtres,  un  double  galon  en  laine  rouge, 
comme  les  caporaux. 

r    Les   ouvriers-pompiers  de  première  classe,  un  galon  en 
iaine  rouge ,  comme  les  appointés. 

23.  Les  fournitures  et  la  durée  des  effets  d'habillement, 
de  grand  et  petit  équipement  et  d'armement,  seront  réglées 
conformément  au  tarif  qui  est  annexé  au  présent  règlement. 

11  sera  délivré,  à  chacune  des  parties  prenantes,  un  ïivièt 
sur  lequel  seront  mentionnés  la  date,  l'espèce  et  le  prix  de 
chaque  délivrance  des  effets  dont  il  s'agit. 

Les  apostilles  de  ces  livrets  devront  concorder  avec  le  re- 
gistre général  qui  sera  tenu  par  la  direction  des  mouvements 
du  port. 

24.  Le  service  des  compagnies  de  pompiers  sera  organisé 
dans  chaque  port,  en  exécution  du  présent  règlement,  à 
compter  du  1"  mai  prochain. 

Les  maîtres,  contre-maîtres  et  pompiers  en  exercice,  qui 
ne  seront  pas  compris  dans  la  nouvelle  organisation  ,  seront 
proposés  pour  la  demi-solde ,  s'ils  y  ont  des  droits.  Dans  le  cas 
contraire,  ils  rentreront  dans  les  ateliers  où  ils  pourront  être 
employés  le  plus  utilement,  en  conservant  leur  paye  actuelle. 

Le  même  avantage  est  accordé  à  ceux  qui  seront  maintenus 
dans  les  compagnies. 

Fait  à  Paris,  le  17  mars  1838. 

JjB  Vice- Amiral, 
tat  âe  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  ROSAMEL. 

Tarif 
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Tarif  pour  la  fourniture  et  la  durée  des  effets  d'habillement ,  d'équi- 
pement et  d'armement  à  délivrer  aux  maîtres ,  contre-maîtres  et 
ouvriers-pompiers. 


DESIGNATION 


DES    OBJETS 


Habit . 

Veste. 


Pantalon    de   drap    de    grande 
tenue , 


Idem  de  travail 

Capote 

Bonnet  de  police 

Pantalon  de  toile  grise 

Guêtres  de  toile  grise  (paire).. 
Idem  en  estamette  noire  (paire) 

Col  noir. . . .  • 

Ceinture 

Souliers  (paire)... ,., 

Bottines  (paire) 


Épaulettes  avec  corps  écaille  en 
enivre  (  paire  ) 


Porte-manteau  en  toile. , . , 

Casque  en  cuivre  avec  crinière. 

Sabre-briquet 

Baudrier  en  bulBe  blanc 

Épde  avec  baudrier  de  dessous 

Chapeau  h  trois  corne? ,  avec 
ganse  plate  en  or  et  cocard 
argentée 


*^*         jjaides-contre- 
contre-      |      maîtres 
maîtres.      J  ^^  ouvriers 
pompiers, 


Sans. 
18  mois. 
3  ans. 
3  ans. 
2  ans. 


3  ans. 

5  ans. 
18  mois. 
3  ans. 
3  ans. 


2  ans.    I    2 
lan.     I    1 


o  ans. 
3  ans. 


u  ans. 
18  mois. 
3  ans. 
3  ans. 


j.  ans. 
2  ans. 


OBSERVATIONS. 


dans  les  luaga- 
Vsins  de  l'Etat  à 
l'expiration  de 
l'engagement 


Approuve  pour  être  annexé  au  règlement  du  17  mars  1838. 

Le  Vice-amiral , 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signe'  ROSAMEL. 
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[N"  43.] 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  re'gulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations,  conforme'ment  aux  lois  des 
15  avril  1832  et  26  avril  1833,  arrête  le  28  février  1838. 


;  PyTenee»-Or, 
l  Aude , 

)  Hérault 

Unii[iic..   Gard , 

lBouches-du-R.| 

Var 

[  Corse 


CLASSE. 


Toulouse 
Gray.  .  , 
Lyon . . . 
Marseille 


l''    CLASSE, 


1 

f50<: 

17^49  = 

I( 

;  70 

IG  74 

li 

J  54 

18  52 

2 

t  21 

2  4  66 

Gironde. . . . 

[Landes i,, 

r,  n      -        IMarans, 

/Jsasses-l'yren.  .  \„      , 

'        ^      ,■'      .      /Bordeaux. 

, Hautes- IPyren. /~     , 
...         •'  I  loulouse. 

[Aricge.  .  .  . 

Haute -Garonne 


Jura. . 

IDoubs 
'Ain.  . 

[Isère 


[Gray. 


/Saint-Laurent  . 
Basses-Aipcs!  \  V^"  Grand-Lcmps. 
Hautes-Alpes  .  ] 


17  66 
19  11 

17  50 


16  70 
18  65 

17  68 


17  77 
19  00 
17  49 


17f50CJ 
16  66  ( 
18  57  I 
25  63  1 


10f39": 


17  77 

18  16 

17  50 


16  66 
19  20 

17  85 


1  Les  trois  prix  de  chaque  marche  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  pre'ce'dent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (  Arlicle  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.) 
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DEPARTEMENTS. 


l'ItIX    DU   FROMENT. 


3''    CLASSE. 

Mulhausen  . 
Strasbourg..  . 


19fl8= 

lOfAS" 

19  35 

19  22 

17  71 

17  69 

15  13 

15  60 

16  60 

16  34 

17  77 

17  60 

20  00 

18  50 

18  01 

17  61 

16  60 

16  90 

18  76 

18  01 

17  66 

17  77 

PRIX 
moyen 
régu- 
lateur 
de  la 
section. 


•ig'^sec 


Saint-Lô.  .  , 
Paimpol. .  . 
Quimper.  . 
Hennebon. 
Nantes. ... 


15  30 

15  51 

14  53 

14  54 

15  92 

15  89 

17  77 

17  60 

19  75 

19  80 

15  92 

15  82 

17  22 

II 

17  50 

17  10 

)8  76 

18  01 

1  o  o  o  \ 
17  72  ' 
19  31  I 


18  03 

17  77 


15  74  j 

16  32  { 

17  72  ) 

I 

I 
20  02] 
15  75  / 
17  39  \l7  76 

17  64  ( 

18  03   ] 


Arrêté  par  nous,  ministre  secre'taire  d'État  au  dc'partemeut  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

A  Paris,  le  ?8  fe'vrier  1838.  ' 

Signé  N.  Martin  (  du  Noitl)^ 
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[N°  44.] 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  ^e  re'gulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations,  conforme'ment  aux  lois  des 
15  avril  1832  et  2G  avril  1833,  arrête  le  31  mars  1838. 


SECTIONS. 


DEPARTEMENTS. 


PRIX    DU    PROMBNT 


PRIX 

moyep 
régu- 
lateur 
deia 

section 


1"    CLASSE. 


j  Pyre'nées-Or . 

lAude i™     , 

j„,       ,,  flouiousc. 

[Hérault I  p 

Unique..   Gard >y      ^' 

]Bouches-du-Rh.|  »/__  ' 

IVar 

!  Corse.  .  . , 


[Marseille. 


ITfôQC 

17''49c 

16  50 

16  50 

18  30 

18  29 

24  99 

2  5  30 

i7f49<= 
16  51  I 
18  10 
25  89 


2*    CLASSE. 


/Gironde 
[Landes.. 


_  „      ,        fMarans.  . 

basses-Pyren . .    tj     j 
„  ^      ,      \Bordeaux. 

Hautes-Pyren.^,^^j^^^^ 

Ariege l 

Ilautc-Garonne] 


Jura 

Doubs 

Ain 

Isère , 

Basses-Alpes. , 
Hautes- Alpes. 


'  Gray 

•>  Saint-Laurent . 

Le  Grand-Lemps. 


16  25 
18  60 

17  50 


16  50 
19  30 

17  56 


16  50 
19  26 

18  4 


17  41 

18  83 
17  49 


16  51 
19  29 
18  3 


•  Les  trois  prix  de  chaque  marche'  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  prece'dent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (Article  S  de  la  loi  du  W Juillet  1819.) 
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!«. 


DEPARTEMENTS. 


i  Haut-Rhin.  .  .  . 
[Bas-Rhin 

fNord 

[Pas-de-Calais... 

/Somme 

\Seine-Infe'rre,  . 

(Eure 

\  Calvados 

[Loire-Infe'r'*..  . 

Vende'e 

Charente-Infe'r. 


[Moselle 

IMeuse.    

JArdennes 

^Aisne 

'Manche 

jlIIe-et-Vilaine. 
'Côtes-du-Nord. 

I  Finistère 

Morbihan 


PRIX   DU    FROMENT. 


PRIX 
moyen 
régu- 
lateur 
de  la 
section. 


3"    CLASSE. 


Mulhausen.. 


Strasbou 

Bergues. 
Arras. .  . 
Roye... 
Soissons. 
Paris.  .  . 
Rouen. . 


rg- 


Saumur. 
Nantes.. 
Marans . . 


20f57=   SOfsS^    20f65=| 
21  0/1   j 


16  80 
18  05 

17  78 
17  76 

17  40 

18  80 
16  25 


17  78 

15  83 

16  91 

17  87 
19  32 

17  77 

17  40 

18  6t 
17  41 


2  0''63« 


4^    CLASSE. 


Metz 

Verdun .  .  . 
CharîeviUe. 
Sdîssons..  . 


Saint-Lô. . . 
Paimpol..  .  , 
Quimper.  . , 
Hennebon.  , 
Nantes..  . . , 


15  92 

15  88 

14  75 

14  49 

16  16 

16  32 

18  05 

17  87 

20  23 

20  50 

16  07 

15  41 

17  66 

II 

17  15 

1741 

18  80 

18  61 

17  82 

16  07 

17  18 

18  14 


17  32  1 

18  59  \f!   6£ 
17  41  ) 


(6  15 

14  52 

16  00 

18  14 

20  09 

15  38 

17  26  ;i7 

17  37 

18  59 


i 


Arrêté  par  nous,  ministre  secre'taire  d'Etat  au  de'partement  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
A  Paris,  le  31  mars  1837. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
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[  N°  45.  ] 

Instruction  pour  l'aclmission  à  l'Ecole  royale  polytechnique 
en  1838. 

Institution  de  l'Ecole. 

L'École  royaie  polytechnique  établie  à  Paris  est  destinée 
spécialement  à  former  des  élèves  pour  les  services, 

De  l'artillerie  de  terre  et  de  mer, 
,,  Du  génie  militaire  et  du  génie  maritime, 

De  la  marine  royale  et  des  ingénieurs  hydrographes , 

Des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Du  corps  royal  d  etat-major  (partie  de  géodésie) , 

Des  poudres  et  salpêtres , 

De  l'administration  des  tabacs; 

Enfin  pour  les  autres  services  publics  qui  exigeraient  des 
connaissances  étendues  en  physique  et  mathématiques,  ou 
l'enseignement  même  de  ces  sciences. 

La  durée  du  cours  d'instruction  est  de  deux  ans. 

L'Ecole  pourra  recevoir  cent-vingt  élèves  en  1838  ,  mais  iî 
n'est  pas  probable  qu'il  puisse  en  être  placé  plus  de  quatre- 
vingts  à  quatre-vingt-cinq  dans  les  services  publics  en  1840. 
Le  gouvernement  ne  prend  donc  aucun  engagement  pour  le 
placement,  après  les  deux  années  d'études,  des  élèves  qui 
seraient  en  sus  du  nombre  des  emplois  vacants  dans  les  services 
publics  alimentés  par  l'Ecole. 

Les  élèves  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  ont  le 
droit  de  choisir ,  suivant  le  rang  de  mérite  qu'ils  occupent  sur 
la  liste  générale  de  classement  dressée  par  le  jury,  et  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  d'emplois  disponibles,  le  service  pu- 
blic où  ils  désirent  entrer.  Néanmoins  ceux  qui  ont  été  admis 
à  l'Ecole  comme  candidats  militaires,  par  suite  du  bénéfice  de 
l'article  4  de  la  loi  du  14  avril  1832,  ne  peuvent  être  placés 
que  dans  l'armée,  à  moins  qu'ils  n'aient  accompli  le  temps  de 
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service  exigé  par  la  loi  du  recrutement,  et  dans  lequel  est  com- 
prise la  durée  de  leur  séjour  à  rÉcoie.  .  r.^ 

L'Ecole  est  soumise  au  régime  militaire. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  1 ,000  francs,  et  celui  du  trous- 
seau de  5  à  600  francs. 

Le  divis  des  objets  de  trousseau  est  envoyé  aux  familles  ou 
aux  élèves  avec  les  lettres  de  nomination.  Les  articles  qui  con- 
cernent la  lingerie  peuvent  être  fournis  en  nature. 

Vingt-quatre  places  gratuites,  susceptibles  d'être  partagées 
en  demi-pîaces,  sont  instituées  en  faveur  des  élèves  dont  les 
parents  sont  hors  d'état  de  payer  la  pension,  et  qui  remplissent 
les  conditions  indiquées  ci-après  au  titre  Concession  des  places 
gratuites.  Elles  sont  distribuées ,  savoir  : 
8  par  le  ministre  de  l'intéiieur, 
t'.i\'   4  parle  ministre  de  la  marine, 
12  par  le  ministre  de  la  guerre. 

(Concours. 

Nul  n'est  admis  à  l'Ecole  que  par  la  voie  de  concours. 

Le  concours  est  ouvert  le  20  juillet,  jour  oîi  les  examens 
commencent  à  Paris. 

Un  avis  inséré  dans  le  Moniteur  et  publié  par  MM.  les 
préfets  dans  leurs  départements,  fait  connaître,  dans  le  courant 
de  juillet ,  la  désignation  des  villes  affectées  comme  centres 
d'examen  à  chaque  département,  et  l'époque  à  laquelle 
MM.  les  examinateurs  doivent  être  rendus  dans  chacune 
d'elles. 

Nul  ne  peut  être  admis  au  concours  s'il  n'a  préalablement 
justifié , 

V  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé; 

2°  Qu'il  a  eu  plus  de  seize  ans  et  en  comptait  moins  de 
vingt  au  l*""  janvier  de  l'année  courante. 

Néanmoins,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  14  avril 
1832,  les  militaires  des  corps  de  l'armée  sont  admis  à  con- 
courir jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  pourvu  qu'ils  n'aient 
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pas  accompli  cet  âge  avant  le  jour  de  l'examen  ;  mars  ils  ne 
peuvent  obtenir  de  congé  pour  se  livrer  aux  études  prépara- 
toires qu'après  deux  ans  révolus  de  présence  cfTective  sous  îe 
drapeau. 

Les  candidats  qui  rempliront  fes  conditions  ci-dessus  indi- 
quées devront  se  faire  inscrire,  avant  le  10  juin,  à  îa  préfec- 
ture du  département  où  résident  leurs  familles.  Nulle  inscrip- 
tion ne  sera  admise  après  cette  époque,  aucune  liste  supplé- 
mentaire ne  devant  d'ailleurs  être  établie. 

Ne  sont  dispens(5s  de  l'inscription  que  les  élèves  du  collège 
royal  militaire. 

Les  pièces  à  produire  pour  l'inscription  sont  : 

1"  L'acte  de  naissance  du  candidat,  revêtu  des  formalités 
prescrites  par  la  loi; 

2"  Une  déclaration  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirur- 
gie, attaché  à  un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  militaire,  dû- 
ment légalisée,  et  constatant  que  le  candidat  a  eu  la  petite- 
vérole  ou  qu'il  a  ('té  vacciné  ou  inoculé ,  et  qu'il  n'a  ni  maladie 
contagieuse  ni  infirmités; 

3"  La  déclaration  écrite  du  lieu  d'examen  choisi  par  le 
candidat ,  conformément  aux  dispositions  ci-après  énoncées. 

Les  candidats  militaires  doivent  ajouter  à  ces  pièces  un 
certificat  d'immatriculation  ,  délivré  par  le  conseil  d'administra- 
tion du  corps,  et  visé  par  le  général  commandant  la  division. 
Ce  certificat  indiquera  si  le  militaire  est  présent  sous  les  dra- 
peaux, ou  s'il  est  régulièrement  absent  de  son  corps.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  motif  et  la  durée  de  l'absence  devront  y  être 
mentionnés. 

Les  candidats  militaires  sont  admis  au  concours  dans  le 
lieu  de  leur  garnison  si  c'est  une  ville  d'examen,  ou,  dans  le 
cas  contraire,  dans  la  ville  d examen  h  plus  voisine.  Les  lieu- 
tenants-généraux commandant  les  divisions  militaires  sont  au- 
torisés à  leur  délivrer,  à  cet  effet,  les  permissions  dont  la 
durée  ne  peut  excéder  le  temps  nécessaire  au  voyage  et  à 
l'examen. 

1838.  30 
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Ceux  de  ces  candidats,  âgés  de  plus  de  vingt  ans,  qui  ont 
concouru  sans  succès,  ne  peuvent  être  admis  à  se  faire  rem- 
placer à  leur  corps,  que  sur  l'autorisation  spéciale  du  ministre 
de  îa  guerre,  et  seulement  après  avoir  servi  activement  pen- 
dant deux  ans  sous  les  drapeaux. 

Les  élèves  du  collège  royal  militaire  ne  peuvent  être  exa- 
minés qu'à  La  Flèche. 

Tous  les  autres  candidats  ont  ia  faculté  de  se  faire  exami- 
ner, soit  dans  l'arrondissement  d'examen  où  le  domicile  de 
leur  famille  est  établi,  soit  dans  celui  oii  ils  ont  achevé  leur 
instruction,  pourvu  qu'ils  y  aient  étudié  au  moins  une  année; 
dans  ce  dernier  cas  ils  devront  justifier,  lors  de  l'inscription , 
que  cette  année  d'études  a  commencé  au  plus  tard  le  20  juillet 
de  l'année  précédente. 

Ce  choix  flut,  aucune  demande  tendant  à  obtenir  la  faculté 
de  changer  d'arrondissement  ou  d'époque  d'examen  ne  sera 
admise ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Dans  chaque  centre  d'examen  la  voie  du  sort  détermine 
dans  quel  ordre  doivent  être  examinés  les  candidats. 

L'examen  pour  l'Ecole  poïytechnicjue  n'est  valable,  sous 
aucun  prétexte,  pourï'Écoîe  de  Saint-Cyr. 

Les  pièces  fournies  par  les  candidats  qui  ne  seraient  point 
admis  à  i'ÉcoIe  polytechnique  seront  renvoyées  à  fa  préfec- 
ture où  l'inscription  aura  été  effectuée. 

Pjogrammc  des  connaissances  exigées. 

Les  connaissances  exigées  pour  l'admission  à  l'Ecole  poly- 
technique sont  : 

1°  L'arithmétique  complète,  comprenant  la  théorie  des 
proportions,  des  progressions,  des  logarithmes,  et  l'usage  des 
tables;  l'exposition  du  système  métrique; 

2°  La  géométrie  élémentaire ,  comprenant  les  propriétés 
rfe^  triangles  sphériques  ; 

3°  L'algèbre,  comprenant  la  résolution  des  équations  des 
deux  premiers  degrés,  celle  des  équations  indéterminées  du 
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premier  dcgro;  la  tliéorie  des  exposants  fractionnaires  et  des 
exponentielles;  la  démonstration  de  la  formule  du  binôme  de 
Newton,  dans  le  cas  seulement  des  exposants  entiers  positifs; 
la  composition  générale  des  équations;  la  règle  des  signes  de 
Descartes;  la  détermination  des  racines  commensuraWes,  celle 
des  racines  égales;  la  résolution  des  équations  numériques  par 
approximation  ;  l'élimination  des  inconnues  entre  deux  équa- 
tions d'un  degré  quelconque  à  deux  inconnues; 

4°  La  trigonométrie  rectiligne  et  l'usage  des  tables  de  sinus; 

5"  La  statique  démontrée  d'une  manière  synthétique  ,  com- 
prenant la  composition  et  la  décomposition  des  forces;  la  com- 
position et  l'équilibre  des  forces  qui  agissent  dans  un  même 
plan  suivant  des  directions  quelconques,  la  composition  et 
l'équilibre  des  forces  parallèles,  la  détermination  du  centre  de 
gravité  du  triangle  et  de  la  pyramide;  l'équil^t^^e  des  machines 
simples,  le  levier,  la  poulie,  le  plan  incliné,  |ljç,,cpj|i^  je  treuil, 
la  vis  et  les  moufles  ; 

G"  La  discussion  complète  des  lignes  représentées  par  les 
équations  du  premier  et  du  second  degré  à  deux  inconnues ,  et 
les  propriétés  principales  des  sections  coniques; 

7"  Un  exemple  de  résolution  de  triangle  rectiligne  sera 
proposé  à  chacun  des  candidats,  pour  constater  qu'il  sait  se 
servir  des  tables  de  logarithmes;  les  calculs  devront  être  faits 
avec  des  tables  à  sept  décimales; 

8°  Les  candidats  traduiront,  sous  les  yeux  de  l'examina- 
teur, un  niorceau  d'un  auteur  latin  de  la  force  de  ceux  qu'on 
explique  en  rhétorique,  et  traiteront  par  écrit,  en  français,  un 
sujet  de  composition  donné.  Ils  devrojil;  éç^:ir,e  d'une  manière 
lisible  et  orthographier  concctement;  ,, 

9"  Ils  copieront  enlin  une  académie,  en  partie  ombrée  au 
crayon,  qui  leur  sera  présentée  par  l'examinateur; 

1 0°  Ils  devront  également  posséder  la  pratique  du  lavis 
d'architecture. 

Avant  d'entrer  à  l'Ecole,  les  élèves  doivent  avoir  été  exer- 
cés à  construire,  avec  la  règle  et  le  compas,  quelque  pro- 
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blêmes  de  gëomëtrie  élémentaire  et  de  ge'ome'trie  descriptive. 

Toutes  ces  parties  du  programme  sont  également  obliga- 
toires. ;, 

Les  candidats  ne  sont  examinés  que  sur  les  connaissances 
exigées  par  le  programme  :  on  a  cependant  égard  aux  connais- 
sances que  les  candidats  possèdent  sur  ia  physique,  la  chimie 
et  la  langue  allemande.  }. 

Les  candidats  admis  seront  soumis,  lors  de  leur  arrivée' a 
i'ÉcoIe,  à  de  nouvelles  épreuves,  à  l'effet  de  vérifier  leurs  con- 
naissances en  dessin  et  en  littéralure  française  et  latine.  En 
cas  de  fraude  reconnue  pour  les  dessins  et  les  compositions 
fournis  au  premier  examen,  l'élève  sera  renvoyé. 

Concession  des  places  gratuites. 

Nui  ne  peut  obtenir  une  place  gratuite  ou  demi-gratuite , 
s'il  ne  fait  partie  des  deux  premiers  tiers  de  la  liste  générale 
d'admission. 

Les  candidats  qui,  dénués  de  fortune,  prétendraient  à  une 
des  places  gratuites  ou  demi-gratuites  disponibles,  doivent  le 
faire  connaître ,  au  moment  de  l'inscription ,  par  une  demande 
adressée  à  celui  des  ministres  de  l'intérieur,  de  la  marine  ou 
de  la  guerre,  dans  les  attributions  duquel  rentrent  les  services 
qui  motivent  cette  demande.  A  cet  effet,  un  état  desdits  ser- 
vices, émané  du  ministère  auquel  ils  se  rattachent,  sera  remis 
au  préfet  avec  la  demande,  qui  devra  en  outre  être  appuyée 
d'un  relevé  du  rôle  des  contributions  et  d'un  certificat  délivré 
parle  maire  du  lieu  du  domicile  de  la  famille,  énonçant  exac- 
tement les  moyens  d'existence,  le  nombre  d'enfants  et  les  au- 
tres charges  des  parents. 

Les  demandes  produites  après  le  I  0  juin  ne  seront  point 
admises  pour  le  concours  aux  places  gratuites  ou  demi-gra- 
tnites. 


"""    ^  ■  Conditions  exigées  pour  l'entrée  k  l'Ecole. 

Tout  candidat  nomme  eleve,  qui  ne  s  est  pas  présente  au 
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commandant  de  l'Ecole  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  sa  lettre 
de  nomination,  sera  considéré  comme  démissionnaire.  Les 
nominations  seront  d'ailleurs  publiées  par  le  Moniteur. 

Les  élèves,  à  leur  arrivée  à  i'ÉcoIe,  sont  soumis  ù  une  vi- 
site qui  a  pour  objet  de  constater  qu'ils  n'ont  aucune  maladie 
ou  infirmité  qui  les  mettrait  hors  d'état  de  suivre  les  cours,  ou 
qui  les  rendrait  impropres  aux  services  publics,  dans  le  cas  où 
ils  s'y  destineraient  exclusivement. 

Nul  ne  peut  d'ailleurs  être  reçu  à  l'Ecole  s'il  ne  fournit  im- 
médiatement le  trousseau  et  ne  remet  au  commandant  une  pro- 
messe sous  seing  privé,  par  laquelle  ses  parents  ou  répondants 
s'engagent  à  verser,  dans  la  caisse  de  M.  le  receveur  central  du 
Trésor  public,  le  montant  par  trimestre,  et  d'avance,  de  la 
pension  si  i'élève  est  pensionnaire,  ou  delà  demi-pension  s'il 
a  obtenu  une  demi-place  gratuite.  Cette  promesse,  qui  doit 
être  légalisée  par  ie  maire  ou  ïe  sous-préfet,  sera  faite  par 
l'élève  lui-même  s'il  est  majeur  et  s'il  jouit  de  ses  biens, 

Paris,  le  27  mars  1838. 

Le  Pair  de  France  .Ministre  secrétaire  d'Etal 


Ber 


XARD. 


[N"  46.1 

J"^lfeU)èMSèi?Ctodi8â^&oIe  navale  établie  sur  le  vaisseau  l'Orion, 
jGZ9  JnBOiîona  ,  sUiriif  '    e»  rade  de  Brest. 

,.    ..  )  »_, -:\.-.^.  :    .... 

Concours  de  1838. 

La  loi  du  20  avril  1832  a  autorisé  l'ouverture  d'un  con- 
cours public  à  i'elVet  d'admettre,  en  qualité  d'élève  de  l'école 
navale,  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  l\  la  marine.  Cette 
école  est  organisée  conformément  aux  dispositions  des  ordon- 
nances des  1""  novembre  1  8  30  ,  2  î  avril  1  832  et  4  mai  1833. 
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Programme  d'examen. 

L'arithmétique  complète ,  comprenant  Texposition  du 
nouveau  système  métrique,  la  théorie  des  proportions  et  des 
progressions,  celle  des  ïogarithmes  déduite  des  progressions, 
et  l'usage  des  tables  ; 

La  géométrie  élémentaire  et  la  trigonométrie  rectiîigne  et 
sphérique  ; 

Des  préliminaires  de  géométrie  descriptive; 

Les  éléments  d'algèbre  jusques  et  y  compris  îa  résolution 
des  équations  des  deux  premiers  degrés; 

Les  éléments  de  statique  (on  n'y  comprendra  ni  les  équa- 
tions générales  de  l'équilibre,  ni  les  machines  composées). 

Les  candidats  traduiront,  sous  les  yeux  de  f examinateur, 
un  passage  d'un  auteur  latin,  de  la  force  de  ceux  qu'on  explique 
en  troisième. 

Ils  traiteront  par  écrit,  en  français,  un  sujet  de  composition 
donné;  ils  devront  avoir  une  orthographe  correcte  et  une  écri- 
ture lisible. 

Ils  expliqueront  à  livre  ouvert  un  passage  d'un  ouvrage  an- 
glais en  prose. 

Ils  copieront  une  tête  ou  un  paysage,  en  partie  ombrés  au 
crayon ,  d'après  un  modèle  qui  leur  sera  présenté  par  l'exami- 
nateur. 

Les  candidats  seront  rigoureusement  examinés  sur  toutes 
les  matières  indiquées  dans  le  programme  ci-dessus  ;  ils  sont 
prévenus  que  leur  faiblesse  sur  l'un  des  articles  seulement, 
bien  qu'ayant  satisfait  à  l'examen  de  mathématiques ,  sera  une 
cause  d'exclusion. 

Conditions  du  concours. 

L'ouverture  du  concours  aura  lieu  à  Paris,  le  20  du  mois 
de  juillet,  et  successivement  dans  les  autres  villes,  aux  époques 
fixées,  par  un  avis  qui  sera  publié  au  Moiiiteur,  dans  le  cou- 
rant dudit  mois. 
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Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  avant  le  1 0  juin ,  à  la 
préfecture  du  département  ou  est  établi  le  domicile  de  leur 
famille.  Toutefois,  ils  pourront  être  examinés,  dans  îe  chef- 
lieu  d'examen  îe  plus  voisin  du  collège  où  ils  auront  achevé 
leur  première  éducation ,  si  l'intention  en  est  exprimée  par 
eux  au  moment  de  leur  inscription  ;  il  ne  pourra  être  rien  changé 
à  cet  égard,  lorsque  les  villes  d'examen  auront  été  assignées- 
à  chacun  des  examinateurs.  i^"*^ 

Nui  ne  pourra  se  présenter  au  concours  s'il  n'a  justifié ,  par 
ia  production  de  son  acte  de  naissance,  qu'il  est  né  Français; 
par  un  certificat  du  médecin,  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu 
îa  petite  vérole,  et  enfin  qu'il  n'a  aucune  infirmité  qui  le  ren- 
drait impropre  au  service  de  la  marine.  Les  cas  de  myopie, 
de  presbytie  et  de  surdité  sont  des  causes  absolues  d'exclusion. 

Le  maximum  de  i'àge  d'admission  est  fixé  à  seize  ans, 'au 
l*""  janvier  de  l'année  du  concours;  de  manière  que  nul  caii-^ 
didat  ne  pourra  être  admis  à  i'examen ,  s'il  a  dépassé  ce  maxi-: 
mum  d'âge  à  cette  époque.  Cette  condition  est  de  rigueur'  :  il 
ne  sera  accorde  aucune  dispense  d  âge. 

Le  candidat  devra  produire  à  la  préfecture,  outre  Tes  pièces 
ci-dessus  ,  un  acte  par  lequel  ses  parents  s'engageront  à  pavçr','^ 
par  trimestre  et  d'avance,  une  pension  annuelle  de  600  francs, 
non  compris  les  1  00  francs  à  verser  chaque  année  scolaire  ,  a 
la  caisse  de  l'école,  d'après  l'ordonnance  du  1^"^  novembre 
1830.  Le  même  acte  portera  engagement  de  fournir  Te  trous-, 
seau,  un  étui  complet  de  mathématiques  et  les  livres  néccs-' 
saires  aux  études,  dont  îe  détaiï  sera  fourni  par  î'administra-i 
tion  deFécoïe  navaîe,  aux  parents  ou  à  leurs  correspondants. 

II  ne  sera  statué  sur  les  demandes  de  places  gratuités,  ins- 
tituées par  l'ordonnance  du  4  mai  1833,  pour  les  fils  des  offi- 
ciers des  armées  de  terre  et  de  mer,  que  lorsque  le  jury  aura 
prononcé  l'admission  des  élèves,  et  elles  devront  être  adresse'es 
immédiatement  au  ministre  de  la  marine,  accompagnées  èes. 
certificals  des  maires,  visés  par  les  préfets  ou  sous^pr^éfets, 
constatant  le  défaut  de  fortune  des  parents,  '     ^ 
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Nomination  et  mode  d  e'tudes. 

Un  jury  réuni  à  Paris,  présidé  par  un  ofBçier  général  dp  la 
marine,  déterminera  le  rang  des  candidats  admissibles,  et  le 
ministre  de  la  marine  fera  expédier  des  lettres  d'avis  aux  pa- 
rents des  jeunes  gens  qui ,  en  raison  de  leur  instruction  et  des 
besoins  du  service,  pourront  être  admis  à  cette  école.  Le 
nombre  de  ces  élèves  sera  fixé  à  l'époque  de  la  convocation  du 
jury.  .  - 

La  durée  du  cours  complet  d'instruction  à  l'école  navale  sera 
de  deux  ans:  l'année  scolaire  commence  le  l^''  novembre. 

L'instruction  donnée  aux  élèves  embrassera  les  cours  et 
exercices,  tels  qu'ils  sont  détaillés  aux  programmes  d'ensei- 
gnement de  l'école. 

Chaque  année,  après  la  clôture  des  cours ,  tous  les  élèves 
subiront  un  examen  public  devant  une  commission,  dont 
l'examinateur  des  élèves  de  la  marine  royale  fait  partie,  et  qui 
est  présidée  par  le  préfet  maritime  de  Brest. 

Les  examens  de  la  seconde  division  serviront  à  former  la 
liste  des  élèves  qui  pourront  être  admis  à  suivre  les  cours  de  la 
première. 

Les  examens  de  la  première  division  régleront  la  nomina- 
tion des  élèves  au  grade  d'élève  de  la  marine  de  deuxième 
classe,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  2  avril  18  32, 
sur  l'avancement  dans  l'armée  navale. 

Les  élèves  qui  n'auront  pas  été  jugés  susceptibles  de  passer 
de  la  deuxième  division  à  la  première,  ou  qui,  après  avoir  suivi 
les  cours  de  la  première  division ,  n'auront  pas  été  reconnus 
aptes  à  passer  au  grade  d'élève  de  deuxième  classe,  seront 
licenciés. 

Paris,  le  1^'  avril  183  8.  .  -  v  '  < 

Le  Vice- Amiral  Ministre  Secrétaire' i^ÊiM 
de  la  marine  et  des  colonies',     '"  " 

Siffné  RosAMEL. 
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/\ R K KTK  portàilt^^|i*n  Pei*À^acéoi-He  * une*^i me  jw 
iiiiAà.  (îftWhe  française,  de  tauveaux  et  vaches  àe  belles  thce^-  , 

!Nous,  gouverneur  de  la  Guyane  française,  -»b  zlnsf 

^VuTart.  27  de  l'ordonnance  royale  du  27  août  1828^'*^^ 

; 'Vu  l'arrêté  <Iu  8   septembre   18  32,  portant  allocation '^^ 

primes,  pendant  les  années  1833,  1834  et  1835,  poyrl'm-* 

troduction  de  taureaux  et  de  vaches  de  belles  races;      '      .     , 

,  .  XU9D  ob 

Vu  l'arrête   du  31   décembre    1835,  qui  proro^et.  jpour 

1 8  3  6  et  1 8  3  7 ,  celui  du  3  septembre  1 8  3  2  ;  ^'  '     ' ,  .,^^  ^ 

Considérant  les  bons  effets  résultant  des  encouragemea^. 

accordés,  jusqu'à  ce  jour,  à  l'importation  du  bétail  de  lacjp, 

et  le  besoin  qui  se  fait  ressentir  encore,  sur  les  ménageries^. 

de  l'introduction  d'un  plus  grand  nombre  de  cgs,  aniii^a^jijsi;^  .j'I 
Sur  la  proposition  de  l'ordonnateur  ;  ,  3I  jg^  dàbiaaiq  las» 
Le  conseil  privé  entendu;         aoDaa  al  ^h  enaaieza  eaJ 

v^    ,  A  ir,f>V;r;vvi  ùio^ia^^^lo  aabaïaîï 

Avons  ARRETE  et  ARRETONS  : 

jiSiûiSiq 

Art.  1".  A  partir  du  l*"*"  janvier  1838,  et  pendant  ti'ôis 
années  consécutives,  il  sera  accordé,  pour  l'introduction  des 
taureaux  et  des  vaches  de  belles  races,  dans  la  colonie,  par  bâ,t;. 
timents  français  ou  étrangers,  une  prime  de  soixanlc  frane^i: 
par  tète. 

Ces  animaux,  pour  donner  droit  à  la  prime,  devront  être 
de  grande  espèce,  reconnus  sains,  en  bon  état,  propres  à  ht- 
reproduction,  et  âgés  de  2  à  5  ans.  .  •4'" 

Le  bétail  de  race  importé  dans  la  colonie,  devra  être  àssoif'fP;^ 
à  l'embarquement,  dans  la  proportion  d'un  taureau  sur  dix 
vaches;  ce  qui  devra  être  mentionné  dans  un  certificat  d'ori- 
gine ,  (|ue  l'expéditeur  sera  tenu  de  se  faire  délivrer ,  dans  les 
ports  et  les  établissements  fi  ançais ,  par  le  burean  de  la 
douane;  en  pays  étrangers,  par  les  consuls  français,  et,  à  dé- 
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faut  de  consul ,  par  deux  négociants  ou  deux  courtiers  de 
commerce. 

L'assortiment  ne  sera  pas  exigé  pour  les  introductions  n'ex- 
cédant pas  six  tètes  de  bétail. 

Tout  chargeur  qui  ne  se  serait  pas  muni  d'un  certificat 
d'origine  attestant  l'assortiment  au  départ  ne  sera  admis 
au  bénéfice  de  îa  prime  que  pour  les  six  premières  têtes  de 
bétail  qu'il  présentera. 

A  défaut  d'assortiment  réel,  le  reste  du  chargement  sera 
admis  aux  conditions  réglées,  pour  l'introduction  des  ani- 
maux vivants  ,  par  l'arrêté  sur  les  contributions  de  i'année  ou 
l'importation  aura  lieu. 

H  en  sera  de  même  des  taureaux  et  des  vaches  pour  lesquels 
la  commission  n'aura  pas  accordé  ïa  prime  fixée  par  le  l*""  § 
du  présent  article. 

2.  Les  conditions  d'admission  à  la  prime  d'introduction 
seront  examinées  par  une  commission  composée  du  maire  de 
la  ville,  jjrésidenl,  ou,  à  son  définit,  de  i'un  de  ses  adjoints, 
dans  l'ordre  des  nominations,  du'sous-inspecteur  des  douanes, 
de  deux  habitants  propriétaires ,  d'un  négociant  et  d'un  mé- 
decin vétérinaire  ou  d'un  expert;  ces  quatres  derniers  membres 
désignés  par  le  maire. 

La  commission  procédera  en  présence  de  l'inspecteur  colo- 
nial ou  de  son  déiégué. 

Eile  aura  ïa  faculté  d'appeler  les  personnes  qu'eïle  croirait 
susceptibles  de  fournir  les  renseignements  dont  elle  aurait 
besoin. 

Les  procès- verbaux  de  la  commission  attesteront  en  détail 
l'accomplissement  de  toutes  les  conditions  voulues  par  le  pré- 
sent arrêté,  pour  l'obtention  de  îa  prime;  ils  seront,  par  l'in- 
termédiaire de  l'ordonnateur,  soumis  au  gouverneur. 

3.  Le  bétail  que  la  commission  jugera  dans  le  cas  d'obtenir 
la  prime  sera  estampé  à  la  cuisse  d'un  P  couronné. 

4.  Le  payement  de  la  prime  sera  ordonnancé,  aux  formes 
ordinaires  pour  les  dépenses  au  compte  de  la  colonie  ,  sur  ïe 
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lertilîcat  de  la  douane  relatant  l'origine  et  attestant  le  débar- 
quement du  bétail  dansia  colonie,  et  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission revêtu  de  l'approbation  du  gouverneur. 

5.  Il  est  défendu  de  livrer  à  l'abattage  le  bétail  de  race  qui 
aurait  obtenu  îa  prime. 

Toutefois ,  celui  qui  n'aura  pas  été  vendu  dans  le  délai  d'un 
mois,  après  l'importation,  pourra  être  livré  à  la  boucherie,  mais 
sur  autorisation  spéciale  écrite  du  maire  de  la  ville,  et  sauf, 
dans  ce  cas ,  le  remboursement  au  trésor  de  la  moitié  de  la 
prime. 

Il  devra  être  justifié  à  l'autorité  municipale  de  ce  rembour- 
sement, avant  l'abattage,  sous  peine,  contre  les  contrevenants, 
d'une  amende  de  61  à  100  francs,  et  de  la  restitution  de  l'in- 
tégraïité  de  la  prime  reçue. 

6.  Dans  le  cas  de  maladie  contagieuse,  le  bétail  importé  ne 
pourra  être  débarqué  que  sur  un  ordre  du  gouverneur, 
rendu  sur  la  proposition  de  l'ordonnateur,  pour  recevoir  la 
destination  que  nécessiteraient  les  circonstances,  conformé- 
ment aux  règlements  sanitaires  en  vigueur  à  l'égard  des  pro- 
venances de  l'extérieur. 

7.  L'ordonnateur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera,  et  inséré 
au  bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Caïenne  ,  le  30  décembre  1837. 

Du  Camper. 


[N-    i.S.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  rectifie  les  articles  141  et  143  del'orclon- 
nanee  du  31  août  1828  ,  sur  le  mode  de  proce'der  devant  les 
conseils  privés  des  colonies.  '" 

Paris,  ïe  26  février  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
Vu  l'article  3,  n"  1,  de  la  loi  du  2  4  avril  1833,  concernant 
le  régime  législatif  des  colonies; 
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Vu  les  articles  141  et  143  de  Tordonnaiice  royale  du 
31  août  1828,  sur  ïe  mode  de  procéder  devant  les  conseils 
privés  des  colonies  constitués  en  conseils  du  contentieux; 

Attendu  la  nécessité  de  rectifier  des  erreurs  qui  se  isorit 
glissées  dans  îe  texte  desdits  articles,  ^     , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréraire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Nous  AVOiNS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art,  1"'.  Les  articles  141  et  143  de  l'ordonnance  royale 
du  3  1  août  182  8,  sur  le  mode  de  procéder  devant  les  conseils 
privés  des  colonies,  sont  rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  141.  Dans  les  huit  jours  de  ladite  déclaration,  l'expédi- 
tion en  sera  remise  à  l'avocat  de  ia  partie,  qui  en  donnera 
récépissé  en  marge  du  registre  sur  lequel  cette  déclaration  aura 
été  transcrite. 

«  Cette  expédition  sera  signée  du  secrétaire  archiviste  et 
timbrée  du  sceau  du  conseil. 

«  Signification  de  ladite  expédition  sera  faite,  tant  à  l'avocat 
du  défendeur  au  recours  qu'à  ce  défendeur  lui-même,  dans 
les  délais  et  suivant  les  règles  déterminées  par  l'article  12 
ci-dessus  pour  îa  signification  de  l'arrêté  de  soit  communique . 
Cette  signification  vaudra  sommation  au  défendeur  au  recours 
de  constituer  avocat  aux  conseils  du  Roi  à  l'effet  de  défendre, 
s'il  y  a  lieu ,  devant  le  conseil  d'Etat.  » 

«  143.  La  requête  en  recours  sera  déposée,  à  peine:'  de 
déchéance,  au  secrétariat  du  conseil  d'état,  dans  les  formes 
ordinaires  et  dans  les  délais  suivants,  qui  courront  du  jour 
de  la  signification  de  la  déclaration  du  recours  daîis  la  colonie  , 
savoir  : 

«  Si  la  signification  de  la  déclaration  de  recours  a  été  faite 
dans  une  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Guyane  française,  ïe  délai  pour  déposer  la  requête  en 
recours  au  conseil  d'État  sera  de  quatre  mois,  à  compter  de 
ladite  signification. 
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'  .  «  Si  ladite  signification  a  été  faite  dans  la  colonie  de  Bour- 
boii,  le  délai  pour  déposer  ia  requête  en  recours  au  conseil 
d'état  sera  de  huit  mois ,  à  compter  de  ladite  signification. 

"  Dans  tous  les  cas,  une  expédition  ou  une  copie  signifiée 
de  la  décision  attaquée,  une  expédition  de  fa  déclaration  de 
recours  et  l'orignaî  de  la  signification  de  cette  déclaration, 
seront  joints  à  la  requête  en  recours  ,  à  peine  de  nullité.  » 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera,  insérée  au  Bu^l^L,in,^^es  lois. 

EiWp  «fcai.       Si^né  LOUIS-PHIUPPE. 
i-  Par  le  Roi: 

'  Le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d' Etat 

de  la  marine  et  des  colonies, 

Si{rné  Rosamel. 


[  N°  49.  ] 

Lettre  du  vice-amiral,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  ùMM.  les  préfets  maritimes,  les  commissaires  généraux 
et  chefs  de  service  de  la  marine,  dans  les  sous-arrondissements; 

"'le  trésorier  général  et  les  trésoriers  des  invalides,  et  MM.  les 
gouverneurs  des  colonies;  contenant  les  modifications  apportées 
auxrèglesétablies  jusqu'ici,  quant  à  la  durée  de  l'exercice,  pour  les 
opérations  du  serviceinvalides.  —  Mesures  d'exécution  prescrites 
à  ce  sujet.  {4^  Direction,  fonds  et  invalides;  bureau  des  im^alides.) 

Paris,  le  3  a\TiI  1838. 

Monsieur,  il  a  été  annoncé,  par  la  circulaire  lithographiée 
du  11  juillet  1837,  n°  13(j2,  qu'il  serait  ultérieurement 
statué  sur  les  modifications  a  introduire  dans  la  comptabilité 
du  service  invalides,  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  cour  des 
comptes*,  et  aux  prescriptions  de  l'article  17   de  la  loi  de 

'  Observations  transmises  par  M.  le  premier  président  de  i.i  cour  i\e^ 
comptes,  les  31  mai  1837  et  28  mars  1838. 
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finances  du  9  juillet  1886,  en  ce  qui  touche  sp'd'ciàïeraenna 
clôture  de  l'exercice. 

Vous  savez  que,  d'après  le  règlement  du  Roi  du  17  juil- 
let 1816,  l'exercice  était  réputé  clos  au  3 1  mars  de  l'année 
qui  suit  celle  d'où  l'exercice  prend  son  nom.  Depuis  lors,  la 
faculté  a  été  ouverte  au  ministre  de  faire  rattacher  à  l'exercice 
les  opérations  complémentaires  jusqu'au  30  septembre  inclu- 
sivement. (  Article  5  du  règlement  du  30  septembre  1829.^ 

Aujourd'hui,  il  s'agit  de  faire  im  pas  de  plus  dans  la  voie 
tracée  par  les  dernières  lois  de  finances;  et,  comme  il  doit  en 
résulter  plus  de  facilité  pour  faire  tous  rapprochements 
utiles  entre  les  recettes  de  la  caisse  des  invalides  au  titre  des 
3  centimes  par  franc,  et  le  chiffre  des  dépenses  correspon- 
dantes du  département  de  la  marine,  voici  les  dispositions 
qu'il  m'a  paru  utile  d'arrêter,  avec  application  à  l'exer- 
cice 1837  : 

1"  Deux  exercices  continueront  de  rester  ouverts  sur  !a 
même  gestion,  savoir  : 

L'exercice  antérieur,  et  l'exercice  correspondant  à  la  ges- 
tion *; 

2°  Tous  les  cliapitres  de  recette  et  de  dépense  du  service 
invalides  comporteront  la  classification  par  exercice  (à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  sont  intitulés  :  Sommes  non  réclamées  ; 
Bris  et  naufrages  ;  Produit  d'un  centime  par  franc  sur  2eh 
envois  de  fonds  privés;  Remboursements  sur  sommes  non 
réclamées ,  et  remboursements  de  bris  et  naufrages); 

3°  II  continuera  d'être  expédié  des  pièces  spéciales  pour 
chacun  des  exercices  ouverts. 

Les  recettes  et  les  dépenses  qui  se  rapporteraient  aux  exer- 
cices clos  (1836  et  antérieurs  )  seront  pareillement  l'objet 
de  mandats  distincts,  et  on  devra  les  taire  figurer  en  léte  des 

1  Soif,  snr  In  <T(-!=tl(m  1838,  iVxorcire  1837  e(  IVxercice  1838. 
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états  en  demande  d'ordonnances  de  i'exercice ,  iors  ouvert  * , 
sous  l'un  de  ces  titres  : 

Recettes  antérieures  à  l'exercice ; 

Dépenses  antérieures  à  l'exercice 

Quant  aux  retenues  qui  seront  faites  sur  les  payements  " 
applicables  par  anticipation  à  un  exercice  non  encore  ouvert, 
û  faudra  les  porter  au  pied  de  l'état  en  demande  d'ordonnance 
de  la  gestion ,  sous  ce  titre  : 

Retenue  de  3  j).  OJO  exercée  sur  payements  anticipés  de 
l'exercice ; 

4°  L'exercice  n'étant  clos  pour  les  payements  à  faire  par 
ie  trésor  public  que  îe  31  octobre,  c'est  à  cette  date  que 
seront  aussi  arrêtées  les  recettes  du  service  invalides.  Toute- 
fois, les  trésoriers  des  invalides,  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissements ou  sous-arrondissements,  pourront  surseoir  à  l'ar- 
rêté de  leurs  écritures  jusqu'au  2  ou  3  novembre,  s'il  arrivait 
que  le  payeur  n'eût  pu  faire  son  dernier  versement  ie  3  1  oc- 
tobre fixe.  En  tout  cas,  l'envoi  des  pièces  devra  être  fait  à 
Paris,  vers  le  10  novembre. 

5"  Mais,  pour  les  dépenses  du  service  invalides,  comme 
il  n'y  a  pas  la  mênie  nécessité  d'établir  des  références  avec 
les  termes  de  la  comptabilité  marine,  et  qu'il  importe  au 
contraire  de  se  réserver  le  temps  que  réclament  l'ordonnan- 
cement de  régularisation,  l'apostille  des  payements  sur  la 
matricule  générale  des  pensionnaires,  etc.,  je  recommande 
d'arrêter,  dès  le  30  septembre,  les  états  en  demande  d'ordon- 
nances, ensemble  les  pièces  à  l'appui  desdites  dépenses,- et 
qui  auront  dû  être  préparées  à  l'avance  :  on  les  remettra  en- 
suite au  bureau  cbargé  du  contrôle,  pour  qu'il  fasse  sa  véri- 
fication; après  quoi  lesdits  états  et  pièces  seront  adressés  à 

*   Soit,  en  ce  moment,  rexeroice  1837  (opérations  complémentaires). 
■'  Tels  sont  eniro  autres  les  payements  d'avance,  faits  aux  équipages  des 
bâtiments  expédiés  pour  ?cs  mers  lointaines  dans  les  derniers  mois  de  l'année. 
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Paris  sous  le  pîus  bref  délai,  lî  conviendrait  que  le  tout  fût 
parvenu  ici  du  15  au  20  octobre; 

6°  Du  reste ,  il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  touche  les  comptes 
de  gestion  arrêtés  au  31  décembre;  ces  comptes  devront 
m'étre  transmis ,  comme  par  le  passé,  avec  les  pièces  au  sou- 
tien ,  dans  les  cinq  premiers  jours  de  mars  de  l'année  suivante. 
(^Articles  27,  2"  ^,  et  43  du  règlement  du  30  sejjtem- 
hre  4 S 29,) 

Je  recommande  de  prendre  note  de  ces  dispositions  en 
marge  des  règlements  des  17  juillet  1816  et  30  septembre 
1829,  et  je  désire  que  chacun,  en  ce  qui  ïe  concerne,  pro- 
cède à  l'exécution,  de  telle  sorte  que  le  compte  à  rendre  par 
ïe  trésorier  général  des  invalides,  pour  la  gestion  courante, 
puisse  être  complètement  établi  d'après  le  nouveau  mode, 
aussi  bien  pour  la  partie  afférente  à  l'exercice  1837,  que 
pour  ce  qui  se  rapporte  à  l'exercice  18  38. 

Le  commissaire  de  l'inscription  maritime  et  le  trésorier  des 
invalides  dans  chaque  quartier  devront  donc  revoir  les  opé- 
rations ellectuées  depuis  le  1"""  janvier  1838,  et  faire  les 
virements  d'exercice  et  les  rectifications  de  pièces  qui  pour- 
raient être  nécessaires  d'après  les  explications  données  ci- 
dessus. 

Recevez ,  etc. 

Signi:  ROSAMEL. 


[  N"  50.  ] 

Lettre  du  ministre  vice-amiral ,  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  à  MM.  les  gouverneurs  des  colonies,  contenant  des  dis- 
positions relatives  aux  traites  à  tirer  par  le  trésorier  général  des  in- 
valides dans  les  colonies,  en  exécution  de  l'article  4,5  l*^""  de  l'or- 
donnance du  9  octobre  1837.  [4^  Direction;  fonds  et  invalides; 
hureaii  des  invalides.  ) 

Paris  ,  le  10  avril  1838. 

Monsieur,  je  vous  ai  fait  passeï  plusieurs  exemplaires  de  ma 
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circulaire  du  5  décembre  1837,  n°  2451,  contenant  des  expli- 
cations de  détail  pour  l'exécution  de  l'article  4,  §  1^"^  de  l'or- 
donnance royale  du  9  octobre  précédent  ^. 

Cette  circulaire,  qui  s'adressait  plus  particulièrement  aux 
administrateurs  de  la  marine,  et  aux  trésoriers  des  invalides, 
dans  les  ports  de  la  métropole  ,  résume ,  sous  ie  point  de  vue 
du  service  générai,  toutes  les  règles  applicables  à  l'émission 
et  au  payement  des  traites  fournies  soit  sur  les  ports,  soit  sur 
Paris,  pour  le  transport  des  fonds  privés. 

Le  service  spécial  des  colonies  comportait  diverses  mesures 
particulières  sur  lesquelles  j'ai  statué,  ainsi  qu'il  suit  : 

Et  d'abord,  j'ai  arrêté  les  modèles  des  traites  que  le  trésorier 
général  des  invalides  pourra  émettre  sur  les  trésoriers  des  in- 
valides, dans  les  colonies,  ensemble  des  avis  qui  devront  être 
expédiés  à  chaque  émission.  Ces  modèles  difïèrent  de  ceux  que 
contient  la  circulaire  du  5  décembre  1837,  sur  trois  point 
essentiels  : 

1°  En  ce  que  les  traites  sont  délivrées  par  première  et 
deuxième,  ce  qui  est  une  sorte  de  dérogation  à  la  règle  de  ne 
point  expédier  de  duplicata  ; 

2°  En  ce  qu'elles  sont  h  ordre,  tandis  que  les  traites  sur  les 
ports  et  sur  Paris  ont  été  délivrées  non  transmissibles  par  voie 
d'endossement; 

3"  En  ce  que  l'avis  ne  se  détache  pas  de  la  traite,  et  qu'il 
n'existe  qu'un  seul  talon ,  celui  du  livre  dont  la  traite  est  dé- 
tachée. 

Ces  dispositions  spéciales  s'expliquent  d'elles-mêmes. 

Quant  aux  payements  qui  auront  été  faits  dans  les  colonies, 
sur  la  présentation  desdites  traites,  ils  devront  être  classés, 
comme  opérations  de  trésorerie,  au  débit  en  compte  courant 
du  trésorier  général  des  invalides,  ainsi  qu'il  est  dit  (page  81) 

1  tt  La  caisse  des  invalides  prc'lèvera  un  centime  par  franc  pour  le  transport 
des  fonds  prives,  dont  le  versement  en  numéraire  aurait iieu  chez  le  trésorier 
ge'neral  ou  chez  ies  trésoriers  dos  ports ,  en  échange  de  traites  fournies  sur  les 
trésoriers  des  autres  résidences,  ou  sur  les  trésoriers  dos  colonies.  " 

1838.  3t 
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dans  les  instructions  annexées  au  règlement  du  22  août  1837, 
sur  le  service  financier  des  colonies;  lesdites  traites,  dûment 
acfjuittees,  seront  réunies  chaque  mois  aux  pièces  de  comp- 
tabilité, et  adressées  en  France  comme  valeurs,  du  montant 
desquelles  les  trésoriers  coloniaux  seront  immédiatement 
crédités. 

Toutes  les  dispositions  des  règlements  généraux  qui  ne  se- 
raient pas  contraires  à  ia  présente  dépêche,  et  notamment 
celles  que  rappelle  la  circulaire  du  5  décembre,  continueront 
d'être  observées. 

La  présente  dépêche  devra  être  enregistrée  à  l'inspection , 
et  copie  en  sera  remise  au  trésorier  colonial  faisant  fonctions 
de  trésorier  des  invalides  à 

Je  vous  prie  de  m'en  faire  accuser  réception. 

llecevez,  etc. 

SJoné  ROSAMEL. 


[>-51.], 

Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur  les  frais  de  route  des 
;allitaircs  isolés  dans  l'intérieur  du  royaume  et  en  pays  étranger, 
et  sur  les  avances  en  argent  et  les  fournitures  qui  peuvent  leur 
être  faites. 

Paris,  20  décembre  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  nombreuses  modifications  qui  ont  été  apportées  à 
l'ordonnance  réglementaire  du  24  septembre  1823,  sur  les 
indemnités  et  avances  payables  aux  militaires  voyageant  iso- 
lément ; 

Considérant  que  cette  partie  du  service  administratif  de 
Tarmée  est  susceptible  d'importantes  améliorations,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  justification  des  dépenses^ 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

DISPOSITION  PRÉLIMINAIRE, 

Art.  1".  Les  militaires  et  les  employés  militaires  voyageant 
isolément  reçoivent,  au  compte  de  i'État  ou  à  titre  d'avance, 
sous  ies  conditions  et  reserves  spécifiées  dans  la  présente  or- 
donnance, les  moyens  qui  leur  sont  nécessaires,  en  argent 
(ou  en  vivres,  à  l'étranger  seulement),  et  en  effets,  soit  pour 
se  rendre  à  leur  destination ,  ou  remplir  la  mission  qui  leur  est 
donnée  par  l'autorité  compétente,  soit  pour  attendre,  pen- 
dant un  séjour  obligé,  le  moment  de  rejoindre  leur  poste. 

¥'  PARTIE. 

De  l'indemnité  de   route,  des  avances  en  argent  et  des 
fournitures  d'effets ,  dans  l'intérieur  du  royaume. 

TITRE  I". 

Principes  (^allocation. 

CHAPITRE  I". 
De  l'indemnité  de  route. 

2.  Les  militaires  et  les  employés  militaires,  en  activité, 
désignés  au  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance,  ont  droit, 
d'après  les  fixations  de  ce  tarif,  à  une  prestation  au  compte 
de  l'État,  sous  la  dénomination  d'indemnité  de  route,  lors- 
qu'ils voyagent  isolément,  soit  dans  l'intérêt  du  service,  soit 
pour  rentrer  dans  leurs  foyers  pour  cause  de  blessures  ou 
d'infirmités,  soit  pour  aller  aux  hôpitaux ,  soit,  enfin,  par  suite 
de  cessation  d'emploi. 

La  même  indemnité  est  due  aux  militaires  et  aux  employés 
militaires  en  non-activité,  légalement  requis  pour  un  service 

31. 
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qui  les  obiige  à  s'éloigner  temporairement  de  ieur  résidence. 
L'indemnité  de  route  a  pour  objet,  quant  à  l'oiTicier-  et  à 
i'empioyé  militaire,  de  les  mettre  à  portée  de  subvenir,  con- 
jointement avec  ieur  solde,  à  la  dépense  de  ieur  transport  et 
de  ieur  subsistance;  quant  au  sous-officier  et  au  soldat ,  de  ieur 
fournir  ies  moyens  de  pourvoir  par  eux-mêmes  k  ieur  sub- 
sistance. 

3.  Ont  aussi  droit  à  l'indemnité  de  route,  lorsqu'ils  voya- 
gent isolément  : 

Les  invalides  de  la  guerre; 

Les  sous-ofSciers  et  soldats  de  la  réserve;  "* 

Les  ofticiers,  sous-officiers  et  soldats  de  ia  j 

garde  nationaie;  (  Exe'cutant  un  ser\ice  militaire 

Ceux  de  la  garde  municipale  de  ia  ville  de  /       ou  y  participant. 
Paris  ;  1 

Les  officiers  de  saute  des  hospices  civils.       / 

Les  veuves  et  orphelins  des  militaires  et  employe's  militaires  de'ce'de's  hors  du 
continent,  ou  en  captivité  ; 

Les  individus  pre'sume's  déserteurs,  relaxes,  j  D'après  le  tableau  d'assimila- 

Les  prisonniers  de  guerre;  f       tien  de  leurs  grades  à  ceux 

Les  refugie's  militaires  e'trangers,  lorsqu'ils  .>  de  i'arme'e  française,  que  le 
sont  mis  a  la  charge  du  département  de  j  ministre  a  pre'alabicment  ar- 
ia guerre.  '       rété. 

4.  L'indemnité  de  route  est  due  pour  les  séjours  qu'exige 
indispensabiement  i'iniérét  du  service,  ou  une  circonstance 
extraordinaire  reconnue  telle  par  i'autorité  compétente. 

5.  Sont  considérés ,  pour  ie  droit  à  l'indemnité  de  route, 
comme  voyageant  isolément  : 

Les  militaires  qui,  ne  jouissant  pas  de  ia  solde  de  route, 
marchent  ensemble  sous   ie  commandement  de  l'un  d'eux; 

Les  recrues  se  rendant  au  lieu  de  rassemblement. 

G.  L'allocation  de  ia  solde  de  route,  ou  celle  des  frais  de 
poste  et  autres  quelconques  de  voyage  ou  de  déplacement, 
exclut  le  droit  à  i'indemnité  de  route. 

Toute  fourniture  de  vivres  en  nature  emporte  ia  même  ex- 
clusion. 

7.  Le  militaire  ou  I'empioyé  militaire  (jui  remplit  les  fonc- 
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lions  cUi  gracie  supérieur,  n'a  droit  qu'à  l'inrlemnlté  Je  route 
attribuée  au  grade  dont  ii  est  titulaire. 

8.  Les  officiers  qui  voyagent,  pour  l'exercice  de  îeurs  fonc- 
tions, dans  l'étendue  de  (a  circonscription  territoriale  oîi  sta- 
tionne la  troupe  qu'ils  commandent,  ou  dans  celle  qui  est 
assignc'e  à  leur  service ,  ou  au:i  travaux  dont  ils  sont  éven- 
tuellement chargés,  n'ont  pas  droit  à  i'indemnitc  de  route, 
sauf  les  cas  particuliers,  sur  lesquels  il  est  réservé  an  ministre 
de  prononcer. 

Cette  exclusion  est  commune  aux  militaires  de  tous  grades 
dans  ïa  gendarmerie; 

Elle  l'est  aussi  aux  aides  de  camp ,  lorsque  les  généraux 
([uils  accompagnent  voyagent  dans  les  limites  de  leur  com- 
mandement, ou  jouissent  de  l'indemnité  des  frais  de  poste. 

9.  Aucune  allocation  excédant  les  fixations  réglées  par  [a 
présente  ordonnance  \  ou  étrangère  à  la  destination  spéciale 
de  i'inderanité  de  route  (article  2),  ne  peut  être  autorisée  sur 
le  crédit  affecté  par  le  budget  aux  dépenses  de  ce  service. 

Toutefois,  lorsque  les  lieutenants  généraux,  les  maréchaux 
de  camp  et  les  intendants  militaires  sont  appelés,  pour  un 
objet  de  service,  hors  de  la  circonscription  territoriale  dont 
ils  ont  le  commandement  ou  l'administration,  notre  ministre 
secrétaire  d'État  de  la  guerre  est  autorisé  à  leur  allouer^  en  raison 
de  leur  déplacement  (aller  et  retour),  une  indemnité  qui  ne 
peut  dépasser  la  moitié  de  celle  que  le  tarif  des  frais  de  poste 
attribue  aux  officiers  généraux  voyageant  sans  aide  de  camp. 

CHAPITRE  II. 

Des  avanccx facultatives  c:i  arfcnt  et  en  cjfets. 

10.  Les  militaires  et  les  employés  militaires,  en  activité, 
voyageant  isolément  dans  un  intérêt  de  convenance  ou  d'uti- 
lité personnelle,  c'est-à-dire,  pour  une  cause  ne  constituant 
pas  le  droit  à  l'indemnité  de  route,  peuvent  recevoir,  dans  des 

*  neiixicmp  p.ira.'ifraplic  de  l'article  l6. 
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cas  d'urgence,  et  sauf  imputation  ûîtcrieure  sur  leur  solde  ou 

sur  leur  masse  : 

l"Une  avance  en  argent,  égale  à  l'indemnité  de  route  de  leur 
grade,  pour  subvenir  aux  frais  de  ieur  voyage  jusqu'à  des- 
tination ; 

2°  Une  autre  avance  en  effets  de  petit  équipement. 

La  disposition  qui  fait  l'objet  de  ce  dernier  paragraphe 
s'applique  seulement  aux  sous-officiers  et  soldats. 

Elle  est  également  applicable  aux  sous- officiers  et  soîdats 
isolés  ayant  droit  à  i'indemnité  de  route,  et  à  ceux  qui, 
voyageant  ou  stationnant  en  détachement,  quei  que  soit  leur 
nombre,  ne  sont  pas  à  portée  de  recevoir  les  effists  qui  leur 
sont  nécessaires,  par  ies  soins  de  l'administration  du  corps 
dont  ils  font  partie. 

11.  Les  sous-officiers  et  soldats  rentrant  dans  leurs  foyers, 
par  congé  définitif,  réforme  ou  retraite,  et  ceux  qui,  n'appar- 
tenant plus  à  l'activité,  sont  accidentellement  appelés  à  faire  un 
service  militaire,  ne  peuvent  prétendre  à  aucune  fourniture 
d'effets  de  petit  équipement. 

12.  Les  efïeîsde  petit  équipement  dont  la  distribution  est 
autorisées  consistent  en  chemises,  souliers  et  guêtres. 

Le  prix  en  est  réglé  d'après  ies  marchés  généraux  ou  par- 
ticuliers passés  par  le  ministre,  ou,  avec  son  autorisation, 
par  les  officiers  de  l'intendcnce  militaire. 

Un  dépôt  de  ces  effets  doit  exister  dans  chaque  résidence 
de  sous-intendant  militaire.  Toutefois,  dans  les  villes  de  gar- 
nison permanente ,  les  corps  peuvent  être  requis  de  îes  four- 
nir, moyennant  le  remboursement  immédiat,  qui  leur  en  est 
fait  au  prix  stipulé  par  leurs  marchés  particuliers. 

CHAPITRE  III. 

Des  fournitures  d'effets  au  compte  de  l'État. 

13.  Les  etTets  de  petit  équipement  désignés  en  l'article  1  2 
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peuvent  aussi,  dans  les  cas  d'indispensable  nécessite,  être  dé- 
livrés au  compte  de  l'État  : 

/"Sur  la  demande  raotive'e  du 
I  biif^adier  de  gendarmerie, 
I  et,  à  son  défaut,  sur  celle  des 
^      gendarmes  d'escorte. 

Pour  leur  donner  les  moyens 
de  rentrer  dans  leurs  foyers. 

I  Pendant  leur  détention. 

Pour  leur  donner  tes  moyens 
de  se  transporter,  soit  de  la 
frontière,  au  dépôt  ou  ii  la 
résidence  qui  leur  est  assi- 
gnée, et  vice  versa,  soit  aui 
hôpitaux. 


Vux  déserteurs  condamnés  marchant  sous 
t'escorte  de  la  gendarmerie. 

Aux  déserteurs  rayés  des  contrôles  comme 
graciés,  réformés  ou  libérés. 

Anx  individus  arrêtés  comme  déserteurs  et 
reconnus  ne  i'étre  pas. 

Aux  sous-cfticiers  et  soldats  détenus  tempo- 
rairement par  suite  de  condamnation. 


Aux  prisonniers  de  guerre  assimilés  aux 
sous-officiers  et  soldats  de  l'armée  fran- 
çaise. 


TITRE  IL 

Des  fonctionnaires  appelés  à  concourir  à  l'exécution  du  service. 

14,  La  direction  et  le  contrôle  du  service  appartiennent  aux 
intendants  militaires,  qui  soumettent  au  ministre  les  résul- 
tats généraux  de  leurs  vérifications. 

L'appréciation  des  droits  des  parties  prenantes  et  l'ordon- 
nancement des  allocations  à  leur  profit,  sont  dans  les  attribu- 
tions des  sous-intendants  militaires  et  des  adjoints  à  l'inten- 
dawce,  et,  subsidiairement,  dans  celles  de  leurs  suppléants 
légaux ,  ci-après  désignés  : 


1"  Les  conseillers   de  préfecture  délégués 

par  les  préfets  ; 
2"  Les  sous-préfets  ; 


3°  Les  commandants  de  place,  dans  toutes 
f  es  villes  de  guerre  ;  ou ,  dans  celles  de 
première  classe,  les  majors  de  place. 


/Dans  les  cliefs-ïieux  de  dépar- 
j  tcment  ou  d'arrondissement 
1  qui  ne  sont  pas  places  de 
(      guerre. 

'  En  cas  de  vacance  d'emploi  ou 
d'absence  du  titulaire  du 
commandement  ,  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement 
qui  sont  places  de  3'^  classe, 
les  fonctions  de  sous-inten- 
dant militaire  sont  remplies 
par  îe  sous-préfet,  a  l'exclu- 
sion de  tout  commandant 
temporaire. 
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TITRE  Iir. 

De  l'application  des  principes  d'allocation  aux  parties  prenantes 

CHAPITRE  I<^r. 

Disposition  commune  à  toutes  les  parties  prenantes.  ■ 

15.  Tout  militaire  ou  employé  militaire  qui  réclame  une 
allocation  en  argent  ou  une  fourniture  d'cfrets  ne  peut  la  re- 
cevoir, s'il  est  au  point  de  départ,  que  sur  l'exhibition  d'un 
titre  régulier  délivré  par  i'aulorité  compétente  ;  s'il  est  en 
marche,  qu'autant  qu'il  représente  une  feuille  de  route  en 
bonne  forme  ^ 

CHAPITRE  II. 

De  l'indemnité  de  route. 
(Application  du  chapitre  I^r  du  titre  ï''^  ) 

16.  Les  positions  ci-après  définies  sont,  à  moins  d'une 
décision  spéciale  du  ministre,  fondée  sur  les  principes  consa- 
crées par  les  dispositions  du  I"  chapitre  du  titre  I" ,  les  seules 
qui ,  par  application  de  ces  principes  (  articles  2 ,  3  et  4  ),  em- 
portent de  droit  l'allocation  de  l'indemnité  de  route. 

Elle  a  lieu,  pour  la  marche  effective ,  d'après  les  fixations 
du  tarif,  ou,  dans  certains  cas  indiques,  à  raison  du  double 
de  ces  fixations;  pour  les  journées  de  séjour,  sur  le  taux 
simple  du  même  tarif,  dans  tous  les  cas,  sans  exception. 


*  Les  feuilles  de  route ,  imprimées  par  les  soins  du  de'partement  de  la 
guerre,  indiquent,  au  titre  Dispositions  pénales,  quelles  mesures  doivent 
prendre  les  fonctionnaires  civils  et  l'autorité'  militaire  k  l'e'gard  de  l'individu 
ui ,  pre'tendant  appartenir  à  l'arme'e  ,  ne  peut  justifier  de  sa  qualité. 
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ACTIVITE. 


OFFICIERS    DE   TOUTES    ARMES    ET     EMPLOYES 
MILITAIRES. 

Se  rendant  aune  première  destination  active*. 

Passant  d'une  destination  active  a  une  autre , 
pourvu  que  la  mutation  ne  résulte  pas  d'une 
demande  formée  par  eux,  soit  pour  permu- 
ter, soit  pour  changer  de  corps  ou  de  re'si- 
dence  ^ 


Passant  de  l'c'tat  de  disponibilité  à  un  service 
actif,  et  vice  versa 


•Passant   de  l'activité  à    la  non-activite'  pour 
cause  d'infirmite's  temporaires 

Les  mêmes,  porteurs  de  certificats  de 
visite  et  contre-visite  des  officiers  de 
santé',  contenant  la  de'claration  ex- 
presse et  motive'c  qu'ils  ne  peuvent 
voyager  qu'à  petites  journe'es 


Passant  de  l'activité  à  la  non-activité ,  par  li- 
cenciement, suppression,  retrait  ou  suspen 
sion  d'emploi 

Passant  de  la  non-activité  a  un  service  actif.  . 

Mis  en  réforme  pour  cause  d'infinnités  incu- 
rables   


Les   mêmes,    lorsqu'ils  sont    porteurs 
des  certificats   mentionne's   au   i 
méro  d'ordre  5 


Mis  en  réforme  par  mesure  de  discipline 
Admis  a  la  retraite 


EN    MARCHE. 


INDEMNITE 


Simple. 

Simple. 
Simple. 
Simple. 

5    Double. 


Simple. 
Simple. 

Simple. 

Double. 
Simple. 
Double. 


EN     SEJOUn. 

Terme 

que 

l'allocation 

ne  peut 

excéder. 


*  Les  officiers  provenant  des  écoles  militaires  n'ont  droit  à  l'indemnité  que 
lorsqu'ils  se  rendent  au  corps,  soit  qu'ils  partent  de  l'écofe  ou  de  leur  do- 
micile. 

2  Si  l'ordre  ou  la  lettre  de  service  ne  mentionne  pas  expressément  le  fait 
de  la  demande,  l'iiKicmnitc  est  alloxiée. 
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ACTIVITE. 


OFFICIERS    DE    TOUTES    ARMES    ET    EMPLOYES 
MILITAIRES. 

(Suite.) 

Voyageant  sur  l'ordre  du  ministre,  ou  de 
toute  autre  autorite'  supérieure  compétente, 
pour  remplir  ou  exe'cuter  une    mission  ou 

un  service  militaire.  R 

Les  mêmes  lorsque  l'ordre  e'mane  du 
ministre ,  d'un  officier  ge'ne'ral  ou 
d'un  intendant  militaire,  et  qu'en 
outre  il  mentionne  expressément 
qu'iîs  doivent  voyager  par  urgence^. 
Les  mêmes,  séjournant  en  route  ou  à 
destination,  d'après  l'ordre  ou  en 
vertu  des  instructions  du  ministre, 
d'un  officier  général  ou  d'un  inten- 
dant militaire  2 

Les  jnêmes,  lorsque  leur  mission  a 
pour  objet  d'aller  procéder,  d'après 
un  intinéraire  spécial,  aux  appels 
de  la  réserve  dans  les  cantons   ou 

communes  3.  R 

Se  rendant,  soit  aux  hôpitaux,  soit  aux  eaux , 
aux  fais  de  l'Etat;  ou,  sur  autorisation  spé- 
ciale ,  à  leurs  frais  personnels.  R 

Les  mêmes ,  lorsqu'ils  sont  porteurs 
des  certificats  mentionnés  au  nu- 
méro d'ordre  5  ''* 


R.  Cette  lettre  indique  que  l'indemnité  est  aussi  due  pour  le  retour. 

*  L'indemnité  n'est  double  pour  le  retour  que  lorsque  l'ordre  l'indique. 

-  L'ordre  doit  indiqticr  la  durée  du  séjour  qu'exige  le  service  à  exécuter  ou 
l'accomplissement  de  la  mission.  Si  cette  formalité  n'est  pas  remplie ,  l'alloca- 
îion  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  îe  retour,  et  sur  l'autorisation  spétiaie  de  l'in- 
tendant, mentionnant  le  nombre  de  jours  qu'elfe  doit  embrasser.  Toutefois, 
les  militaires  qui  accompagnent  dcr,  recrues ,  des  prisonniers  de  guerre,  un 
i-onvoi  ou  une  évacuation  de  malades  ,  et  ceux  qui  sont  traités  comme  isolés 
quoique  formant  détachement ,  reçoivent  l'indemnité  sur  la  simple  désignation 
des  séjours ,  faite  par  les  sous-intendants  militaires. 

^  Le  4  '  5  de  l'article  1 7  indique  sur  quelle  base  doit  être  décomptée  l'in- 
detnnité,  dans  ce  cas  particulier,  auquel  est  applicable  l'article  l9. 

*  Le  certificat  délivré  au  point  de  départ  n'est  pas  valable  pour  le  retour. 


« 

INDEMNITÉ                j 

g 

o 

EN    MARCHE. 
Pied 

EN     SEJOUR. 

Terme 

que 

"S 

,«r  lequel 

l'allocation 

D 

eRe 

e3taHou(^r. 

ne  peut 
excéder. 

12 

Simple. 

13 

14 

Double. 

Les  séjours 
fixés    par  i'or- 

15 

Double. 

Les    séjours 
fixés   par  l'iti- 
néraire. 

10 

Simple. 

17 

Double. 
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ACTIVITE. 


OFFICIERS    DE    TOUTES    ARMES    ET    EMPLOYES 
MILITAIRES. 

(Suite.) 

Evacues  d'un  hôpital  sur  un  autre 

En  semestre  ou  en  congé,  recevant,  avant 
l'expiration  de  leur  permission  ,  l'ordre  de 
rejoindre  leur  corps  ou  une  destination  quel- 
conque   

Rejoignant,  k  l'expiration  de  leur  semestre  ou 
congé',  la  nouvelle  destination  qui  leur  est 
assignée  ou  celle  qu'a  reçue  leur  corps  pen 
dant  leur  absence,  mais  seulement  si  le  tra- 
jet qu'ils  ont  k  faire  est  pîus  long  que  la  dis 
tance  qu'ils  auraient  eu  à  franchir  pour  se 
rendre  à  l'ancienne  garnison  1 

Ne  trouvant  plusleur  corps  dansie  lieude'signe 
comme  destination  parleur  feuille  de  route^ 

Partant  du  lieu  où  ils  tenaient  garnison  avec 
leurs  corps,  pour  se  rendre  k  la  nouvelle 
destination  pour  laquelle  ce  corps  est  en 
marche ,  sans  être  contraints  d'en  suivre  le 
mouvement,  vu  leur  e'tat  de  maladie  cons 

taté 

Les  mêmes,  lorsqii'ils  sont  porteurs  de 
certificats  mentionne's  au  numc'ro 
d'ordre  5 

Marchant  avec  leur  corps,  lorsque,  nonobs- 
tant leur  e'tat  de  maladie ,  constate'  par  visite 
et  contre-visite ,  ils  sont  tenus  d'en  suivre 
le  mouvement,  d'après  un  ordre  e'mané  de 
l'officier  général  dans  le  comniandcmcnt  du- 
quel se  trouve  leur  point  de  départ,  et  mo- 
tive' sur  l'intérêt  du  service  3 


EX    MARCHE. 

Pied 
sur  Icfiuel 

elle 
estalloue'c. 


INDEMNITE 


Simple. 


Simple. 


Simple. 
Simple. 


Simple. 


Double. 


Double. 


Les   séjours 
Ju  corps. 


1  L'indemnité  est  dvic  pour  le  nombre  de  gîtes  excédant  la  distance  du 
point  de  départ  k  l'ancienne  garnison. 

-  L'indemnité  est  duc,  dans  ce  cas,  pour  la  distance  à  parcouiir  de  l'an- 
cienne garnison  à  la  nouvelle. 

3  Dans  cette  position,  comme  ils  n'ont  pas  droit  k  la  solde  de  route  ,  ils 
doivent  être  munis  d'une  feuille  de  route  individuelle.  Ceux  qui,  dans  la 
même  position,  reçoivent  les  foiirrages  en  argent  ou  en  nature  ne  peuvent 
prétendre  que  cette  s(dde,  à  l'exclusion  de  toute  indemnité  de  route. 
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ACTIVITE. 


OFFICIERS    DE    TOUTES    ARMES    ET    EMPLOYES 
MILITAIRES. 

(Suite.) 

Rejoignant,  après  être  restés  en  arrière  de 
leur  corps,  d'après  un  ordre,  ou  pour  cause 

de  maladie  constatée 

Revenant  d'une  armée  outre-mer,  d'après  un 

ordre  ou  par  congé  de  convalescence  *.  R.  . 

Revenant  d'une  armée  comme  hors  d'état  de 

faire  un  service  actif 

Les  mêmes,   lorsqu'ils   sont   j'^rteurs 
des  certificats  mentionnés  au  numéro 

d'ordre  5 

Rentrant  en  France  après  captivité,  naufrage 
on  tout  autre  événement  extraordinaire. .  . 

Allant,  par  autorisation  du  ministre,  subir  les 
épreuves  d'un    concours^ .  R J . .  . 

Appelés  au  chef-lieu  de  la  division  ou  du  dé- 
partement, pour  y  recevoir  la  décoration.  R. 

Mis  en  liberté  après  jugement 

Appelés  à  faire  partie  temporairement,  et  hors 
de  leur  résidence,  d'un  tribunal  miii- 
taire.  R 

Appelés  à  faire  partie,  hors  de  leur  résidence, 
d'un  conseil  d'enqiiv'te.  R 

Setransportant,  comme  membre  d'un  tribunal 
militaire,  sur  les  lieux  où  un  délit  a  été 
commis.  R 


H 
Q 

IXDi 

MMTÉ 

Q 

EN    MAr.CIIE. 

EN     rÉjOUR. 

§ 

Pied 

que 

-a 

sur  îequel 

l'aliocation 

cHe 
est  allouée. 

ne  peut 
excéder. 

25 

Simple. 

2G 

Simple. 

27 

Simple. 

28 

Double. 

29 

Simple. 

Quinze  jours*. 

30 

Simple. 

31 

Simple. 

32 

Simple. 

33 

Simple.. 

Le   jour   où 
liait     k     mis- 
sion *. 

34 

Simple. 

Idem  *. 

35 

Simple. 

1  L'indemnité  leur  est  due  pour  se  rendre  du  port  de  débarquement  au 
lieu  de  leur  résidence. 

"^  L'indemnité  n'est  allouée,  pour  le  retour,  qr.e  sur  un  certificat  authen- 
tique constatant  le  fait  de  l'examen. 

Dans  cette  position,  les  élèves  de  l'Ecole  militaire  reçoivent  2  fr.  50  c.  par 
étape  ou  distance  légale. 

(*)  L'indemnité  n'r.«t  allouée  q'.ie  sur  un  certificat  de  l'autorité  compétente 
constatant  le  fait. 
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ACTIVITE. 

OFFICIERS    DE    TOUTES    ARMES    ET    EMPLOYES 
MILITAIRES. 

(Suite.) 

Appelés,  hors  de  leur  re'sidence,  en  te'moi- 
gnage  devant  un  tribunal  civil  ou  mili- 
taire 1,  R 

Envoyés  devant  un  conseil  d'enquête,  hors  de 
leur  résidence.  R 

Tenus  en  séjour  dans  un  port 

Faisant  quarantaine 

Elèçes  chirurgiens. 

Passant  d'un  hôpital  d'instruction  à  l'h  pital 
de  perfectionnement  - 

SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS  DE  TOUTES  ARMES 
ET  GAGISTES. 

I  se  rendant  au  lieu  de  ras- 
Recrues      I  j        semblement 

et  remplaçants  j  se  rendant  au  corps  auquel 

(        ils  sont  destiiîés 

T,  .  î  se  rendant  au  corps 

Encaffcs        \  ,  ^. 

,  "  ".  '  renvoyés  comme  impropres 

volontaires     J  •'  .  *^     ^ 

r  au  service 

Passant  d'une  destination  active  à  une  autre, 
pourvu  que  la  mutation  ne  résulte  pas  d'une 
demande  lurniée  par  eux,  soit  pour  per- 
muter, soit  pour  changer  de  corps  ou  de  ré- 
sidence 3 


INDEMNITE 


EN    MARCHE. 

Pied 
sur  lequel 

elle 
est  allouée. 


que 

l'ullotation 

ne  neut 


.      Le  jour  où  il 
bimple.    /  cesse  dVtre  re- 

(  tenu  *. 

(Le   jour  du 
iSimple.    'vote    du   con- 

f  seil  *, 
I    Huit  jours*. 

l      Le   jour   où 
•.  expire  la  qua- 

'  rantaine  *. 


Simpl( 


La  veille  du 
Simple.    ]  départ  des  dé- 
tachements **. 


Simple. 
Simple. 

Simple. 


Simple. 


1  L'indemnité'  n'est  due,  tant  eu  route  qu'en  se'jour,  aux  militaires  qui 
témoignent  devant  les  tribunaux  civils,  que  sur  la  justification  qu'il  ne  leur 
en  a  point  été  et  ne  leur  en  sera  point  alloue'  sur  les  frais  de  justice. 

2  L'indemnité  de  route  des  cièvcs  chirurgiens  est  de  2  fr.  50  cent,  par 
distance  lépale. 

3  Si  l'ordre  ou  la  lettre  de  service  ne  mentionne  pas  cxpresse'ment  le 
fait  de  la  demande,  l'indemnité'  est  allouc'e. 

*  L'indemnité  n'est  allouée  que  sur  certificat  de  l'autorilé  compétente 
constatant  le  fait. 

L'indemnité  n'est   pas  due  pour  les  séjours  antérieurs   au   jour  de  la 
revue.  (  Voir  l'ar!.  18.  ) 
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ACTIVITE. 


SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS  DE  TOUTES   ARMES 
ET   GAGISTES. 

(Suite.) 

Congédiés  par  réforme  ou  renvoi « 

Rentrant  dans  leurs  foyers  par  congé  illimité 

ou  définitif 

Rappelés  de  ia  réserve 

Admis  à  ia  retraite 

Voyageant  sur  Tordre  de  l'autorité  supérieure 
compétente,  pour  exécuter  un  service  mi- 
litaire. R 

Les  mêmes,  lorsque  l'ordre  émane  d'un 
officier  général  ou  d'un  intendant 
militaire,  et  qu'en  outre  il  men- 
tionne expressément  qu'iis  doivent 

voyager  par  urgence 

Les  mêmes,  séjournant  en  route  ou  à 
destination ,  d'après  l'ordre  d'un  of- 
ficier   général    ou    d'un    intendant 

militaire  2 

Les  mêmes,  lorsque  leur  mission  a 
pour  objet  d' aller  procéder,  d'après 
un  itinéraire  spécial,  aux  appels  de 
la  réserve  dans  les  cantons  ou  com- 
munes 3.  R 

Se  rendant  aux  hôpitaux  ou  aux  eaux.  R .  .  .  . 

Evacués  d'un  hôpital  sur  un  autre 

Se  rendant,  par  congé  temporaire,  dans  leurj 
famille,  à  leur  sortie  de  l'hôpital,  après! 
avoir  été  signalés  par  les  officiers  de  santé  ; 
comme  ayant  un  besoin  urgent  et  indispen-  ' 
sable  de  respirer  l'air  natal  ^ 


EN    MARCHE, 


Simple. 


Simple. 
Simple. 
Double. 


Simple. 


Double», 


Les  séjours 
fixés  par  l'or- 
dre. 


Les    séjours 
Double^.  J  fiscs  par   l'iti- 

Simple.     ""^^^ 
Simple. 


Simple. 


»  L'indemnité  n'est  que  simple  si  les  moyens  de  transport  sont  fournis. 
Elle  n'est  double  pour  le  retour  que  lorsque  l'ordre  l'indique. 

2  Voir  la  note  4  du  numéro  d'ordre  14. 

3  Le  4e  5  de  l'article  17  indique  sur  quelle  base  doit  être  décomptée 
l'indemnité  dans  ce  cas  particulier,  auquel  est  applicable  l'article  19. 

^  L'indemité  n'est  que  simple  si  les  moyens  de  transport  sont  fom-nis. 

S  L'allocation  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  militaires  que  le  sous-intendant 
reconnaît,  après  information,  être  absolument  dépourvus  de  moyens  pécu- 
niers.  Il  en  est  rendu  compte  au  ministre,  par  l'intermédiaire  de  l'intendant 
divisionnaire. 
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ACTIVITE. 


SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS  DE  TOCTES  ARMES 
ET  GAGISTES. 

(Suite.) 

En  semestre  ou  en  congé,  recevant,  avant 
l'expiration  de  leur  permission ,  l'ordre  de 
rejoindre  leur  corps  ou  une  destination  quel- 
conque   

Rejoignant,  à  l'expiration  de  leur  semestre  ou 
congé',  la  nouvelle  destination  qui  leur  est 
assigne'e,  ou  celle  qu'a  reçue  leur  corps  pen- 
dant leur  absence,  mais  seulement,  si  le 
trajet  qu'ils  ont  à  faire  est  plus  long  que  la 
distance  qu'ils  auraient  eu  à  franchir  pour 
se  rendre  h  l'ancienne  garnison  * 

Ne  trouvant  plus  leur  corps  dans  le  lieu  dési- 
gne' comme  destination  par  leur  feuille  de 
route  - 

Rejoignant,  après  être  restés  eu  arriére  de  leur 
corps,  d'après  un  ordre  ou  pour  cause  de 
maladie  constatée 

Revenant  d'une  armée  outre-mer,  d'après  tin 
ordre  ou  par  congé  de  convalescence  3.  R .  . 

Renvoyés  dans  l'intérieur,  comme  hors  d'état 
de  faire  un  service  actif. 

Rentrant  en  France  après  captivité,  naufrage 
ou  tout  autre  événement  extraordinaire.  .  . 

Appelés  au  chef-lieu  de  la  division  ou  du  dé- 
partement pour  y  recevoir  la  décoration.  R . 

Mis  en  liberté  après  jugement 

Appelés  à  faire  partie  temporairement,  et  hors 
de  leur  résidence,  d'un  tribunal  militaire. 
(Sous-officiers.  ) .    R 


ES    MARCHE. 

Pied 
sur  lequel 

elle 
est  allouée. 


l.NDEMMTE 


Simple. 

Simple. 

Simple. 

Simple. 

Simple. 

Simple. 

Simple. 

Simple. 
Simple. 

Simple. 


Le  jour  ou 
£nit  la  mis- 
sion *. 


*   L'indemnité  est   due,  pour  le  nombre  de  gîtes  excédant  la  distance  du 
point  de  départ  a  l'ancienne  garnison. 

2  L'indemnité  est  due,  dans  ce  cas,  poui-  la  distance  à  parcourir  de  l'an- 
cienne garnison  à  la  nouvelle. 

3  L'indemnité  leur  est  due  pour  se  rendre  du  port  de  débarquement  au 
lieu  de  lev.r  résidence. 

"  L'indemnité    n'est  allouée  <iue  sur  certificat  de    l'autorité   compétente 
coustatant  le  fuit. 
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ACTIVITE. 


SOUS-OFFlCIERS  ET  SOLDATS  DE  TOUTES  ARMES 
ET    GAGISTES. 

(  Suite.  ) 

Appelés,  hors  de  leur  résidence,  en  témoi- 
gnage devant  un  tribunal  civil  ou  luili- 
laire  *.  R 

Laissés  en  arrière  de  Iei.r  corps,  pour  le»  soins 
k  donner  aux  chevaux  malades 

Retenus  dans  une  place  pour  attendre  des 
moyens  de  transport 


Tenus  en  séjour  dans  un  port. 


Faisant  quarantaine 

;    _^ ,  /  Graciés  ou  amnistiés  rejoi 

:    Déserteurs,     { 

'  .1         gnant  un  corps 

(Compris      i  Renvoyés  a  l'expiration    de 
ies  marins.  )    I        ,      •'     •  ^ 

^    \^        leur  peine 

Enfants  de  troupe. 
Dans  les  mêmes  positions  que  les  sous-officiers 
et  soldats,  sauf  le  cas  de  leur  renvoi,  s'il  a 
pour  cause  le  refus  de  servir  k  l'âge  prescrit . 

B/anc/tisseuses-vzçanth'ères. 

Congédiées  ou  quittant  le  corps  par  suite  de 
réforme,  admission  k  la  retraite  ou  décès 
de  leur  mari 

Rentrant  des  prisons  de  l'eiinem: 


S  NON-ACTIVITE. 

MIJ.ITAIRES  ET  EMPLOYES  MILITAIRES. 

Conduisant  des  recrues  ou  des  prisonniers  de 
guerre,  ou  escortant  un  convoi.  Il 


EN    MARCHE. 

Pied 
•  lequel 
elle 
est  aîiouce. 


INDEMNITE 


Simpîe 


EN     SEJOUR. 

Terme 

que 

l'allocation 

ne  peut 

excéder. 


Le  jour  où  il 
cesse  d'être  re- 
I  tenu  *. 
(      Le  temps  de 

•  )  séjour  oijiigc. 

i      La  veiile  du 
■  I  départ. 

Le  jour  de 
l'embarque- 
ment*. 
Le    jour  où 
expire  la  qua- 
rantaine *. 

Simple. 
Simple. 

Simpîe. 


Simple. 
Simple. 


Simple. 


Les  séjours 
du       détache- 


3  L'indemnité  n'est  due,  tant  en  route  qu'en  séjour,  aux  militaires 
qui  témoignent  devant  les  tribunaux  civils,  que  sur  la  justification  qu'il 
ne  leui-  en  a  point  été  et  ne  leur  en  sera  point  alloué  sur  les  frais  de 
justice. 

*  L'indemnité  n'est  allouée  que  sur  certificat  de  l'autorité  compétente 
constatant  le  fait. 
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NON-ACTIVtTE. 

MILITAIRES    ET    EMPLOYES    MILITAIRES. 

(Suite.; 

Appelés,  hors  de  leur  résidence,  en  témoignage 
devant  un  tribunal  civil  ou  militaire.  R.  .  . 

Envoye's  devant  un  conseil  d'enquête  hors  de 
leur  résidence.  R 


MILITAIRES  ET  AUTRES 

n'appartenant  pas  aux  cadres  consti 

TDTIFS  DE  l'armée. 

OFFICIERS,    SOrS-OFFICIERS   ET  SOLDATS  INVA- 
LIDES  DE    LA  GCERRE  *. 

Passant  de  leur  corps  ou  de  leurs  foyers  à 
l'iiôtel  des  invalides  ou  à  la  succursale. .  . 

Congédiés  de  l'hôtel  ou  de  la  succursale  ,  et  se 
retirant  dans  leurs  foyers 

Réadmis  à  l'hôtel  ou  ii  la  succursale,  après  être 
rentrés  dans  leurs  foyers 

Sortant  une  seconde  fois  de  ces  établissements 

Passant  de    l'hôtel  à    la    succursale,   et   vice 


Allant  aux  eaux.  R 

Appelés,  hors  de  leur  résidence,  en  témoignage 

devant  un  tribunal  militaire.  R 

Se  rendant  à  la  station  télégraphique  où  il 

sont  employés.  R , 


SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS    DE   LA    RESERVE. 

Conduisant  des  recrues  ou  des  prisonniers  de 
guerre,  ou  escortant  un  convoi.  R 


Appelés,  horsdeleurre'sidence,  en  témoignage 
devant  un  tribunal  militaire.  R . 


ES    MABCHE. 

Pied 

ir  lequel 

elle 


INDEMNITE 


Simple. 
S'inple. 


Double  * 

Double  ' 

Simple. 
Simple. 

Double  ' 
Double  ' 

Simple. 

Simple. 


Simple 


Simple. 


ne  peut 
excéder. 


Le  jour  où  il 
cesse  (l'ttre  re- 
tenu **. 

Le  jour  du 
vote  du  con- 
seil ♦•. 


Le  jour  où  il 
cesse  d'être  re- 
tenu **. 


'      Les    3r|our3 

\du        dotache- 

>ment     ou     du 

^convoi. 

i      Le  jour  où  il 

'.  cesse  «IVtrc  rc- 

(tenn  **. 


1  Les  officiers  invalides  n'ont  droit  qu'à  l'indemnité  du  grade  sur  lequel 
a  e'té  réglée  leur  pension  de  retraite. 

2  Dans  cette  position  seulement,  ceux  qui  sont  revêtus  d  un  grade  ho- 
noraire reçoivent  l'indemnité  attribuée  à  ce  grade. 

L'indemnité  n'est  que  simple  si  les  moyens  de  transport  sont  fournis. 
L'indemnité   n'est  allouée  que  .•?ur  certificat  de  l'autorité  contpctcntc 
cotlstatant  le  fait. 

1838.  Si 
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MILÎTAIRFS  î:T    UH  ilKS 

M'APEAaï;ENANT.  PAS  AUX  CADRES  CONSTI- 

I  TUTIFS  DE  l'aHMÉE. 

(Suilc.) 

OFFlCIElîS,   SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS  DE  LA 
GARDE  NATIONAr.E. 

I|scortant  des   prisomîiers  de    guerre   ou  un 

II  convoi,   U 

OFFICIERS,   SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS  DE  LA 
GARDE    MUNICIPALE   DE    LA    VILLE   DE    PARIS. 


Se  de'plaçant   sur  Tordre 
"uerre.  R 


du    ministre  de  la 


OFFICIERS  DE   SANTE   DES  HOSPICES   CIVILS  ». 

Accouipagnant  des  e'vacuations.  R 

Requis  pour  tout  autre  service  jniiitairc  e.\i 
géant  un  dépIaceniKut.  R 


VEUVES  ET  ORPHELINS  DES  MILITAIRES  ET  EM- 
PLOYES  MILITAIRES  ^, 

La  veuve,  et  à  son  défaut  l'enfant  unique  ou 

l'aîné  des  orphelins  du  défunt,  dans  le  cas 
Jj  .'iculeinent  où  son  décès  a  eu  lieu ,  soit  à  une 
J.  armée  outre-mer,  soit  dans  les  prisons  de 

l'ennemi  où  ils  ont  partagé  sa  captivité.  .  .  . 
Les  orphelins  du  même  voyageant  avec  feur 

mère 

Les  orphelins  du  même  voyageant  sans  leur 

mère .  - 


INDIVIDUS    PRESUMI 

^îis  en  liberté  ^ 


DESERTEl  RS. 


w 
a 

"a 

1 

INDEMNITÉ 

EN    MARCHE. 

Pied 
sur  lequel 

elle 
est  allouée. 

EN     SÉJOUR. 

Terme 

que 

l'allocation 

90 

Simple. 

Lea    séjours 
du       détache- 
ment    ou     du 
convoi. 

91 

Simple. 

0  5 

Simple. 

Lesséjoursde 
l'évacuation. 

93 

Simple. 

94 

Simple  3. 

95 

Simple''. 

96 

Simple 'i. 

97 

Simple. 

1  L'iiivienauté  est  pour  tous  indistinctement  de  2  fr.  50  cent,  par  distance 
légale  ou  séjour. 

'-  L'indemnité  eU  allouée  aux  veuves  et  aux  orphelins.,  depuis  le  lieu  de 
débarquement  ou  la  frontière,   jusqu'à  destination. 

■5  Cette  indemnité  est  celle  du  grade  du  militaire  décédé. 

'♦  Ciiaque  orp iielin  n'a  droit  qu'à  l'indemnité  du  soldat  (  1  franc  ) , 
excepté  l'aîné,  dans  le  scDud  cas  seulement  n"  96:  il  reçoit  alors  celle  du 
grade  de  son  père. 

.  û  L'indemnité  leur  !  st  due  pour  lu  distance  dn  lieu  de  leur  détention  i« 
celui  de  l'arrestation. 
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MILITAIRES  ET  AUTRES 

n'appartenant  pas  aux  cadres  consti- 
tutifs DE  l'armée. 

'  Suite.  ) 

PRISONNIERS    Dï;    GlERKE    ET    RÉFUGIÉS    M17.I- 
TAIRES  ÉTRA^GERS  1. 


47f> 


Se  rendant  de  la  frontière  au  dépôt  ou 

sidence  qui  leur  est  assigne'e 

Allant  du  dt-pôt  a  l'hôpital.  R 

Partant  pour  rentrer  dans  leur  patrie. 


Iar< 


K 

JNDEMMTÉ                  1 

i 

.^^. 

-- — ^  ■       - 

s 

RN    MAnCHE. 

Pied 

sur  lequel 

EN     SEJOtri. 

Ttiiue 
l'allocation 

'■ 

elle 

est  allouée. 

ne  |>eut 
eiceder. 

93 

Simple. 

99 

Simple. 

100 

Fnnj.lc. 

17.  L'indemnité  de  route  est  acquise  pour  cArtçri^e  distance 
légale  parcourue ,  ou  trajet  d'un  gîte  d'étape  à  un  autre ,  et 
pour  cliaque  journée  de  séjour. 

Est  réputé  distance  légale  parcourue  : 

1°  Tout  trajet  de  six  lieues  sur  ies  routes  qui  ne  sont  pas 
lignes  d'étapes,  y  compris  ie  dernier  trajet  s'il  est  de  trois 
lieues  au  moins  ;  ' 

2°  Tout  trajet  de  trois  lieues  au  moins  jusc|u'à  six,  lors- 
qu'il a  pour  objet  de  joindre  un  premier  gîte  d'étape,  ou  d'aller 
du  dernier  jusqu'à  destination  ; 

3"  Tout  déplacement  exigeant  une  marche  de  trois  lieues 
au  moins  jusqu'à  six,  pour  se  rendre  au  point  assigné,  ou 
de  six  lieues  pour  y  alier  et  en  revenir  le  même  jour; 

Tout  trajet  de  six  lieues  sur  la  route 
I  tracée  par  l'itinéraire. 
I  Le  décompte  est  établi, sur  la  feuille 
I  d<;  route,  par  le  sous-iiitendant 
I  militaire  qui  la  délivre,  d'après  le 
nombre  total  de  lieues  à  parcou- 
rir pour  l'aller  et  le  retoui-.  Si  la 
stipputation  donne  une  fraction 
du  diviseur ,  de  trois  fieties  au 
moins,  cette  fraction  est  coiiiptée 
comme  di.stancc  légaL'.  Lesséfours 
sont  aussi  compris  dans  le  dé- 
compte lorsque  Tifinéraire  les  dé- 
\        signe. 

^'  L'indemnité  ne  peut  être  alloiiée  aux  prisonniers  et  aux  réfugiés  que 
d'après  les  in-itrnctions  préalables  du  ministre  de  la    gJierre. 

3i. 


4"  Pour  les    militaires    et    employés  ! 
militaires   remplissant  une  mission/ 
'après  un  itinéraire  spt 


d'à 


ial; 
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'  Pour  les  officiers  de  santé,  officiers! 
d'administration  et  inrirmiers, 
compagnant  une  e'vacaation  de  ma-^ 
lades,  et  pour  les  militaires  condui- 
sant descheN'aux  de  remonte. 


i\\   titt  jjK'ttJ    liti  -^iMii  •    Chaque  journce  de  mure  fie ,  quelle 

que  soit  la  distance  parcounie , 
lorsque,  vu  les  circonstances  de 
la  saison,  la  situation  des  malades, 
ou  en  raison  del'etatdes  chevaux 
de  remonte,  le  deUchement  ne 
peut  atteindre  le  gîte  désigne' dans 
l'itinéraire. 
L'aîlocation  de  rindemnité n'a  lieu, 
dans  ce  cas,  que  sur  une  déclara- 
tion motivc'c  du  chef  du  de'taclie- 
ment.  Cette  déclaration  est  trans- 
mise au  ministre,  par  l'interme'- 
diairo  de  l'intendant  divisionnaire. 

Tout  trajet  de  six  lieues  en  mer,  par 
la  ligne  la  plus  directe.  Cependant, 
si  la  traverse'e  entière  est  de  moins 
de  six  lieues,  elle  est  comptée 
comme  distance  légale.  /     ,,,]«.. 

L'indemnité'  n'est  alloue'e  que  sur 
certificat  de'livre'  par  le  comman- 
dant militaire  ou  le  commissaire 
de  l'inscription  maritime  du  port 
d'embarquement,  constatant  que 
le  transport  n'a  pu  être  effecttié 
par  un  bâtiment  de  la  marine 
rovale  ou  un  navire  noiisé  pour 
le  compte  de  l'État. 

t) 

18.  Le  jour  de  ia  revue  de  départ  des  jeunes  soldats  (  re- 
crues )  appelés  à  l'activité,  est  compté  ccmme  journée  de  sé- 
jour, même  à  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  la  place  où  cette 
revue  est  passée. 

19.  Les  jours  d'arrivée  et  de  départ ,  pendant  lesquels  un 
objet  de  service  oblige  de  stationner  dans  les  localités  de  ia 
route  à  parcourir,  peuvent,  mais  seulement  iV  ajrr  es  les  ins- 
tructions ou  V approhalion  préalnhles  du  ministre ,  donner 
îieu  à  l'allocation  cumulative  de  l'indemnité  pour  la  marche 
et  pour  la  station ,  en  comptant  celle-ci  comme  une  journée 
de  séjour  *. 


.î^ix^ Vi II?  . nqifràb  bI  «ffcii 

6°  Pour  les  militaires  et  employe's  mili- 
taires ayant  une  traversée  de  mer  k< 
faire  pour  se  rendre  à  destination 


'  La  position  dclinie   sous  les  n»  d'ordre  15  et  .53  (  article  16)  offre  ce 
cas  du  cumul. 
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20.  Ji  n'est  fait  aucun  rappel  crincleranité  au  profit  du  mi- 
litaire, ou  de  l'employé  militaire ;,  qui,  sans  empêchement 
légitime  dûment  constaté,  n'arrive  à  destination  qu'après  l'é- 
poque fixée  par  sa  feuille  de  route,  ou  par  l'ordre  dont  il  est 
porteur,  s'il  voyage  jjar  urgence  \ 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  applicable  à  ceux  rjui 
rentrent  dans  leurs  foyers^  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
qu'autant  qu'ils  ne  se  présentent  pas  à  l'autorité  du  lieu  de 
leur  destination  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  du  dernier  jour 
de  leur  itinéraire. 

21.  L'indemnité  qui  n'a  pas  été  touchée  au  point  de  départ, 
ou  pendant  ia  route,  doit,  sous  peine  de  déchéance ,  être 
réclamée  dans  les  cinq  jours  de  l'arrivée  à  destination,  au  sous- 
intendant  militaire  de  la  place,  ou,  dans  les  quinze  jours,  à 
celui  de  la  résidence  la  plus  voisine  dans  la  division ,  s'il  n'existe 
pas  d'officier  de  l'intendance  dans  ladite  place. 

22.  Le  sous-intendant  militaire  qui  s'aperçoit  que,  par 
une  fausse  interprétation  des  dispositions  de  l'article  1 6 , 
une  allocation  a  été  abusivement  faite,  doit  refuser  la  conti- 
nuation de  l'indemnité,  et  mentionner  son  refus  sur  la  feuille 
de  route.  H  fait  connaître,  en  outre,  directement  à  l'intendant 
de  la  division  où  se  rend  la  partie  prenante,  la  somme  qu'elle 
a  indûment  touchée,  pour  qu'imputation  lui  en  soit  faite, sans 
préjudice  de  la  responsabilité  encourue  par  l'ordonnateur  de 
la  dépense  *. 

CHAPITRE  III. 
De  l'avance  en  argent  et  des  fournitures  d'effets. 
(Applicallon  des  chapitres  II  et  III  du  titre  I<="".) 

23.  Conformément  aux  articles  10  et  13,  il  ne, doit  être 
autorisé  : 

'  L'ordre  {['urgence  ne  peut  oI)Iiger  les  militaires  et  employés  militaires  , 
dont  l'indemnité'  de  route  est  inférieure  à  celle  que  le  tarif  attribue  au  grade 
de  sous-licutenant ,  à  franchir  au-delà  de  deux  (<fape.s  ou  distances  légalts 
par  jour. 

"  Article  3"),  page  >  f>. 
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D'avance  en  nr,ocnt,quen  faveur  des  militaires  <|ui,  n'ayant 
pas  droit  à  l'indemnité  de  route,  ne  pourraient,  sans  ce  se- 
cours, se  rendre  à  leur  destination  ; 

De  fourniture  d'effets  de  petit  équipement  y  que  pour  les 
sous-oîliciers  et  soldats  isolés  (y  compris  les  recrues  et  en- 
gagés volontaires),  qui  sont  reconnus  en  avoir  un  besoin  in- 
dispensable pour  faire  ou  continuer  leur  route,  et  pour  ceux 
qui,  faisant  partie  d'un  détachement,  sont  signalés  au  sous- 
intendant  militaire  ,  par  le  chef  de  la  troupe,  comme  en  étant 
absolument  dépourvus. 

Si  l'aîlocalion  est  prescrite  par  l'intendant,  l'ordre  qu'il 
donne  à  cet  effet  est  annexé  au  registre  de  route, 

24.  Lorsque,  en  exécution  de  l'article  22,  l'allocation  de 
l'indemnité  est  supprimée ,  et  que  le  titulaire  de  la  feuilld  de 
route  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  à  destinatimi , 
faute  de  moyens  pécuniaires,  \ avance  en  argent  est  substi- 
tuée à  cette  allocation. 

25.  Le  sous-intendant  qui  autorise  une  fourniture  d'eftéts 
doit  vérifier,  tant  sur  le  livret  que  sur  la  fouille  de  route  de 
l'homme  à  qui  elle  est  faite,  la  date  de  la  dernière  distribution 
des  effets  analogues;  et,  s'il  y  a  présomption  suffisante  que  le 
titulaire  les  ait  vendus,  il  est  aussitôt  remis  à  la  disposition  de 
l'autorité  militaire,  qui  le  fait  conduire  sous  escorte  jusqu'à 
destination.  î^*i;*"j«>^\ 

TITRE  IV. 

De  l'ordonnancement   et  des  ordres  de  fourniture  d'effets. 
Obligations  et  responsabilité  des  signataires  des  mandats. 

2Q.  Ijes  sous-intendanis  militaires  ordonnancent  l'indem- 
nité de  route  et  l'avance  en  argent,  sur  mandats  conformes  au 
modèle. 

Ils  autorisent  la  distribution  des  effets  de  petit  équipement, 
et  en  ordonnancent  le  prix  sur  ordres  de  fourniture  (an- 
nexés à  leurs  mandats. 
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Les  mandais  et  ics  ordres  de  fourniture  sont  inscrits  au 
registre  de  rouie,  à  la  date  de  icur  dcîivrance  aux  parties 
prenantes. 

27.  L'indemnité  de  route  est  ordonnancée,  soit  par  cwii- 
cipation,  pour  ia  distance  d  une  résidence  de  sous-in fendant 
militaire  à  un  autre,  soit  à  dcslination. 

EHe  peut  i'être  nc.inmoins  pour  une  distance  excédant  l"e 
trajet  du  point  de  départ  à  ia  première  résidence  du  sous- 
intendant,  jusqu'à  concurrence  de  Izi  moitié  ^e  toute  la  route 
à  parcourir,  soit  sur  Je  vu  d'im  ordre  i\' urgence ,  soit  sur  la 
deniaede  motivée  des  parties  prenantes  (ofticiers  et  empîoye's 
militaires  seulement),  sauf  à  l'ordonnateur  à  rendre  compli" 
aussitôt,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  à  l'intendant  divisionnaire. 

L'avance  eji  argent  est  ordonnancée  successivement  dans 
chaque  résidence  de  sous-intendant,  à  compter  du  point  de 
départ. 

28.  Dans  les  lieux  où  il  ne  réside  ni  sous-intendant  mili- 
taire, ni  adjoint  à  l'inlendance,  les  mandais  sont  délivrés  par 
l'officier  ou  ie  fonctionnaire  que  l'article  14  commet  pour  les 
suppléer. 

Toutefois,  ces  mandats  n'ont  pour  objet  que  les  payements 
il  faire,  à  litre  cïindemnUé  de  route  et  d'avance  en  argent , 
aux  militaires  et  employés  militaires  dont  le  point  de  dé- 
part se  trouve  dans  l'arrondissement  du  suppléant  cjui  les 
délivre,  et  ils  ne  comprennenl;  (à  ia  seule  exceptioji  du  cas 
d'urgence  prévu  par  l'article  27)  que  ia  distance  à  parcourir 
jusqu'à  la  plus  prochaine  résidence  d'un  sous-intendant,  sur 
la  route  tracée  par  l'itinéraire. 

29.  Les  mand^.ts  de  payement,  et  les  ordres  de  foumititre 
d'ellets,  sont  individuels  et  nominatifs,  sauf  les  exceptions 
spécifiées  ci-après,  articles  30  et  31. 

30.  Sont  compris  collectivement  dans  les  mandats  des- 
tinés au  payement  de  l'indemnité  de  route  (jui  léul"  est 
acquise  : 

1"    [.es  militaires  du  vièmc  rorj)s  cpii  vouagent  sous  h 
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commandement  de  l'un  d'eux.  Dans  ce  cas,  le  mandat  du 
sous-inlendant  militaire  est  délivré  au  pied  d'un  état  no- 
minatif dressé  et  certifié ,  en  deux  expéditions ,  par  le 
chef  de  ia  troupe,  qui  en  louche  le  montant,  sur  son  acquit 
apposé  au  bas  de  l'une  d'elles,  pour  ie  distribuer,  soit  immé- 
diatement ou  de  gîte  en  gîte,  aux  hommes  qui  figurent  sur 
ledit  état. 

Le  sous-intendant  militaire  garde  l'autre  expédition  par 
devers  lui. 

2°  Les  jeunes  soldats  convoques  au  chej'-licii  du  dépar- 
tement, ajin  d'y  être  passés  en  revue  avant  leur  départ 
pour  une  destination  active. 

Le  commandant  du  dépôt  de  recrutement  en  dresse  et  cer- 
tifie i'état  nominatif,  en  double  expédition ,  conforme  au  mo- 
dèle. 

La  première  expédition,  revêtue  du  mandat  du  sous-inten- 
dant militaire  et  de  l'acquit  de  cet  officier,  reste  au  payeur; 

La  seconde,  destinée  au  sous-intendant,  est  suivie  d'une 
récapitulation,  présentant, 

Le  nombre  d'hommes  composant  chacun  des  détache- 
ments dirigés  sur  les  corps  entre  lesquels  la  répartition  a 
été  faite  à  la  revue; 

Le  montant  de  findemnité  qui  leur  a  été  distribuée 
par  le  commandant  du  dépôt,  ou,  en  sa  présence,  par 
ies  chefs  de  détachement  ; 

L'émargement  des  chefs  de  tous  ïes  détachements. 

Les  sommes  auxquelles  ont  droit  les  jeunes  soldats  qui,  ne 
faisant  pas  partie  des  détachements ,  doivent  se  rendre  isolé- 
ment au  corps  pour  lequel  ils  ont  été  désignés,  et  ceux'  qui 
sont  renvoyés  dans  leurs  foyers  sans  destination  active ,  sont 
inscrites  dans  une  colonne  spéciale,  et  comptées  aux  intéres- 
sés par  le  commandant  du  dépôt  :  elles  ne  figurent  pas  à  la 
récapitulation. 

3"  Les  sous-ojfficiers  cl  soldats  renvoyés  dans  leurs foi/rrs 
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par  congé  illimité  ou  définitif,  aux  époques  des  libérations 
générales  > 

Au  point  de  départ,  tous  ceux  du  même  corps  sont  portés 
nominativement ,  sous  le  titre  distinct  de  leur  bataillon 
ou  escadron  et  compagnie,  dans  un  état  certifié  par  le^ 
conseil  d'administration.  Le  sous-inlendant  chargé  du  sef-"^ 
vice  de  marche  y  inscrit  son  mandat  au  nom  du  trésorier. 
Ce  mandat  collectif  ne  comprend  que  la  somme  qui  revient 
aux  hommes,  jusqu'à  fa  première  résidence  d'un  officier  de 
l'intendance  militaire,  à  partir  de  laquelle  ils  touchent  suc- 
cessivement, sur  mandats  individuels,  l'indemnité  qui  leur 
reste  due  pour  continuer  leur  route,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent 

l;i  recevoir  à  destination.  z 

ni 
Un  double  de  l'état  nominatif  est  remis  au  sous-mtendant, 

après  avoir  été  revêtu  de  fa  déclaration  du  major  du  corps 
fou  du  commandant,  dans  les  corps  où  il  n'existe  pas  de  ma- 
jor) que  les  payements  ont  été  faits  en  sa  présence  aux  ayants- 
droit. 

L'expédition  de  chacun  des  états  nominatifs  mentionnés  aux 
trois  paragraphes  précédents,  qui  doit  demeurer  entre  fes  mains 
du  sous-inlendant  mihtaire,  est  annexée  au  registre  de  route, 
sur  lequel  sont  inscrits  sommairement,  en  une  seule  ligne,  le 
nombre  d'hommes  compris  sur  ces  états,  et  la  quotité  du  paye- 
ment qui  ieur  a  été  fait. 

3L  Les  sous-officiers  et  soldais,  formant  détachement,  à 
l'égard  desquels  la  délivrance  d'effets  de  petit  équipement 
est  autorisée,  sont  compris  dans  un  état  nominatif  certifié 
par  le  cornraandaut  de  la  troupe.  Le  sous -intendant  mi- 
litaire y  appose  son  ordre  ie  fourniture,  au  nom  de  ce  com^ 
mandant ,  et  son  mandat  de  remboursement. 

Un  double  de  cet  état  reste  à  l'appui  du  registre  de  route , 
sur  lequel  le  nombre  d'hommes,  le  total  des  effets  délivres  et 
la  somme  ordonnanciie  au  profit  du  distributeur  sont  inscrits 
en  une  seule  ligne. 
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32.  Les  mandats  pour  avances  doivent  toujours  exprimer 
distinctemeni  que  c'est  à  ce  titre  qu'ils  sont  délivres. 

33.  Aucun  mandat  ne  peut  être  délivré  par  duplicata 
que  sur  un  certificat  du  payeur,  receveur  ou  percepteur,  por- 
tant déclaration  que  \e  primat  a  n'a  pas  été  et  ne  sera  pas  ac- 
quitté à  sa  caisse. 

34,  lî  est  expressément  fait  mention  sur  ies  feuilles  de  route, 
des  mandats  délivrés  aux  titulaires  desdites  feuilles,  soit  à  titre 
d'indemnité,  soit  à  titre  d'avance  en  argent,  ou  pour  fourni- 
ture d'efî'ets  de  petit  équipement. 

La  désignation  des  effets  fournis  aux  sous-officiers  et  sol- 
dats est,,  en  outre,  inscrite  sur  ieurs  livrets.  Si  le  militaire  dé- 
clare n'en  point  avoir,  ie  motif  qu'il  allègue  est  noté  sur  la 
feuille xie  route. 

35,  Lés  sous-intendants  militaires  et  leurs  suppléants  sont 
responsables  : 

1°  Des  erreurs  et  omissions  qu'ils  commettent  dans  l'expé- 
dition des  mandats  et  dans  la  mention  qui  doit  être  faite  de 
leur  délivrance  sur  ies  feuilles  de  route ,  lorsque  ces  erreurs 
ou  oraislsions  ont  pour  effet  d'empêcher  les  imputations  et  ie 
recouvrement  des  avances; 

2°  Des  allocations  faites  en  faveur  d'individus  n'y  ayant  pas 
droit. 

TITRE  V. 

Du  payement  des  mandats,   et  de   la   délivrance  des   effets. 

3(5.  Les  mandats  sont  pavés  par  ies  payeurs  de  départe- 
ment, et,  à  leur  défaut,  par  les  receveurs  d'arrondissement  ou 
les  percepteurs  communaux. 

37.  Les  mandats  ne  peuvent  être  payés  que  par  ies  payeurs, 
receveurs  ou  percepteurs  qui  y  sont  désignés. 

38.  Les  officiers  et  les  employés  militaires  apposent  leur 
acquit  sur  les  mandats  qui  leur  sont  payés. 

Les  sous-officiers  et  soldats  mettent  leur  acquit  sur  len  man- 
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dats  d' avance  en  argent,  et  icur  récépissé  sur  les  ordres  de 
fournititrc  d  effets^. 

Si  ie  titulaire  ne  sait  pas  signer,  il  eu  fait  la  dëchuation  au 
sous-intf^nclant  militaire,  qui  la  mentionne  sur  ie  mandat  ou 
l'ordre  de  fourniture.  Cette  déclaration  tient  lieu  d'acquit  pour 
le  payeur  et  de  récépissé  pour  le  distributeur. 

39.  Les  mandats  sont  présentés  au  payeur  ou  à  ses  sup- 
pléants, et  les  ordres  de  fourniture  au  distributeur,  dans  le 
jour  même,  ou  au  plus  tard  îe  lendemain  du  jour  de  leur  dé- 
livrance aux  parties  prenantes. 

Toutefois,  le  délai  de  présentation  à  l'acquittement  est  de 
dix  jours  pour  les  mandats  d'indemnité  de  route  dont  les  titu- 
i^ires  se  trouvent  dans  le  lieu  dt  îciitdestination'.'*''^'f'^'>^*'- 

40.  Les  mandats  destinés  au  payement  du  prix  des  effets 
délivrés ,  doivent  être  présentés  par  îe  distributeur  à  la  caisse 
du  paveur  ou  de  ses  suppléants,  dans  les  cinq  ioure  cTe  leur 
date. 

41.  Les  mandats  présentés  à  lacquitiement  après  le  terme 
fiixé  par  les  articles  ,39  en  4o  ne  peuvent  être  payés  par  ics 
agents  du  trésor  qu'à  ia  réquisition  du  sous-intendant  mi- 
litaire. 

Si  ie  retard  provient  dune  cause  indépendante  de  ia  vo- 
lonté du  titulaire  du  mandat,,  le  sous-intendant  ioiilitaire 
peut  eiî  autoriser  le  payement.  Dans  fe  cas  contraire,  iî  en 
réfère  à  l'intendant  divijiionnaire,  qui  en  prescrit  l'acquit 
tement,  prononce  ia  déchéance,  ou  prend  les  ordres  du 
ministre,  sî  fe  cas.  îui  paraît  le  comporter. 

42.  Les  payeu|S  et  ieurs  suppléants  doivent  refuser  lac- 
.q^iitteqieqt  de  tout  n\andat  dpnt  ia  délivrance  n'est  pas  men- 
tionnée sur  la  feuilie  de  route  de  la  partie  prenante. 

'»    :  •■_'         )  ■';     ■  \t(t'.  ijil     .  ,:■'       . .  ..    '.'  .:-     >  '       H' 

1  Le  brigadier  «le  gendarniciie ,  çt,  à  .s un  défaut,  Iç.<*gend^riuçs  dfeçcortc, 
douaient  lo' récépissé  Iles  effets  '(jui  .«ont  fourfii; 'aiix  honiines  'qùns'poh- 
(Tiiisent.  "■,■'   (i;;  ..,  i  '■ 
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TITRE  VI. 

De  la  comptabililé. 
CHAPITRE  1er. 

De  la  liquidaiion,  de  l'imputation  et  de  la  justification  des  dépenses. 

43.  Les  mandats  individuels  ou  collectifs  délivrés  par  les 
sous-intendants  militaires  ou  leurs  suppléants ,  en  vertu  du 
titre  IV,  ne  constituent ,  dans  les  mains  des  payeurs ,  que  des 
bons  provisoires. 

44.  Le  premier  jour  de  chaque  mois,  le  payeur  remet  au 
sous-intendant  militaire  de  sa  résidence,  tous  les  mandats  qui 
ont  été  payés  dans  le  département,  pendant  le  mois  précédent, 
avec  un  état  dit  de  remboursement ,  en  double  expédition,  où 
iîs  sont  inscrits  par  ordre  de  date,  à  l'exception  de  ceux  dont 
l'acquittement  a  été  effectué  par  les  receveurs  et  percepteurs, 
qui  y  sont  totalisés  en  un  seul,  article  pour  chacune  des  lo- 
calités où  les  payements  ont  eu  lieu.  '  ' 

Le  sous-intendant  s'assure  aussitôt  que  les  mandats  an- 
nexés à  cet  état  y  sont  compris  pour  ies  payements  qu'ils 
énoncent.  lï  y  opère  ensuite,  le  cas  échéant,  la  déduction 
du  montant  de  ceux  que  l'intendant  divisionnaire  a  rejetés 
par  suite  de  ses  vérifications  antérieures  (article  48),  l'arrête 
à  la  somme  à  ordonnancer,  et  en  remet  une  expédition 'au 
payeur  avec  son  mandat  de  remboursenient. 

45.  Les  mandats  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  l'état  de 
remboursement  du  mois  où  ils  ont  été  acquittés,  peuvent  l'être 
dians  celui  du  mois  suivant.  S'ils  y  sont  omis,  ils  restent  à  la 
charge  du  payeur,  à  moins  que ,  sur  sa  réclamation ,  le  mi- 
nistre n'en  ordonne  autrement. 

46.  Le  sous-intendant  militaire,  après  avoir  vérifié  les 
mandats,  les  classe  et  récapitule,  par  section  et  articles, 
rians  un  bordereau,  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-après  : 
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ire    SECTION. 


(Jfficiers  sans  troupe  et  employés  militaires  ' 


Odiciers  des  corps  de  troupe,  sous-officiers  et 
îioldats  2. 


Jeunes  soldats  (recrues),  avant  leur  de'part  pour 
le  corps  sur  lequel  ifs  doivent  être  diriges. 

4«    SECTION. 

Sous-officiers  et  soldats  de  la  réserve; 
Giude  nationale; 

Garde  municipale  de  la  ville  de  Paris  •*; 
Officiers  de  santé  des  hospices  civils  ; 
Veuves  et  orphelins. 

5e    SECTION. 

Déserteurs  condamnés  ; 

Déserteurs  rayés  des  contrôles  comme  graciés, 

réformés  ou  libérés  ; 
Individus  arrêtés  comme  déserteurs,  relaxés; 
Sous-olliciers  et  soldats  détenus  temporairement 

par  suite  de  condamnation. 


Un  article  pour  chacune 
des  divisions  militaires 
auxquelles  appartiennent 
les  titulaires  des  man- 
dats. 


Un   article    pour   cFiaqi 


corp 


s  3 


Un  seul  article. 


Un  article  pour  chacune 
des  catégories  désignées 
ci-coptre. 


Un  article  pour  chacune 
des  catégories  désignées 
ci-contre. 


1  La  première  partie  du  tarif  (page  43)  offre  la  désignation  complète  des 
agents  d'administration  et  autres,  classés  sous  la  dénomination  générique? 
A'rniphjjès  militaires.  t 

2  La  seconde  partie  du  tarif  (page  44)  présente  l'indication  de  tous  les 
militaires,  infirmiers,  ouvriers,  etc.,  compris  sous  le  titre  de  sous-officiers  et 
foltlats. 

3  Le  mot  corps  s'applique  ici,  comme  dans  les  articles  subséquents,  non- 
eùlement  aux  corps  de  troupe,  mais  aussi  aux  invalides  de  la  guerre,  aux 
hôpitaux  ou  autres  établissements  militaires,  dont  le  personnel  est,  en  tota- 
ité  ou  en  partie,  payé  d'après  le  même  mode  que  les  militaires  de  ces  corps, 
^es  inscriptions  faites  sur  le  bordereau,  au  titre  de  la  deuxième  section,  ne 
|omprennent  naturellement  que  la  fraction  de  ce  personnel  qui  n'appartient 

as  à  la  première  section. 

La  garde  municipale  ne  doit  figurer  à  la  quatrième  section  du  borde- 
eau  dont  il  s'agit,  que  pour  les  payements  qui  auraient  été  faits  à  la  chargf 
u  (h'partcment  de  la  guerre,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  IG,  n"  ai. 
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(je    SECTION. 

,,  .  .         ,  i     Un    article    yiour  clianue 

Prisonniers  de  gueiTe.  .  •  ' 

^  (      puissance. 

Le  sous-intendant  dresse  ensuite,  pour  chacun  des  ar- 
ticles appartenant  à  ia  première  et  à  la  deuxième  section,  et 
pour  cliacune  des  autres  sections,  un  relevé  sommaire  auquel 
il  annexe  les  mandais  qui  les  concernent  respectivement. 

Le  bordereau  et  ies  relevés  sommaires  sont  établis  eri 
simple  expédition. 

47.  Du  15  au  20  de  chaque  mois,  le  sous -intendant 
adresse  à  l'intendant  divisionnaire  ie  bordereau  et  les  relevés' 
sommaires  appuyés  des  mandats,  ainsi  que  l'expédition  de 
l'état  de  remboursement  restée  entre  ses  mains. 

II  joint  à  cet  envoi  une  feuille  de  vérification,  dans 
laquelle  il  signale  les  irrégularités,  de  quelque  nature  qu'elles, 
soient,  qu'il  peut  avoir  remarquées  dans  ies  mandats.  Si  son 
examen  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation,  il  l'indicjue  par 
une  simple  annotation  au  bas  du  bordereau. 

48.  L'intendant  divisionnaire  revise  les  pièces  mention- 
nées en  l'article  précédent.  Il  rejette  les  mandats  qui  lui  sont 
signalés  comme  irréguliers  et  qu'il  reconnaît  tels,  et  les  renvoie, 
du  2  5  au  30,  au  sous-intendant  militaire  qui  les  lui  avait 
transmis,  avec  une  feuille  de  rcciification ,  dans  laquelle  il 
énonce  explicitement  à  la  charge  de  qui  (paiirur  on  Jonc - 
tionîiaire  signataire  des  mandais^  doit  rester  la  somme  dont 
il  refuse  l'allocation. 

II  annote  ies  rejets  qu'il  a  opérés,  dans  la  colonne  d'obser- 
vations du  bordereau  mensuel,  et  'ians  celles  des  relevés 
sommaires,  où  ont  été  inscrits  les  mandats  irréguliers,  et  en 
déduit  ie  montant  de  ia  somme  à  laquelle  le  sous-intendant 
militaire  avait  arrêté  ces  relevés. 

49.  Dès  que  le  sous-intendant  reçoit  ia  feuiiie  de  rectifi- 
cation de  l'intendant  divisionnaire,  il  en  fait  parvenir  au 
payeur  une  ampiiation  à  laquelle  il  annexe  les  mandats  rtN 
jetés. 
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50.  Le  montant  des  mandats  que  l'intendant  rejette  comme 
devant  être  mis  à  la  charge  des  officiers  ou  fonctionnaires  qui 
les  ont  délivrés,  est  imputé  d'office  sur  leur  traitement,  parle 
paveur  signataire  de  ietat  de  remboursement  oii  ces  mandats 
sont  inscrits. 

Si  i'ordonnateur  de  la  dépense  irréguiière  a  cessé,  avant  que 
la  retenue  ait  pu  lui  être  faite ,  de  toucher  son  traitement 
dans  le  déparlement  oii  réside  ce  payeur,  les  mandats  impu- 
tables sont  reproduits  dans  Ietat  de  remboursement  du  mois 
courant,  et  transmis  par  l'intendant  divisionnaire  au  ministre, 
qui  prend  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  le  recou- 
vrement. 

51.  Dans  les  dix  jours  de  la  réception  des  relevés  som- 
maires dressés  par  les  sous-intendants  militaires  de  sa  division, 
l'intendant  transmet  : 

Ceux  qui  concernent  des  corps  stationnés  dans  cette  même 
division,  aux  sous-intendants  ayant  l'inspection  adminis- 
trative de  ces  corps; 

Ceux  qui  sont  établis  au  titre  de  corps,  ou  de  militaires 
sans  troupe  et  employés  militaires,  stationnés  ou  résidant 
dans  d'autres  divisions,  aux  intendants  de  ces  divisions. 

II  s'assure  que  les  mandats  désignés  et  énumérés  aux  re- 
levés sommaires  y  sont  exactement  annexés. 

II  garde  par  devers  lui,  pour  en  faire  l'usage  qui  sera 
suhsequemment  indiqué  : 

1°  Les  états  de  remboursement  des  mandats; 

2°  Les  bordereaux  mensuels  (sur  lesquels  il  a  soin  d'an- 
noter les  transmissions); 

3"  Les  relevés  sommaires  concernant  les  officiers  sans 
troupe  et  les  employés  militaires  de  sa  division; 

4°  Ceux  des  3",  A^^  5"  et  6''  sections. 

62.  A  la  réception  des  relevés  sommaires  qui  lui  sont 
envoyés  des  autres  divisions,  en  exécution  de  l'article  51, 
l'intendant  iransniel,  aux  sous-intendants  mihtaires  employés 
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sous  ses  ordres,  ceux  qui  concernent  les  corps  place's  dans 
leurs  arrondissements  respectifs. 

H  impute  aux  officiers  sans  troupe  et  aux  employés  mili- 
taires, sur  les  premiers  mandats  de  solde  à  leur  délivrer,  ies 
payements  qui  peuvent  leur  avoir  été  faits  comme  avances, 
tant  dans  sa  division  que  dans  les  autres. 

53.  Lorsque  les  relevés  sommaires  relatent  des  avances 
faites  à  des  officiers  sans  troupe,  ou  à  des  employés  militaires 
ressortissant  à  l'inspection  administrative  d'un  sous-intendant, 
l'intendant  de  la  division  lui  adresse  ies  mandats  qui  constatent 
ces  avances. 

54.  Aussitôt  que  tes  relevés  sommaires  parviennent  au 
sous-intendant  militaire,  il  remet  aux  corps  ceux  qui  les 
intéressent.  II  tient  note  de  ces  relevés  et  des  transmissions 
qu'il  en  fait. 

II  opère  la  retenue  du  montant  intégral  des  payements 
effectués  h  titre  ^avances,  en  le  portant  au  débit  du  corps, 
sur  le  premier  décompte  de  libération  à  établir. 

Si  le  payement  concerne  un  officier  sans  troupe  ou  un 
employé  militaire,  la  retenue  en  est  faite  ,  par  voie  de  déduc- 
tion, sur  le  premier  mandat  de  solde  à  délivrer  au  profit  du 
débiteur, 

55.  L'intendant  qui  reçoit,  à  l'appui  d'un  relevé  som- 
maire, un  mandat  dans  lequel  se  trouve  désigné,  sous  la 
qualification  d'officier  sans  troupe  ou  d'employé  militaire,  un 
individu  qui  est  inconnu  dans  sa  division,  ou  dont  la  résidence 
y  est  ignorée,  en  informe  immédiatement  le  ministre,  par 
i'etivoi  d'un  bulletin  de  rejet. 

II  adresse,  en  outre,  un  double  de  ce  bulletin  avec  le 
mandat  refusé,  à  l'intendant,  par  l'intermédiaire  duquel  lui  est 
parvenu  le  relevé  sommaire.  Ce  fonctionnaire,  après  avoir 
pris  toutes  les  informations  nécessaires  pour  découvrir  l'ori- 
gine de  l'erreur  commise  ,  rend  compte  au  ministre,  par  un 
rapport  qu'il  fait  sur  le  même  bulletin ,  des  investigations 
auxquelles  il  s'est  livré,  et  de  leur  résultat. 
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Ô6.  Les  conseils  ou  agents  comptables  d'administration 
consignent  dans  un  état ,  dit  de  rejet,  les  motifs  sur  lesquels 
ils  se  fondent  pour  refuser  les  mandats  d'indemnité  de  route 
ou  d'avances  que,  d'accord  avec  lesous-inlendant  militaire,  ils 
reconnaissent  inadmissibles. 

L'état  de  rejet  est  envoyé  sans  délai,  avec  les  mandats,  à 
i'intendant  divisionnaire,  qui  le  transmet  au  ministre.  Le 
corps  en  conserve  une  expédition  pour  être  jointe  au  décompte 
de  libération,  sur  lequel  ont  été  imputés  ies  payements  ef- 
fectués à  titre  ^avances. 

Lorsque  î'état  de  rejet  comprend  des  individus  qui  sont 
inconnus  au  corps,  l'intendant  militaire  établit ,  pour  chacun 
d'eux,  un  bulletin  semblable  à  celui  dont  fait  mention  l'ar- 
ticle 55.  Ces  bulletins  sont  envoyés,  avec  les  mandats  refusés, 
aux  intendants  des  divisions  d'où  proviennent  les  relevés 
sommaires,  et  donnent  lieu,  de  leur  part,  aux  mêmes  in- 
formations et  formalités  que  celles  que  prescrit  le  deuxième 
paragraphe  dudit  article. 

57.  Lorsqu'un  corps  change  de  garnison ,  le  sous-inîendant 
militaire ,  sous  l'inspection  administrative  duquel  il  se  trouvait , 
signale  directement,  à  l'intendant  de  la  division  où  il  se  rend, 
les  relevés  sommaires  sur  lesquels  figment  les  payements  à 
titre  ô^ avances,  dont  it  y  aura  lieu  de  débiter  ce  corps ,  con- 
formément à  l'article  54, 

Les  intendants  et  sous-intendants  agissent  de  même  à 
l'égard  des  officiers  sans  troupe,  et  des  employés  militaires  qui 
passent  dans  une  autre  division.  Dans  ce  cas,  les  mandats  à 
leur  imputer  sont  envoyés,  par  l'officier  de  l'intendance  qui 
les  a  reçus,  à  l'intendant  de  la  division  où  résident  les  parties 
prenantes. 

58.  Dans  la  première  quinzaine  du  second  mois. qui  suit 
ie  trimestre  auquel  se  rapportent  les  bordereaux  mensuels 
qui  lui  sont  successivement  parvenus,  l'intendant  adresse  au 
n)inistre  un  résumé  général  établi  d'après  ces  bordereaux,  li 

1838.  33 
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y  annexe  les  reieves  sommaires  des  3%  4*^,  5' et  G*  sections, 
avec  les  mandats  qui  leur  sont  respecli\  ement  applicables. 

Les  états  de  remboursement  et  les  bordereaux  mensuels, 
après  avoir  été  classés  de  manière  à  faciliter  les  recherches, 
restent  déposés  pendant  deux  ans  dans  les  archives  de  l'inten- 
dance militaire  de  la  division. 

CHAPITRE  II. 

De  la  régularisation    des  dépenses    particulières  à  /'indemnité  de  route. 

59.  Les  payements  effectués  à  titre  à' indemnité  de  route, 
pour  les  deux  premières  sections,  sont  justifiés  par  àe?,  feuilles 
de  régularisaiion  trimestrielle  qui  sont  établies  : 

Pour  les  officiers  sans  troupe  et  ies  employés  militaires  , 
par  les  inteiidants  divisionnaires  ; 

Pour  les  militaires  appartenant  à  des  corps  de  troupe , 
par  les  trésoriers  ; 

Pour  ceux  qui  font  partie  d'établissements  niihtaires,jt>a?' 
les  officiers  d' administration  complah'cs  ou  les  agents 
comptables. 

60.  Les  feuilles  de  régularisation  sont  ouvertes  ie  premier 
jour  de  chaque  trimestre. 

Les  militaires  et  les  employés  militaires  voyageant  avec 
l'indemnité  de  route,  y  sont  inscrits  successivement,  et  sans 
égard  à  l'ordre  hiérarchique  des  grades,  à  la  réception  du  pre- 
mier relevé  sommaire  qui  les  concerne. 

Les  payements  que  relatent  ies  relevés  sommaires  et  les 
mandats  qui  y  sont  annexés,  ne  sont  portés  sur  ia  feuille  de 
régularisation  qu'à  l'époque  de  la  clôture  de  cette  feuille.  Ils 
sont  alors  totalisés  séparément  pour  chaque  individu,  et  sont 
enregistrés,  e^n  une  seule  somme ,  à  son  article  particulier. 

6L  Les  articles  des  relevés  sommaires  que  les  intendants 
divisionnaires  et  ies  corps  ont  refusé  d'admettre,  par  suite  de 
ieurs  vérifications,  sont  l'objet  d'un  enregistrement  distinct  à 
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îa  fin  des    feuilles  de    régularisation,    et  y  sont   additionnés 
avec  les  articles  admis. 

62.  Les  feuilles  de  régularisation  sont  arrêtées,  en  simple 
expédition ,  avant  l'expiration  du  second  mois  qui  suit  ie  tri- 
mestre auquel  eiles  sont  applicables. 

Celles  des  corps  ou  établissements  militaires  sont  remises 
au  sous-intendant,  immédiatement  après  leui-  clôture,  avec  les 
relevés  sommaires  et  les  mandats  *. 

63.  Le  sousrintendant  militaire,  après  avoir  vérifié  l'exac- 
titude des  inscriptions  faites  sur  îa  feuille  de  régularisation, 
y  appose  son  visa ,  et  la  transmet  à  l'intendant  divisionnaire. 

64.  L'intendant  réunit  les  feuilles  de  régularisation  qui  lui 
ont  été  transmises  par  les  sous-intendants  de  sa  division.  Il  y 
joint  celle  qu'il  a  lui-même  établie  pour  les  officiers  sans  troupe 
et  les  employés  militaires,  et  fait  parvenir  le  tout  au  ministre, 
dans  la  première  quinzaine  du  troisième  mois  qui  suit  le  tri- 
mestre au  titre  duquel  lesdites  feuilles  ont  été  dressées. 

65. Si ,  après  l'envoi  fait  au  ministre,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 64,  il  parvient  à  l'intendant  un  relevé  sommaire  applicable 
au  trimestre  pour  lequel  ont  été  établies  les  feuilles  de  réouja- 
risation  comprises  dans  cet  envoi,  il  en  est  fait  aussitôt  une 
supplémentaire,  qui  reçoit  la  même  destination. 

66.  Les  intendants  et  sous-intendants  militaires  conservent 
respectivement  dans  leurs  archives,  pendant  deux  ans,  les  re- 
levés sommaires  et  les  mandats  relatifs  à  la  première  et  à  la 
deuxième  section,  d'après  lesquels  ont  été  établies  les  feuilles 
de  régularisation. 

CHAPITRE  III. 

Bc  la  rcgularisation  des  dépenses  particulières  aux  avances  en  argent  et 
en  effets. 

67.  II  est  tenu  dans  chaque  corps,  par  le  trésorier  *,  un 

t  Les  mandats  pour  avances  doivent  avoir  été  préalablement  distraits  des 
relevés  sommaires. 

2  Dans  les  établissemenis  militaires,  le  registre  est  tenu  par  un  oflScier 
d'administration  comptable  ou  par  l'agtnt  comptable. 

33. 
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registre  destiné  a  î'inscription  des  payements  faits,   à   titre 

d'avances,  aux  ir*iiiîarres  voyageant  isolément,  ou  efFeciués, 

pour  ieur  compte  personnel,  comme  remlioursement  du  prix 

des  eftets  d'équipement  qui  leur  sont  délivrés  pendant  ieur 

route. 

Cette  inscription  est  nominative;  elie  a  lieu  aussitôt  que  le 
payement  vient  à  ia  connaissance  du  corps,  soit  par  la  feuille 
de  route  du  militaire  sur  îaquelle  il  est  constaté,  soit  par  les 
relevés  sommaires  transmis  par  les  sous-intendants,  s'iis  par- 
viennent avant  que  ce  militaire  ait  rejoint. 

Le  registre  des  avances  est  arrêté  trimestriellement,  aux 
mêmes  époques  que  la  comptabilité  du  corps. 

68.  Immédiatement  après  leur  inscription  au  registre,  les 
-avances  faites  aux  sous-officiers  et  soldats  sont  portées  au  débit 
de  leur  compte  ouvert,  pour  ngin-er  ultérieurement,  en  dépense, 
à  ia  feuille  de  masse  individuelle  ,  dans  une  colonne  spéciale. 

Celles  qui  concernent  les  officiers  et  autres  militaires  aux- 
quels il  n'estpoint  attribué  de  masse  individuelle  sont  retenues 
sur  leur  solde,  et  sont  l'objet  d'un  état  nominatif  trimeslriel 
arrêté  par  ïe  conseil  d'administration. 

La  somme  dont  ia  masse  individueiie  est  débitée^  et  le 
montant  de  i'état  nominatif,  sont  portés  en  recette  à  ia  soide, 
pour  la  couvrir  de  l'imputation  que  !e  sous-intendant  militaire 
doit  opérer  en  vertu  de  l'article  54. 

69.  Les  avances  faites  à  des  militaires  envers  lesquels  il 
n'est  plus  possibie  d'exercer  de  reprise,  faute,  de  ia  part  du 
conseil  d'administration ,  d'avoir  veiiié  à  ce  que  le  prélève- 
ment en  fût  fait  sur  leur  solde  ou  sur  ieur  avoir  à  ia  masse  , 
avant  ieur  radiation  des  contrôles,  restent  à  ia  cliarge  de  ce 
conseil,  qui  est  tenu  d'en  verser  le  montant  à  la  soide. 

70.  Les  avances  dont  ia  masse  individuelle  ne  peut  sup- 
porter i'imputation,  vu  l'insuffisance  de  l'avoir  des  hommes 
morts,  désertés  ou  disparus,  à  qui  elies  ont  été  faites,  ou  par 
suite  du  versemenL  de  cet  avoir  à  ia  masse  d'entretien,  sont 
portées  en  dépense  à  cette  dernière,  et  en  recette  à  la  soide. 
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71.  Les  hommes  désignés,  dans  les  mandats  joints  aux  re- 
levés sommaires,  comme  ayant  reçu  des  payements  dont  le 
conseil  d'administration  a  refusé  l'imputation  (article  56  ),  n'en 
sont  pas  moms  inscrits  sur  ie  registre  des  avances;  mais  ils  ne 
donnent  lieu  à  aucune  écriture  dans  h  comptabilité  de  la  masse 
individuelle. 

Le  sous-intendant  militaire  crédite  le  corps,  au  titre  de  la 
solde,  d'une  somme  équivalente  à  ces  payements,  sur  le  même 
décompte  de  libération  ,  où  le  montant  intégral  des  avances  a 
été  porté  h  son  débit,  en  conformité  de  l'article  54, 

72.  Dans  les  quinze  derniers  jours  du  second  mois  de  chaque 
trimestre ,  les  conseils  et  agents  comptables  d'administration 
remettent,  au  sous-intendant  militaire,  u?i  état  récapitulatif 
des  payements  elTectués  pour  avances,  pendant  le  trimestre 
précédent,  au  titre  des  corps  ou  établissements  de  la  gestion 
desquels  ils  sont  respectivement  chargés,  et  portant  indication 
des  imputations  qui  ont  été  admises,  et  de  celles  qui  ont  été 
refusées.  Il  est  transmis  sans  retard  à  l'intendant,  qui,  après 
avoir  réuni  tous  les  états  récapitulatifs  de  sa  division,  et  celui 
qu'il  a  personnellement  établi  pour  les  officiers  sans  troupe  et 
employés  militaires  places  dans  le  ressort  de  son  inspection 
administrative,  adresse  le  tout  au  ministre,  dans  la  première 
quinzaine  du  troisième  uiois. 

CHAPITRE  IV. 
Des  vèrijications  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre 

73.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  fait  pro- 
céder, dans  ses  bureaux,  à  l'examen  des  feuilles  de  régularisa- 
tion de  l'indemnité  de  route,  et  des  états  lécapitulatifs  des 
avances,  au  moyen  de  la  confrontation  de  ces  pièces  avec  les 
résumés  généraux  des  payements  effectués  dans  chacune  des 
divisions  militaires.  Ils  donne  les  ordres  nécessaires  pour  îc 
redressement  des  erreurs,  et  la  reprise  contre  qui  de  droit  du. 
montât)}  des  allocations  irrcgnUères. 
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TITRE  VII. 

Des  dépenses  à  la  charge  du  département  de  la  marine. 

74.  Dans  toutes  les  villes  du  royaume  où  il  n'existe  ni  com- 
missaire, ni  agent  d'administration  de  la  marine,  les  militaires 
appartenant  à  i'armëe  de  mer  reçoivent,  par  les  soins  des  sous- 
intendants  militaires  ou  de  leurs  suppléants,  ï'indeînnité  de 
route  qui  leur  est  due,  ou  les  avances  qui  leur  sont  indispen- 
sables pour  se  rendre  h  leur  destination. 

75.  Les  dispositions  des  titres  I  à  V,  et  des  articles  43  à  50 
(titre  VI),  du  présent  règlement,  sont  applicables  aux  paye- 
ments et  aux  fournitures  d'effets  qui  pourraient  être  ordon- 
nancées ou  autorisées  par  les  officiers  de  l'inte  xlance  militaire 
et  leurs  suppléants,  au  profit  des  militaires  de  l'armée  de  mer, 
sauf  les  modifications  suivantes  : 

1°  Le  taux  de  l'indemnité  de  route  des  officiers-mariniers 
et  des  marins  des  équipages  de  ligne,  et  de  l'inscription  mari- 
time ,  est  déterminé  par  le  tarif  spécial  joint  à  l:i  présente  ordon- 
nance ; 

2"  Les  sous-intendants  miiitaires  et  leurs  suppléants  n'or- 
donnancent ïindemnité  de  route  et  l'avance  en  argent  que 
pour  les  seuls  sous-ojfîciers  et  soldats  des  troupes  de  la 
marine  *,  et  pour  les  officiers-mariniers  et  marins  des  équi- 
pages de  ligne  ou  de  l'inscription  ; 

3°  Aucune  distribution  ^effets  de  petit  équipement  ne 
peut  être  autorisée  par  les  sous-intendants  militaires,  que 
pour  les  sous-ojfîcicrs  et  soldats,  et  les  matelots  ,  ouvriers, 
apprentis-matelots  et  mousses  ; 

4°  Le  titre  ministère  de  l.\  marixe  est  inscrit  en  tête 


'^^)  Les  corps  de  la  marine  où  la  dénomination  générique  de  sous-officiers 
et  soldats  est  en  usage .  et  auxquels  la  deuxième  partie  du  tarif  de  l'indem- 
nité de  route  (page  44  )est  par  conséquent  applicable,  sont  :  l'artillerie,  les 
régiments  coloniaux,  et  les  compagnies  de  gendarmerie  et  de  gardes- 
«;hio\irmPS. 
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des  mantrats,  ordres  de  fourniture,  e'taîs  de  remboursement 
et  bordereaux. 

Les  mandats  et  ordres  de  fourniture  indiquent  en  outre 
exactement  les  corps  ou  les  divisions  d équipages  de  ligne 
auxquels  appartiennent  les  parties  prenantes. 

Les  bordereaux  à  établir  mensuellement  par  îes  sous-inten- 
dants militaires  (article  46  )presenlent  distinctement,  sous  fe 
titre  Service  marine,  les  payements  relatifs  à  l'artilierie,  aux 
équipages  de  ligne,  aux  marins  de  l'inscription,  aux  ouvriers 
des  professions  maritimes,  à  la  gendarmerie  et  aux  gardes- 
chiourmes;  et,  sous  le  titre  Service  colonies ,  ceux  qui  con- 
cernent les  militaires  appartenant  aux  régiments  d'infanterie 
affectés  au  service  spécial  des  colonies  ; 

5°  Les  sous-intendants  militaires  ne  joignent  pas  de  relevés 
sommaires  à  l'envoi  qu'ils  font,  à  l'intendant  divisionnaire,  des 
bordereaux  mensuels  et  des  états  de  remboursement; 

6°  Dans  les  cinq  premiers  jours  du  second  mois  qui  suit  le 
trimestre  auquel  s'appliquent  les  bordereaux  mensuels  et  les 
mandats  qui  y  sont  annexés,  i'intendant  divisionnaire  transmet 
les  uns  et  les  autres  au  ministre  de  la  guerre,  en  les  accom- 
pagnant d'un  bordereau  récapitulatif,  en  double  expédition, 
conforme  à  la  première  partie  du  résume  général  ; 

7"  Le  ministre  delà  guerre  fait  parvenir  au  ministre  de  la 
marine,  avant  l'expiration  du  même  mois,  une  expédition  de 
tous  les  bordereaux  récapitulatifs  établis  par  les  intendants,  au 
titre  du  trimestre  précédent,  avec  les  bordereaux  mensuels 
qui  y  sont  référés  et  les  mandats  à  l'appui. 

II  y  joint  un  relevé  général  sommaire  des  payements  effec- 
tués dans  toutes  les  divisions  militaires,  soit  au  compte  de 
l'État,  ou  à  litre  d'avances,  pour  servir  de  base  à  la  liquidation 
à  faire,  en  fin  d'exercice,  entre  les  deux  départements. 

76.  Les  sous-intendants  sont  autorisés  à  continuer  l'alloca- 
tion de  l'indemnité  de  route,  jusqu'à  destination,  à  tout  militaire 
de  l'armée  de  mer,  quelle  que  soit  sa  position,  lorsqu'il  voyage 
muni  d'une  feuille  de  route  délivrée  par  un  commissaire,  oa 
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un  agent  d'administration  de  îa  marine  et  mentionnant  expres- 
sément que  ce  militaire  y  a  droit. 

TITRE  VIII. 

Des  dépenses  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

11 .  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  corps  de  la 
garde  municipale  et  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris, 
ont  droit  à  l'indemnité  de  route,  et  reçoivent  des  avances  en 
argent  ou  des  effets  de  petit  équipement,  au  compte  du  budget 
particulier  de  cette  ville,  dans  les  mêmes  positions,  et  d'après 
les  mêmes  tarifs  et  marchés  que  ïes  militaires  des  troupes  de 
ligne. 

Les  allocations  en  argent  et  les  distributions  d'effets  à  leur 
profit  sont  faites  ou  autorisées,  par  les  officiers  de  l'intendance 
militaire,  sur  des  mandats  et  des  ordres  de  fournitures  con- 
formes aux  modèles. 

78.  Le  payeur  départemental  remet  au  sous-intendant  mi- 
litaire, le  premier  jour  de  chaque  mois,  l'état  de  rembourse- 
ment, en  double  expédition,  des  mandats  payés  par  lui  ou 
par  ses  suppléants,  pendant  le  mois  précédent,  tant  au  titre 
de  îa  garde  municipale  qu'à  celui  du  corps  des  sapeurs-pom- 
piers. 

79.  Le  sous-intendant  militaire,  après  avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  par  le  second  paragraphe  de  l'article  44, 
établit  un  bordereau,  dans  la  ferme  de  celui  que  prescrit  l'ar- 
ticle iQ,  où  les  payements  relatifs  à  l'un  et  à  l'autre  corps  sont 
inccrits  et  totalises  séparément.  Il  le  transmet  à  l'intendant  di- 
visionnaire avec  les  mandats,  ainsi  que  l'expédition  de  l'état  de 
rem.boursement  qu'il  a  conservée  par-devers  lui. 

80.  L'intendant  adresse  au  ministre  de  îa  guerre,  dans  les 
cinq  premiers  jours  du  second  mois  qui  suit  le  trimestre  au- 
quel les  mandats  sont  applicables,  un  bordereau  récapitulatif, 
en  double  expédition ,  auquel  il  annexe  tous  les  bordereaux 
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mensuels  afférents  à  ce  trimestre,  et  les  mandats  à  Tappui. 
Avant  i'expiration  du  deuxième  mois  qui  suit  le  trimestre 
auquel  se  rapportent  les  payements,  le  ministre  transmet  ie 
tout  au  préfet  de  police ,  sauf  l'une  des  expéditions  du  bor- 
dereau récapitulatif,  qui  reste  déposée  dans  ses  bureaux. 

81.  Les  dépenses  efîectuées  pendant  chaque  exercice,  sur 
les  mandats  délivrés  par  les  sous-intendants  militaires  et  leurs 
suppléants,  aux  officiers,  sous-oificiers  et  soldats  de  îa  garde 
municipale  et  du  corps  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de 
Paris ,  sont  remboursées  au  département  de  la  guerre,  dans  ïe 
mois  qui  siiit  l'envoi  que  le  ministre  doit  faire ,  au  préfet  de 
police,  d'un  relevé  général  de  ces  dépenses. 

IV  PARTIE. 

De  V indemràté  de  frais    de  poste, 

82.  Les  officiers  et  les  employés  militaires  qui  reçoivent 
l'ordre  exprès  de  voyager  en poste^  ont  droit,  pour  toutes  les 
distances  parcourues  par  cette  voie,  à  une  indemnité  dite  DE 
FRAIS  DE  POSTE,  dont  le  taux  est  réglé  par  le  tarif  annexé  à 
îa  présente  ordonnance. 

Toutefois ,  cette  indemnité  n'est  due ,  pour  le  retour,  que 
si  l'ordre  mentionne  expressément  qu'il  doit  s'effectuer  en 
poste. 

83.  L'indemnité  de  frais  de  poste  est  aussi  due  aux  offi- 
ciers généraux ,  et  aux  intendants  militaires,  pendant  la  durée 
des  inspections  annuelles  ou  extraordinaires  auxquelles  ils 
ont  reçu  mission  spéciale  de  procéder,  soit  quelles  aient  lieu 
dans  la  division  où  ils  résident,  soit  qu'elles  les  obligent  à  en 
sortir. 

84.  Les  aides  de  camp  qui  voyagent  avec  leurs  généraux 
n'ont  pas  droit  à  l'indemnité  de  frais  de  poste. 

85.  L'ordre  de  voyager  en  poste  ne  peut  émaner  que  du 
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ministre  de  la  guerre ,  des  lieutenants  généraux  commandant 
les  divisions  militaires  dûment  autorisés  par  lui,  d'un  général 
en  chef  et  de  l'intendant  d'une  armée. 

86.  Lorsque  l'itinéraire  n'est  pas  prescrit,  le  trajet  doit  être 
fait  par  ia  route  la  plus  directe,  à  moins  d'impossibilité  légale- 
ment constatée. 

87.  En  cas  de  scjonr  obligé ,  à  destination,  de  l'officier 
chargé  d'une  mission  extraordinaire ,  notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  guerre  est  autorisé  à  lui  accorder,  s'il  juge  que  la 
nature  et  les  circonstances  de  cette  mission  le  comportent , 
une  indemnité  indépendante  de  celle  qui  lui  est  due  pour  le 

'  trajet,  eX.  imputable  comme  elle  sur  le  fonds  affecté  au  paye- 
ment des  frais  de  poste. 

Le  taux  de  cette  indemnité  est  fixé,  pour  chaque  journée 
de  séjour , 

l    les  officiers  supérieurs  et  les  officiers  de  l'inten- 

.        .         /.  \        dance  militaire  des  grades  correspondants  ; 

A  quinze    rancs  pour   {    ,        ~   .         ,  ^ ,  ?  ^  /    .      .      ' 

^  '  ^  1    les  officiers  de    santé  inspecteurs  et  principaux  ; 

'    les  officiers  principaux  d'administration. 
A  dix  francs  ^owr  les  officiers  des  grades  inférieurs. 

Dans  les  autres  cas  de  séjour  obligé ,  l'allocation  ne  peut 
excéder  les  fixations  du  tarif  de  l'indemnité  de  route. 

Si  l'ordre  n'enjoint  pas  le  séjour ,  un  certificat  délivré  par 
l'autorité  compétente  doit  en  justifier  la  cause  et  la  durée. 

88.  Lorsque  l'officier  voyageant  en  poste  a  une  traversée 
de  mer  à  faire  pour  se  rendre  à  sa  destination ,  et  qu'il  ne  peut 
être  transporté  que  par  un  navire  du  commerce,  ii  traite  de 
son  passage  avec  îe  concours  du  commissaire  de  l'inscription 
maritime  ,  qui  signe  le  marché,  et  y  constate  en  outre  fimpos- 
sibilité  de  l'embarquement  sur  un  bâtiment  de  l'État. 

89.  L'indemnité  de  frais  de  poste  est  payée  sur  ordon- 
nances du  ministre,  appuyées  d'une  copie  authentique  de 
Tordre  en  vertu  duquel  la  partie  prenante  a  voyagé,  ainsi  que 
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de  l'état  des  distances  et  des  journées  de  séjour.  Le  certificat 
et  le  marché  mentionnés  aux  articles  8  7  et  88  sont,  quand 
il  y  a  lieu,  annexés  à  cet  état. 

Aux  armées  ,  le  payement  s'effectue  sur  mandats  des  inten- 
dants militaires. 

Le  décompte  des  distances  parcourues  sur  les  routes  montées 
est  établi  d'après  le  nombre  de  postes  qu'embrassent  ces  dis- 
tances, et  sur  les  routes  non  montées,  à  raison  de  trois  lieues 
communes  de  France  pour  deux  postes. 

IIP  PARTIE. 

Des  secours  et  avances  aux  militaires  français  marchant 
ou  séjournant ,  isolément,  en  pays  étranger. 

TITRE  I" 

Des  secours  au  compte  de  l'État. 

90.  I^es  militaires  français  qui  se  trouvent  dans  Jes  pays 
étrangers,  par  suite  d'évasion  des  prisons  de  l'ennemi,  de  nau- 
frages ou  autre  événement  extraordinaire,  reçoivent,  parles 
soins  de  nos  agents  politiques  et  consulaires  qui  y  résident, 
les  secours  en  argent  ou  en  vivres  et  en  vêtements ,  qui 
leur  sont  indispensables  pendant  leur  séjour  obligé  dans  ces 
pays,  ou  pendant  le  trajet  qu'ils  ont  à  faire  pour  rentrer  en 
France. 

Ces  secours  sont  à  la  charge  de  l'État. 

9L  Les  secours  en  argent  sont  proportionnés  aux  prix 
des  denrées  de  première  nécessité  dans  le  pays.  La  quotité  en 
est  réglée,  par  l'agent  politique  ou  consulaire,  sur  deux  taux 
uniformes  :  l'un  pour  les  officiers  de  tous  les  grades  indistinc- 
tement, l'autre  pour  les  sous-officiers  et  soldats. 

Quand  le  militaire  est  en  marche,  les  secours  en  argent  ne 
lui  sont  accordés  que  pour  le  trajet  à  faire  jusqu'à  la  plus  pro- 
chaine résidence  d'un  agent  politique  ou  consulaire  français, 
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lequel  continue  l'allocation  ou  la  modifie  ,  eu  égard  à  la  valeur 
des  denrées  dans  le  pays  à  traverser. 

93.  Les  militaires  qui,  revenant  de  l'étranger,  sont  trans- 
portés en  France,  aux  frais  de  l'État,  sur  les  bâtiments  de  la 
marine  royale,  ou  sur  les  navires  du  commerce,  n'ont  droit  à 
aucun  secours  en  argent  pour  le  temps  que  dure  la  traversée. 

94.  Les  effets  ci-après  désignés  sont  les  seuls  dont  la  four- 
niture puisse  être  autorisée,  savoir: 

Une  capote  ou  redingote, 

Un  pantalon , 

Un  bonnet  de  police  ou   autre  coiffure  analogue , 

Un  coi  ou  cravate , 

Une  chemise, 

Une  paire  de  guêtres , 

Une  paire  de  souliers. 

La  distribution  de  ces  effets,  pendant  la  station  à  l'étranger, 
ou  la  route  à  parcourir  Jusqu'à  la  frontière  de  France,  n'a 
îieu  qu'en  cas  d'urgence  absolue,  et  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins, 

95.  Lorsque  des  secours  sont  réclamés  par  des  militaires 
formant  détachement,  l'agent  politique  ou  consulaire  ne  les 
leur  accorde  que  sur  la  remise  que  lui  fait  le  chef  de  la  troupe, 
dun  état  dressé  et  certifié  par  lui,  oîi  les  hommes  qu'il  com- 
mande sont  désignés  par  noms,  prénoms  et  grades,  avec  in- 
dication du  corps  auquel  ils  appartiennent. 

TITRE  II. 

Des  avances. 

96.  Indépendamment  des  secours  que  nos  agents  poli- 
tiques et  consulaires  ont  la  faculté  d'accorder  au  compte  de 
l'État,  ils  sont,  en  outre,  autorisés  à  faire  des  avances  en 
argent  aux  militaires  qui  justifient  être  pourvus  du  grade 
â'o^cier.  Touieïois,  ces  avarices  ne  peuvent  excéder  le  mon- 
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tant  d'un  mois  de  solde,  pendant  toute  ia  durée  du  séjour  ou 
de  la  marche  de  l'officier  en  pays  étranger. 

La  (juittance  est  adressée  immédiatement  2m  ministre  delà 
guerre,  par  l'intermédiaire  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
et  transmise  à  l'intendant  de  la  division  militaire  oii  l'officier 
doit  résidera  son  retour  en  France.  ...„,.. 

97.  Des  que  l'officier  a  rejoint  son  poste  ou  son  domicile, 
le  montant  de  sa  quittance  est  imputé  sur  ie  premier  mandat 
de  solde  à  lui  délivrer,  ou  porté  au  débit  du  premier  décompte 
de  libération  à  établir  pour  le  corps  dont  il  fait  partie. 

Si,  à  cette  époque,  la  quittance  de  l'officier  n'est  pas  par- 
venue ,  et  que  le  titre  qu'il  est  tenu  de  représenter  à  son  arri- 
vée relate  qu'une  avance  lui  a  été  faite,  l'intendant  ou  le  sous- 
intendant  militaire  de  la  division  ou  de  l'arrondissement  oii  se 
trouve  le  lieu  de  sa  destination  en  opère  d'office  la  retenue, 
d'après  le  mode  prescrit  par  le  premier  paragraphe  du  présent 
article. 

TITRE  III. 

Disposition  commune  aux  secours  et  aux  avances. 

98.  Les  secours  en  argent  ou  en  vêtements,  qui  ont  été  ou 
sont  accordés  par  nos  agents  politiques  et  consulaires  aux  mili- 
taires de  tous  grades ,  et  les  avances  qu'ils  ont  faites  ou  qu'ils 
font  aux  officiers,  sont  exactement  mentionnés,  au  point  de 
départ  et  pendant  leur  route,  sur  (es  passe-ports,  ou  autre 
titre  authentique  au  moyen  duquel  ils  voyagent. 

TITRE  IV. 

De  la  justification  et  de  la  liquidation  des  dépenses. 

99.  Les  dépenses  que  nos  agents  pohtiques  et  consulaires 
effectuent  pour  le  compte  du  département  de  la  guerre  sont 
portées,  à  l'expiration  du  trimestre  auquel  elles  s'appliquent, 
dans  un  ^7»^  certifié  par  eux,  et  qui  présente  distinctement, 


506  ANNALES   MARITIMES, 

pour  chacun  des  militaires  qui  y  figurent,  ia  nature  des 
secours  qu'il  a  reçus  et  îa  somme  qui  y  est  afférente,  ainsi  que 
le  montant  des  avances  qui  peuvent  iui  avoir  été  faites.  Les 
états  nominatifs  dressés  par  les  chefs  de  détachement,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  95  ,  y  restent  annexés. 

Aucune  pièce  justificative  n'est  exigée  des  agents  poli- 
tiques et  consulaires,  à  l'appui  de  leurs  états  trimestriels  de 
dépenses. 

Ces  états  sont  transmis  au  ministre  de  la  guerre,  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères ,  dès  qu'ils  iui  parviennent,  et 
après  avoir  été  revêtus  de  sa  légalisation. 

100.  Dans  les  dix  derniers  jours  du  troisième  mois  qui  suit 
l'exercice  au  titre  duquel  ont  été  formés  les  états  trimestriels 
mentionnés  en  l'article  99,  le  minisire  des  affaires  étran- 
gères en  fait  faire  un  résumé  dans  les  bureaux  de  son  dépar- 
tement, et  l'adresse  au  ministre  de  la  guerre,  qui  ,  après 
vérification,  en  ordonnance  le  montant  au  profit  de  ce  départe- 
ment, sur  le  fonds  afïècté  aux  dépenses  du  service  de  l'in- 
demnité de  route. 

Les  états  trimestriels  concernant  le  même  exercice,  qui  ne 
parviennent  au  ministre  des  affaires  étrangères  qu'après  fenvoi 
du  résumé,  sont,  à  sa  demande,  fobjet  d'un  ordonnancement 
spécial  de  la  part  du  ministre  de  la  guerre. 

TITRE  V. 

Des  frais  de  rapatriement. 

10 L  Nos  agents  politiques  et  consulaires  doivent,  autant 
que  possible,  renvoyer  en  France,  par  la  voie  de  mer  ^  les 
militaires  à  l'étranger. 

Les  capitaines  de  bâtiments  français  sont  tenus  de  les  re- 
cevoir àleur  bord.  S'ils  s'y  refusent,  la  déclaration,  par  écrit, 
qu'ils  sont  requis  de  faire  à  cet  égard,  ou  ,  au  défaut  de  cette 
déclaration  ,  le  rapport  des  motifs  qu'ils  allèguent,  est  adressé 
au  ministre  desalfaires  étrangères,  qui  le  transmet  au  ministre 
de  la  guerre. 
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Le  prix  de  la  traversée  sur  un  bâtiment  français  de  ia 
marine  marchande  est ,  pa)\jour,  de  trois  francs  pour  un 
officier ,  quel  que  Soit  son  grade ,  et  de  im  franc  pour  un 
sous-officier  ou  un  soldat. 

102.  Lorsque  le  transport  ne  peut  s'effectuer  que  par  un 
bâtiment  étranger,  l'agent  politique  ou  consulaire  traite  de 
gré  à  gré  avec  le  capitaine. 

103.  Le  prix  de  îa  traversée  n'est  acquitté  qu'à  l'arrivée 
à  destination.  Toutefois,  quand  le  navire  est  ctra7iger,  ce 
prix   est  payé  d'avance  au  capitaine,  s'il  l'exige. 

Le  capitaine,  si  le  navire  est  français ^  remet ,  au  sous- 
intendant  militaire  dans  ï'arrondissement  duquel  se  trouve  le 
port  de  débarquement,  l'état  nominatif,  certifié  par  la  léga- 
tion ou  le  consulat  du  point  de  départ,  des  militaires  qu'il  a 
récusa  son  bord;  et,  si  le  hcitiment  est  étranger,  une  at- 
testation émanée  de  la  même  autorité ,  constatant  la  somme 
convenue  pour  le  transport.  Le  sous-intendant  délivre  aussitôt 
son  mandat  de  payement,  imputable  sur  le  crédit  mis  à  sa 
disposition  pour  le  service  de  l'indemnité  de  route. 

Si  c'est  l'agent  politique  ou  consulaire  qui  acquitte  directe- 
ment le  prix  de  la  traversée,  la  somme  qu'il  paye  au  capitaine 
figure  dans  l'état  trimestriel  mentionné  en  l'article  29. 

104.  Le  ministre  de  la  guerre  tient  compte  dijectcment 
au  département  de  la  marine  des  dépenses  qu'occasionne, 
à  ce  département,  le  transport  des  militaires  de  l'armée  de 
terre  par  les  bâtiments  de  l'Etat. 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

105.  Toutes  dispositions  antérieures  concernant  les  in- 
demnités de  route  et  de  séjour,  avances  et  fournitures,  aux 
militaires  voijageant  ou  stationnant  isolèvicvt ,  ainsi  que 
les  indemnités  représentatives  du  cheval  de  selle  et  des  frais 

'  de  poste  ,  aux  officiers ,  sont  et  demeurent  abrogées,  notam- 
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ment  l'ordonnance  du  24  septembre  1823.  Elles  continue- 
ront néanmoins  d'avoir  leur  effet  jusqu'au   1"  avril  1838. 

106.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre,  de  la 
marine,  des  affaires  étrangères,  de  l'intérieur  et  des  finances  , 
sont  charge's,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  à  Paris,  ie  vingt  décembre  mil  huit  cent  trente-sept. 

Signé,  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secré faire 
d'Etat  de  la  guerre, 

ëiiiné  Bernard. 


N"  1.    Tarif  de  l'indemnité  de  route. 


Jre    PARTIE.  Somme  i  payer  par  <!tap« 

(  eu  distance  légale) 
OFFICIERS    ET    EMPLOYES    MILITAIRES.  et  par  journée  de  séjour. 


/  Colonel 

l  Lieutenant-colonol 

OBicier»  de  toutes  j  Chef  de  batal'lun  ou  d'escadron 4  00 

armes  ' i  Capitaine 3  00 

f  Lieutenant (    2  60 

\  Sous-licutenant ) 

Officiers  de  I'inten-{  Sous-intendant  militaire  de  1"  ou  2*  classe 5  00 

danee militaire.  ^,,„,„, j  ^ ^^ i:::::::::- ^ ::::::::- 1  ^ 


5'00» 


Médecin,  chirurgien  et  pharmacien  inspecteur 5  00 

Médecin ,  chirurgien  et  pharmacien  principal 4  00 

M' Me^in  ordinaire 1    ,  QO 

Officiers  de  santé..  /    Cliirurj^ien  et  pharmacien-major j 

Mé;!cci[i  adjoint i 

Chirurgien  et  pharmacien  aide-major •   2  5.» 

Chirurgien  sous-aidc-major ) 

OflBciers  d'âdrainis-/    Principal 4  00 

tration.    (  Hôpi-y 

taux,   subsistan-^    Comptahie 3  CO 

ces,  habiiieraenti 

et  campement.  )  \   Adjudant  de  I"  ou  2'  classe 2  50 

'  L'indemnité  à  laquelle  ont  droit  les  adjudants-majors,  les  trésoriers  et  les  ofliciers  d'ha- 
billement, est  celle  du  grade  de  capitaine. 

Les  oiTiciers-payeurs  et  les  porte-drapeaux  et  porte-étendards  n'ont  droit  qu'à  l'indemait^ 
d«  route  attribuée  aux  ïieutcuantg  et  sous-lieuleuants. 


Ktat-major  des  pla- 

ci;.i    (le    guerre. 

(Kfnploi«!<p«<ciaux.) 


ArtiHeric. (Emploi' 
spécieux.  ) 


Génie.    (  Einplc 
spéciaux.  )  . . . , 


Ecoles... 


Etat-major   de 
l'arme 


Train  des  équipa- 
ges     militaires. 
(Emplois  spéciaux.] 
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.Secrétaire  archiviste ,  sous-offlcicr 

l'oi-lier-coiisi-  l    1'"  classe 

gne I    2'  ou  3°  classe 

Batelier  aide-portier 

,    n     ,  i  de  sciences  appliquées / 

\    Professeur. .  j   j^  j^^^i,, j 

I    Répétiteur  des  sciences  appliquées 

ConirùleuT  et  réviseur  d'armes.  (  Manufactures 

et  directions.  ) \ 

Contrôleur  et  contrûlcur  adjoint  des  forges  et) 

fonderie? 1 

Agent  principal  comptable / 

Garde  de  1"  ou  2"-  classe l 

Maître  artificier I 

Clicf  artificier 

ouvriers       l    Clicf  et  sons-chef 

d'état.         j    Ouvrier 

(    do  sciences  appliquée? 1 

.'    de  dessin j 

(    de  grammaire  et  d'éÉrilùre 

Garde  principal 

Garde  et  to-  i    1"  ou  2"  classe 

pographe.  j    3'  claase 

Ouvriers     l    Chef  et  soU3-chrf 

d'élat.        (    Ouvrier 

(    1"^%  2°  etS"  classe 

\    à"  classe 

Ouvriers  dVtat )    Chef  et  s.  us-chef 

(    Ouvrier 

Portier 


509 

1  60 

t  50 
1  25 

1  00 

3  00 

2  5d 


1  50 

2  .50 
1   23 


Ecrir 


Ëtat-major   de 
l'arme 


Garde  d'équipage. 


Profe? 


Aumôniers  attachés  p.wx  places  de  guerre  ,  garnisons  et  hôpitaux. 


2  50 
2  50 
2  50 

1  50 

2  50 

1  25 

2  50 

1  50 

2  50 
1  25 
1   25 

3  00 


Ile  PARTIE. 

.SOIS-OFFICIER.S    ET   SOLDATS. 


Corps  de  troupes. 
(Toutesaimes.'] 


Artillerie.  (  De'no- 
tninations  spé- 
ciales.)  


,     Adjudant 

l    Sergont-major  ou  maréchal  des  logis  en  chef 1 

■    .Sergent  ou  maréchal  des  logis  et  fourrier ) 

Caporal  ou  hrigadier i 

Brigadier  clèvc-fourricr , 

.Soldat.. ) 

SChcf  artilicier 
Artificier 
Ouvrier  en  fer  et  en  bois. 

Pontonniers  . .  j    Mnître  constructevr 

(Bataillon  de)  j    Maître  ouvrier 

Ouvriers {    Maître  ouvrier 

(Compag. 


•J  •     Ouvrier. 
(    Apprenti 


1   25 

1  00 

1  25 
1  00 


C«!nie.(Dénomina-(  Régiment | 

lions  spéciales.).     Ouvriers \ 

>{      (Compag.  d').  i 
Train  des  équîpa-j 

.gfs      militaires,  r   Ouvriers ( 

(Dénominations!      (Compag.  d').j 
spéciales.) 1  ^ 


Artificier  ou  maître  i 

Maître  ouvrier 

Ouvrier 


1  00 
1  00 


laitre  onvrier. 


Ouvrier j 


'   '^"^  sous-officiers  et  les  caporaux  ou  brigadiers,  admis  dans  les  compagnies  de  vétérans' 
«ans  la  gendarmerie  et  antres  corps  sp(>ciaax  ,  n'ont  droit  qu'à  l'indemnité  du  grade  qu'il* 


ccuper. 

1838. 


3i 


510  ANNALES  MARITIMES. 

Iiifiriinci  n niîlitair'. \    Scrgeot^ajor 


- :i  ««^ 

porjl  et  soldai l  00 

1   Brigadier  principal  des  subsistances 

.'   (  aporal .....  J  Romainicr  «lea  viv  es-viaiide j 

-,       .  .,  j    .  l  '   Clicl  ouvrier  du  caiDueincjit 1 

Ouvriers     d  adm-     y^^^^^^  ,„^,^,„, ^  chnrl.oxnier,  .serrurier    /     ' 

tiistration    (Ba-/                      '       /  Marou,  charpentier,  menuisier,  tonnelier,  scr-'     ,f,v, 
'''»»"'') /  rurier..... '  "" 

l  Solda. '  ^""''J.'"r--, ;•••; l 

Brigadier- boulanger,  houclipr I 

J  Bouîangcr-pélrisscur,  toucheur ]       ■ , 

'    Botteleur,  ouvrier  de  magasin »  •  •  /       1' 

i   ou  prcmie; ,    *  JK* 

VcSterinaires  .....  \   en  second )    .   „k 

(  surnuméraire , j 

Tambours,    trom-^  Tambour-major  et  maréchal  dos  logis  trompette ,.    1   25 

pettci   cl    musi-  1  Tambouv-inaitre • i 

ciens.(Titulaîres  j  ('aporaI-t.T!nbour,  caporal-clairon  ,  brigadier-trompette •    1   00 

ei  gagistes.}. . . .  (  Tambour,  clairon,  trompette,  musicien  ,  instrumentiste ) 

Ouvriers  des  corps,  l   •'^^'■■'''•ps  •' armui  icr ,  tailleur,  bottier,  cordonnic   ,  sellier,   cpe- 

(  Titulaires     oii  )       ronnicr i   25 

„  ^^:.,       \  1   Oiifii'eis  :   marc-bal- ferrant ,      sellier,     bourrelier,    forgeron, 

'=■"''      '' (       charron 1  00 

Enfant  de  troupe 1  00 

Blanchisseuse-vivandière t  00 

N"  2.  Tarif  (il  Vindiiiinitê  de  roule  des  o^ict  ers -mariniers  et  marins 
de;  équipages  de  ligne  \ 

Somme  a  payer  par  «'tape 
(ou  distance  lëgale) 

et  par  journée  de  séjour. 

Premier  maître  de  manœuvre,  de  ranonnage  et  de  timonerie,  de  V  ou  2°  classe S'^SO" 

Maître  de  charpentagp  ,  de  calfatagr  et  de  voileric,  de  1"  ou  •I"  classe 2  50 

Capitaine  d'armes,  de  1"=  ou  9=  clause 2  50 

Maître- armurier-forgeron,  de  1"  ou  2"  classe.. 2  50 

Second  maître  de  manœuvre,  de  canonnage  et  de  timonerie,  de  1'°  ou  2"  classe 1  50 

Second  maître  de  chni-ppRlage ,  de  calfatage  et  de  voilerie  ,=d«  1"  ou  2'  clas'C 1  60 

Capitaine  d'armes  de  3"  classe ...,...., .1   50 

Fourrier  de  1",  2°  et  2'  classe '. , .    1   25 

Quartier-maître  de  manœuvre ,  de  canonnage  et  «le  timonerie ,  de  1"  ou  3'  classe  ....    t  00 
Quartier-maître  on  aide  de  cbarpcntagc,  de  calfatage  et  de  voileric,  de  1'"  ou  2   classe  1   00 

Matelots  de  1",  2»  ou  .S'  classe J 

Ouvriers  des  professions  maritimes | 

Ap]irc'nti--marins , .  —  .  i 

AÎ1..1  ses  . 


N"  3.    Tarif  de  l'indemnité  de  frais  de  poste.     '  "^'^^^ 


Sommé  hiipayer 
pour  chaque  poste. 

'iÙrécïia!  de  France 2/i*é0' 

commandant  en  chef  un  coips  d'armée ,      15 ,00 

cninspeciionanuurllcoul    d'infanterie,    cavalerie,     artillerie, 

\     extraordinaire  (avec  ou?       génie k....      ♦O'dO 

l.f<-n'ic<iant|;éhér(it<      sans  aide  de  camp) \   de  gendarmerie 12  QO 

i  voyageantd&hsIecasprM  avec  de^ix  aides  de  camp.. . .  ^l.'ii:;  i    4ft(io 

4  par  iarticle  82. . .  .      -"  ""  -f^  de  camp -"-^^  «^ 

^  ^  I   sans  oïde  de  camp l iit .  , ,^ HMOiO 

'   Ce  tarif  est  extrait  de  l'o-doi.r.anrp  royal»  du  11    oftofre   l83fi,  sur 'l*o^t»îûiîâ<»'1ïe« 
L-eiu'pag.  s  do  ligne.  ,  .,  r-f.;, 
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.  en  inspection  annuelle  on  (   d'infanterie,    cavalerie,    artiHerie  ,  i^i  ■ 

\      <'xtra'iHin:nre  (avec  ou.       génie ■ 10  50 

>l«r<5chaidecauip.  '      sans  aides  de  camp).. .  f   de  gendarmerie 12  00 

fvovageantdanslecaspro-j   avec  <in  ai'Ie  de  camp 9  00 

vupar  l'article  82 (   sans  aide  de  camp 7  50 

,  ,  ...     .       l   en  itifprction  administrative ,  annuelle  ou  extraordinaire 10  50 

Intendant  nui^Uire.J  ^^^geant  dans  !*  cas  prcvn  par  i'articlc  82 7  50 

Colonel,  lientcnant-colonel,  chef  de  bataillon  ou  d'escadron 

Sous-intendant  militaire  et  adjoint  de  t"=  classe  i  l'intendance | 

Médecin  ,  cliirurgiun  cl  pharmacien  inspecteur >  6  00 

Médecin,  chirurgien  et  pharmacien  principal l 

Oiiicier  principal  d'administration j 

Tout  aiiM-e  ofljciei-  ou  employé  militaire 5  00 

Aides  de  camp  du  rainistro  de  la  gucire  et  officiers  de  son  dtat-raajor,  en  mission 

extraordinaire 7   50 

Approuvé,  à  Paris,  ie  20  cJëccmbie  1837. 

S>-gné  LOUIS -PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

L,€  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre, 

Siffne  Bernard, 


[N'^  52.] 

Lettre  du  ministre  de  ia  guerre  aux  intendants  et  sous-intendants 
militaires  et  aux  conseils  d'administration  des  corps  de  toutes 
armes,  portant  envoi  de  l'ordonnance  du  20  de'cembie  t83T,  sur 
.les  frais  de  routes  des  militaires  isoles.  [Division  de  l'administra- 

■      fion;  bureau  des  transports,  convois,  équipages  et  lits  militaires.) 

Paris,  le  31  dt'cenibre  1837. 

Messieurs,  J'ai  i'honneur  de  vous  adresser  rordonnatice 
royale  du  20  de  ce  mois,  portant  règlement  sur  les  frais  de 
route  (le  militaires  isoles. 

Cette  ordonnance  recevra  son  exécution  à  dater  du  l*""  avril 
prochain.  Le  rapport  au  Roi,  qui  ia  précède,  vous  fera  con- 
naître l'esprit  dans  lequel  elle  est  conçue,  et  les  principales 
modifications  qu'elle  apporte  au  règlement  du  24  septem- 
bre 1823;  l'une  des  plus  remarquables,  pour  le  fond  et  ia 
forme,  est  celle  que  consacre  i'articie  16  :  la  classification 
méthodique  des  positions  donnant  droit  à  l'indemnité  de 
route  a  permis  de  réunir  en  quelques  pages  les  cas  d'aiioca- 

34. 
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tIBW;  Cl  cependant  î  entmiération  en  est  assez  complète  pour 
qu'on  ait  pu  se  disjjenser  de  définir  îes  cas  d'exclusion.  Les 
nouvelles  divisions  adoptées  :  activité,  non-activité,  militaires 
et  autres  n'appartenant  pas  aux  cadres  constitutifs  de  l'armée, 
sont,  indépendaninienî  de  l'avanlage  qu'offre  i'iiîdication  des 
circonstances  où  l'indemnité  est  double,  une  amélioration  qui, 
je  n'en  doute  point,  sera  appréciée  par  ies  fonctionnaires  ciiar- 
gés  de  ia  délivrance  des  mandats. 

D'après  l'article  3  du  règlement  dé  18  23,  l'indemnité  de 
route  était  payable  par  distance  parcourue  ou  à  parcourir. 
Cette  disposition  n'avait  pas  un  sens  bien  déterminé;  il  a  paru 
nécessaire  d'indiquer,  d'une  manière  précise,  ïa  nature  et  la  limite 
des  trajets  qui  donnent  droit  ài'aîiocation  :  les  définitions  réu- 
nies dar.s  l'article  17  ne  laisseront,  h  l'avenir,  aucun  doute 
aux  fonctionnaires  auxquels  est  dévolue  l'appréciation  des 
parties  prenantes. 

Vous  remarquerez  que  ni  l'ordonnance  ni  le  tarif  ne  font 
mention  de  primes  de  distribution  des  effets  de  petit  équipe- 
ment aux  militaires  isolés;  désormais  il  n'en  sera  pas  lait  men- 
tion non  plus  dans  les  marchés  qui  seront  passés  par  ies  offi- 
ciers de  l'intendance,  pour  la  fourniture  de  ces  effets.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  que  les  traités  actaelleraent  en  cours  d'exé- 
cution, oîi  cette  prime  a  été  stipulée,  continueront  de  plein 
droit  à  avoir  leur  effet  jusqu'à  leur  expiration  ;  mais  les  man- 
dats ne  relateront  qu'une  seule  somme  qui  comprendra,  outre 
le  prix  de  l'objet  fourni,  le  montant  de  ia  prime. 

J'appelle  toute  votre  attention  ,  Messieurs,  sur  le  titre  VI, 
qui  traite  de  la  comptabilité  des  frais  de  route  :  le  jeu  des 
écritures  qui  doivent  être  tenues  dans  les  corps  sera,  je  l'es- 
père, facilement  saisi,  et  je  compte  sur  le  zèle  des  conseils 
d'administration  pour  l'accomplissement  ponctuel  des  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées  par  cette  partie  de  l'ordon- 
nance. 

Je  ferai  adresser  à  àSÎM.  les  intendants  militaires  le  nombre 
d'exempiaires  de  modèles  nécessaires  pour  assurer  le  service; 
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mais  ils  devront  mindiquer  préalablement  à  coiriLien  de  man- 
dats d'indemnité  n"  1,  et  d'ordres  de  rourniturcs  n"  2,  ifs  es- 
timent que  pourra  s'élever  la  consommation,  dans  leur  division, 
pendant  les  deux  derniers  mois  de  183  8. 

Je  désire  que  ce  renseignement  me  parvienne  avant  le  1  5 
février  prochain. 


Recevez,  etc. 


Le  Pair  de  France , 
iMùiislrc  Secrétaire  d' État  de  la  guerrt 

Sisfiie  Bernard. 


Rapport  au  Roi. 

Du  20  décembre   1837. 

Sire,  les  notables  changements  successivement  apportés  à 
l'ordonnance  réglementaire  du  24  septembre  1823,  sur  les 
indemnités  et  avances  payables  aux  militaires  voyageant  isolé- 
ment, rendent  difficile  la  tache  des  agents  ministériels  chargés 
du  service  de  marche.  Ce  service  est,  d'ailleurs,  souvent 
confié  à  des  olliciers  nouvellement  admis  dans  le  corps  de  l'in- 
tendance mditaire,  à  des  commandants  ou  majors  de  place,  et 
enfin  à  des  fonctionnaires  de  l'ordre  civil.  Or,  les  uns  et  les 
autres  ne  peuvent  prendre  pour  guide  que  le  règlement  dans 
son  état  originel,  jusqu'à  ce  que,  par  une  étude  laborieuse, 
ils  aient  acquis  la  connaissance  des  décisions  nombreuses  qui, 
depuis  quatorze  années,  en  ont  plus  ou  moins  afTecté  le  texte 
ou  l'esprit. 

D'un  autre  côté,  les  moyens  directs  de  vérification  et  de 
contrôle  qu'offrent  au  ministère  de  la  guerre  les  règles  de 
comptabilité  actuellement  en  vigueur,  ne  sont  pas  complète- 
ment satisfaisants  et  ne  présentent  pas  toujours  des  garanties 
suffisantes  de  la  régularité  des  payements. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  laisser  subsister  vui  pareil  état  de 
choses,  et  c'est   dans  le  but  d'v  remédier  qu'a  été  rédigé  le 
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projet  d'ordonnance  que  j'ai  i'iionneur  de  mettre  sous  ies  yeux 
de  Votre  Majesté,  avec  l'indication  sommaire  des  matières  et 
ies  considérations  qui  ont  motivé  plusieurs  dispositions  nou- 
velles. 

li  m'a  paru  convenable  de  réunir  sous  une  même  dénomi- 
nation l'indemnité  de  route  et  celle  de  séjour,  attendu  l'unité 
de  leur  taux.  II  en  résultera  une  simplification  pour  la  déli- 
vrance des  mandats  et  pour  la  comptabilité.  f^» 

Sous  le  titre  Principes  d'allocation  ont  été  rassemblées  ies 
conditions  générales  auxquelles  sont  accordées  i'indemnité  de 
route,  ies  avances  et  ies  fournitures  d'effets  de  petit  équi-" 
pement. 

Le  titre  II  donne  ia  nomenclature  des  fonctionnaires  appeiés 
à  concourir  à  l'exécution  du  service,  savoir  : 

Les  officiers  de  l'intendance  militaire  et  leurs  suppléants,  les 
conseillers  de  préfecture,  les  sous-préfets,  ies  commandants 
ou  majors  de  place.  '»<5 

Le  déveioppement  des  principes  d'allocation,  et  les  règles 
à  suivre  pour  ieur  application  mn  intéressés,  sont  l'objet  du 
titre  m.  •'->• 

Le  titre  IV  régie  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'ordonnancemervt 
et  aux  ordres  de  fourniture  d'effets;  ii  détermine  ia  responsa- 
bilité des  signataires  des  mandats. 

Les  disposititions  relatives  v,u  fait  de  l'acquittement  des 
mandats  et  de  îa  distribution  des  efièts,  ainsi  que  les  obliga- 
tions imposées  à  cet  égard  aux  payeurs,  sont  consignées  dans 
ie  titre  V.  -i 

Sousie  litre  VI,  de  la  comptabilité,  est  établi  un  système  d»' 
liquidation  et  de  justification  des  dépenses,  combiné  avec  un 
mode  de  réguiarisation  des  pnyements  effectués  au  titre  de 
chaque  division  militaire  (  pour  les  officiers  sans  troupe  et  ies 
employés  militaires)  et  de  chaque  corps  (pour  ies  officiers 
de  troupe  et  ies  sous-officiers  et  soldats  ),  qui  aura  pour  effet, 
non-seuïement  de  témoigner  de  la  légalité  des  payements,  et 
de  faciliter  iétabhssement  des  comptes  du  département  de  ia 
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gueive,  ui.*is  tl«  garaïuir  l'imputation  des  avance^  cljiis  {'in- 
térêt du  trcsDr.  -  >f,:w    Vi\<y-    : 

Les  dépenses  à  la  charge  du  département  de  la  mprine  et 
celles  au  compte  de  la  vilîe  de  Paris,  dont  le  déparlement  de 
la  guerre  fait  l'avance,  à  charge  de  remboursemein,^  sont 
l'objetides  titres  VII  et  VIII.  ,  o;mn.r.b.  />  noitfiu 

jLies  ]fègleî(  particuhères  à  l'indemnité  de  frais  de  poste' 
étaient  placées  dans  l'ordonnauci;  sur  ia  soide.  J'ai  jugé  qu'elles 
appartenaient  naturellement  à  celle  qui  traite  des  frais  de  route. 
Ces  règles  présentaient  plusieurs  lacunes;  elles  ont  clé  complé- 
tées par  des  dispositions  relatives  aux  oiticiers  gcnéiaux  et  aui^ 
iiitendanls  mililaires  en  inspection,  au  lau\  de  i'aLlocalion 
pour  le.s  séjours  obliges,  enfin  par  un  article  sp^iaî  aux.  q»s 
de  traversée  de  nier.  ,,^ 

Il  importait  de  déterminer  comment  seraient  pavés  les  se- 
cours et  avances  aux  militaires  français  marchajiît,  Q^l^ih^Mx) 
nanl  isolément  en  pays  étranger.  ^^^^iq  ^b  gioJBm  jj-j 

Cesi  secours  et  avances  seront  distribués  par  les  agerîts  po- 
liiiques  et  consuiai^res  français,  et  le  monUtnl  en  sera  annuei- 
lement  lembouisé  au  ministère  des  aflaires  étrangères,  sur  i^ 
fonds  iriléclé  par  lo  budget  de  la  guerre  aux  dépenses  de  l'in- 
demnité de  route,  ,^1^;  *d  ^numnij"'  ■'■.:>  ■  vhj.io  xj;ï  > . 

Jusqu'ici  les  oliiciers  générau;i;,et,'kp  ,iiitendw>î£*:niilitai^^ 
n'ont  pas  eu  droit  à  l'indemnité  de  route.  Ils  voyageaient  à 
leurs  frais,  si  la  mission  qu'ils  avaient  à  remplir  ne  compor- 
tait pas  l'allocation  des  frais  de  poste.  Ainsi,  et  alors  même 
que  l'exercice  de  leurs  fonctions  exigeait  un  déplacement  coû- 
teux, ils  ne  recevaient  aucune  indemnité.  L'obligation  où  se 
trouvent  aujourd'hui  les  officiers  généraux  d'aller  )>residcr  les 
conseils  d'encruéle,  à  des  distances  souvent  fort  éloignées  <Je 
leur  résidence,  vendait  celle  disposition  restrictive  fort  oné- 
reuse; et  j'ai  pensé  qu'il  était  juste  de  consacrer,  dans  k  nou- 
veau règlement,  le  piincipe  d'une  indemnité  en  favçur  cîes 
lieutenants  généraux,  maréchaux  de  camp  et  intendants  mi- 
litaires, pour  toutes  les  circonstances  où  l'inlércl  du  service 


ôlG  ANNALES  MARITIMES. 

ies  appellerait  hors  de  ia  circonscription  terntoriaie  dont  ils  ont 
ie  commandement  ou  l'administration.  ifpbnp 

Trois  causes  m'ont  paru  devoir  motiver  ralIocatiQttiiieïJa 
double  indemnité  de  route  :  (nëbiénôo  h)3 

1"  L'obligation  de  voyager  par  urgence;    ^r    <;    noid   fiv^ 

2°  L'impossibilité  de  voyager  autrement  qu'à t^etitéïtfioitf- 
nées,  en  raison  de  blessures  ou  d'infirmités  graves; 

3°  Le  voyage  pour  rentrer  dans  les  foyers  par  suite  d'ad- 
mission à  la  retraite.  !   flir.   V»,. 

Dans  le  premier  et  le  second  cas,  l'allocation  de  la  idouMe 
indemnité  a  pour  fondement  I  intérêt  du  service  ou  l'invalidité 
du  militaire ,  pour  ies  militaires  retraités ,  cette  concession  est 
un  acte  de  pure  munificence.  On  ne  saurait ,  en  effet,  lui  assi- 
gner une  autre  cause,  puisqu'elle  est  accordée  indistincte- 
ment ,  sans  égard  à  la  situation  physique  du  militaire  à  qui  elle 
est  faite. 

D'après  la  législation  actuelle,  la  double  indemnité  de  route 
n'est  accordée  qu'aux  oiîiciers;  mais,  si  cette  allocation  supé- 
rieure est  i'eiïét  d'une  justice  bienveillante  à  l'égard  des  mili- 
taires qui  ont  consacré  une  longue  suite  d'années  au  service 
du  pays,  ou  que  de  graves  blessures  forcent  à  quitter  les  rangs 
de  l'armée,  les  sous-officicrs  et  soldats  me  semblent  devoir, 
dans  les  mêmes  circonstances,  participer  à  ce  bienfait.  On 
chercherait  vainement  un  argument  valable  pour  justifier  leur 
exclusion;  ne  pas  les  assimiler  aux  officiers,  dans  cette  posi- 
tion si  digne  d'intérêt,  serait  méconnaiire  un  droit;  car,  dans 
l'espèce,  le  droit  émane  pour  eux  du  principe  admis  en  faveur 
des  officiers. 

La  dépense  cjui  résultera  de  la  disposition  que  je  crois  de- 
voir soumettre  à  Votre  Majesté  sera,  d'ailleurs,  peu  onéreuse 
au  trésor,  si  l'on  considère  qu'il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  de 
sous-officiers  et  soldats^  dont  l'admission  à  la  retraite  ait  l'an- 
cienneté pour  cause,  c'est-à-dire  qui  soient  restés  sous  les  dra- 
peaux pendant  trente  années  consécutives.  C'est  lionc  spécia- 
lement à  ceuv  que  leurs  blessures  ou  infirmités  mettent  hors 
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(l'état  de  servir,  que  îa  pension  est  accordée;  et  ce  cas,  sauf 
quelques  rares  exceptions,  ne  se  présente  qu'en  temps  de 
guerre. 

Ces  considérations  me  font  espérer  que  Votre  Majesté  vou- 
dra bien  accueillir  ia  proposition  d'attribuer  désormais  la 
double  indemnité  de  route  aux  militaires  de  tous  grades  ren- 
trant d'ans  leurs  foyers,  pour  y  jouir  de  la  pension. 

L'indemnité  de  cheval  de  selle  est  dévolue  de  plein  droit 
aux  officiers  d'infanterie  âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  et, 
coTiditionnelîement,  aux  ofïîciers  de  foutes  armes  atteints  de 
blessures  ou  d'infirmités  résultant  des  événements  de  la 
guerre,  lorsqu'eiies  les  mettent  dans  fimpossibilité  de  faire 
route  â  pied. '^^  ^iurmu  hï  uiuq  -;;;;  ^uû  ms 

Lô  plus  gratidéji&rf  rè  de  la  dépense ,  poiir  iridèm  ni  té  déifie- 
val  de  selle,  s'applique  aux  officiers  âgés  de  plus  de  cinquante 
ans  qui,  généralement,  ne  voyagent  pas  h  cheval. Il  en  résiiïte 
que  cette  indemnité  n'est  point  appliquée  à  la  destination  pour 
laquelle  elle  est  instituée  :  on  ne  peut  dès  lors  la  considérer 
que  comme  un  supplément  de  solde  et  comme  une  allocation 
abusive  ,  puisqu'elle  a  j)our  résultat  de  créer  un  privilège 
qu'aucune  considération  ne  saurait  justifier. 

En  principe  comme  en  justice ,  c'est  la  situation  physique 
de  l'officier  qui ,  seule,  doit  déterminer  son  droit  à  une  indem- 
nité qui  lui  permette  de  voyager  par  la  diligence;  c'est  la  seule 
voie  de  transport  en  usage  ,  et  la  double  indemnité  de  route 
suffit,  dans  toutes  les  positions  et  sur  toutes  les  routes,  pour 
couvrir  l'officier  de  ses  frais  de  voyage  en  diligence. 

En  conséquence,  je  prie  Votre  Majesté  d'approuver  la  sup- 
pression définitive  de  l'indemnité  du  cheval  de  selle,  et  de 
décider  que  la  double  indemnité  de  route  sera  accordée  aux 
officiers  dont  l'état  de  santé  réclamerait  celte  allocation  ex- 
traordinaire, soit  qu'ils  se  rendent  isolément  à  la  destination 
qui  leur  a  été  assignée,  soit  qu'un  ordre  impératif^  motivé  sur 
l'intérêt  du  service,  les  oblige  à  suivre  le  mouvement  de  leur 
régiment. 


518  ANNALES  MARITIMES. 

A  celte  compensation  viendra  s'en  joindre  une  autre  d'un 
intérêt  bien  supérieur  à  l'indemnité  du  clievai  de  selie,  si 
Votre  Majesté  veut  bian  agréer  la  proposition  que  \^V9A^jmQVf. 
l'honneur  de  fui  soumettre.  i?sinl/i  aitoY  »b  obi 

Jusqu'à  présent,  les  oûiciers  et  les  employés  militaires  se 
rendant,  soit  aux  hôpitaux,  soit  aux  eaux,  ou  en  revenant,  ne 
participaient  pas  à  l'avantage  dont  jouissent,  dans  cette  cir- 
constance les  sous-ofiiciers  et  soldais.  Cette  distinction  ne  me 
semble  point  motivée  ,  et  je  prie  Votre  Majesté  de  la  faire  dis- 
paraître. C'est  une  question  de  justice;  elle  intéresse  la  dignité 
même  du  gouvernement.  L'armée  accueillera  avec  reconnai^r 
sance  une  disposition  qui,  en  allouant  l'indemnité  de  route 
aux  officiers  blessés  ou  malades,  leur  procurera  les  moyens 
nécessaires  pour  se  rendre  dans  les  établissements  sanitaires 
sur  lesquels  ils  sont  dirigés. 

Le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du  24  septembre  1823  fixe 
à  2  francs  50  centimes  l'indemnittî  de  route  des  oûiciers  inva- 
lides, quel  que  soit  leur  grade,  tandis  que,  pour  les  sous-officiers 
et  soldats  appartenant  à  l'hôtel  ou  à  sa  succursale,  1  indemnité 
est  celle  afférente  aux  grades  "dont  ils  sont  respectivement 
pourvus.  Une  pareille  anomalie  ne  m'a  pas  paru  pouvoir  être 
maintenue.  Il  e,st  d'ailleurs  incontestable  que  les-  officiers 
invalides  ne  doivent,  sous  aucun  rapport,  être  traités  moins 
favorablement  que  les  officiers  en  jouissance  de  la  pension. d^ 
retraite;  et,  en  e0èt,  il  y  a  identité  de  position  :  à  ceux-ci  la 
pension  est  allouée  en  argent,  à  ceux-là  elle  est  donnée  en 
nature.  Je  m'err.presse  d'ajouter  que  ces  derniers  ont  droit  à 
une  soiiicitudc  plus  spéciale  de  la  part  du  gouvernement, 
puisque  généralement  leur  admission  à  l'hôtel  est  fondée  sur 
un  état  d'infirmité  grave  résultant  de  blessures  reçues  au  ser- 
vice de  l'État. 

Le  projet  d'ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
l'a^jprobalion  de  Votre  Majesté,  aura  pour  résultat  de  régula- 
riser le  service  de  l'indemnité  de  route,  d'offrir  de  nouvelles 
garanties  dans  l'intérêt  du  trésor,  en  même  temps  qu'n  satis- 
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fera,  sans  une  augmentation  notable  de  la  dépense,  à  des 
besoins  auxquels  i)  m'a  paru  juste  de  pourvoir,  et  (|ue  j'ai  re- 
garde comme  un  devoir  de  signaler  à  la  bienveillante  soilici- 
lude  de  Votre  Majesté. 

Le  Pair  de  France , 
Ministre  Srerclaire  d'Etat  de  la  gufirrc , 
Signe  Bernard. 


f  N^  53. ] 

DÉCISION  poi-tant  lîxatioi»  de  l'espèce  et  de  la  quantité' des  bouches 
à  leu  ,  projectiles,  armes  portatives  ,  et  poudres  à  délivrer  aux 
bàntnciits  de  tous  i-ungs. 

(   Direction  des  ports,  —  Bureau  du  matériel  de  l'artillerie.   ) 

Paris,  le  1  i  avril  1838. 

SECTION  !■«. 

Bouches  à  feu. 

Art.  1*^.   Aux  termes  de  rarticle    3  de  l'ordonnance  du 

f'  février  1S3  7  ,  rartilîerie  des  bâtiments  construits  sur  des 


Note  SU7-  l'application  de  la  décision  du  /4  avril  I8JS ,  portant  fixation 
d,'s  espèces  et  quantités  de,  bouches  ((feu,  projectiles,  armes  portatives, 
et  poudres  it  délivrer  aux  bâtiments  de  tous  rangs. 

Lps  (Ixations  rcliitives  aux  bâtiments  îi  vapeur  et  aux  bâtiments  de  cliarge 
doivent  être  conside'rees  seulement  comme  des  limites  supérieures  au-dessous 
desquelles  on  restera  toutes  les  t'ois  que  les  clrcon-stancci  le  permettront. 

I>es  projectiles  creux  continueront  à  être  lo<>;i's  dans  des  armoires  ou 
cassons  établis  k  cet  effet  au  centre  des  bâlinienls,  dans  l'arciiipompe  ou 
dans  la  cuie. 

Aux  petites  et  moyennes  instance?,  les  pius  faibies  gavgonsses  soMt 
celles  qu'il  est  pre'IViable  d'em]>'nver  jimir  le  tir  des  projectiles  creux;  et 
l'on  ne  doit  reconrir  aux  fortes  charges  que  pour  le  tir  à  grande  distance, 

Set  p  lur  (c  lir  à  mitraille.  Dans  ce  dernier  cas,  la  charge  du  canon- 
obiisier  de  80  sera  de  3  kilog.  50,  et  celle  du  canon-obusier  de  30  de 
9kilog. 
Quant  à  la  forme  à  donner  aux  sabots  des  projectiles  creux,  et  aujt 
■  moyens  de  les  fixer,  on  devra  se  c(»nforuicr  aux  instructions  de  M.  l'ins- 
iMcleur  général  du  malériel  de  l'artilîerie. 

I.e«  exercices  à    boulet  se   faisant  Iiabitnellf  ment    avec   quatre    ott    cinq 
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plans  nouveaux,  et  qui  composeront  définitivement  la  flotte, 
sera  réglée  ainsi  qu'il  suit. 


VAISSEAU    DE    !"■    KANG. 


1"  biittcrie, 
2<=  idem. . . . 
3<=  idem. . . 
GaiHards.  . 


V"  batterie, 
^c  ideîTi. . . 
Gaillards.  . 


32  canons  de  30  longs 

30   canons  de  30  courts  et  4  canons-obusiers  de  80. 

34  canons-obusiers  de  30 

16  caronades  de  30  et  4  canons-obusiers  de  30  ,  .  . 

VAISSEAU    DE    â*"    KANG. 

'2S   canons  de  30  longs  et  4  canons-obusiers  de  80. 

34  canons  de  30  courts 

30  caronades  de  30  et  4  canons-obusiers  de  30.  .  , 


120 


32) 

34  100 
34^ 


lr«  batterie. 
2<^    idem..  . 

Gaillards.  . 


VAISSEAU    DE    3=    RANG. 

26  canons  de  30  longs  et  4  canons-obusiers  de  80. .  30 1 

32  canons  de  30  courts 32     90 

24  caronades  de  30  et  4  canons-obusiers  de  30.  .  .  28) 

VAISSEAU    DE    4e    RANG. 


l'-''  batterie..  .  24 

2<=   idem 30 

Gaillards 18 

Batterie 28 

Gaillards 26 

Batterie 28 

Gaillards.  ...  18 


canons  de  30  longs  et  4  canons-ouusiers  de  80 . 

canons  de  30  courts 

caronades  de  30  et  4  canons-obusiers  de  30 .  . 

FREGATE    DE    l'^'"    RANti. 

canons  de  30  longs  et  2  canons-obusiers  de  80. 
caronades  de  30  et  4  canons-obusiers  de  30.  . 

FRÉGATE    DE    2e    RANG. 


28  1 

30  [   80 
22 


canons  de  30  courts 

caronades  de  30  et  4  canons-obusiers  de  30 . 


28)    . 


22 


ÔO 


bouches  à  feu,  auxquelles  on  fait  successivement  passer  tous  les  chefs  de 
pièce  et  chargeurs,  ils  ne  peuvent  donner  aux  équipages  qu'une  idée  très- 
imparfaite  de  ce  qu'ils  auront  à  faire  dans  un  combat,  où  toutes  les  pièces 
des  batteries  d'un  seul  bord  ou  même  des  deux  bords,  devraient  être 
armées. 

Ce  motif,  et  celui  de  s'assurer  que  les  dispositions  arrêtées  pour  le 
passage  des  poudres  ne  laissent  rien  à  désirer,  ont  fait  penser  qu'il 
convenait  de  donner  les  moyens  de  faire,  à  poudre,  un  ou  deux  exer- 
cices à  volonté;  et  telle  est  la  destination  que  devront  recevoir  les  cinq 
gargousses  a  pondre  qui  sont  délivrées  par  pièces  ,  aux  termes  de  l'ftr- 
ticlc    19. 
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TH.'.'-'ilU    ■    FBÉGATr    DE    3«   HANC. 

Batterie 22  canons  de  30  courts  et  4  canons-obusiers  de  30. .    2G  )    ,^ 

Gaillards,  ...    14  caronadcs  de  30 1 4  i 

CORVETTE  DE  GUERRK  À  GAILL.VRDS. 

Baticrie 24  canons-obusiers  de  30 24  )   „^ 

Gaillards G  caronades  de  18 6  j      " 

CORVETTE  DE  GUERRE  SANS  GAILLARDS. 

20  caronades  de  30  et  4  canons-obusiers  de  30 .....  .      24 

■h  e-<^!?.jjdo  :.. 

GRAND-JBSICK. 

fS  êarôlaàdes  de  24  et  2  canons-obusiers  de  30 "Sftj 

CORVETTE-AVISO. 

14  caronades  de  18' et  2  canons  de  12  courts IC 

BRiCK-AVISO. 

8   laronades  de  18  et  2  canons  de  12  courîs 10 

CANONNIÈRE-BRICK. 

'      '  '  4  canons-obusiers  de  30 4 

GOELETTE. 

6  caronades  de  18 G 

BÂTIMENTS  A^v^p^Dfi  DE  220  CHEVAUX  (  amic's  en  guerre). 

3  canons-obusiers  de  80  et  4  canons-obusiers  de  30.         7 
BÂTIMENTS  À  VAPEUR  DE  150  A  220  CHEVAUX  (arme's  en  guerre). 

3  canons-obasiers  de  80  et  2  canons  de  30  long^v . .  "*^ 

BÂTIMENTS    DE    CHARGE. 

CORVETTE  DE  CHARGE  DE  800  TONNEAUX. 

18  caronades  de  24  et  4  canons-obusiers  de  30 82 

,,  GABARE    DE    380    TONNEAUX    ET    AU-DESSUS. 

i'    I-''     '  10  caronades  de  18  et  2  canons  de  12  courts 12 

''^S.'  Il  sera  en  outre  délivré  à  ces  bâtiments,  pour  i'arme- 
merit  des  embarcations,  des  hunes,  etc.,  des  caronades  de  12, 
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des   pirrricrs   et   des    esningoles,   conformément  ;ui    tableau 
suivant  :  tiiànBa. 


CARONADES 

lie  12 

PI  ËR  m  ERS. 

ESriNGOLES 

i 

2 

4 

8 

1 

4 

G 

// 

' 

4 

n 

4 

â 

" 

r. 

(i      ! 

1. 

4 

4 

i 

4 

r.       ! 

Vaisseaux  et  frégates  de  tous  rnngs. 

Corvettes  de  guerre  avec  et  san.s 
gnillards,  grands  bricks  et  cor- 
vettes-avisos   

Bricks-avisos  et  canonnières-bricks. 

Goélettes,  cutters  et  bàtinieiits  de 
flottille 

Bâtiments  a  vapeur  de  220  chevaii.x. 

B<âtiinents  à  vapeur  de  150  à  220 
chevau.x 

Corvettes  de  800  tonn.  et  gab;nes 
de  380  tonneaux  et  au-dessus..  . 


3.  Pour  le  matcriel  de  iV.rtillerie,  les  vaisseaux  à  trois  ponts 
(ancien  modèle)  seront  en  tout  assimiles  aux  vaisseaux  de 
1"  rang  (  nouveau  modèle  V  ei ,  sous  îe  même  rapport,  ïcs 
vaisseaux  de  86  ne  difiercrour,  des  vaisseaux  de  90,  qu'en  (v 
qu'ils  porteront  4  caronaiies  de  moins  sur  ies  gaillards. 

4.  L'artillerie  f\ç.?>  autres  bâtiments  construits  sur  des 
plans  qui  ont  été  abandonnés  depuis  1824,  sera  réglé  ainsi 
qu'il  suit  : 

VAISSEAUX     UK     82    DITS    DE    74. 


li'c  batterie..  .    24  canons  de  3G  et  4  canons-obusiers  de  80. 

2c   idem 2G  canons  de  18  et  4  canons-obu«irrs  de  30. 

Gaillards.  ...    20  caronades  de  3G  et  4  canons  de  18  longs.. 


VAISSEAU    RASÉ    PORTANT    DU    3G. 

Batterie.  ....    26  canons  de  3G  et  2  canons-obusiers  de  80.  . 
Gaillards.  ...    28  caronades  de  3G  et  2  canons  de  18  longs. .  .  . 


28) 
30 
24^ 


FRÉGATE    PORTANT     DU    24. 


Batterie 30  canon.?  de  24 

Gaiïliirds.  ...    20  caronades  de  24  et  2  canons  de  l8  longs. 


8i 


.58 
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Batterie.  .  . 
GniHfticls.  . 


FREGATE    POKTANT    DU     ib. 

2i   canons  de  18  et  4  canons-obu.çiers  Je  30. 
IG  carouades  de  24  et  2  canons  de  l8  courts. 


1«1 


FRÉGATE    KASr.E    DE    28. 

24  canons  de  18  longs  et  4  canons-obusiers  de  30..  .  .      28 

CORVETTE    DE    GUERRE    SANS    GAILLARDS. 

18  canmades  de  24  et  2  canons-obiisiers  de  30 20 

iiHICK    DE    18. 

l(j   caronadcs  de  24  et  2  canons-obusiers  de  30 18 

l'.RICK    DE    IG. 

14  caronades  de  24  et  2  canons-obusiers  de  30 1," 

CATJONNIÈRE-BBICK  (ancien  modèle). 
2  canons-obnsiers  de  30  et  4  cnronadcs  de  IS G 

I  GABAHE    ET    TRANSPORT    AI-DESSOUS    DE    380    TONNEAUX. 

~  6  à  8   caronades  de  !8  et  2  canons  de  G 8  ii  10 

5.  Les  bâtiments  compris  clans  l'article  précèdent  recevront, 
en  outre,  pour  l'armement  des  embarcations,  des  hunes, 
etc.,  les  bouches   à   t'en  ci-après  désignées  : 


Vaisseau  de  82  et  vaisseau  rase 

Frégate  poi  tant  du  24 

Frégate  portant  du  18  et  fn'g.ite  rasée  de  28.  . 
Corvette  sans  gaillards,  bricks  de  1 8  et  de  16. .  . 

(  anoanière-brick 

Gabare  et  transport  au-dessous  de  380  tonneaux 


=n=i=n 

j^.agjt.u 

V 

■/. 

rA 

—yi — 

a  00 
-s  — 
z 

•J 

6 

■A 

c 

3 

1 

1 

4 

8 

" 

2 

1 

4 

8 

8 

'/ 

1 

•1 

G 

/,• 

II 

4 

4 

II 

II 

4 

6 

6.   Parmi  les  bouches   à    feu  mentionnées  aux  articles  1, 
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2  et  4  ,  celles  ci-après  désignées  seront  spécialement  affectées 
au  tir  des  projectiles  creux. 


Vaisseaux  de  120  canons 

de  100,  de  90  ,  de  86  et  80 

de  82 


Fre'gates  de  l^r  rang  portant  du  30 

— de  2e  et  3^  rangs  portant  du  30, 

de  2^  rang  portant  an  24 

— = — —  de  3*  rang  portant  du  18,  fre' 

'    gâtes  rase'es  et  corvettes  de  guerre  i 

caiiïards 


Corvettes    de    guerre   sans    gaillards   et 
bricks  de  24  à  16  bouches  à  fen  .  . 


!    /' 


!     4 


Les  canons  obusiers  de  80  seront  placés,  sur  les  vais- 
seaux de  1"  rang,  au  centre  de  ia  deuxième  batterie,  et,  sur 
tous  les  autres  vaisseaux  ainsi  que  sur  îes  frégates,  au  centre 
delà  1"  batterie. 

A  bord  des  vaisseaux  et  frégates,  les  autres  bouches  à  feu, 
spécialement  affectées  au  tir  des  projectiles  creux,  seront 
également  placées  au  centre  delà  batterie.    ,^iJijio«  aJ[  .0 


SECTION  II. 

Projectiles  pour  le  combat. 


7.  Le  nombre  et  l'espèce  des  projectiles  pl^^ins  à  délivrer 
pourïe  combat  aux  bâtiments  de  tous  rangs  seront  réglés  ainsi 
qu'il  suit  : 
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BOULETS    KONJDS. 

TO  par  canon  des  batteries  et  gaillards J 

30  par  caronade  de  même  calibre  que  îe»  canonsl  des  vaisseaux  et  frégates. 

00  par  caronade  dT-an  autre  calibre ) 

45  pai"  canon |  des   bâtiments  de   rangs 

40  f  (ir  caronade, (      inférieurs. 

3j  piu-  caaon-obusier  de  30 )  des    bâtiments    de    tous 

iO  jjjr  pierricr  et  espingole )      rangs. 

MITRAttLES    POUR   CANONS. 

10  par  canon  des  batteries  basses  de  tous  les  vaisseaux  et  des  2""  batteries 

des  vaisseaux  à  trois -ponts. 
%ô  par  canon  des  autres  batteries  des  vaisseaux  et  des  batteries  des  frégates. 
$0  par  canon  des  gaillards  des  vaisseaux  et  fre'gatc.s. 
^0  par  canon  des  bâtiments  inférieurs  aux  frégates. 

MJïaAII.L£S    POUR    CANONS-OBUSlJiKS. 

JO  bottes  à  mitraiïfes  par  canon-obusier  de  80 j    à  bord  des  bâti- 

15  Mitrailles  à  grosses  balles  par  canon-obnsier  de  30.  >        ments  de  tous 

1  5  -^  à  petites  baJies  idem )        r.mo-s. 

I  MITRAILLES    POUR    CARONADES,    À    GROSiiES    SALLES. 

$J5  par  caronade  des  gaillards  des  vaisseaux  et  frégates. 
Bo  par  caronade  des  embarcations  des  vaisseaux  et  frégates, 
1?  par  caronade  des  bâtiments  de  rangs  infériem-s. 

MITRAILLES    POtR    CAUCNADES,    À    PIETITES    BALLES. 

5  par  caronade  des  gaillards  des  vaisseaux  et  fre'gates. 
iS  par  caronade  des  embarcations  des  vaisseaux  et  frégates. 
5  par  caronades  des  bâtiments  inférieurs. 

MITRAILLES    POUR    PERRIERS    ET    ESPINGOLES. 

30  par  pièce  des  bâtiments  de  tous  rangs. 

8.  Le  nombre  des  projectiles  creux  sera  déterminé  SLinsi 
qu'il  suit  : 

35  par  bouche  à  feu  spécialement  alfecfée  au  tir  de. ces  projectiles  à  bord 
des  bâtiments. 
5  par  canon  et  par  canon-obusier  des  gaillards  des  vai-seaux  et  frégate*. 

9.  Pour  ies  canons  de  tous  cafibres  et  pour  ies  canons- 
ibusiers  de  30,  les  projectiies  creux  seront  délivres  en  rem- 
placement d'un  pareil  nombre  de  boulets  pleins. 

1838.  35 
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SECTION  ni. 

Armes  portatives. 

10.  Les  armes  porlatives  seront  délivrées  aux  bâtiments 
(les  divers  rangs,  conformément  aux  fixations  portées  dans  le 
tableau  suivant  : 


Vaisseaux  de  1""  rang.. 

de  2c 

de  3c 

—  de  4c 

Vaisseau  rase' 

Frégates  de  !"•  rang..  . 

deâc...... .. 

de  3c 

A' idem  rasées . 


Corvettes  de  guerre  à  gaiiîardi 
de  30.. 


DESIGNATION 

ES      BÂTIMENTS. 


caillards 


de 


de  20... 


Bricks  de  20  bouches  à  feu. 

Corvettes-avisos 

Briclis  de  18 

—  de  16 


avisos 

Canonnières-bricks.  .  .  . 
Goélettes,  cutters,  etc.,  de  6  à 

10  bouches  à  feu 

Bâtiments  de  flottille 

(de  220  chevaux. 
^^•^P^"M.dM50à220chev 

Corvettes  de  cliargc 

Gabares  de  380  tonneaux. . . . 
et  transports  au-dessous 


de  380  tonneaux. 


250 
220 
200 
IGO 
120 
110 
100 
90 
80 

80 

70 
50 
50 
50 
40 
3G 
36 
20 

18 
IS 
5f 
36 
60 
30 


14 


300 
300 
270 
200 
180 
170 
13 
115 
90 

100 

70 
50 
50 
50 
40 
40 
40 
25 

25 
15 
50 
40 
60 
30 


10 


450 
450 
40U 
300 
260 
250 
200 
170 
140 

150 

100 

70 
70 
70 
60 
60 
60 
30 

30 
20 
70 
60 
70 
40 

20 


300 
300 
300 
300 
260 
250 
200 
170 
140 

150 

100 
70 
70 
70 
60 
60 
60 
30 

30 

20 
70 
60 
70 
50 

40 
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1 1 .  Les  poignards  ne  seront  délivres  qu'en  temps  de  «uerre 
seulement, 

SECTION  IV. 

Poudres  pour  le  combat. 

12.  Les  quantités  de  poudre  à  délivrer  pour  le  combat, 
aux  bâtiments  de  tous  ranj<s,  se^ontjfixéesjdVprès  les  bases 
suivantes  :  ■  lî 

Par  canon,  autant  de  coups  à  tirer  que  de  boulete  pleins  et  d'obus. 
Par  canon-obusier,  autant  que  de  boulets  pleins,  d'obus  et  de  mitraili^ 
Parcaronade,  pierrier  et  espingole,  autant  que  de  bouîets  pleins  et'lBe 
!  ihitraiHes.  li 

13.  II  y  aura,  pour  les  canons  de  chaque  calibre,  trois 
çliarges  différentes,  dont  les  poids  seront  réglés  àînsi^qrfil 
suit  :  _}| 


^><>(  .,i-;    au  quart. . \t 


0- 


CANONS  DE                                 1 

36. 

30. 

24. 
4M)0 

'2  06" 

18. 

~" 

Î2. 

(■). 

'  6^00 
300" 

5^00 

,- 3,7:^0 
2':>o'" 

3"^  00 
'2^25 

21^00 
1    50 

ll^OO 
0   75 
0   50 

1    50 

1    00 

iGes  pharges  seront  délivrées  dans  ies  proportions  suivanteè  : 


:Au  tiers,  tut  JOV.. .  ta  . .  iiJL  .«/lOP. 
rtl..  j....i...^.    5/lOe 


Au  quart! 
Au  sixième. 


du  nombre  des  coups  ii  tirer. 
3/lOc  )  „  « 

■    ■  ■    ■  '      ,  ,  -)uà<Afr 

|;     14.  Les  gargousses  pour  canon-obusiec^ae„j30  seront 
'4.fe^X  contenances  différentes  :  'oO£:5:iiOcï'ib  y  '"-V^'^-' 


.'-L'une  de  s''  50  pour  2/5*  des  coups  à  tirer, 


(^j     j,J^'autre  de    2     pour  3/5'  idem. 
l-L:inlsk,'Pour  les  canons-obusiers  de  30,  spécialement  affectés 
\  35. 
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au  tir  des  projectiles  creux  ,  ii  y  aiira  deux  charges  de  poudre 
différente ,  savoir  : 

Celle  de  2^^,  pour  2/'5^  des  coups  à  tirer» 

Et  celle  de  l''  50  ,  pour  îes  trois  autres  cinquièmes. 

Pour  ies  autres  canons-obusiers  de  tcevi!a(ibre ,  il  n'y  aura 
qu'une  seule  gargousse  de  ia  contenançiç,iiJe_,^^^j^^^i^,en  sera 
délivré  autant  que  de  coups  à  tirer.  , 

16.  Pour  îes  caronades,  pierriers  et  espingoies,  ii  sera 
également  délivré  autant  de  gargousses  que  de  coups  à 
tirer  ;  et  ia  contenance   de  ces  gargousses  sera  fixée  comme 


CARONADES  DE 

PIERRIERS 

ESPIN- 
f«OLES. 

36. 

30. 

24. 

18. 
It  00 

12: 

2k  00 

1^60 

iMo 

0'^  65 

Ok  13 

Ot  05 

-4 — - — 

17.  Les  cliarges  de  poudre  à  mousquet,  pour  les  îi^pies 
à  feu  portatives  seront  réglées  ainsi  qîi'il  suit  :  '  ,*,     ',  '     J'     , 

Pour  fusil 0^01052,  oirlaSÔ?  pattie  d  nhliîfc 

Ponr  mousquetou  et  pistolet  (modèle de      fj    .    -       «u]    î"i{  "A" 

cavalerie  ) 0,iOpa'26,  ou  la  Ij^q^  idfif. 

PourpistoIet(niodc.Ie  de  gendarmerie     j^^^^^ 

Pour  pistolet  de  marine  (modèle  1837).  )   '"      '  «   ^^i. 

18.  Les  cartouclies  seront  embarquées  k  rais^i^.dp  i  2,C,p9r 
fusil  et  mousqueton  €t  de  20  par  pistoiet. 


SECTION  V. 

Projectiles  et  poudres  pour  lès-  exercices. 

19.  Le  nombre  des  coups  à  tirer  pour  exercices  €st  fixé 
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à  vfngt  par  bouche  à  feu  des  bâtiments  de  tous  rangs, 
savoir:  ^  Jlïû 

Quinze  coups  à  boulet , 

Cinq  coiips  à  poudi-e. 

20.   Pour  le  tir  à  boulet  on  ne  fera  usage  que  de  poudre 
de  combat  et  de  projectiles  de  bon  service.  "'  ■"''' 

'Lé^  projectiles  creux  seront  charges  de  sable. 
Les  charges  de  poudres  seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

I  Charges  an  1/3  du  poid&^jt»  bod^t.-  3/lQr 
Idem  au  1/4  idem ,.-...  5JÏ0^ 
Idem      au  1/G  idem . .  :9V .  f] .  î^  '<^W 

Pour  canons-obusiers  de  80. ...  i  ^f'^f  ^  ^'  ^° ^•  '  *  *  '  '     ft 

l  Idem  de  Sk ...:..      3/5 . 

|i    ^^  ,,p^     (  (  Idem  de  1.  50..  ./.Ov.4.'. .........  2/5|| 


ji   On    n'etnpïoiera  pour   les    iç^ronadfs   que   la  dhargf^  dfi 

lombat.  _  .„„__(    „„.      i  ■    ;  i^' 

îj"     '  "  "  ......    .-_,.,»-         .  ç-       ,«-|^,.....,^,.„-.=,..,-.^ 

f  21.  Les  gargousses  pourjcfir  &.,pQudrjBij§erpni;  tojites  ai 
îû  pius  faible  charge  de  combat,  e^  ne  coptiendroot  que  jas 
poudre  de  qualité  inférieure.        "*""*™'  ''""'" '""""  "      '^- 

22r.  iiorsque  les  bâtiments  se  tVcîuveroiit  stationnes  dans 
les  rades  de  France  ou  des  coîbiiîes  françaises,  ies  comman- 
dants sont  autorisés  à  faire  faire,  chaque  semaine,  ou  sèuie- 
ment  tous  les  quinze  jours  ,  suivant  le  degré  d'instruction  dé 
{'équipage,  un  exercice  à  feu,  dans  lequel  îes  chefs  de  pièces 
et  chargeurs  auront  chacun  trois  coups  à  tirer. 

Les  poudres    et    projectiles   qui  auront   été   consommés 
dans  ces  exercices  particuliers  seront  immédiatement  rem- 
placés, afin  que  ies  exercices  ordinaires  puisisen t  être  ccm 
tinués  abord  pendant  le  reste  de  la  campagne, 

23.  Les  cartouches  pour  exercices  seront  délivrées  à  raison 
de  cinquante,  dont  dix  h  poudre  par  fusil,  et  d'un  pareil 
nombre  pour  mousque}on*TJ  t  aju» >..  .   ,i  aidcaort  a,.!  Mi 
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j  24.  Les  cartouches  à  balle  ne  diftéreront  pas  de  celles 
qui  sont  délivrées  pour  le  combat;  mais  les  cartouches  à 
poudre  seront  confectionnées  avec  des  poudres  de  qualité  in- 
terieure,  cl  la  charge  sera:  >,4i.(Ha•.n'^ 

\'  Pour  les  fusils, de  o''  00,8331^' oueM  iyfifc2ô> 

'ï\    ''';  d'un  kilogramme.      ■  ■■^^■iBd■)  fih 

jj  -  K>  aoîiv/;-e;lohM 

:■  Pour  les  mousquetons,  de  o''  00,435,  ow  Ib  l^ftSi&H 

V.  1^''         d'un  kilogramme. 

25.  Au  moyen  des  délivrances  déterminées  par  la  pré- 
sente décision ,  les  officiers  commandant  les  bâtiments  de 
l'Etat  devront  mettre  à  profit  toutes  les  occasions  qui  se  pré- 
senteront, d'abord  pour  compléter,  et  ensuite  pour  main- 
tenir au  degré  désirable  l'instruction  des  équipages,  en  ce 
qui  concerne  le    tir  des  bouches    à  feu  et  des  armes  por- 

rJJ,§^*f2iyU2  ^89VÏBa  89Î  iiioq  »ijp  ,d%)hi^Xp  éiol  l3  ]G'îrno:>  vi 
Tous  les  SIX   mois  ,  et  en   outre  iors   du  desarmement. 

chaque  commandant  devra  adresser  au  préfet  maritime  de 
son  arrondissement  un  compte  spécial  des  consommations 
de  projectiles  et  de  poudre  qui  auront  eu  lieu  à  son  bord 
pour  exercices,  et,  dans  le  cas  où  il  aurait  dépassé,  comme 
dans  celui  où  il  n'aurait  pas  atteint  les  limites  déterminées 
pour  ces  consommations  ,  il  devra  faire  connaître  les  motifs  de 
cette  différence. 

Chaque  année,  les  préfets  maritimes  adresseront  au  ministre 
un  relevé  général  des  consommations  dont  il  s'agit,  en  l'ac- 
compagnant, s'il  y  a  lieu ,  de  leurs  observations. 

u&iijâHi-ab  jâ  mo8  ^3BJ3%^?"Jfi?^fXîîfid  z.us  isïvilàh  s?.f)-îbi;oq 

Poudres  pour  salves ,  saints,   coups  de  diane ,  etc. 

26,  Les  quantités  de  poudre  à  délivrer  pour  salves,  saints, 
coups  de  diane,  de  retraite,  etc.,  varieront  suivant  les  missions 
dont  les  bâtiments  seront  chargés;  mais  ces  quantités  devront  i 
dans  tous  les  cas,  être  renfermées  entre  les  limites  suivantes  : 
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>3t 


MAXI.MLM. 

1,500k 
1,200 

000 

500 
400 

100 

MINIMUM. 

800k 
600 
300 

iOO 
100 

50 

.^3  db  aaq   Jno.< 
irloijojijsr)  âsl  - 

Vaisseaux  de  tous  rangs  et  rrcgates  de  l*^"^  rang. 

Frégates  de  2^  et  3"-'  rangs 

Corvettes  de  guerre  de  oO  et  de  24  bouches  à  feu. 
Corvettes  de  20,  bricks  de  20  à  16  et  corvettes 

de  charge 

Bricks-avisos  et  gabares  de  380  tonneaux 

Bâtiments   à   vapeur,  canonnières-bricks,   goë- 

lettes  et  gabares  au-dessous  de  380,  tonneaux. 


en  zinsmiiéd 

k-if'    i^  -■    r    -  '  Dispositions  générales. 

i&7 .  Les  amorces  fuiminantes  seroiît  délivrées  à  raison  d'un 
tiers  en  sus  du  nompjre  de  coups  à  tirer.  no: 

28.  Ces  amorces,  ainsi  que  les  poudres  délivrées  tant  potil-^ 
le  combat  et  les  exercices,  que  pour  les  salves,  saluts,  efc.) 
seront  embarquées  dans  des  caisses  en  cuivre  fermant  hermé- 
tiquement, savoir  : 

1      j      La  poudre  à  canon,  en  apprêté;  »- 

^  La  poudre  a  mousquet,  en  cartouches; 
La  poudre  de  quiilite  Ultérieure,  en  ercnier.    ,  , 

'^.;:  lorsqu'il  ne  sera  pas  possil)le  de  donner  des  cai^^ 
en  cuivre  à  un  bâtiment,  la  poudre  à  canon  sera  embarqu^^,. 
Un  tiers  en  apprêté, 
Et  les  deux  autres  tiers  en  grenier. 
30.   Toutes   les  décisions  antérieures,    en   ce    qui  con- 
cerne les  bouches  à   feu,    projectiles,   armes  portatives  et 
poudres  à  délivrer  aux  bâtiments  de  l'État,  sont  et  demeurent 
révoquées.  >.&,    .     ,  ^ 

Paris,  le  14  avril  1838. 

Le   Vive- A  mi  rai , 
Minishr  SccrrluiiT  d'Etat  de  la  viariiie  ri  des  ndonies  . 

Signe   RosAMEî. 
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iiiip  [huiosizéooui  .1      f  two   r^    -j  •  ^  air^uaîoiq  ,«TiiL 

Arrêt  de  la  GantMe  cassation ,  qui  casse  un  arrêt  .<leJa.C_bjir(r€>3Miîè? 
ç(e  jBourbpn ,  pojup  violation  xle  Part.  567  du  Code  de  procédure. 

'"'"'"'>'  .     Paris.  3  juillet  1837. 

:  ILei  sieUr  Toutain )  négociant  ati  Hàvire y  teesfeionnairg,  deMj 
maison  Des  fosse  et  compagnie  de  Fiie  Bourbon,  ayant  point 
suivi  devant  les  tribunaux  de  ia  colonie,  sur  assignations  don- 
nées au  domicile  du  sieur  de  Rosemond  fils,  mandataire  i^^ 
sa  mère  dans  ïadite  colonie,  îa  validité  d'une  opposition  .foEa 
mée  contre  îa  dame  veuve  de  Rosemoîul,  domiciliée  à  Thori- 
gny  (Seine-et-Marne),  ia  validité  avait  été  prononcée  par 
deux  jugements  de  première  instance,  confirmés,  sur  l'appel 
de  îa  dame  de  Rosemo7id,  par  arfet^^jli^jUigpi^i^  \9S^^'iA^ 
Bourbon,  du  3  mai  1834.  :,v,/;:.)'f  pof»  eon^)if»62ao  ■ 

Sur  ie  pourvoi  de  la  dame  de  Rosemond,  est  intervenu  un 
arrêt  de  cassation,  en  date  du  3  juillet  1837,  dont  iï  a  paru 
utiîe  de  relater  ici  les  motifs,  à  raison  de  îa  question  de  droit 
qui  y  est  résolue. 

«La  cour,  après  avoir  entendu  M"  Tripier,  conseiller,  dans 
son  rapport,  M°  Galissets,  avocat  de  ia  dame  Paîu  de  Ro.^fir 
mond,  et  M"  Dalîoz,  avocat  du  sieur  Toutain,  dans  leurs,  pj;)-; 
servations,  et  M,  Lapîagne-Barris,  premier  avocat  générai,  dans 
ses  conclusions,  et  après  qu'ii  en  a  été  délibéré  en  ia  chambre 

^^^^^^^  .  .!.3fb3Ïioim 

«  Sur  ies  trois  premiers  moyens  :  _  .":?-' Ils  rioitasl 

«  Vu  les  articles  111, 1165  et  1353  du. Codé  myrisô^Ôjat 

567  du  Code  de  procédure,  o  sa  ^op  1^    -''fta'f 

«  Attendu  que  i'arrét  dénoncé  a  prononcé Siî^^aw&denflfaffd^ 

en  validité  d'opposition  formée  par  Toutain,  contre  lîâfidîftilfe" 

Patu  de  Rosemond;  >,  <•  •' '•j;'"=)+i>rr 

«  Attendu  que  ia  connaissance  de  cette  demande  appartenait 

au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  cette  dame  avait  son  domi^ 

ciîe,  conformément  aux  articîes  50  et  567  du  Code  de  procc- 
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dure,  promulgué  à  l'îie  Bourbon,  avant  Je  procès  actuel;  qu il 
est  constaté  par  l'arrétattaqué,  queîa  demanderesse  était  domi> 
ciliée  à  Thorigny,  département  de  Seine-et-Marne.       i,  ijis/tA 

«  Attendu  que  la  constitution  d'un  mandataire  dans  fa  co- 
ionie,  par  un  Français  domicilié  en  France,  n'emporte  pas  de 
droit  élection  de  domicile  chez  ce  mandataire,  et  attribution 
de  juridiction  an  tribunaî  dans  le  ressort  duquel  ce  manda- 
taire est  domicilié;  qu'aucune  loi  n'a  établi  cette  attribution  de 
juridiction  à  l'égard  des  colonies ,  par  dérogation  au. dcoitCQUifi 
mun  ;i"';^';-"  '    ■  '  fj- î     *'■>'  ■•     -lu-^  ph^  h  •■•■f-S'iï -o? 

'  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  déclaré,  par  interpré'- 
tation  des  procurations  données  par  la  dame  de  Rosemond  à^ 
son  fils,  qu'elles  contenaient  élection  de  domicile  ehezcedfep- 
nier;  qu'il  Ta  fait  résulter,  par  voie  de  l'aiâon^ièraent  et'dé 
conséquence,  des  pouvoirs  généraux^  ét^d'aUfffes  présomptitffiè^ 
iriàdmissiblës  dans  le  procès,  DÙisque lari'ét  ii'avait  reconnu  et 
déclaré  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  sur  cette 
élection  de  domicile;"  '  ''    -"-'c  "  -  '  u:   f :i  !j[  j!  :Aïjii 

((  Attendu  que  l'usage  allégué  par  le  défendleuiè^'^de  stipule? 
cette  élection  de  domicile  dans  les  procurations  destinées  aux 
colonies ,  lequel  usage  n'est  point  attesté  par  l'arrêt,  ne  suffi- 
rait pas  pour  faire  suppléer  cette  stipulation  dans  les  procura^ 
tiôns  qui  ne  la  contiennent  pas;  .  '     >  -  m  ■.]* /i^> 

«  Attendu  que  le  pouvoir  donné  au  mandafaït-ë^dTt^^'é'ifo*- 
micile  chez  lui,  pour  le  mandant,  ne  peut  être  assimilé  à  ïé- 
lection  elle-même  ;  que  ce  pouvoir  ne  peut  être  invoqué  par  les 
tiers  envers  lesquels  le  mandataire  n'en  a  pas  fait  usage;  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  déclaré  que  Rosemond  fils  eùl  fait,étQfc 
tion  de  domicile  en  sa  demeure  pour  la  dame  5a  nièrq,*Qt  /eut 
ainsi  attribué  juridiction  aux  tribunaux  de  1^  colon^^^f^  j^ 
traité  qu'il  a  passé  avec  la  maison  Desfosse ;,f,vMao?)îI  jl»  uJeI 

i  Que,  dans  cet  état,  ia  cour  royale  de  file  Bourboa,  en 
décidant  que  ces  tribunaux  plaient  compétents  pour  conna^'tr^, 
de  la  demande  en  validité  d'opposition  formée, ,|>a;p,^^)^^|i  ,.^,ft 
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en  prononçant  sur  cette  demande  ,  a  violé  les  articles  précités 
des  Codes  civil  et  de  procédure; 

«  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  quatrième  moyen 
proposé  par  la  dame  de  Rosemond ,  i; 

«  Casse  et  annule,  etc.  »  ' 


[N°  55.] 

Lettre  du  vice-amiral  ministre  secre'taire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  à  MM.  les  pre'fets  maritimes,  les  commissaires  généraux 
et  chefs  du  service  de  la  marine,  dans  les  sous-arrondissements; 
les  commissaires  de  l'inscription  maritime,  le  trésorier  général  et 
les  trésoriers  des  invalides,  les  directeurs  des  usines,  les  comman- 
dants des  stations  navales  et  MM.  les  gouverneurs  des  colonies, 
portant  invitation  à  tous  les  fonctionnaires  et  agents  du  départe- 
ment de  la  marine  d'écrire  leur  signature  lisiblement.  (  Secrétariat 
général;  bureau  du  secrétariat.) 

Paris,  le  30  mars  1833. 

Monsieur,  la  Chambre  des  députés  vient  de  me  faire  le  ren- 
voi d'une  pétition  qui  lui  a  été  adressée  par  le  sieur  Chabot. 

Le  pétitionnaire,  en  signalant  les  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  des  signatures  illisibles  apposées  sur  les  actes  et  pièces 
délivrées  par  les  fonctionnaires  publics,  lorsqu'il  s  agit  surtout 
de  référer  ces  signatures  dans  les  copies  de  ces  documents, 
demande  qu'un  prompt  remède  soit  apporté  à  un  état  de 
choses  qui  semble,  dit-il ,  au  premier  aspect  ne  présenter  au- 
cune importance,  mais  qui  est  pourtant  d'un  grand  intérêt  pour 
ceux  qui  ont  besoin  de  produire  des  expéditions  de  ces  actes 
ou  pièces. 

Les  observations  du  sieur  Chabot  me  paraissent  justes,  et 
je  crois  devoir  vous  prier,  afin  d'éviter  que  les  inconvénients 
dont  il  s'agit  ne  se  présentent  dans  mon  département ,  de  vou- 
loir bien  prescrire  à  MM.  les  fonctionnaires  et  agents  sous  vos 
ordres  d'écrire  leurs  signatures  sur  toutes  tes  pièces  officielles 
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qui  émaneront  de  ieurs  services  respectifs,  de  manière  qu'on 
puisse  les  lire  sans  difficuîté,  et  d'indiquer,  pour  ôter  toute 
incertitude,  leurs  noms  et  leurs  qualités  en  tête  des  lettres, 
rapports,  etc.,  qu'ils  seront  dans  le  cas  d'expédier. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
dépêche. 

Recevez,  etc. 

Le  Vice-Amiral,  Ministre  secrétaire  d'État 
de  ta  marine  et  des  colonies  , 

ROSAMEL. 


[  N°  56. ] 


Oi'donnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de 
treize  personnes  du  département  de  ia  marine,  et  un  secours  annuel 
àun  orphelin.  (Paris,  le  6  janvier  1838,  Bulletin  des  lois,  partie 
supplémentaire,  9''  série,  n"345,  tome  13,  page  188.  ) 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  cinq 
personnes  du  département  de  la  marine.  (Paris,  le  20  février  1838, 
même  niunéro,  page  180. 1 
Kioviiaq  1 

'33éiq  19  , 

luonu?  Jig.'i^.  il  upfeiy  [N°   57.]     lojj-jrioi  c 

ï?ft©iërriOï^,%Dx\IINATIONS,  COMMANDEMENTS  , 

ADMISSIONS  A  LA  RETRAITE , 

1 1 1     -.  •  t  ■  I  ■ 

DÉMISSIONS  ,  RETRAITS  D'EMPLOIS  ,  RADIATIONS,  DECES, 

I>iil>lii,s  conforincmeui  à  la  loi   du  20  avril  1832,  et  ii  l'arrclé  du  minislir 
de  la  marine  et  des  colonies  du  2G  mars  1835. 


Ordonnance  du  Roi  en  date  du  l"  avril  1838,  <jui  nomme 
M.  le  vice-amiral  baion  de  Markau  (Ange-René- Armand  ) 
membre  du  consed  d'amirauté. 
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.  Décision  royaie  du  1"  avril  1  838,  qui  nomme  M.  Làrneu 
(  Guinaume-Lucien-Emife  )  lieutenant  de  vaisséati ,  au  com- 
mandement du  brick  aviso  la  Flèche  j  armé  à  Toulon  ; 

M.  Noury  (  Charies-Henri-Gaëtan  )  iieutenant  de  vais- 
seau, au  commandement  de  ia  goélette  /a,  Baphné^  en  service 
à  Caïenne;  1   •       .<  ,        i  ;nîJI  , 

Et  M.  de  La  Garde  Ckamhonas  (Pierre-Victor-Ernest),' 

lieutenant  de  vaisseau,    au   commandement    de   la  goèIett€* 

l'Etoile ,  armée  à  Toulon.  nbc  ,i^9ïob 

ih  airninoi 

Décision  du  5  avril  1838  qui  nomme  M.  Gùillàt\'K^^i- 
tin-Noël-Louis),  lieutenant  de  vaisseau,  au  commandement  de 
la  gabare  la  Dore,  stationnaire  au  port  de  Toulon. 


>- ^rv!  r-'    ■—-•  '^'b  f«r»'^t  !•     ,        ,  ..1*-'  ^.loiqui'a  eab  k 

Ordonnancé  du  Roi  en  date  du  1 0  avril  1838  qui  nomme^ 

les  élèves  de  la  marine  de  deuxième  classe  : 
Morier  (Vincent- Adolphe) , 
Le  Bris  (Edmond-Mathurin-Marie  ) , 
De  Trogoff-Coattalio  (  Charles-Louis  ) ,  ' 

Et  Gautier  (  Jean-Baptiste-Eugène  )  ,  à  ia  1"  classé dè'Mïr 

grade,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  novembre  1837. 


Décision  du  19  avril  183  8  qui  nomme  M.  Perlier  (Basile 
Égalité),  iieutenant  de  vaisseau,  au  commandement  de  ia  ga- 
bare/e  iicèws^e,  stationnaire  au  port  de  Brest.  [     \f 


Par  ordonnance  du  4  avril  1838,  M.  Renaud  (Ciaude- 
Marie-Eugène-Napoiéon)  a  été  nommé  trésorier  des  lies  S^ipt- 
Pierre  et  Miquelon. 

Par  ordonnance  royaie  du  1 3  avril  18  38,  M.  Bloiict(Rt:né- 
Jacques-Marie),  professeur  d'hydrograpliie  à  Quimper.  a  été 
admis  à  faire  valoir  ses  droitsà'fa-tetraite. 
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Par  ordonnance  royale  du  13  avril  1838,  M.  Lautray,  ca 
pitaine  en  second  au  corps  royal  d'arliderie  de  la  marine,  a  été 
admis,  sui;^sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  ia  retraite, 

^  iPtr?.  ordonnance  royale  du  13  avril  1838,  M.  Sep  tans 
(Henri),  commis  principal  de  l'administration  des  forges  et 
fonderies,  a  été  nommé  agent  comptable  de  2^  classe  dans  le 
même  service,  en  remplacement  de  M.  Parant  (Ambroise-Isi- 
dore),  admis  à  ia  retraite  ;  et  M.  Plauzoles  (Jules-Charles), 
commis  de  1"  classe  de  la  même  administration,  a  été  nommé 
commis  principal  [V  tour,  ancienneté),  en  remplacement  de 
M.  Septans  (Henri^.  ,    , 

Par  ordonnance  royale  du  16  avril  1838,  ont  été  nommés 
à  des  emplois  d'officier  dans  le  2^  régiment  d'infanterie  de  la 
marine ,  à  l'île  Bourbon ,  savoir  :  , 

A  un  emploi  de  capitaine  adjudant-major.  (3^  tour,  ancienneté). 
^L  More!  (Charles- Auguste-Joseph),  lieutenant  au  corps, 
en  remplacement  de  M.  le  capitaine  Bichin  de  Cendrecourt, 
nommé  commandant  de  Sainte-Marie  de  Madagascar,     i 

A  un  emploi  de  lieutenant  (3"=  tour,  ancienneté').  ,     '  'h^  i^ 

M.  Verges  (Raymond),  sous-lieutenant  au  corps,  en  rem 
placement  de  M.  Morel. 

A  un  empîoi  de  sous- lieutenant.  - 

M.  Masse  (François- Adolphe),  adjudant  sous-officfèr^au 
corps  en  remplacement  de  M.  Verges. 


'•P^  ordonnaricë^'îSîys^-  du  2i  cviH  18  38,  M.  C/iess^ 
(Louis-Stanislas),  chirurgien  de  ia  marnie  de  3^  classe,  a  été 
nommé  chirurgien  de  la  marine  de  seconde  classe.  .  j 


'^•ipO 


.1 
Par  ordonnance  loyale  en  date  du  28  avril  1838,  ont  été 
nommés  : 
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Au  grade  de  capitaine  de  vaisseau. 
MM.  Salvy  (Louis-CIëment-Eraanuel-Marie),  capitaine  de  i'vé' 
gâte; 
Le  Prédour  (Fortune-Joseph-Hyacinthe),  ?de7n, 
Vaillant  (Auguste-Nicolas),  capitaine  de  corvette; 
Bruat  (Armand-Joseph),  idem. 

Au  grade  de  capitaine  de  corvette  (ancienneté). 

MM.  les  lieutenants  de  vaisseau  : 
Coudé  (Louis-Marie;, 
Bayoud  (Simon-Barthélemi), 
Gilbert  (Auguste-Julien), 
Garmer  (Hippolyte). 

Choix. 

Ferrand  (Pierre- Joseph-Raphaël), 
Favin  (Lëvéque-Felix),  , 

Vrignaud  (Antoine-Joseph). 

Au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  (ancienneté). 

MM.  ies  enseignes  de  vaisseau  : 
Renaudeau  (Louis-François;, 
David  (Charles-ÉIie), 
Magnan  (Jean-Antoine-Maximei, 
Pin  (Jean-Baptiste-François)  , 
David  (Louis-Prosper  , 
Alix  (Victor), 
Rejou  (Jacques-Fëlix), 
Le  Brec  (Jean-Marie), 
Nanciet  (Jean), 
Aregnaudeau  (Emile). 

Choix. 

Darricac  (Rodolphe-Augustin), 

Parant  (Jean-Baptiste-Henri), 

Le  Mauff  de  Kerdudal  (Jules-Charfes-Marie), 

Geoffroy  Louis-Raphaël-Pauhn), 

De  Lascases  (Jose'phine-Barthélemi. 

Au  grade  d'enseigne  de  vaisseau  (anciennetë)/ 


tfM^tes  élèves  de  f^  classe: 


I  jjb; 


Arnal  de  Serres  (Louis-Gabriel-Etienne), 
DuTHOYA  (Jean-Baptiste), 
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RousTANT  (Jean-Bapiiste- Adrien, 

Naglet  de  Saint-Vulfran  (AcUien-Geoiges-RaduIphe), 

Br.ANDiNiÈRES  ( Louis-Justin-Ignace), 

JuLLiEN  (Charles-Napoléon), 

LiGER  (Jean-Louis-EIe'onore-AIfred;, 

Jestin  (Toussaint-Gabriel-Auguste), 

CoMMixEs  DE  Marsilly  (Charles-Philippc-Eugène), 

De  Bonne  (Joseph-Casimir), 

Jourda  de  Vaux  de  Foletier  (Marie-Charles-Louis), 

Poplineau  (Michel-Felix), 

MÉNARD  (Fe'lix- Alexandre), 

ViTEL  (Yves;Pierre-Marie), 

Vrignaud  (Edouard- Vincent),   1'^   maître  de    timonerie  des 

équipages  de  ligne, 
Kerbrat  (  Clet-Louis-Marie),  idem. 

Clioix. 

Franquet  (François-Xavier), 

MoNjARET  Kerjegu  (  Julcs-Marie-Auguste), 

GicQUEL  DES  Touches   Albert-Auguste)  , 

Champion  Dubois  de  NansoutV  (Marc-Marie-Paul-Adrien). 


Par  décision  royaie  du  27  avril  1838,  M.  le  capitaine  de 
corvette  Iloliand  a  été  désigné  pour  le  commandement  du 
brick  le  Diicoucdic ,  de  20  canons,  en  remplacement  de 
M.  Bruat ,  nommé  capitaine  de  vaisseau. 


Par  décision  royale  du  27  avril  l  838,  M.  ie  lieutenant  de 
vaisseau  de  Chabannes-Curton,  a  été  désigné  pour  commander 
le  brick-aviso  la  Reine- Amélie  y  en  remplacement  de  M.  Vri- 
gnaud, nommé  capitaine  de  corvette. 


Par  décision  royaie  en  date  du  28  avril  1838,  M.  le  lieute- 
nant de  vaisseau  Fabvre,  a  été  nommé  au  commandement  de 
la  Recherche ,  destinée  à  remplir  une  mission  dans  le  Nord. 
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Par  décision  royaïe  du  2  8  avril  1838,  ont  été  éîevës  au 
grade  de  contre-amiral,  à  dater  du  1""'  mai  suivant  : 

MM.  le  baron  de  Bougainvilie  (Hyacinthe -  Yves-Philippe- 
Potancien), 

Et  Baudin  (Charles),  capitaines  de  vaisseau. 


Par  ordonnance  royale  du  29  avril,  ont  été  nommés  ingé- 
nieurs de  1'^*'  classe  MM.  les  ingénieurs  de  V  classe: 


Laimant  (  Amédée  ) , 

DuMONTElL  (Jean), 


AncieîiTieîe. 

Choix.  •'■*^ 


MiMEREL  (Armand-Florimond), 

DELAMORiNiiiRE  (Jean-François -Henri  ),  ;î*? 

ingénieur  de  2*^  classé,  M.  le  sous-ingénieur  de 'l^ liasse 
ZÉNI  (  Aiphonse-Loui&) ,  ^i  l'ancienneté; 

Et  sous-ingénieurs  de  1"  classe,  MM.  les  sous-ingénîeùrs 

de  3"  classe 

GurEYSSE  (Pierre-Armand), 
Lambert  (  Louis-Philibert-Armand  ), 
Allix  (  Georges-Bapliote-François  ) , 
Kereis  (  Henri-Jules  ). 


Par  une  autre  ordonnance  du  même  jour,  MM.  les  adjoints 
du  génie  maritime  Soucliou  (Théodore-Marie)  tX.  Chariot 
''Bernard-Charles-Jacques)  ont  été  nommés  sous-inge'nièUrs 
de  3^  classe. 

Certifié  conforme  par  nous,  ^ecrétai^e  généra  i 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 

Paris,  le  30  avril  1838.  . 

Signé  Chaucheprat. 
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[  N°  58.  ] 

DÉCRET  colonial  du  30  juin  1835,  concernant  l'organisation  muni- 
cipale à  la  Guyane  française. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  A'enir  salut. 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833,  concernant  le  régime  législatif 
des  colonies: 

Vu  le  décret  colonial  dont  la  teneur  suit  : 

Nous  Gouverneur  de  la  Guyane  française , 

Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui 
suit ,  sous  la  sanction  du  roi  : 

CHAPITRE  I". 
Des  quartiers  ou  communes. 

Art.  1".  Le  territoire  de  la  Guyane  française  demeure 
divisé  en  treize  quartiers  ou  communes,  dont  les  noms  suivent  : 

Ville  de  Caienne, 

Ile  de  Caïenne , 

Tour-de-nie, 

Tonnegrande, 

Mont-Sinéry, 

Roura, 

Macouria, 

Kourou , 

Sinnamary, 

Iracoubo , 

Kaw, 

Appronague, 

Oyapock. 

2.   La  circonscription  actueiïe  des  quartiers  est  maintenue. 

Aucun  changement  ne  pourra  y  être  apporté  que  par  un 
décret  colonial. 

1838.  36 
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CHAPITRE  IL 

Du  corps  municipal  de  la  ville  de  Caïenne,  et  des  commissaires 
commandants  des  quartiers. 

3.  li  y  aura,  dans  la  ville  de  Caïenne,  un  corps  municipal, 
composé  d'un  maire ,  de  deux  adjoints  et  des  conseillers  mu- 
nicipaux. 

Dans  les  autres  communes,  il  y  aura  un  commissaire-com- 
mandant, et  un  lieutenant-commissaire. 

Il  pourra,  toutefois,  sur  L^  demande  du  commissaire-com- 
mandant, être  nommé  un  second  lieutenant  dans  les  localités 
où  les  besoins  du  service  l'exigeront. 

4.  Les  fonctions  du  maire  et  des  adjoints  de  Caïenne,  celles 
des  commissaires-commandants,  des  iieutenants-commissaires  et 
des  autres  membres  du  corps  municipal,  sont  essentiellement 
gratuites,  et  ne  peuventdonneriieu  à  aucune  indemnité  ni  frais 
de  représentation,  à  l'exception  des  fournitures  de  bureau  qui 
pourront  être  délivrées  en  nature ,  selon  l'exigence  du  service. 

5.  ^  Le  maire  et  les  adjoints  de  la  ville  de  Caïenne,  les  com- 
missaires-commandants et  les  lieutenants-commissaire-s  des 
quartiers  sont  nommés  par  le  gouverneur. 

Le  maire  et  les  adjoints  de  Caïenne  sont  choisis  parmi  les 
membres  du  conseil  municipal. 

Dans  les  communes  rurales,  les  commissaires-commandants 
et  lieutenants-commissaires  sont  choisis  parmi  les  habitants 
appelés  à  voter  aux  élections  des  membres  du  conseil  colonial. 

Toutefois,  dans  les  communes  rurales  où  le  nombre  des 
électeurs  sera  au-dessous  de  dix,  les  commissaires-comman- 
dants pourront  être  choisis  parmi  tous  les  habitants  proprié- 
taires âgés  de  25  ans. 

Dans  les  communes  rurales,  où  le  nombre  des  électeurs 

1  Une  modification  de  cet  article ,  proposée  dans  le  nouveau  projet  pre'- 
sente'  au  conseil  colonial ,  n'a  pas  été'  adopte'e. 

(Note  de  la  direction  des  colonies ,  3  mars  4838). 
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sera  au-dessous  de  quinze ,  les  lieutenants-commissaires-com- 
roandants  pourront  être  choisis  parmi  les  habitants  proprié- 
taires ou  fils  de  propriétaires  âgés  de  25  ans. 

Le  maire  et  les  adjoints  de  la  ville  de  Caïenne ,  les  com- 
missaires-commandants et  les  lieutenants-commissaires  peuvent 
être  révoqués  par  arrêté  du  gouverneur. 

6.  Le  maire  et  les  adjoints  de  la  ville  de  Caïenne,  Tes  com- 
missaires-commandants et  les  lieutenants -commissaires  sont 
nommés  pour  trois  ans. 

Us  doivent  avoir  leur  domicile  civil  et  leur  résidence  dans 
la  commune. 

7.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  maire  est  rem- 
placé à  Caïenne  par  Tadjoint  disponible,  le  premier  dans  l'ordre 
des  nominations. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  et  des  ad- 
joints, le  maire  est  remplacé  par  le  conseiller  municipal  le 
premier  dans  l'ordre  du  tableau,  lequel  sera  dressé  suivant  le 
nombre  des  suffrages  obtenus. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  commissaire-com- 
mandant dans  les  quartiers  est  remplacé  par  ie  lieutenant- 
commissaire  le  plus  ancien  dans  l'ordre  des  nominations. 

CHAPITRE  III. 

Du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Caïenne. 

SECTION  l^<^ 
De  la  composition  et  des  assemblées  du  coTiseil  municipal. 

8.  La  ville  de  Caïenne  a  un  conseil  municipal,  composé 
de  douze  membres,  y  compris  les  maires  et  adjoints. 

9.  Les  conseillers  municipaux  sont  élus  par  i'assemblée  des 
électeurs  communaux. 

Les  électeurs  communaux  doivent  être  âgés  de  2  5  ans  ac- 
complis, être  nés  dans  la  colonie  ou  y  résider  depuis  deux 
années  consécutives,  et  avoir  ïeur  domicile  réel  dans  la  ville 
de  Caïenne. 
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10.  Sont  appelés  à  cette  assemblée  : 

Les  citoyens  ayant  le  cens  voulu  par  la  loi  du  2  4  avril  1833 
pour  être  électeurs  à  la  Guyane  française. 

1 1 .  Les  membres  du  conseil  municipal  seront  tous  choisis 
sur  la  liste  des  électeurs  communaux. 

12.  Les  conseillers  municipaux  sont  éius  pour  six  ans,  et 
sont  toujours  rééligihîes. 

Les  conseillers  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
ans. 

13.  Les  chefs  d'administration,  ies  ministres  du  culte  en 
exercice,  ne  peuvent  être  membres  du  conseil  municipal. 

Ne  peuvent  en  outre  être  maire  ni  adjoints  : 

l"  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  de  première  instance 
et  de  justice  de  paix ,  excepté  les  suppléants  près  les  tribunaux 
de  première  instance,  et  les  suppléants  des  juges  de  paix; 

2°  Les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de  mer 
en  activité  de  service  ou  en  disponibilité; 

3°  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  en  activité  de 
service; 

4"  Les  agents  et  employés  des  administrations  financières 
et  des  forêts  ; 

5"  Les  personnes  préposées  à  l'instruction  publique; 

6"  Les  commissaires  et  agents  de  police. 

11  y  a  incompatibiîité  entre  les  fonctions  de  maire  et  d'ad- 
joints, et  le  service  des  milices. 

Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  ses  adjoints. 

14.  En  cas  de  vacances  dans  l'intervalle  des  élections  trien- 
nales, il  devra  être  procédé  au  remplacement  dès  que  le  con- 
seil municipal  se  trouvera  réduit  à  neuf  membres. 

15.  Le  conseil  municipal  se  réunit  sur  la  convocation  du 
gouverneur.  II  y  a  au  moins  deux  sessions  par  an;  chaque 
session  peut  durer  dix  jours. 

16.  Le  maire  préside  îe  conseil  municipal;  les  fonctions 
de  secrétaire  sont  remplies  par  un  de  ses  membres  nommé 
au  scrutin  et  à  la  majorité,  à  l'ouverture  de  chaque  session. 

17.  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  lorsque 
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la  majorité  des  membres  en  exercice  et  présents  dans  la  colonie 
assiste  au  conseil. 

Ses  délibérations  ne  sont  valables  qu  autant  qu  elles  ont  été 
rendues  à  la  majorité  des  suffrages  exprimés. 

Les  séances  du  conseil  municipal  ne  sont  point  pul)liques. 

18.  La  dissolution  du  conseil  municipal  peut  être  pronon- 
cée par  le  gouverneur. 

L'arrêté  de  dissolution  fixera  l'époque  de  la  réélection 
qui  devra  avoir  lieu  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cet  arrêté. 

Si,  dans  le  nombre  des  actes  qui  auront  motivé  cette  me- 
sure, il  s'en  trouve  qui  soient  punissables  d'après  les  lois 
pénales  en  vigueur,  ceux  des  membres  du  conseil  qui  y  au- 
raient participé  sciemment  pourront  être  poursuivis. 

19.  En  cas  de  dissolution  le  maire  et  les  adjoints  conservent 
leurs  fonctions. 

Toutefois,  si  le  maire  et  les  adjoints  cessaient  leurs  fonc- 
tions par  des  causes  quelconques,  avant  la  réélection  du  con- 
seil municipal ,  le  gouverneur  pourra  désigner  sur  la  liste  des 
électeurs  les  citoyens  qui  exerceront  provisoirement  les  fonc- 
tions de  maire  et  d'adjoints. 

Si ,  après  la  réélection ,  le  maire  et  les  adjoints  ne  font  plus 
partie  du  conseil  municipal,  ils  devront  cesser  leurs  fonctions 
et  seront  remplacés  conformément  à  l'article  5. 

20.  Toute  délibération  du  conseil  municipal  portant  sur 
des  objets  étrangers  à  ses  attributions , 

Toute  délibération  du  conseil  municipal,  prise  hors  de 
sa  réunion  légale ,  sont  nulles  de  plein  droit  ;  le  gouverneur, 
en  conseil  privé,  en  déclarera  la  nullité. 

21.  Lorsqu'on  vertu  de  la  dissolution  prononcée  par  le 
gouverneur  le  conseil  aura  été  renouvelé  en  entier,  le  sort 
désignera  ,  à  la  fin  de  la  troisième  année,  les  membres  qui  se- 
ront à  remplacer. 

La  première  nomination  qui  sera  faite  devant  avoir  lieu 
intégralement,  le  sort  désignera  également ,  lors  de  la  deuxième 
élection  qui  aura  lieu  trois  ans  après ,  ceux  qui  seront  compris 
dans  la  moitié  sortant. 


546  ANNALES    MARITIMES. 

SECTION  II. 

Des  listes  et  des  assemblées  des  électeurs  communaux. 

22.  Le  maire  de  la  ville,  assisté  de  4  habitants  notables, 
nommés  par  le  gouverneur,  dressera  ia  liste  des  électeurs  com- 
munaux. 

Elle  contiendra,  en  regard  du  nom  de  chaque  individu 
inscrit,  ia  date  et  le  îieu  de  sa  naissance,  et  l'indication  som- 
maire de  faccomphssement  des  conditions  exigées. 

Elle  sera  affichée  à  Caïenne  et  communiquée,  au  bureau 
municipal,  à  tout  requérant. 

23.  Tout  individu  omis  pourra,  pendant  un  mois,  à  dater 
de  l'affiche,  présenter  sa  réclamation  au  maire. 

Dans  le  même  délai,  tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  pourra 
réclamer  contre  l'inscription  de  tout  individu  qu'il  croirait 
indûment  porté. 

24.  Le  maire  prononcera  dans  le  délai  de  huit  jours,  après 
avoir  pris  l'avis  d'une  commission  de  trois  membres  du  conseil, 
délégués  à  cet  effet  par  le  conseil  municipal.  II  notifiera,  dans 
le  même  délai,  sa  décision  aux  parties  intéressées. 

25.  Toute  partie  qui  se  croirait  fondée  à  contester  une 
décision  rendue  par  le  maire  dans  la  forme  ci-dessus  peut 
en  appeler,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  devant  le  chef  d'admi- 
nistration intérieure,  qui,  dans  le  délai  d'un  mois,  prononcera 
et  notifiera  sa  décision. 

26.  Le  maire,  sur  la  notification  de  ia  décision  intervenue, 
fera  sur  ia  liste  la  rectification  prescriste. 

27.  L'opération  de  ia  confection  de  ia  liste,  commencera 
chaque  année  le  1"  janvier,  elle  sera  publiée  et  affichée  ie  8 
du  même  mois,  et  close  définitivement  ie  3 1  mars.  II  n'y  sera 
plus  fait  de  changement  pendant  tout  le  cours  de  l'année;  en 
cas  d'élection ,  tous  les  citoyens  qui  y  seront  portés  auront 
droit  de  voter,  excepté  ceux  qui  auraient  été  privés  de  leurs 
droits  civiques  par  un  jugement. 

28.  Les  opérations  nécessaires  pour  ia  première  convoca- 
tion de  l'assemblée  des   électeurs  communaux  devront  être 
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terminées  dans  un  délai  de  six  mois ,  à  dater  de  la  promulgation 
du  présent  décret  dans  la  colonie.  Un  arrêté  du  gouverneur 
fixera  à  cet  effet  les  époques  d'ouverture,  de  publication  et  de 
clôture  de  la  liste. 

La  commission  des  trois  membres  du  conseil  municipal  dé- 
légués pour  donner  son  avis  sur  les  réclamations  qui  pourraient 
être  faites,  conformément  aux  articles  2  4  et  25,  sera  remplacé 
pour  la  première  opération  par  les  habitants  notables,  nom- 
més pour  concourir  à  la  confection  de  la  liste. 

29.  Les  dispositions  relatives  à  l'attribution  des  contribu- 
tions et  de  la  vaieur  des  propriétés ,  contenues  dans  l'ordon- 
nance royale  du  13  mai  1833,  sur  les  élections  aux  conseils 
coloniaux,  sont  applicables  aux  élections,  réglées  parie  présent 
décret. 

30.  Les  difficultés  relatives,  soit  à  cette  attribution,  soit  à 
la  jouissance  des  droits  civiques  ou  civils,  et  au  domicile  réel, 
seront  portées  devant  la  cour  royale,  qui  statuera  en  dernier 
ressort  suivant  les  formes  établies  par  i'ordonnance  royale  du 
13  mai  1833. 

3L  L'assemblée  des  électeurs  est  convoquée  par  le  gou- 
verneur. 

Elle  est  présidée  par  le  maire.  Les  quatre  scrutateurs  sont 
les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  pré- 
sents; ie  bureau,  ainsi  constitué,  désigne  le  secrétaire. 

32.  Aucun  électeur  ne  pourra  déposer  son  vote  qu'après 
avoir  prêté,  entre  les  mains  du  président,  le  serment  prescrit 
par  l'article  17  de  la  loi  du  24  avril,  concernant  le  régime 
législatif  des  colonies. 

33.  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée.  Elle  ne 
peut  s'occuper  d'autres  objets  que  des  élections  qui  lui  sont 
attribuées.  Toute  discussion,  toute  délibération  lui  sont  in- 
terdites. 

34.  L'assemblée  des  électeurs  communaux  procède  aux 
élections  qui  lui  sont  attribuées  au  scrutin  de  liste.  La  majo- 
rité absolue  des  votes  exprimés  est  nécessaire  au  premier  tour 
de  scrutin  ;  la  majorité  relative  suffit  au  second. 
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Les  deux  tours  de  scrutin  peuvent  avoir  lieu  ie  même  jour. 
Chaque  scrutin  doit  rester  ouvert  pendant  trois  heures  au 
moins.  Trois  membres  du  bureau,  au  moins,  seront  toujours 
présents. 

35.  Le  bureau  juge  provisoirement  iesdifficuités  qui  s'élèvent 
sur  les  opérations  de  l'assemblée. 

36.  Les  procès-verbaux  de  l'assemblée  seront  immédiate- 
ment adressés  au  chef  de  l'administration  intérieure. 

Si  ce  fonctionnaire  estime  que  les  formes  et  conditions 
légalement  prescrites  n'ont  pas  été  remplies,  il  devra  déférer 
le  jugement  de  la  nullité  au  conseil  privé,  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  à  dater  de  ia  réception  du  procès- verbal.  Le  con- 
seil privé  prononcera  dans  le  délai  d'un  mois. 

37.  Tout  membre  de  l'assemblée  aura  également  le  droit 
d'arguer  les  opérations  de  nullité.  Dans  ce  cas,  si  la  réclamation 
n'a  pas  été  consignée  au  procès-verbal,  elle  devra  être  déposée, 
dans  le  délai  de  cinq  jours,  à  compter  du  jour  de  l'élection , 
au  bureau  du  chef  de  l'administration  intérieure;  il  en  sera 
donné  récépissé,  et  elle  sera  jugée  dans  le  délai  d'un  mois,  par 
le  conseil  privé. 

Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l'incapacité  légale  d'un  ou 
de  plusieurs  membres  élus,  la  question  sera  portée  devant  la 
cour  royale  qui  statuera  comme  il  est  dit  à  l'article  30. 

38.  Dans  le  cas  d'annulation  de  tout  ou  partie  des  opéra- 
tions dans  les  termes  des  articles  36  et  37  ci-dessus,  l'assemblée 
des  électeurs  devra  être  convoquée  dans  le  délai  de  quinze 
jours  à  partir  de  cette  annulation. 

CHAPITRE  IV. 

Des  attributions  du  maire  de  Caïcnne,  du  conseil  municipal  et 
des  commissaires-commandants  des  quartiers. 

39.  Le  maire  de  Caïenne  et  les  commissaires-commandants 
des  quartiers  sont  chargés,  sous  l'autorité  du  chef  de  l'adminis- 
tration intérieure  : 
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1°  De  l'exécution,  dans  leurs  communes  respectives,  des  lois, 
ordonnances,  décrets  et  règlementssur  l'administration  générale; 
2°  De  la  police  municipale  et  rurale. 

Ils  sont  chargés  de  plus  des  fonctions  judiciaires  qui  leur 
sont  attribuées  par  les  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements 
en  vigueur,  et  des  fonctions  d'officier  de  l'état  civil. 

Le  maire  de  Caïenne  et  les  commissaires -commandants 
peuvent  déléguer  aux  adjoints  et  lieutenants  commissaires  une 
partie  de  ces  forjctions  dans  les  formes  et  les  limites  détermi- 
nées par  le  gouverneur. 

40.  Les  objets  de  police,  confiés  h  la  vigilance  et  à  l'auto- 
rité du  pouvoir  municipal,  sont  : 

1°  Tout  ce  qui  intéresse  la  propreté,  la  salubrité  et  la 
tranquillité  dans  les  rues  et  les  lieux  publics  ; 

2"  La  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues , 
quais,  places  et  voies  publiques  ;  ce  qui  comprend  le  nettoie- 
ment, l'illumination,  l'enlèvement  des  décombres,  la  démoli- 
tion ou  la  réparation  des  bâtiments  menaçant  ruine,  l'inter- 
diction de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des 
bâtiments  qui  puisse  nuire  par  sa  chute  ,  et  celle  de  rien  jeter 
ou  abandonner  qui  puisse  blesser  ou  endommager  les  passants, 
ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles  ; 

3°  Le  soin  de  constater  et  de  réprimer  les  délits  contre  la 
tranquillité  publique ,  tels  que  les  rixes  et  disputes  accompa- 
gnées d'ameutement  dans  les  rues,  le  tumulte  excité  dans  les 
lieux  d'assemblées  pubhques,  les  bruits  et  attroupements  noc- 
turnes qui  troublent  le  repos  des  citoyens  ; 

4°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait 
de  grands  rassemblements  d'hommes ,  tels  que  les  marchés,  ré- 
jouissances et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés, 
églises  et  autres  lieux  publics  ; 

5°  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se 
vendent  aux  poids  et  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  co- 
mestibles exposés  en  vente  publique  ; 

6"  Le  soin  de  prévenir  par  des  précautions  con\enables, 
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et  celui  de  faire  cesser,  par  la  distribution  des  secours  néces- 
saires, les  fléaux  et  accidents  calamiteux,  tels  que  les  incen- 
dies, les  épidémies,  les  épizooties,  en  provoquant  à  cet  égard 
ie  concours  de  l'autorité  supérieure  ; 

7°  Le  soin  d'obvier  et  de  remédier  aux  événements  fâcheux 
qui  pourraient  être  occasionnés  par  les  insensés  ou  ies  furieux 
laissés  en  liberté  ,  et  par  ia  divagation  des  animaux  malfaisants; 

8°  La  taxe  des  subsistances  de  première  nécessité,  du  pain, 
de  la  viande  de  boucherie ,  de  la  cassave  et  du  poisson ,  sans 
qu'il  lui  soit  permis  de  l'étendre  sur  aucune  autre  espèce  de 
denrée  ; 

9°  Les  autorisations  de  spectacles  publics  ; 

10°  La  tranquillité,  la  salubrité  et  la  sûreté  des  campagnes; 
la  destruction  des  animaux  nuisibles;  le  bétail  devenu  sauvage  ; 
i'enivrage  des  rivières  et  criques  ; 

11°  Les  dispositions  à  prendre  pour  réprimer  le  marron- 
nage  ; 

1  2°  Les  obligations  imposées  aux  maîtres  pour  la  nourriture 
et  l'habillement  de  leurs  esclaves;  les  plantations  de  vivres  sur 
leurs  habitations; 

13°  La  police  des  cimetières,  convois  et  inhumations, 

41.  Le  maire  et  les  adjoints  de  la  ville  de  Caïenne,  les 
commissaires-commandants  et  les  lieutenants-commissaires  des 
quartiers  ont  le  droit  de  requérir  la  force  armée  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

42.  Le  maire  et  les  commissaires-commandants  ne  peuvent 
faire  de  règlements;  seulement  ils  pourront  faire  des  arrêtés 
municipaux  lorsqu'il  s'agira  : 

1°  D'ordonner  ies  précautions  locales  sur  les  objets  confiés 
à  leur  vigilance  par  l'article  4 0  ci-dessus; 

2°  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police, 
ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation. 

Sauf  le  cas  d'urgence,  ces  arrêtés  sont  soumis  à  l'approbation 
du  chef  de  l'administration  intérieure.  Le  gouverneur  en  pro- 
nonce l'annulation  ,  s'il  v  a  lieu. 
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43.  Le  conseil  municipal  c!e  Caïenne  délibère  et  donne  son 
avis  sur  tout  ce  qui  intéresse  : 

La  petite  voirie  ; 

La  tenue  des  marchés  et  de  i'abattoir  ; 

La  police  des  esclaves  de  ville  et  de  journée,  et  les  pê- 
cheurs ; 

L'exercice  des  professions  de  boulanger  ,  cabaretier  et 
échoppier; 

L'exercice  du  colportage; 

L'emploi  des  noirs  de  la  chaîne ,  autres  que  les  condamnés 
aux  travaux  forcés  ; 

Et  généralement  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  muni- 
cipale. 

44.  li  est  également  consulté  sur  les  projets  annuels  des 
travaux  à  exécuter  par  le  direction  des  ponts  et  chaussées, 
dans  l'intérêt  de  la  ville  :  il  peut  en  réclamer  l'exécution ,  et 
successivement  désigner  les  plus  urgents; 

Sur  les  réquisitions  de  noirs  qui  seraient  ordonnées  par  le 
gouverneur  ,  et  sur  le  meilleur  mode  cV'empIoyer  pour  leur 
levée  ; 

Sur  les  budgets  des  établissements  de  bienfaisance  ,  sur  les 
legs  et  dons  faits  à  ces  établissements. 

45.  Il  peut  présenter  des  réclamations  sur  ia  répartition  des 
contributions  de  la  ville  ,  savoir  : 

l°La  capitation  des  esclaves  des  villes; 

2"  L'impôt  sur  les  maisons; 

3°  L'impôt  des  patentes; 

4°  La  taxe  sur  les  cabarets  et  boulangeries. 

Le  conseil  municipal  désigne,  à  la  fin  de  chaque  session, 
trois  de  ses  membres  pour  former  la  commission  dont  le 
maire  doit  prendre  l'avis  dans  l'examen  des  réclamations  for- 
mées contre  la  liste  des  électeurs  communaux. 

46.  Seront  toujours  pris  dans  le  sein  du  conseil  municipal 
deux,  au  moins,  des  membres  des  commissions  appelées  à 
procéder,  sous  la  présidence  du  maire  i\c  h  ville, 
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A  la  confection  de  la  liste  des  ëiecleurs  municipaux  , 

A  la  confection  du  cadastre  triennal  des  maisons  de  la 
ville  ; 

A  la  vérification  et  à  l'examen  1°  des  recensements  de  ville 
pour  l'établissement  des  rôles  de  capitation  et  de  l'impôt  sur 
les  maisons,  2°  du  tableau  des  patentables; 

A  donner  son  avis  sur  les  demandes  en  dégrèvement. 

CHAPITRE  IX. 

Costumes. 

47.  Le  maire  de  la  ville  de  Caïenne  a  pour  costume: 
L'habit  de  drap  bleu  de  roi  complet,  garni  de  boutons  d'ar- 
gent ;  le  collet ,  les  poches  et  les  paremens  brodés  en  argent 
d'un  triple  liseré  uni  ; 

Ceinture  rouge  à  franges  tricolores  ; 

Chapeau  à  la  française ,  garni  d'une  ganse  et  d'un  bouton 
d'argent  ; 

Une  épée  à  poignée  d'argent; 

Les  adjoints  de  la  ville  portent  le  même  costume ,  mais 
avec  un  double  rang  seulement  de  liseré  uni  sur  l'habit. 

48.  Les  commissaires-commandants  et  lieutenants-commis- 
saires des  quartitrs,  portent  funiforme  de  capitaine  et  de  lieu- 
tenant de  milice,  et,  en  outre,  la  ceinture  rouge  à  franges 
tricolores. 

Le  conseil  privé  entendu; 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  l'urgence,  et 
vu  l'article  8  de  la  loi  du  24  avril  1833,  exécutées  provisoire- 
ment et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

Fait  à  Caïenne,  fe  30  juin  1835. 

Signé  JUBELIN. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies , 
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Nous  avons  sanctionné  et  sanctionnons  ledit  décret. 
Paris  ,\e'2,4  mars  1838. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Vice-Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Signé  RosAMEL. 


[  N°  59.  ] 

DÉCRET  colonial  du  G  juillet  1837,  qui  modifie  le  décret  du  30  jan- 
vier 1836,  concernant  le  régime  des  ménageries  à  la  Guyane 
française. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir  salut. 

Vu  la  loi  du  2  4  avril  1833,  concernant  le  régime  légis- 
latif des  colonies, 

Vu  le  décret  colonial  dont  la  teneur  suit  : 
Nous,  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui 
suit ,  sous  la  sanction  du  Roi. 

Article  unique.  L'article  7  du  décret  colonial  du  30 
janvier  1836,  concernant  les  ménageries,  est  et  demeure 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  vaches,  réputées  stériles^  pourront  être  livrées  à  la 
boucheries,  mais  seulement  après  l'âge  de  7  ans  révolus,  à 
peine  de  confiscation  et  d'une  amende  de  61  à  100  francs, 
applicable  à  chaque  délinquant,  et  à  chacun  des  agents  de 
police  ou  autres  qui  auraient  souffert  l'abattage  et  le  débit 
d'une  vache  au-dessous  de  cet  âge. 

Le  maximum  sera  toujours  appliqué  dans  le  cas  où  la  vaclie 
serait  en  état  de  gestation. 

Le  conseil  privé  entendu  , 
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Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  l'urgence  et 
vu  l'article  8  de  la  loi  du  24  avril  1833,  exécutées  provisoire- 
ment et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

Fait  à  Caïenne,  le  6  juillet  1837. 

Signé  L.  DE  Choisy. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  S.  Commissaire-Ordonnateur  P.  J. 
Signé  DE  Glatigny. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre,  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  sanctionné  et  sanctionnons  ledit  décret. 

Paris,  le  24  mars  1838. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  RosAMEL. 


[  N°  60.  ] 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  le 
Roi  a  sanctionné  les  décrets  coloniaux  ci-après  : 

Martinique. 

Décret  du  30  décembre  1837  {*),  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  locales  pour  l'année   1838;  sanctionné  le  20  avril  1838. 


Guadeloupe. 


Décret  du  22  juillet  1836  (^),  portant  allocation  sur  les  exer- 
cices 1835  et  1836,  à  titre  de  crédits  supplémentaires,  des  sommes 
ci-après  indiquées,  savoir: 

(*  )  Les  dates  marquées  d'un  aste'risque  sont  ceHes  de  la  mise  à  exe'cufion 
provisoire  dans  la  colonie. 
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Sur  1835. 

Pour  réparations  exécutées  d'urgence  au  pont  de 

Nozières 6,332^  77= 

Pour  la  nourriture  des  prisonniers 7,520   28 

13,853   05 
Sur  1836. 

Pour  l'achèvement  du  pont  de  Sainte-Anne  et  de 
ses  abords 6,087'^  36''j 

Pour  le  payement  de  dépenses  d'exer-  > 25,335   36 

cicesclos 19,248   00) 


Total 39,188      4i 

Sanctionné  le  24  mars  1838. 


Décret  du  17  août  1837  (*), portant  allocation  sur  l'exercice  1836, 
à  titre  de  crédits  supplémentaires,  de  diverses  sommes  formant  en- 
semble celle  de  61,942  fr.  02  c.  pour  des  dépenses  à  imputer  sur 
les  articles:  solde,  hôpitaux,  travaux  et  approvisionnements  et  dé- 
penses diverses;  sanctionné  le  24  mars  1838. 


Décret  du  17  août  1837  {*)  portant  allocation,  sur  l'exercice 
1836,  à  titre  de  crédits  supplémentaires,  de  diverses  sommes  for- 
mant ensemble  celle  de  38,921  fr.  50  c.  pour  des  dépenses  à  imputer 
sur  les  articles  :  solde,  travaux  et  approvisionnements ,  et  dépenses 
diverses;  sanctionné  le  24  mars  1838. 


Décret  du  17  août  1838  (*),  portant  allocation  sur  l'exercice 
1837,  à  titre  de  crédits  supplémentaires,  de  diverses  sommes  for- 
mant ensemble  celle  de  34,205  fr.  66  c,  pour  dépenses  d'exer- 
cices clos(  5,780  fr.  10  c.  )  et  pour  l'achèvement  des  travaux  à  la 
maison  qui  sert  d'hôtel  du  gouvernement  au  Champ-d'Arbaud  ; 
sanctionné  le  24  mars  1838. 


Décret  du  22  juillet  1836,  portant  règlement  définitif  du  budget 
du  service  intérieur  pour  l'exercice  1833;  sanctionné  le  20  avril 
1838. 
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Décret  du  17  août  1837  (*^),  portant  allocation  sur  l'exercice  1836, 
à  titre  de  crédit  supple'mentaire,  d'une  somme  de  3,300  fr.  pour  les 
travaux  entrepris  sur  la  route  royale  n°  4  ,  traversant  le  quartier  du 
Morne-à-I'Eau  ;  sanctionne  le  20  avril  1838. 


De'cretdu  17  août  1 837  (*),  portant  allocation  sur  l'exercice  1836, 
à  titre  de  cre'dit  supplémentaire,  d'une  somme  de  2,873  fr.  19  c. 
destinée  à  couvrir  les  frais  du  secrétariat  du  conseil  ge'ne'ral;  sanc- 
tionne' le  20  avril  1838. 


De'cretdu  17  août  1837  (*),  portant  allocation  sur  l'exercice  1837, 
à  titre  de  cre'dit  supple'mentaire,  d'une  somme  de  2,900  fr.  pour  l'a- 
chèvement de  l'arche  de  la  rive  droite  du  pont  de  la  rivière  des  Pè- 
res; sanctionne'  le  20  avril  1838. 


De'cret  du  17  août  1837  (*),  portant  allocation  sur  l'exercice 
1837,  à  titre  de  crédit  supplémentaire,  d'une  somme  de  2,700  fr. 
pour  l'achèvement  du  pont  Laroncière,  situe'  à  Marie-Galante; 
sanctionne'  le  20  avril  1838- 


De'cretdu  17  août  1837  (*),  portant  allocation  sur  l'exercice  1837, 
à  titre  de  crédit  supplémentaire,  d'une  somme  de  4,000  fr.  pour 
revêtir  en  maçonnerie  les  talus  de  la  levée  aux  abords  du  pont  de 
la  rivière  des  Pères;  sanctionné  le  20  avril  1838. 


De'cretdu  17  août  1837  (*),  portant  allocation  sur  l'exercice  1837, 
à  titre  de  crédit  supplémentaire,  d'une  somme  de  4,000  fr.  destinée 
à  couvrir  les  frais  d'impression  des  procès-verbaux  des  cinq  sessions 
du  conseil  colonial;  sanctionné  le  20  avril  1838. 


Décret  du  26  décembre  1837  {*),  portant  fixation  du  budget  des 
de'penses  locales,  pour  l'année  1838;  sanctionné  le  20  avril  1838. 

Guyane  française. 

Décretdu  30  décembre  1837  (*), portant  fixation  du  budget  des 
dénenses  locales ,  pour  l'année  1838;  sanctionné  le  20  avril  1838. 
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Bourbon. 

Décret  du  2  juin  1836  (*),  portant  allocation  sur  l'exercice  183G, 
à  titre  de  crédit  extraordinaire,  d'une  somme  de  2,825  fr.  32  c.  pour 
compléter  fe  mobilier  de  la  salle  et  des  bureaux  du  conseil  colo- 
nial; sanctionne'  le  16  avril  1838. 


De'cretdu6  juillet  1836  (*), portant  allocation  sur  l'exercice  1835, 
à  titre  de  cre'dit  supplémentaire,  d'une  somme  de  10,750  fr.  pour 
frais  d'impression  des  actes  du  conseil  colonial  et  de  divers  lapports 
ou  projets  du  Gouvernement;  sanctionne'  le  16  avril  1836. 

De'cretdu  6  juillet  1836  (*),  portant  allocation  surl'exercice  1836 
à  titre  de  cre'dits  supplémentaires,  de  diverses  sommes  formant 
ensemble  celle  de  125,080  fr.  70  c. ,  savoir  :  105,080  fr.  70  c.  pour 
les  travaux  du  pont  de  la  rivière  Saint-Denis,  pour  la  construction 
d'un  bâtiment  affecte'  aux  bureaux  du  port  et  de  la  poste  aux  let- 
tres, etc.,  et  20,000  fr.  pour  de'penses  relatives  à  l'expulsion  des 
noirs  reconnus  dangereux;  sanctionné  le  16  avril  1838. 


De'cretduG  juillet  1836  (*),  portant  allocation  surl'exercice  1836, 
à  titre  de  cre'dit  supplémentaire ,  d'une  somme  de  18,000  fr.  pour 
la  construction  d'un  pont  dans  la  commune  de  Saint-Benoît;  sanc- 
tionné le  16  avril  1838. 


Décret  du  19  septembre  1836  (*),  portant  allocation  sur  l'exer- 
cice 1 836,  à  titre  de  crédit  supplémentaire,  d'une  somme  de  9,000  fr. 
pour  travaux  et  autres  dépenses  affectées  au  tribunal  de  première 
instance;  sanctionné  le  16  avril  1838. 


Décret  du  5  décembre  1836  (*),  portant  allocation  sur  l'exercice 
1836,  ù  titre  de  crédit  supplémentaire,  d'une  somme  de  14,151  fr. 
pour  construction  d'une  arcîie  au  pont  de  Saint-Pierre  et  pour 
travaux  au  bâtiment  du  conseil  colonial;  sanctionné  16  avril  1838 


Décret  du  5  décembre  1836  (*),  portant  allocation  sur  l'exercice 
1836,  à  titre  de  crédit  supplémentaire,  d'une  somme  de  36,666  fr. 
savoir  :  1,383  fr.  71  c.  pour  solde  ù  divers  agents,  et  35,282  fr.  39  c. 
pour  achat  de  riz;  sanctionné  le  16  avril  1838. 

1838.  37 
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Décret  du  5  décembre  1836  (*),  portant  allocation  sur  l'exercice 
1836,  à  titre  de  crédit  supple'mentaire,  d'une  somme  de  7,200  fr. 
pour  frais  de  justice;  sanctionne  le  16  avril  1838. 


Décret  du  7  janvier  1837  {*),  qui  autorise  le  report,  au  crédit 
gëne'ral  de  l'exercice  1837,  d'une  somme  de  180,700  fr. ,  laquelle 
avait  ete  aflectee  au  budget  de  1836,  à  des  travaux  qui  n'ont  pu  être 
termine's  pendant  ledit  exercice;  sanctionne' le  16  avril  1838. 


N°  61.  1 


DÉCISION  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  le  cinquième  en 
sus  de  la  pension,  pour  plus  de  12  ans  de  grade,  aux  greffiers 
près  les  tribunaux  maritimes. 

Paris,  le  10  avril  1838. 

«  Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  conseil  d'État, 
sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  M.  le  ministre,  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  marine,  d'une  liquidation  de  pen- 
sion en  faveur  de  M ,  greOier  du  tribunal  maritime 

de 

a  Vu  la  loi  du  1 8  avril  1  8  3  1  ; 

«  Vu  l'ordonnance  royale  du  4  mars  1830; 

«  Ensemble  toutes  les  pièces; 

«  Considérant  que ,  d'après  l'article  11  de  la  loi  du  1 8  avril 
1831,  ie  bénéfice  du  cinquième  en  sus  ne  peut  appartenir 
qu'aux  officiers,  sous-officiers,  quartiers-maîtres  et  caporaux  de 
l'armée  de  mer,  ou  à  ceux  qui  leur  sont  assimilés;  que  l'article 
2  de  l'ordonnance  royale  du  4  mars  1830,  en  assimilant  les 
greffiers,  employés  dans  les  ports  de  Cherbourg  et  de  Lorient, 
aux  commis  ordinaires  pour  le  rang,  et  aux  commis  principaux 
pour  la  retraite,  établit  ainsi  que  les  fonctions  de  greffier  ne 
confèrent  aucun  grade  dans  ie  corps  des  officiers  de  l'admi- 
nistration de  la  marine ,  et  qu'aucune  disposition  de  ioi  ou  de 
règlement  ne  rend,  par  assimilation,  l'article  11  delà  loi  du 
1  8  avril  1831  applicable  au  sieur 
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.'  Est  d'avis 

«  Qu'il  n'y  a  pas  iieu  d'accorder  le  cinquième   en  sus   à 

M ,  greffier  du  tribunal  maritime  de » 

Vu  et  approuvé, 

Le  Vice-Amiral ,  Ministre  Secrétaire 
d'État ,  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signe  RosAMEL. 


[  N°  G^.  ] 

Lettre  du  vice-amiral ,  minisire  secre'taire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  à  MM.  les  préfets  maritimes,  les  commissaires  ge'neraux 
et  chefs  du  service  de  la  marine  dans  les  sous-arrondissements, 
les  commissaires  de  l'inscription  maritime,  le  tre'sorier  ge'neral  et 
les  tre'soriers  des  invalides,  contenant  des  explications  relatives 
à  l'exe'cution  des  dispositions  notifie'es  par  la  circulaire  du  3  avril. 
—  Suppression  des  matricules  de  pensionnaires  tenues  au  bureau 
du  contrôle,  pour  les  quartiers  autres  que  celui  du  chef-lieu, 
{  4''  Direction  ,  Fonds  et  invalides  ,  bureau  des  Invalides.  ) 

Paris,  le  24  avril  1838. 

Monsieur,  je  suis  informé  que,  dans  quelques  localités,  ii 
s'est  manifesté  un  peu  d'hésitation  sur  certains  points  de  la 
circulaire  imprimée  du  3  avril  courant,  page  487,  je  vais,  en 
conséquence,  donner  quelques  explications  propres  à  lever 
toute  incertitude. 

Une  première  remarque ,  c'est  que,  sauf  la  prolongation  de 
la  durée  de  l'exercice,  la  circulaire  n'a  entendu  apporter  que 
de  légères  modifications  aux  règles  précédemment  suivies. 

En  effet,  quant  au  chapitre  Trois  centîmea  par-  franc  sur 
les  dépenses  de  la  marine,  la  circulaire  du  12  octobre  1835 
(  page  827)  avait  déjà  recommandé  la  distinction  des  exercices 
tant  sur  les  mandats  que  sur  les  états  en  demande  d'ordon- 
nances. 

Et  quant  à  l'injonction  de  produire  îles  pièces  spéciales 
pour  chacun  des  exercices  ouverts ,  c'est  tout  simplement  fe 

37. 
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rappel  du  principe  posé  clans  i  article  24  du  règlement   du 

Roi,  du  80  septembre  18  29,  ainsi  conçu  : 

«  Les  pièces  à  l'appui  des  états  en  demande  d'ordonnances 
«  seront  établies  par  exercice.  » 

Ainsi ,  il  est  évident  qu'il  faut  toujours  expédier  autant  de 
mandats  qu'il  y  a  d'exercices  auxquels  se  rapportent  les  re- 
cettes ou  les  dépenses*.  S'il  s'agit,  par  exemple,  d'arrérages 
de  pension,  comprenant  le  4"  trimestre  18  37  et  le  1"  tri- 
mestre 1838  ,  on  aura  à  expédier  : 

Un  mandat  pour  [a  portion  afférente  à  l'exercice  183  7,  le- 
quel doit  encore  rester  ouvert  jusqu'au  30  septembre  1838  ; 

Et  un  mandat  pour  Tautre  portion,  imputable  à  l'exer- 
cice 183  8. 

A  l'égard  des  chapitres  Armements  et  désarmements ,  et 
Solde  des  dcsertew^s,  qui  comportent  maintenant  ia  classifi- 
cation par  exercice,  on  a  demandé  s'il  faudrait  établir  un 
double  décompte,  lorsque  ia  durée  du  rôle  comprendrait 
deux  exercices.  La  circulaire  du  3  avril  ne  prescrit  rien  de 
pareil;  elle  ne  contient,  sous  ce  rapport,  aucune  dérogation 
aux  circulaires  i\es  12  octobre  183  5  et  12  septembre  1837; 
et ,  par  conséquent,  les  retenues  sur  les  salaires  des  marins  du 
commerce  doivent  continuer  de  figurer,  en  totalité,  dans  la 
gestion  et  à  l'exercice  qui  correspondent  à  l'année  du  désar- 
mement, car  l'application  de  l'exercice  auxdits  chapitres  a  eu 
seulement  pour  but  d'y  faire  rattacher  : 

1°  Les  recettes  complémentaires  qui  seraient  effectuées 
par  suite  d'erreurs  reconnues  après  le  3 1  décembre  ; 

2"  Le  montant  des  droits  des  invalides  afférent  à  des  bâti- 
ments dont  les  rôles  n'auraient  pu  être  décomptés  avant  le 
3  1  décembre ,  et  qui  auraient ,  à  ce  titre ,  été  portés  pour  mé- 
moire sur  le  bordereau  de  la  gestion  précédente^. 

1  C'est  dans  ce  sens  que  la  circulaire  du  3  avril  courant  (dernier  para- 
graphe) a  recommandé  de  revoiries  opérations  effectue'es  depuis  le  l*""  jan- 
vier 1838,  afin  de  les  régulariser,  s'il  y  avait  lieu. 

2  H  est  bien  entendu  que  le  montant  de  ces  recettes  complémentaires  fera 
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A  cette  occasion,  je  me  suis  fait  représenter  les  réponses 
adressées  par  MM,  les  commissaires  généraux  et  chefs  du  ser- 
vice dans  les  arrondissements  et  sous-arrondissements,  à  une 
circulaire  du  29  août  1 8  36  ;  et ,  d'après  cette  correspondance, 
il  m'a  paru  évident  qu'il  y  avait  superfétation  à  suivre  simul- 
tanément ,  au  bureau  du  contrôle  et  au  bureau  central  des 
invalides  à  Paris,  les  payements  de  demi-soides  et  pensions 
de  toute  nature  :  j'ai  donc  décidé  que  les  matricules  tenues  au 
contrôle  seraient  supprimées,  à  l'exception  de  celle  qui  est  par- 
ticulière au  port  chef-lieu. 

La  suppression  des  doubles  matricules  de  pensionnaires , 
pour  ce  qui  regarde  les  quartiers  autres  que  cekii  du  chef-lieu, 
dispensera  les  bureaux  du  contrôle  d'une  masse  d'écritures,  à 
savoir  :  les  inscriptions  de  pensionnaires,  les  changements  de 
résidence  et  autres  mutations,  et  surtout  l'apostille  des  paye- 
ments successifs^  Les  commissaires  de  l'inscription  maritime, 
de  leur  côté,  se  trouveront  dispensés  de  fournir  pour  ïe  con- 
trôle, l'expédition  des  états  de  revue  des  pensionnaires  qui 
servait  à  faire  ïesdites  apostilles. 

Cette  diminution  d'écritures ,  en  allégeant  la  tâche  des  bu- 
reaux du  contrôle,  aura  de  plus  ces  deux  avantages  : 

1"  De  faciliter  l'envoi  des  états  en  demande  d'ordonnances 
et  pièces  à  l'appui,  aux  époques  fixées^; 

2°  De  laisser  plus  de  temps  pour  la  surveillance  active  que 
réclame,  de  la  part  du  chef-lieu,  la  comptabilité  des  bris 
et  naufrages  (circulaire  imprimée  du   12  février  1836),  et 

l'objet  d'un  bordereau  spécial,  ainsi  que  d'un  état  en  demande  d'ordonnance  : 
ce  qui  modifie  la  dernière  phrase  de  la  note  de  ia  page  2  de  la  circulaire 
imprime'e  du  12  septembre  1837. 

*  Les  états  de  revue  et  de  payement  n'en  devront  pas  moins  porter  l'at- 
tache du  contrôle,  qui  reste  chargé  de  faire  un  premier  examen  de  ces 
pièces,  et  de  vérifier  nommément  les  décomptes  après  décès. 

2  Du  15  au  20  octobre,  pour  les  dépenses  complémentaires  de  l'exercice 
antérieur; 

Vers  le  10  novembre  suivant,  pour  \çs  recettes,  idem; 

Et  du  l*""  au  5  mars,  pour  les  états  et  comptes  de  gestion,  arrêtés  au 
31  décembre. 
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pour  la  vérification  de  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  droits  et  dé- 
pôts à  encaisser  ïors  de  ï'armement  et  du  désarmement  des 
bâtiments  du  commerce  et  des  bateaux  de  pêche  ,  vérification 
qui  devra  être  faite  désormais  en  ayant  sous  les  yeux  les  rôles 
rapportés  de  la  mer*. 

La  présente  dépêche  sera  enregistrée  au  bureau  chargé  du 
contrôle  dans  chaque  port,  et  il  m'en  sera  accusé  réception  par 
MM.  les  commissaires  généraux  et  chefs  de  service  plus  parti- 
culièrement chargés  d'en  maintenir  l'exécution. 

Recevez,  etc. 

Signé   ROSAMEL. 


[N°   63.] 

Lettre  du  vice  -  amiral ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ia  marine 
et  des  colonies,  à  MM.  les  préfets  maritimes,  les  commissaires 
généraux  et  chefs  du  service  de  la  marine  dans  les  sous- 
arrondissements,  les  commissaires  de  l'inscription  maritime,  le 
trésorier  général  et  les  trésoriers  des  invalides.  Les  sommes  dues 
à  des  marins  naufragés,  et  qui  sont  imputables  sur  les  produits 
classés  au  chapitre  Bris  et  naufrages ,  doivent  être  mandatées 
au  chapitre  Solde  au  commerce,  en  cas  d'absence  des  parties, 
et  par  suite  être  adressées  dans  les  quartiers  par  la  voie  ordinaire 
des  remises.  ('4'^  Direction,  Fonds  et  invalides ,  bureau  des  Inva- 
lides.) 

Paris,  le  30  avril  1838. 

Monsieur,  le  mode  de  perception  des  15  centimes  pour 
100  francs,  qui  sont  attribués,  par  l'arrêté  du  17  floréal  an  IX, 
aux  trésoriers  des  invalides,  sur  les  dépôts  provenant  de  bris 
et  naufrages,  a  été  successivement  réglé  par  plusieurs  circu- 
laires (  9  avril  1830,  25  janvier  et  11  mars  1834). 

1  Ceci  généralise  la  disposition  indiquée  au  dernier  paragraphe  de  la  cir- 
culaire imprimée  du  12  aoiit  1836;  les  rôles  rappojtés  de  la  mer  devront 
donc  être  communiqués  par  les  quartiers  au  port  chef-lieu,  en  même  temps 
que  les  rôles  de  désarmement  ;  et  on  admet  que ,  pour  prévenir  l'encombre- 
ment, ces  envois  se  feront  tous  les  mois. 
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Entre  autres  points,  il  a  été  établi  que  les  remboursements 
de  ces  sortes  de  dépôts,  lorsqu'il  faudrait  les  faire  dans  un 
autre  quartier  que  celui  de  rencaissement,  s'effectueraient  par 
mandat  de  dépense  du  service  gens  de  mer,  payable  pour 
compte  du  trésorier  qui  aurait  reçu;  c'était  en  efTet  le  moyen 
de  concentrer  dans  le  quartier  du  naufrage,  toutes  les  opéra- 
tions y  relatives ,  et  d'éviter  les  réclamations  sur  le  partage  de 
la  modique  allocation  de  15  centimes  pour  100  francs. 

Je  n'entends  pas  modifier  cette  règle  en  ce  qui  touche  la 
partie  principale  de  ces  produits. 

Toutefois,  une  observation  a  été  faite,  c'est  que,  pour  les 
décomptes  de  solde  ou  les  journées  de  travail  au  sauvetage, 
dus  aux  marins  d'un  navire  naufragé,  qui  seraient  retournés 
dans  leurs  quartiers  avant  la  vente  des  objets  sauvés,  le  paye- 
ment pour  compte  n'était  pas  toujours  praticable,  puisque  ies 
parties  prenantes  pouvaient  se  trouver  absentes  lors  de  i'ar- 
rivée  des  mandats  aux  lieux  de  leurs  résidences ,  et  que  leur 
retour  pouvait  se  faire  attendre  longtemps. 

Celte  remarque  m'ayant  paru  fondée,  voici  la  marche  que 
j'ai  jugé  utile  de  prescrire  pour  le  cas  prévu  : 

1"  Dès  que  ia  liquidation  sera  arrêtée,  on  expédiera  un 
mandat  de  dépense  collectif  ^  imputable  sur  le  chapitre  Bris 
et  naufrages  (  auquel  le  produit  brut  de  la  vente  aura  d'abord 
été  appliqué  )  ;  ce  mandat  sera  libellé  au  nom  du  trésorier  des 
invalides,  caissier  des  gens  de  mer,  pour  la  recette  être  faite 
au  chapitre  Solde  an  commerce ,  de  la  somme  revenant  aux 
marins  absents,  soit  à  titre  de  solde  acquise,  soit  à  titre  de 
journées  de  sauvetage. 

2°  Après  le  virement  fait  au  chapitre  Solde  au  commerce, 
l'envoi  de  la  part  afférente  à  ciiacun  s'effectuera  par  voie  de 
contre-remises,  et,  comme  il  ne  s'agira  plus  alors  de  bris  et 
et  naufrages,  les  règles  générales  établies  par  l'article  81  du 

•  Cette  dépense  fictive  sera  comprise,  dans  tes  payements  manuels,  sur 
les  situations  et  sur  te  compte  Gens  de  mer. 
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règlement  du   1 7  juillet  1816  rceveront  naturellement  leur 
application  * . 

La  présente  dépêche  sera  enregistrée  dans  les  bureaux  char- 
gés du  contrôle,  avec  référence  aux  circulaires  des  9  avrii  1 83Q, 
25  janvier  et  1 1   mars  1834,  lesquelles  restent  en  vigueur, 
quant  à  l'ensemble  de  leurs  dispositions. 
Recevez,  etc. 

Signé  RosAMEL. 


[  N"  64.  ] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  M.  le  ministre  des  financés, 
pour  lui  transmettre  une  réclamation  du  capitaine  du  brick  le 
Pahjnure,  au  sujet  de  la  taxe  des  lettres  adressées  aux  marins  de 
son  équipage  par  la  voie  des  paquebots  du  Levant.  (  Secrétariat 
général,  bureau  du  Secrétariat.  ) 

Paris,  le  28  janvier  1838. 

Monsieur  et  cher  collègue,  M.  le  contre-amiral  comman- 
dant l'escadre  du  Levant  m'a  adressé,  en  appelant  mon  at- 
tention sur  son  objet ,  une  réclamation  du  capitaine  du  brick 
ie  Paltjnure ,  relativement  au  taux  élevé  des  ports  de  lettres 
transmises  par  les  paquebots  de  l'administration  des  postes  aux 
marins  de  son  équipage. 

Cet  officier,  en  faisant  connaître  que  la  taxe  de  dix-neuf 
lettres  apportées  par  un  de  ces  paquebots  et  adressées  à  des 
matelots  de  son  bâtiment,  s'est  élevée  à  la  somme  de  cin- 
quante-deux jrancs  soixante-dix  centimes,  expose  que  les 
marins  en  général,  n'ayant  pas  les  moyens  de  supporter  des 
frais  de  correspondance  aussi  considérables ,  se  trouveraient , 
si  les  tarifs  étaient  maintenus,  dans  la  nécessité  de  renoncer  à 

1  Le  tre'soricr  remettant  aura,  par  conse'quent,  la  re'tribution  ordinaire 
de  15  cent,  pour  100  francs,  à  titre  de  droit  de  remise,  et  le  trésorier  payant, 
la  taxation  graduelle  avec  imputation  au  chapitre  Frais  d'adminisirjation  et 
de  comptabilité. 
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entretenir  des  relations  avec  leurs  familles  que  le  service  de 
l'État  les  a  forcés  d'abandonner;  et  il  demande,  pour  rendre 
ieur  position  moins  pénible,  que  les  lettres  qui  leur  sont  adres- 
sées en  mer  puissent  leur  parvenir,  après  avoir  été  soumises  à 
l'affranchissement  militaire,  sans  autres  frais  que  (es  25  cent, 
payés  par  les  expéditeurs. 

Les  observations  du  capitaine  du  Pahjnure  me  paraissent 
susceptibles  d'être  prises  en  considération ,  et  je  verrais  avec 
beaucoup  de  piaisir  qu'il  fût  possible  à  votre  excellence  de 
les  accueillir,  afin  que  les  gens  de  mer  ne  fussent  plus  assu- 
jettis, pour  recevoir  des  nouvelles  de  leurs  familles,  à  des 
frais  de  taxe  qui  sont  tout  à  fait  en  disproportion  avec  leurs 
moyens,  et  qui  les  forceraient,  s'ils  n'étaient  modifiés,  à  un 
sacrifice  que  rien  ne  saurait  compenser. 

Veuillez,  monsieur  et  cher  collègue,  me  faire  connaître  les 
dispositions  que  vous  aurez  cru  devoir  prendre  à  cet  égard ,  et 
agréer  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

L  c  Vice- A  m  ira  l , 
Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  RosAMEL. 


Lettre  du  ministre  des  finances  à  M.  le  ministre  de  la  marine, 
portant  que  les  lettres  adressées  aux  marins  embarqués  sur  les  bâ- 
timents en  station  dans  le  Levant  doivent  leur  parvenir  sans 
autres  frais  que  raffranchissementau  droit  fixe  de  25  cent.  [Divi- 
sion des  Régies  et  administrations  financières.  ) 

Paris,  le  5  maf  1838. 

Monsieur  et  cher  collègue,  par  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  28  janvier  dernier,  vous  appelez 
mon  attention  sur  une  réclamation  qui  vous  a  été  adressée  par 
le  capitaine  du  brick  le  Pahjnure ,  au  sujet  du  taux  élevé  de 
la  taxe  des  lettres  adressées  aux  marins  de  son  équipage,  par 
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la  voie  des  |Daquebots  de  la  Mëditenanee.  Cet  oUicier  fait  ob- 
server que  la  taxe  de  dix-neuf  lettres  adressées  à  des  matelots 
de  son  bâtiment  s'est  élevée  à  la  somme  de  52  fr.  70  cent., 
quoiqu'eïies  eussent  été  affranchies  moyennant  le  droit  fixe  de 
25  cent. 

li  résulte  des  explications  qui  me  sont  fournies  par  l'admi- 
nistration des  postes  que  ,  dans  le  cas  cité  par  le  commandant 
du  Pahjnure,  il  s'agissait  probaI)Iement  de  lettres  qui  n'a- 
vaient pas  été  soumises  à  l'affranchissement ,  attendu  que 
lorsque  cette  formalité  a  été  remplie ,  les  lettres  de  l'espèce 
ne  sont,  dans  aucun  cas,  assujetties  à  un  supplément  de  taxe, 
li  ne  saurait  donc  y  avoir  lieu  de  prescrire  aucune  disposition 
nouvelle  à  l'égard  des  lettres  qui  ont  été  soumises  à  l'affran- 
chissement. Quant  au  cas  où  cette  formalité  n'aurait  pas  été 
remplie,  des  ordres  vont  être  donnés,  au  moyen  d'une  cir- 
culaire, pour  que  les  lettres  adressées  ainsi  aux  marins  en  sta- 
tion dans  le  Levant,  ne  soient,  comme  celles  adressées  aux 
militaires  aux  armées,  frappées  que  de  la  taxe  territoriale,  sans 
égard  à  l'éloignement  des  destinataires. 

Agréez,  etc. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  Laplagne. 


[  N"  Q^.  ] 

Lettre  du  ministre  de  la  maxine  à  MM.  les  préfets  maritimes  de 
Brest,  Toulon  ,  Rochefort,  Lorient,  Cherbourg,  pour  leur  faire 
connaître  les  disposions  contenues  dans  la  lettre  du  ministre  des 
finances,  du  5  mai  1838,  relative  à  la  taxe  des  lettres  adressées 
aux  marins  embarqués.  [Secrétariat  général,  bureau  du  Secré- 
tariat. ) 

Paris,  îe  11  mai  1838. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  sur 
les  réclamations  du  capitaine  d'un  bâtiment  de  l'État,  et  d'après 
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ia  demande  que  j'en  y  vais  faite  à  M.  ie  ministre  des  finances, 
son  excellence  vient  de  décider  que  les  lettres  adressées  aux 
marins  embarcjués  sur  ies  bâtiments  en  station  dans  le  Levant 
continueront  à  leur  parvenir  sans  autres  frais  que  l'affranchis- 
sement au  droit  fixe  de  25  cent,,  ou,  lorsqu'elles  n'auront 
pas  été  préalablement  affranchies,  frappées  seulement ,  comme 
celles  pour  les  militaires  aux  armées,  de  la  taxe  territoriale, 
sans  égard  à  i'éloignement  des  destinataires. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  à  cette  nouvelle  me- 
sure toute  la  publicité  possible,  soit  en  ia  notifiant  aux  divers 
quartiers  de  votre  an'ondissement,  soit  en  la  faisant  insérer 
dans  ies  journaux  qui  s'y  publient,  et  de  m'accuser  réception 
de  ia  présente  dépêche. 

Recevez,  etc. 

Le  Vice- Amiral, 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

Sisrné  Rosamel. 


[N"  67.] 

Loi  portant  qu'il  sera  fait  un  appel  de  quatre-vingt  mille  hommes 
sur  la  classe  de  1  837. 

Au  palais  des  Tuiieries,  le  27  avnl  1838. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  sera  fait  un  appel  de  quatre-vingt  mille  hommes 
sur  ia  classe  de  1837. 

2.  La  répartition  de  ces  quatre-vingt  mille  hommes  entre 
ies  départements  du  royaume  sera  faite,  en  1838,  par. une 
ordonnance    royale,    proportionneiiemeni    au    nombre    des 
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jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  appelée 
Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  ïe  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ou  départements  ne  peut  être  connu  dans  le  délai  qui 
aura  été  déterminé  par  ime  ordonnance  du  Roi,  le  nombre 
sera  remplacé,  pour  les  cantons  ou  départements  en  retard, 
par  la  moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  ies  listes  de  tirage 
des  dix  classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  ia  répartition  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  et  communiqué  aux  Chambres. 

3.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  dé- 
partement aura  lieu ,  en  1838,  entre  les  cantons ,  proportion- 
nellement au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  ia  liste  da 
tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  et 
rendue  publique  par  voie  d'affiches,  avant  l'ouverture  des  opé- 
rations des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  oii  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne 
seraient  pas  parvenues  en  temps  utile  au  préfet,  il  sera  pro- 
cédé, pour  îa  sous-répartition,  à  i'égard  des  cantons  en  retard, 
de  ïa  manière  indiquée  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  2 
ci-dessus. 

4.  Les  jeunes  soldats  qui  feront  partie  du  contingent  appelé 
seront,  d'après  l'ordre  de  leurs  numéros  de  tirage,  et  aux 
termes  de  l'article  29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  partagés 
en  deux  classes  de  quarante  mille  hommes  chacune,  compo 
sées,  la  première,  de  ceux  susceptibles  d'être  mis  en  activité 
immédiatement;  la  seconde,  de  ceux  qui  seront  laissés  dans 
leurs  foyers,  et  ne  pourront  être  mis  en  activité  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale. 

5.  Pour  la  classe  de  1838,  toutes  les  opérations  du  recru- 
tement qui  se  rapportent  aux  tableaux  de  recensement  et  au 
tirage  au  sort  prescrit  par  la  loi  du  21  mars  1832  pourront 
avoir  lieu  au  commencement  de  l'année  1839,  et  avant  le 
vote  de  ïa  loi  annuelle  du  contingent. 
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Une  ordonnance  royale  fixera  les  époques  auxquelles  ces 
opérations  devront  s'effectuer. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  EN  MANDEMENT  à  nos  cours  et  tribunaux,  pré- 
fets, corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27"  jour  du  mois  d'Avril 
1838. 

Sïffné  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau.  Par  le  Roi  : 

Le   Garde  des  sceaux   de   France,  Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secré- 

Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé-  '«"«^  d'Etat  de  la  guerre, 

parlement   de   la  justice    et   des  Signe'  BfRNARD. 
ciiites , 

Signé  Barthe. 


[N"  68.] 


Rapport  au  Roi,  en  présentant  à  la  signature  de  Sa  Majesté 
l'ordonnance  ci-après,  sur  le  service  des  traites. 

Paris,  le  13  mai  1838. 

Sire,  Votre  Majesté  sait  que,  pour  subvenir  aux  besoins 
des  bâtiments  de  guerre  et  à  ceux  de  plusieurs  services  acces- 
soires, le  département  de  ia  marine  est  conduit  à  faire ,  sur  tous 
les  points  du  globe,  des  dépenses  dont  le  montant  s'élève 
chaque  année  à  une  somme  importante  '. 

1  Dans  le  compte  de  1836,  le  chiffre  de  ces  dépenses  est  de  5,739,000  fr. 
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Depuis  vingt  ans,  en  application  d'un  système  fondé  sous 
l'habile  et  sage  administration  de  M.  le  baron  Portai ,  il  est 
pourvu  à  l'acquittement  de  cette  masse  de  dépenses  extérieures 
au  moyen  de  traites  que  les  trésoriers  coloniaux ,  les  consuls 
et  les  capitaines  des  bâtiments,  selon  les  circonstances,  sont 
autorisés  à  émettre ,  et  qui  sont  payées  par  le  trésor  royal , 
après  avoir  été  ordonnancées  par  le  ministre  de  la  marine. 

Nul  doute  que  cette  combinaison,  à  la  fois  simple  et  féconde, 
n'ait  ménagé  les  deniers  de  l'Etat  ;  nul  doute  qu'elle  n'ait  aussi 
beaucoup  contribué  à  faire  naître,  à  propager  dans  les  pays 
lointains  le  sentiment  d'une  confiance  peu  à  peu  devenue  sans 
bornes,  et  qui  pourrait,  advenant  le  cas  d'une  guerre  maritime, 
nous  ouvrir  des  ressources  précieuses  pour  le  service  de  la 
flotte. 

Cependant,  à  côté  de  ces  résultats  de  premier  ordre,  un 
mécanisme  restait  à  trouver,  qui,  sans  leur  porter  la  moindre 
atteinte,  donnât  les  moyens  d'accélérer  la  justification  des  dé- 
penses acquittées  par  voie  de  traites,  l'apurement  administratif 
de  ces  dépenses,  puis  enfin  le  contrôle  et  le  jugement  sur 
pièces,  dont  elles  doivent  être  l'objet,  de  la  part  de  la  Cour 
des  comptes,  comme  toutes  celles  qui  sont  à  la  charge  de 
l'État. 

Après  un  examen  approfondi,  il  a  été  reconnu  que,  pour 
atteindre  le  but,  il  était  indispensable  de  retirercet  élément  du 
compte  de  gestion  du  payeur  central  des  ministères,  oii  l'or- 
donnancement au  simple  vu  de  la  traite  le  faisait  entrer  et  con- 
fondre, bien  que  sans  justification  immédiate,  avec  les  dépenses 
dûment  justifiées,  et  d'en  faire  désormais  la  matière  d'un  compte 
distinct  et  séparé,  qui  sera  produit  annuellement  à  la  Cour  des 
comptes  avec  toutes  les  pièces  jusiificatives  au  soutien. 

Tel  est  le  mode  que ,  d'accord  avec  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, je  propose  à  Votre  Majesté  d'adopter  pour  l'avenir. 

Le  projet  de  l'ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
l'approbation  de  Votre  Majesté,  tant  en  mon  nom  qu'au  nom 
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de  mon  coîlègue ,  règle  les  mesures  d'exécution  concertées  à 
ce  sujet  entre  nos  départements  respectifs. 
Je  suis,  etc., 

Sis'né  ROSAMEL. 


[N°  69.] 

Ordonnance  DU  Roi,  qui  apporte  des  modifications  dans  le  service 
des  traites  tirées  sur  le  tre'sor  royal,  pour  les  dépenses  de  la 
marine,  par  les  fonctionnaires  d'outre-mer. 

Paris,  te  13  mai  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français. 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1 8  1 7  ; 

Vu  le  règlement  du  28  octobi:e  1819,  sur  les  avances 
faites  dans  les  colonies  aux  services  de  la  métropole; 

Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  1822,  ensemble  l'ins- 
truction réglementaire  du  1"  janvier  18  24,  destinée  à  en 
assurer  l'exécution  dans  le  département  de  ia  marine; 

Vu  l'ordonnance  du  7  novembre  1833,  sous  le  contre  seing 
des  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  ïa  marine,  relative 
aux  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine 
militaire; 

Vu  le  règlement  du  22  août  1837,  sur  le  service  financier 
dans  ies  colonies  ; 

Considérant  que  le  système  fondé  en  1819  pour  acquitter, 
à  l'aide  de  traites,  ies  dépenses  de  la  marine  faites  dans  les 
colonies  et  dans  les  ports  étrangers ,  a  réalisé  de  notables  avan- 
tages sous  le  doubie  point  de  vue  de  l'économie  et  de  l'ex- 
tension du  crédit  public  ;  mais  que  les  formes  suivies  jusqu'à 
présent,  pour  justifier  de  l'emploi  de  ces  valeurs  avec  imputa- 
tion régulière  aux  divers  chapitres  du  budget,  comportent 
des  améliorations  sur  lesquelles  notre  cour  des  comptes  a  plu- 
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sieurs  fois  appelé  l'attention  de  nos  ministres  de  la  marine  et 
des  finances; 

Considérant  qu'il  importe  que  toutes  les  dépenses  publiques 
acquittées  à  l'extérieur  soient  soumises  à  des  règles  de  compta- 
bilité propres  à  en  assurer,  dans  le  moindre  déiai  possible,  la 
complète  justification,  i'apurement  administratif  et  le  juge- 
ment sur  pièces  par  notre  cour  des  comptes; 

Voulant  pourvoir  aux  moyens  d'ajouter  ce  complément 
essentiel  aux  avantages  obtenus  du  système  établi  en  1  8  19  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  la  marine  et  des  finances  ; 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS    ce  qui  SuitT 

Art,  V^.  Les  dépenses  faites  à  l'extérieur  pour  les  besoins 
des  bâtiments  de  guerre,  pour  la  solde  et  l'entretien  des 
troupes  au  compte  du  service  marine  détachées  dans  les  co- 
lonies, et  pour  le  rapatriement  des  marins  naufragés,  conti- 
nueront d'être  acquittées  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  en  traites  sur  le 
trésor  public. 

Ces  traites,  payables  après  le  visa  d'acceptation  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies ,  seront  émises  sous  toute  responsa- 
bilité de  droit,  savoir  : 

V  Dans  les  colonies,  parle  trésorier  colonial ,  avec  l'attache 
du  gouverneur,  du  commissaire  de  la  marine  remplissant  les 
fonctions  d'ordonnateur  et  du  commissaire  ou  sous-commissaire 
chargé  du  contrôle. 

2°  Dans  les  consulats,  par  le  consul  titulaire,  avec  l'at- 
tache des  officiers  commandants  des  bâtiments  de  guerre, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'acquitter  des  dépenses  relatives 
auxdits  bâtiments. 

3°  Dans  les  pays  où  le  Roi  n'entretient  pas  de  consuls 
généraux  ou  de  consuls  en  titre,  par  les  officiers  comman- 
dants, conjointement  avec  les  commis  d'administration  sous 
leurs  ordres. 

2.  Il  ne  devra  être  émis  de  traites  qu'après  la  liquidation 
des  dépenses. 
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Toute  traite  qui  serait  reconnue  avoir  été  tirée  par  antici- 
pation ,  ou  dont  ie  chiffre  aurait  excédé  ie  montant  de  k  dé- 
pense liquidée,  motivera  une  action  en  remboursement  avec 
dommages  et  intérêts. 

3.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  les  trésoriers  coloniaux 
et  les  consuîs  adresseront  au  ministre  de  ia  marine  les  pièces 
justificatives  des  dépenses  pour  lesquelles  ils  auront  tiré  des 
traites. 

Les  officiers  commandants,  quel  que  soit  le  chiffre  des 
traites  dites  traites  de  bord,  émises  par  eux  conjointement 
avec  le  commis  d'administration  sous  leurs  ordres ,  auront  soin 
de  saisir  les  plus  prochaines  occasions  pour  transmettre  au 
ministre  ies  pièces  justificatives  destinées  à  dégager  ieur  res- 
ponsabilité envers  ie  trésor  public. 

4.  Un  agent  comptable  institué  auprès  du  ministère  de  ia 
marine  sera  spécialement  chargé  du  service  des  traites,  tirées 
pour  ies  dépenses  de  ce  département.  Cet  agent,  justiciable  de 
ia  cour  des  comptes,  sera  nommé  par  nous,  sur  la  proposi- 
tion de  notre  ministre  de  la  marine,  et  avec  l'agrément  de 
notre  ministre  des  finances. 

5.  L'agent  comptable  des  traites  de  ia  marine  n'aura  aucun 
maniement  de  fonds.  Il  revêtira  d'un  vu  bon  à  payer  ies 
traites  acceptées  par  ie  ministre  de  ia  marine.  Ces  traites  seront 
payées  pour  son  compte  par  ie  caissier  central  du  trésor, 
lequel  ies  lui  remettra  quittancées  contre  son  récépissé  dûment 
contrôlé. 

6.  L'agent  comptable  prendra  charge  dans  ses  écritures  du 
montant  des  traites  acquittées.  II  en  débitera  les  tireurs ,  comme 
responsables  des  fonds  provenant  de  rémission  de  ces  valeurs , 
et  ies  créditera  au  fur  et  à  mesure  de  la  remise  des  pièces  qui 
en  auront  justifié  l'emploi.  Il  devra  poursuivre  près  des  bu- 
reaux de  ia  marine,  et  partout  ou  besoin  sera,  la  liquidation 
définitive  des  dépenses  faites,  au  moyen  des  traites,  sur  ies  di- 
vers services  de  ce  département,  ainsi  que  la  délivrance  des 

1 838.  38 
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ordonnances  ministérielles  nécessaires  pour  en  assurer  la  ré- 
gulière imputation  sur  les  crédits  législatifs,  et  pour  ies  rendre 
admissibles  par  ia  cour  des  comptes. 

7.  Lorsque,  par  suite  de  l'apurement  des  justifications  four- 
nies a  i'appui  des  traites,  il  y  aura  iieu  à  un  reversement  ma- 
tériel, ies  tireurs  effectueront,  sur  i'ordre  du  ministre  de  ia 
marine,  ce  reversement  dans  ies  caisses  du  trésor;  ii  en  sera 
délivré  un  récépissé  dont  i'agent  comptable  fera  emploi  à  sa 
décharge. 

8.  Avant  l'expiration  du  premier  trimestre  de  chaque  an- 
née, l'agent  comptable  dressera  ie  compte  de  ses  opérations 
pour  l'année  précédente,  et  ie  présentera  à  la  vérification  des 
ministères  de  ia  marine  et  des  finances,  et  au  jugement  de  ia 
Cour  des  comptes. 

9.  L'agent  comptable  sera  tenu  de  fournir  un  cautionne- 
ment dontie  montant  est  fixé  à  30,000  francs,  et  devra  être 
réaiisé,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  5,  4  y  et  4  p.  o/o,  au 
pair,  ou  en  rentes  3  p.  o/o  au  taux  de  7  5  francs,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  royale  du  19  juin  1825. 

10.  L'agent  comptable  sera  soumis  aux  règlements  et  in- 
structions concernant  le  service  et  la  comptabilité  des  payeurs 
du  trésor.  Il  sera  rétribué  sur  ies  fonds  généraux  du  budget  de  ia 
marine.  Son  traitement  annuel  est  fixé  à  ia  somme  de  6,000  fr. 
H  lui  est  alloué  en  outre  2,000  francs  par  an,  à  titre  d'abon- 
nement pour  tous  frais  d'écritures  et  de  bureau. 

11.  Nos  ministre  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  la 
marine  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne, de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi, 

Le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  RosAMEL, 
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[N°  70.] 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  re'gulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations,  conforme'ment  aux  lois  des 
15  avril   1832  et  2G  avril  1833,  arrête'  le  30  avril  1838. 


Uni 


qiu 


DEPARTEMENTS 


PRIX    DU    FROMENT 


PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
dcJa 

section 


1"    CLASSE. 


(Pyrénées-Or 
Aude 
Hérault 
.Gard 

jBouches-du-Rh.( 

jVar 

Corse 


Toulouse. 

Gray 

Lyon.... 

Marseille, 


16  58 
18  01 

26  7â 


1C''7  4C    16f30<:] 

16  60      IG  70  ( 

17  36      17  53  [ 
26  11      25  42   1 


igfasc 


2*    CLASSE. 


/■Gironde. .  .  . 

[Landes ,., 

U,  r.      .        iMarans. 

IBasses-Pyren..    „      , 
.,  i^      .      >Boraeaux. 

iHautes-Pyren. /—.     i 
.    • .  1 oulous 

Anege 

,  Haute-Garonne 


Jura 

Doubs 

Ain 

Isère  

Basses-Alpes.  .| 
Hautes- Alpes . 


Gray 

Saint-Laurent . 
Le  Grand-Lemps. 


17  25 

17  49 

1 

17  33) 

18  50 

18  50 

18  08  \ 

17  24 

16  74 

16  30 

IG  58 

IC  60 

16  70 

19  31 

19  28 

19  19 

18  08 

18  IG 

18  05 

1 

'  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la.  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
couraiil.  {Article  <V  t/e  la  loi  du  16  juillet  1819.) 

38. 


576 


ANNALES  MARITIMES. 


DEPAItTEMENTS. 


PRIX    DO    FROMENT. 


l"». 


I  Haut-Rhin.  .  .  . 
I  Bas-Rhin 

fNord 

IPas-de-Calais... 

/Somme 

\Seine-Inferre.  . 

[Eure 

i.Caîvados 

[Loire-Infér'*..  . 

Vendée 

Charente-Infe'r. 


Moseïle 

Meuse .    

Ardennes 

Aisne 

Manche 

IHe-et-Viîaine. 
Côtes-du-Nord 

Finistère 

Morbihan..  .  . . 


3"    CLASSE. 

Mulhausen. .  .  . 
Strasbourg. .  . . 


Bergues. 
Arras. . . 
Roye. . . 
Soissons. 
Paris .  .  . 
Rouen. . 


Saumur. 
Nantes.. 
Marans . . 


20^22^ 

20^67» 

21  26 

21  11 

18  14 

18  57 

18  43 

17  54 

17  60 

17  84 

18  29 

18  50 

19  66 

19  96 

17  88 

17  26 

16  86 

17  27 

18  37 

18  10 

17  25 

17  49 

4^    CLASSE. 


Metz 

Verdun .  . . 
Chadeville. 
Soissons. .  . 


Saint-Lô. . . 
PaimpoL.  . 
Quimper . . 
Hennebon. 
Nantes.,  .  . 


16  45 

16  18 

14  91 

14  91 

16  20 

16  36 

18  29 

18  50 

20  24 

20  55 

15  30 

15  39 

17  19 

17  01 

17  48 

17  51 

18  37 

18  10 

PRIX 
moyen 

régu- 
lateur 

de  la 
section 


2lfl3e| 


19  11 

17  27 

18  34 
18  89 

20  02 
18  50 


17  70  j 

18  54   >1 
17  33  j 


16  01 

15  72 

16  24 
18  89 

20  G8 
15  47 


2  0^94* 


Arrêté  par  nous,  ministre  secre'taire  d'État  au  de'partement  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
A  Paris,  le  30  avril  1838. 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


PARTIE  OFFICIELLE.  h11 

[N°  71.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  cession,  à  la  ville  de  Vsrsaillos, 
de  i'Hôtel  de  la  marine,  appartenant  à  l'Etat. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  25  février  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  demande  formée  par  le  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Versailles ,  tendant  à  obtenir  ia  concession  de  l'hôtel  de  la 
Marine,  situe  rue  de  la  Surintendance,  à  Versailles,  et  ap- 
partenant à  l'Etat^  afin  d'y  maintenir  la  bibliothèque  de  la 
ville  et  d'y  réunir  divers  autres  établissements  d'utilité  pu- 
blique; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  contradictoire  de  cet  hô- 
tel,  clos  le  14  août  1837,  qui  en  fixe  la  valeur  à  soixante 
mille  francs,  et  l'acquiescement  donné  à  cette  estimation  par 
le  conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  2  octobre  suivant; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur  et  celui  du  préfet 
du  département  de  Seine-et-Oise; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  9  février  18  08,  approuvé  le 
21  du  même  mois,  portant  que  les  biens  de  l'Etat  sont, 
comme  les  propriétés  particulières,  susceptibles  d'être  aliénés, 
sur  estimation  d'experts,  pour  cause  d'utilité  publique,  dé- 
partementale ou  communale; 

Considérant  que  la  demande  de  la  ville  de  Versailles  est 
fondée  sur  un  véritable  motif  d'utilité  publique  communale; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONXÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  Le  préfet  de  Seine-et-Oise  est  autorisé  à  con- 
céder à  la  ville  de  Versailles ,  au  prix  de  soixante  mille  francs , 
le  bâtiment  dit  Hôtel  de  la  Marine  (bibliothèque),  sis  dans 
ladite  ville  de  Versailles,  rue  de  la  Surintendance,  d'une  con- 
tenance totale,  avec  ses  dépendances,  de  treize  ares  soixante- 
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sept  centiares,  et  remis  à  l'État  en  vertu  de  la  loi  du  2  mars 

1832. 

Le  procès-verbaï  d'estimation,  contenant  la  désignation 
de'taillée  de  l'immeuble  et  le  plan  géométrique  des  lieux ,  se- 
ront joints  à  l'acte  de  concession. 

2.  Le  prix  d'estimation  sera  versé  par  la  ville  de  Versailles 
aux  caisses  du  domaine,  dans  les  délais  et  avec  les  in- 
térêts fixés  par  les  lois  des  1  5  et  1  6  floréal  an  X  et  5  ventôse 
an  XII. 

3.  La  ville  de  Versailles  acquittera,  en  outre,  tous  les 
frais  relatifs  à  l'acquisition,  et  notamment  ceux  de  l'estimation. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Ktat  des  Jînances ,. 
Sisné  Laplagne. 


[N°  72.] 

Extrait,  en  ce  qui  concerne  la  marine,  de  l'ordonnance  du  Roi 
portant  proclamation  des  brevets  d'invention  délivrés  pendant  le 
quatrième  trimestre  de  1837. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  février  1838. 

1°  M.  CA«r<?7/  (Nicolas-Frédéric) ,  artificier,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Denis,  n"  30,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
4  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  système  de  bombes 
de  guerre,  pouvant  également  s'appliquer  aux  fusées  et  à 
toute  espèce  de  projectiles  destinés  à  s'enflammer  ou  à  éclater. 

74°  M.  de  la  Rachéc  (Louis-Edouard),  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Guillaume,  faubourg  Saint-Germain,  n°  29, 
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autjuei  il  a  été  délivre,  le  10  novembre  dernier,  le  cerlificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  25  août  pré- 
cédent, pour  un  nouveau  système  de  fusii  se  chargeant  à  vo- 
lonté par  la  culasse  ou  au  moyen  d'une  baguette. 

147"  M.  Janvier  (Louis),  lieutenant  de  vaisseau,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  Seine-Saint-Germain,  hôtel  de  Rome; 
auquel  il  a  été  délivré,  le  9  décembre  dernier,  ïe  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  5  juin 
précédent  pour  un  nouveau  système  d'impulsion  applicable 
aux  bâtiments  à  vapeur. 

190°  M.  Prince  (Alexandre),  de  Londres,  représenté  à 
Paris  par  M.  Hutchinson  Brovvne,  demeurant  cJjez  M.  Seclet 
Von  Cutsum,  rue  du  Sentier,  n°  10,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  19  décembre  dernier,  le  certificat  ile  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  un  mode  de  per- 
fectionnement apporté  dans  la  construction  des  vaisseaux,  ba- 
teaux à  vapeur  et  autres. 

196°  M.  Audcnt  (  Ernest),  à  Fontaine-l'Évéque,  repré- 
senté par  M.  Lebeau,  boulanger,  demeurant  à  Maubeuge, 
département  du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
de  dix  ans,  pour  un  nouveau  genre  de  culasse  mobile  appli- 
cable aux  armes  à  feu  de  toute  espèce,  et  pour  perfectionne- 
ment au  système  d'amorces. 

198"  M.  Charoi)  (Nicolas),  mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Menilmontant,  n"  48,  auquel  il  a  été  déhvré^ 
le  27  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  trente  septembre  pré- 
cédent, pour  un  nouveau  nécessaire  d'armes  applicable  au 
service  de  l'infanterie  et  à  l'usage  des  chasseurs. 
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[N°73.] 

Explications  relatives  à  la  disposition  transitoire  de  l'article  23  de 
la  loi  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des  officiers. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  23  de  la  loi  du  I  9  mai 
1834  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  officiers  mis  en  réforme  avec  ou  sans  traitement,  depuis 
le  l*'"  avril  1814  jusqu'au  1"  août  1830,  et  qui  sont  actueli 
lement  en  activité  de  service  ou  en  possession  d'une  solde  de 
non-activité  ou  de  congé  illimité,  seront  admis  à  faire  valoir, 
pour  la  retraite  ou  la  réforme ,  comme  service  effectif,  le  temps 
qu'ils  auront  antérieurement  passé  en  réforme;  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  d'années  qui  ouvrent  le  droit 
au  minimum  delà  pension  de  retraite.  " 

Celte  disposition  mt  applicable  : 

1"  Aux  officiers  en  activité  de  service  au  23  mai  1834, 
jour  de  ia  promulgation  de  la  îoi  précitée ,  qui  auraient  été 
mis  en  réforme  avec  traitement  *  dans  fintervalle  de  temps  ci- 

1  La  définition  d'ofEcicrs  mis  en  reforme  avec  traitement  comprend  ceux 
qui  ont  joui  de  l'un  des  traitements  ci-après  : 

1°  Traitement  ordinaire  de  reforme,  détermine'  par  la  loi  du  8  flore'af 
an  II  (28  avril  1803),  et  dont  la  durée  était  régie  par  l'article  1^'  du  décret 
impérial  du  15  juin  1812,  et  par  i'article  21  de  l'ordonnance  royale  du 
20  mai  1818; 

'î'^  Traitement  ordinaire  de  réforme,  déterminé  par  l'ordonnance  royale 
du  5  février  1823,  et  régie  tant  par  ladite  ordonnance  que  par  celle  du 
8  février  1829; 

3"  Traitement  spécial  de  réforme  avec  condition  de  renonciation  au  ser- 
vice ,  régi  par  l'instruction  ministérielle  du  5  septembre  1815,  relative  au 
licenciement  de  cette  époque  et  à  la  réorganisation  de  l'armée  ; 

4"  Traitement  spécial  de  réforme  avec  condition  de  renonciation  au  ser- 
vice, régi  par  l'article  21  de  la  loi  du  15  mai  1818  et  par  i'article  1  de  l'or- 
donnance royale  du  20  du  même  mois; 

o°  Traitement  exceptionnel  de  réforme,  régi  par  les  ordonnances  royales 
des  21  mars  et  2  novembre  1828,  concemattt  les  officiers  qui,  à  l'époque 
de  l'ordonnance  du  5  mai  1824,  étaient  en  jouissance  d'une  solde  de 
non-activité  non  susceptihfe,  d'après  l'article  II  de  l'ordonnance  du  20  mai 
i  8 1 8,  d'être  ultérieurr  ment  convertie  eu  pension  de  retraite. 
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dessus  déterminé,  et  dont  le  traitement  de  réforme  aurait  duré 
jusqu'à  leur  rentrée  dans  îes  cadres  de  i'armée, 

Et  aux  officiers,  dans  les  même  cas,  dont  îe  traitement  de 
réforme  aurait  cessé,  par  expiration  de  sa  durée  légale,  avant 
ieur  rentrée  dans  les  cadres  de  i'armée; 

2"  Aux  officiers  se  trouvant  en  possession  d'une  solde  de 
non-activité  ou  de  congé  illimité,  à  la  même  époque  du  23  mai 
18  34,  qui  auraient  été  mis  en  réforme  avec  traitement,  dans 
ledit  intervalle  de  temps  (du  1  "  avril  1 8  1 4  au  1  "  août  1  8  3  o), 
et  dont  le  traitement  de  réforme  aurait  duré  jusqu'à  leur 
entrée  en  possession  d'une  solde  de  non-activité  ou  de  congé 
illimité, 

Et  aux  officiers,  dans  le  même  cas,  dont  îe  traitement  de 
réforme  aurait  cessé ,  par  expiration  de  sa  durée  légale,  avant 
leur  entrée  en  possession  d'une  solde  de  non-activité  ou  de 
congé  illimité  ; 

3"  Aux  officiers  se  trouvant  en  activité  de  service  ou  en 
possession  d'une  solde  de  non-activité  ou  de  congé  illimité, 
à  la  même  époque  du  23  mai  1834,  qui,  dans  ledit  intervalle 
de  temps  (du  1"  avril  1814  au  l"aoùt  1 83 o),  auraient  été 
mis  en  réforme  sans  traitement,  par  une  mesure  administrative 
dont  la  notification  avait  exprimé  ou  qu'ils  étaient  réformés 
sans  traitement,  ou  qu'ils  étaient  raifés  des  contrôles  de 
l'armée,  ou  enfin  qu'ils  étaient  mis  en  non-activité  sans  solde 
autrement  que  sur  ieur  demande. 

Elle  n'est  pas  applicable 

Aux  officiers  qui,  durant  la  même  période,  auraient  cessé 
de  servir  soit  par  retraite,  soit  par  démission,  ou  auraient  été  mis 
en  non-activité  sans  solde,  sur  leur  demande,  ou  auraient  été 
rayés  des  contrôles  de  i'armée  par  suite  de  condamnations  juri- 
diques; ni  enfin  auxofficiersqui  n'auraientété rappelés  à  i'activite 
ou  mis  en  possession  d'une  solde  de  non-aclivité  ou  de  congé  iili- 
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mité,  que  postérieurement  au  2  3  mai  1834,  jour  de  la  pro- 
mulgation de  ladite  loi  du  19  du  même  mois  *. 

Les  présentes  explications  suffisent  pour  l'application  la 
plus  générale  de  la  disposition  transitoire  dont  il  s'agit.  Les  po- 
sitions non  prévues  dans  ces  explications,  et  qui  donneraient 
matière  à  des  doutes  dans  l'instruction  des  demandes  d'ad- 
mission à  la  pension  de  retraite,  seront,  en  particulier,  sou- 
mises au  ministre,  avec  les  documents  propres  à  éclairer  sa 
décision,  jusqu'à  laquelle  il  sera  sursis  à  l'instruction. 

L'insertion  au  Journal  militaire  et  aux  Amialcs  mari- 
times tiendra  lieu  de  notification. 


[N"  74.] 


Par  ordonnance  royale  du  21  avril  183  8,  la  peine  de  mort 
prononcée  le  30  septembre  1837,  par  le  2''  conseil  de  guerre 
permanent  séant  à  la  Guadeloupe,  contre  le  sieur  Taro,  fusilier 
au  !*■■  régiment  d'infanterie  de  la  marine ,  pour  insultes,  me- 
naces et  voies  de  fait  envers  son  supérieur,  a  été  commuée  en 
celle  de  10  ans  de  boulet,  à  partir  du  jour  de  la  condamnation. 


Par  ordonnance  royale  du  20  avril  1838,  la  peine  de  5  ans 
de  fers,  prononcée  le  19  novembre  1836,  par  le  2'' conseil  de 
guerre  permanent  séant  à  la  Guadeloupe,  contre  le  sieur 
Chillon  (Xavier-Élie),  fusilier  au  2"  régiment  d'infanterie  de 

1  Décisions  ministérielles  rendues  sur  avis  de  la  section  du  conseit 
d'Etat,  formant  le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Ces  décisions  ont  reconnu  ,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  rayés  des  con- 
trôles de  l'armée  par  suite  de  condamnations  juridiques, 

l°Que  l'ordonnance  royale  du  26  août  1830  {Annalse  marilimes,  2^ part., 
p.  103),  en  statuant  que  les  jugements  rendus  pour  faits  politiques,  depuis  te 
7  juillet  1815,  jusqu'à  la  date  de  ladite  ordonnance,  cesseraient  d'avoir  leur 
effet,  n'a  pas  entendu  cependant  consacrer  de  rétroactivité; 

2"  Que  le  contraire  résuite  très-explicitement  des  articles  2  et  3  de  la 
même  ordonnance. 
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la  marine ,  a  été  commuée  en  ceiïe  de  5  ans  de  prison,  à  partir 
du  jour  de  la  condamnation. 


Par  décision  du  Roi,  en  date  du  7  mai  1838,  ia  peine  de 
mort  prononcée,  le  22  janvier  précédent,  par  ie  2'"  conseil  de 
guerre,  permanent  de  la  Guyane  française,  contre  le  nommé 
Jean  Ksuzan,  canonnier  du  régiment  d'artillerie  de  marine, 
pour  attentat  à  la  vie  d'un  habitant  de  cette  coîonie,  a  été 
commuée  en  20  ans  de  travaux  forcés. 


[N°  75.] 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS  À  LÀ  RETRAITE, 

DÉMISSIONS ,  RETRAITS  D'EMPLOIS  ,  RADIATIONS,  DECES, 

Publies  conformément  à  la  loi  du  20  avril  1832,  et  à  l'arrête'  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 

Par  ordonnance  royale  en  date  du  28  mai  1838  ,  monsei- 
gneur le  prince  de  Joinville  a  été  promu  au  grade  de  capi- 
taine de  corvette. 


Par  décision  royale  du  28  mai  1838,  M.  Roche,  profes- 
seur de  mathématiques  appliquées  de  i'école  d'artillerie  de 
Toulon,  a  été  mis  en  non-activité  par  retrait  d'emploi. 


Par  décision  royale  du  28  mai  1838,  M.  îe  capitaine  de 
corvette  Garni cr  a  été  nommé  second  delà  frégate  la  Medce. 
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Décision  royale  du  29  avril  1838,  qui  nomme  M.  Le  Ray 
(Théodore-Constant),  capitaine  de  vaisseau,  au  commande- 
ment de  la  division  qui  doit  stationner  à  Cadix;  cet  officier 
supérieur  portera  son  guidon  sur  la  frégate  la  Médée. 


Décision  du  3  mai  183  8  ,  qui,  par  suite  des  mouvements 
survenus  dans  le  corps  des  officiers  de  marine ,  et  de  ia  promo- 
tion du  29  avril  précédent,  fait  passer  de  la  2'  à  la  1"^^  classe 
de  leur  grade: 

MM.    CostÉ,  François-Auguste,  capitaine  de  vaisseau; 

LoNGUEViLLE,  EdouarcI-VIctor,  idem-^ 

Andréa  de  Nerciat,  Andié-Louis-Philippe,  idem; 

Tourneur,  Joseph,  capitaine  de  corvette; 

Le  Saulnier  de  Vauhello  ,  Hippolyle  -  Louis  -  Ma- 
rie ,  idem  ; 

DuBOURDiEU,  Louis-Thomaâ-Rose-Napole'on,  idem; 

Masson,  François-Xavier-Benjamin,  lieutenant  de  vais- 
seau ; 

FoURNiER,  Louis-Jean,  idem; 

Dulaurens,  Jean-Jacques-Louis,  idem; 

Bellengeb  ,  Joseph- Auguste ,  idem  ; 

DuTAiLLis,  Pierre-Gervais,  idem; 

De  Cibon  ,  Marie-Pierre-Louis,  idem; 

Jehenne,  Amable-Constant,  idem. 


Décision  royale  du  1 1  mai  1838,  qui  nomme  M.  le  baron 
f/c  BougainviUe  (Hyacinthe-Yves-Philippe-Potentien),  con- 
tre-amiral, commandant  supérieur  de  la  marine  dans  les  pos- 
sessions françaises  au  nord  de  l'Afrique,  en  remplacement  de 
M.  le  contre-amiral  Mejiouvrier  Defresne. 


Décision  du  11  mai  1838,  qui  appelle  M.  Delassaux 
(Nicolas-Louis),  capitaine  de  vaisseau,  à  ïa  direction  supé- 
rieure du  service  des  bâtiments  à  vapeur  affectés  aux  commu- 
nications entre  Toulon  et  les  possessions  françaises  au  nord  de 
l'Afrique  et  dans  îa  Méditerranée. 
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Décision  royale  du  1  2  mai  18  38,  qui  nomme  : 

M.  Dupérier  ( Justin- Jean-Baptiste-CIëment),  lieutenant 
de  vaisseau,  au  commandement  du  brick  aviso  le  Lutin,  armé 
au  port  de  Toulon  ; 

M.  Denans  (Joseph-Casimir-Théophile),  lieutenant  de 
vaisseau,  au  commandement  de  la  goélette  l'Etoile  ,  armée  au 
port  de  Touion  ; 

Et  M,  Lefrapper  (Jean-François-Marie),  lieutenant  de 
vaisseau,  au  commandement  de  la  goélette  la  Légère,  armée 
au  porl  de  Toulon. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  13  mai  1838, 
M.  Guillon  (  Antoine- Amédée),  lieutenant  de  vaisseau  de  la 
promotion  du  10  avril  1837,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite,  pour  cause  de  blessure  ayant  occasionné 
l'amputation  d'un  membre ,  et  provenant  du  fait  du  service. 


Par  ordonnance  du  1 1  mai  1838,  M.  Jacquin  (Vaîery- 
Romain-Etienne),  iieutenant  au  dépôt  des  régiments  d'infan- 
terie de  la  marine,  a  été  mis  en  non-activité,  par  suspension 
d'emploi. 


Par  ordonnance  royale,  du  12  mai  1838,  M.  ie  baron 
Charles  Dupin,  pair  de  France,  conseiller  d'État,  membre  du 
conseil  d'amirauté,  et  ingénieur  de  1"  classe  dans  le  corps 
royal  du  génie  maritime,  a  été  nommé  directeur  des  construc- 
tions navales. 

M.  le  baron  Charles  Dupin  continuera  de  rester  en  dehors 
du  cadre  réglementaire  de  ce  corps,  et  il  ne  touchera  aucun 
traitement  à  raison  de  son  nouveau  grade. 
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Par  ordonnance  royale  du  13  mai  1838  ,  ont  été  nommés 
aux  grades  ci-après,  dans  le  service  de  santé  des  ports,  par 
suite  de  concours  ouverts  à  Rochefort ,  savoir  : 
Au  grade  de  chirurgien  professeur  j 
M.  Constantin  (Jacques),  chirurgien  de  1"  classe  ; 

Au  grade  de  chirurgien  de  /'"^  classe, 
M.  Duché  (Jacques-Martin),  chirurgien  de  2^  classe  ; 

Au  grade  de  chirurgien  de  2^  classe , 
M.  Cf'^ar  (Jules-François),  chirurgien  de  3*  classe; 

Au  grade  de  chirurgien  de  3"  classe, 
MM.   Avrard    (Joseph-Ferdinand-Paul- Alfred),  Dupuy- 
Montégrier  (Jean-Baptiste),  et  Quantin  (Pierre); 
Au  grade  de  pharmacien  de  V^  classe; 
M.  Sahouraud  (Lucien-Pierre),  pharmacien  de  2^  cîasse. 


Par  ordonnance  royale,  du  13  mai  1838  ,  M.  ï'abbé  Cas- 
telli  (Pierre-Pauî),  préfet  apostolique  à  ia  Martinique,  a  été 
nommé  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  13  mai  1838,  ont  été  nom- 
més dans  le  corps  de  ia  gendarmerie  maritime, 

Au  grade  de  capitaine  (tour  de  l'ancienneté):  M.  Des- 
6«rre5  (Claude-Auguste),  lieutenant  trésorieren  remplacement 
de  M.  Lehcséond  de  Coatpont,  admis  à  la  retraite; 

Au  grade  de  lieutenant  trésorier  :  M.  Le  Gac  (Guillaume), 
lieutenant  d'infanterie,  en  remplacement  de  M.  Desharres, 
promu  au  grade  de  capitaine; 

Au  grade  de  sous-lieutenant  trésorier  :  M.  5rV«;Y/ (Jean- 
Louis-François),  maréchal  des  logis,  au  corps,  en  remplace- 
ment de  M.  Gaucher ,  admis  à  ia  retraite. 
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Par  décision  royale,  en  date  du  18  mai  1838,  M.  le  capi- 
taine de  corvette  Brindejonc-Trdglodé ,  a  été  nommé  pour 
remplir  les  fonctions  de  second,  à  bord  du  vaisseau  \lcna. 


Par  ordonnance  royale  du  28  mai  1838,  M.  Flaugergues 
'Pierre-Paul),  a  été  nommé  professeur  de  mathématiques  ap- 
pliquées à  l'école  d'artillerie  de  Toulon ,  en  remplacement  de 
M.  Roche ,  placé  dans  la  position  de  non-activité  par  retrait 
d'emploi. 


Par  ordonnance  du  Rot ,  en  date  du  2  8  mai  18  38  ,  M.  Lr- 
maîlre  (Joseph -François-Marie ,  capitaine  de  vaisseau  de 
2"  classe,  a  été,  sur  sa  demande,  admis  à  foire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite,  à  compter  du  V^  juin  1838. 


Bliii  de  la  Mairie  (  Barthélemi-Étienne),  conseiller  à  ia 
cour  royale  de  Pondichéry,  né  ie  9  novembre  1769,  à  Pondi- 
chéry  (  Indes-Orientales);  mort  le  15  janvier  183  7,  à  Pon- 
dichéry. 

i5«r^  (Jean-Marie),  ex-chef  de  bureau  à  la  direction  de  l'in- 
térieur de  la  Guadeloupe  ,  bibliothécaire  de  la  colonie ,  né  ie 
6  mai  1768  ,  à  Port-au-Prince  (Saint-Domingue);  mort  le 
17  janvier  183  7,  à  la  Guadeloupe. 

^,|me  Qfiahaud ,  dite  Sœur  Arsène ,reY\^ieviSe  de  la  congré- 
gation de  Saint-Joseph  de  Deuz,  née  ie  15  août  1807,  à  Car- 
cassonne  (Aude)  ;  morte  le  13  février  1837,  à  Pondichéry 
(  Indes-Orientaies  ). 

Le  Pelletier  (^  Guiilaume-Antoine)  ,  commis  principal  de 
la  marine,  né  le  8  janvier  177  5,  à  Pondichéry  (Indes-Orien- 
tales) ;  mort  le  31  mars  183  7,  à  Pondichéry. 

De  Cnrnieu  (Antoine),  juge  de  paix  à  la  Capesterre  (Gua- 
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deloupe),   né  le  4  octobre  1782,  à  Saint-Étienne  (Loire); 
mort  le  13  mai  1837,  à  la  Guadeloupe. 

Doussaud  (  Léonard  )  ,  professeur  d'humanités  au  coïlége 
royal  de  Pondichéry  (  Indes-Orientales),  né  le  29  mars  1795, 
à  Uzerche  (Corrèze);  mort  le  1  2  juin  183  7,  à  Pondichéry. 

Folleville  (  Joseph-François  ) ,  ex-receveur  principal  des 
douanes  à  i'île  de  Bourbon ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
îa  retraite,  né  ie  12  mars  1770,  à  Pondichéry  (  Indes-Orien- 
taîes)  ;  mort  le  1 7  juin  1 8  3  7,  à  Saint-Denis  (  île  de  Bouibon). 

De  Querhoënt  (  Théophile-Joseph  )  ,  inspecteur  des  guil- 
dives  à  Saint-Paul  (île  de  Bourbon),  né  le  3  septembre 
1802,  à  Londres  (Angleterre);  mort  îe  29  juin  1837,  à 
Saint-Paul  (îie  de  Bourbon). 

Morin  (  Albéric-Charles),  receveur  de  l'enregistrement  à 
Marie-Galante  (dépendance  de  la  Guadeloupe),  né  ie  8  janvier 
1805,  à.  .  .  ;  mort  le  27  novembre  1837,  à  la  Guadeloupe. 

Barbier  (Nicolas),  capitaine  de  vaisseau,  mort  ie  27  dé- 
cembre 1836,  à  Meuîan. 

De  Ronseray  (  Pierre  ) ,  ancien  magistrat  des  colonies , 
mort  à  Paris,  ie  16  avril  183  7. 

Bragousse  de  Saint-Sauveur  (Louis-François),  capitaine 
de  frégate  honoraire,  mort  à  Paris,  le  7  juin  1837. 

Ressort  (  Pierre  ) ,  capitaine  de  corvette,  mort  à  Alexan- 
drie,  le  13  septembre  183  7. 

Certifié  conforme  par  nous.  Secrétaire  général 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 

Paris,  le  31  mai  1838. 

Signé  Chaucheprat. 


PARTIE   OFFICIELLE.  589 

[  N°  76.  ] 

Loi  sur  les  crédits  suppleinentaires  et  extraordinaires  de  l'exercice 
1837. 

Au  paiajs  des  Tuileries ,  le  10  :\Iai  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  Nocs 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORÛONTVONS    ce  qui  Suit  : 

TITRE  I-. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES  DE  l'eXERCICE  1  837, 
ET  ANNULATIONS  DE  CREDITS  SUR  LE  MEME  EXERCICE. 

Article  1". 

Il  est  alloué,  sur  les  fonds  du  budget  de  1  8  37,  au  delà  des 
crédits  accordés  pour  'es  dépenses  ordinaires  de  cet  exercice 
par  !a  loi  de  finances  du  18  juillet  1836  et  par  diverses  lois 
spéciales,  des  suppléments  montant  à  neuf  millions  huit  cent 
trente  et  un  mille  huit  cent  quatorze  francs  vingt-six  centimes 
(  9,831,814^  26'=). 

Ces  suppléments  de  crédits  demeurent  répartis  entre  les 
différents  dépariements  ministériels  conformément  au  tableau  A 
ci-annexé. 

Article  2. 

H  est  accordé,  sur  les  ressources  de  l'exercice  1837,  des 
créilits  extraordinaires  montant  à  la  somme  de  cinq  rniliions 
irois  cent  sept  mille  six  cent  cin(|uante-six  francs  soixante  et 
dix-neuf  centimes  (  5,307,656^  79"). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les  différents  départe 
ments  ministériels  i or^fornienenr  rai  tableau  C  ci-annexé. 
1 838.  39 
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Article  3. 

La  portion  non  employée  en  18  36  des  crédits  ouverts  au 
ministre  de  l'intérieur  sur  ie  budget  de  cet  exercice,  par  les 
lois  des  15  juin  1836,  6  et  17  juiilel  1837,  et  montant  à 
trois  miOions  cinq  cent  vingt  et  un  mille  deux  cent  trente-huit 
francs  soixante  et  dix-huit  centimes  (3,521,238^75*'),  est 
reportée  avec  la  même  aiFeclatipn  au  budget  de  l'exercice 
1837,  conformément  au  tableau  C  ci-annexé. 

Article  4. 

Les  crédits  accordés  sur  l'exercice  1837,  par  la  loi  de  fi- 
nances du  18  juillet  1836,  et  par  diverses  lois  spéciales,  sont 
réduits  d'une  iomme  de  sept  millions  deux  cent  vingt-quatre 
mille  quatre  cent  soixante-trois  francs  (  7,224,463^  ). 

Ces  annulations  de  c»  édits  demeurent  fixées ,  par  ministère 
et  par  chapitre,  conformément  au  tableau  D  ci-annexé. 

Article  5. 

Les  crédits  accordes  pour  les  dépenses  d'ordre  du  budget 
de  l'exercice  1837  sont  augmentés  de  la  somme  de  quatre 
cent  douze  mille  vingt-quatre  francs  (  412,024*^  j,  conformé- 
ment au  tableau  E  ci-annexé. 

TITRE  II. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES    AUX  RESTES   À   PAYER   DES   EXERCICES 
CLOS. 

Article  6. 

Il  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1833,  1834  et  1835, 
des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de  cent  quarante 
et  un  mille  cinq  cent  quatre-vingt-trois  francs  quatre-vingt- 
dix-neuf  centimes  (  l  11,583^  99"  ),  montant  îles  nouvelles 
créances  constatées  sur  ces  exercices,  suivant  le  tableau  F  ci- 
annexé. 


I 

I 
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Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorises  à  ordoQ- 
nancer  ces  créances  sur  ie  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rants, conformément  à  l'article  8  de  îa  îoi  du  23  mai  1834. 

TITRE  IIÏ. 

CRÉDITS    EXTRAORDINAIRES    SPECIAUX    PODR    LES    CREANCES 
DES  EXERCICES  PERIMES  NON  FRAPPEES  DE  DECHEANCE. 

Article  7. 

A  l'expiration  de  la  période  quinquennale  fixée  par  i'ar- 
ticle  9  de  Ja  loi  du  29  janvier  1831,  pour  l'entier  apure- 
ment des  exercices  cïos,  ies  crédits  applicables  aux  créances 
restant  encore  à  solder  demeureront  définitivement  annulés  , 
et  l'exercice ,  arrivé  au  terme  de  déchéance ,  cessera  de  figurer 
dans  la  comptabilité  des  ministères. 

Article  S. 

Les  dépenses  d'exercices  clos  que  îes  ministres  auront  à 
solder  postérieurement  à  l'époque  ci-dessus,  et  provenant, 
soit  de  créances  d'individus  résidant  hors  du  territoire  euro- 
péen ,  pour  lesquelles  une  année  de  plus  est  accordée  par  la 
loi  du  29  janvier  1831,  soit  de  créances  afiranciiies  de  la 
déchéance,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  10  de  la  même 
loi,  ou  qui  sont  soumises  à  des  prescriptions  spéciaîes,  ne 
seront  ordonirarscées  qu'après  que  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux,  par  article,  auront  été  ouverts  a  cet  effet,  confor- 
mément aux  articles  î,  5  et  6  de  h  loi  du  24  avril  1833. 
Ces  créances  seront  imputées  sur  le  budget  courant,  à  un 
chapitre  spécial  intitulé  Dépenses  des  exercices  périmes. 
Si  elles  n'ont  pas  été  payées  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer 
cice  sur  lequel  le  crédit  sprcial  aura  été  ouvert ,  ce  crédit  sera 
annulé  ,  et  le  roordonnancement  des  mêmes  créances  ne  devra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  nouveau  crédit  également  appli- 
cable au  chapitre  des  d('p(nses  des  exercices  périmés. 

39. 
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Article  9. 

Il  est  accordé,  pour  (e  payement  des  créances  des  exer- 
cices périmés  non  frappées  de  déchéance,  des  crédits  extraor- 
dinaires spéciaux,  s'élevant  à  soixante-deux  mille  trois  cent  qua- 
rante-six francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes  (62,346*^  QQ*"). 

Ces  crédils  extraordinaires  demeurent  répoîtis  entre  les 
différents  dép;jrtements  ministériels  conformément  au  ta- 
bleau G  ci-anncxé. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  !a 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  îoi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  ; 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder ,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et ,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  10*  jour  du  mois  de  Mai, 
i'an  183  8. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Kni  : 

Le  Garde  des  sceaux  de    France,  Le  Minisln>  Secrétaire  d'état  an  dè- 

Minisire  Secrétaire  d'état  au  dé-  parlement  d^s  finances, 

rartement    de  la  justice    et    des  ^           Lapi.agne. 

cultes ,  * 

Signé  Bakthk. 
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'Annexé  à  la  loi       Tableau  des  Crédits  supplémentaires  accordés  pour  les  Dépenses 
'._^,.,— ^ — «^_J  prévues  au  Budget  de  l'exercice  1837. 


CHAPITRES. 


Justice  i 

et       >, 

cultes.  1 


iscnice  i„     . 
delà      l'i-a's   de 
„„;,„    \      nelle. 


[Airaires 
étran- 
gères. 


Instruc 
tioii 

pu- 
blique. 


laté- 
rieur. 


Tra- 
vaux 

publics, 
agricul- 


I  Missions  extraordinaires. 


,  Instruction 
(Facultés 


I  raitcments  éventuels  ou 
droits  de  présence  des 
professeurs  des  facul- 


f  Établissements     scienti- 
Cques  et  littéraires. . . . 

Entretien  des  bâtiments 
et  édifices  publics  d'in- 
terCt  général,  i  Paris. 
,■  Subvention  aux  lliéàtrcs 
I      royaux   et   à  la   caisse 
I      de«  pensions  de  l'Aca- 
démie royale    de  mu- 
sique. 


.Remises  sur  les  droits 
ï  d'inscriptions,  d'exa- 
I      nien     et    de    diplômes 

dans  les  fa-ultés 

l' Institut  de  France 

I  Bibliothèques  royales.  . . 
(  Ecoles  des  Chartes 


Guerre 


Eurouragcments  aux  pè-i 
hes  maritimes.  ' 


I  Geiidarmrric 

l  .Solde  et  "'tre- J  ^jjp^^ 
[      tien  des  trou-! 

pes ^Afriqti 

[Solde  de  non-activité.. 


i'  Rentes  S  pour  0/0 

Rentes  3  pour  0/0 

(Inlércts  de    capitaux  de 

(cautionnemenUi. 
Pensions  civiles 


MONTANT    DES    CREDITS 


par 
article. 


par 
chapiir 


700,000  (10 


15,000 
2,600 
1.500 
1,600 


par 

liiinistère. 


9,098  05 
'i.'>,3l8  61 


3(»..SI8  (10 
38,1-27  00 
GG2,083  00 
117,000  00 

372,551  00 
,7-10,641  00 
.%7,600  00 


2,509,792  00 


183,000  00', 

5,700  00) 
9,098  65 
à5,3l8  61 


5,700  00 


30,318  00, 
38,127  00  / 
662,083  001 
117,000  00' 

372,551  00 

1,7/(9,641  00 

367,600  00 

70,000  OO 


847,528  00 


.î,870,6i5  26 
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f;. 

nances. 


Pension-i  à  litre  de  r<5- 
compuiises  nationales. 

Pensions  militaires 

Pensions  de  dona  ah-es 
dépossédés. 

Perception  des  contribu- 
tions directes  dans  les 
dépurteraents. 

Service  admi'jijtratif  ei 
de  perception  de  l'en» 
registrcment  dans  les 
départements. 

Sercico  administratif  et 
de  Eurvcillaasc  de»  fo- 
rêts. 

Poudjîcs  k  feu. 1 


Report . 


Remises  des  percepteurs 


Taxations  des  rccevevrs 
k  remises 


Réparations  des  chemins 
vicinaux 


MONTANT    DKS    CREDITS 


par 
«rticie. 


fr.  c. 

2,559,792  00 
27,850  00 

900,000  00 
36,000  00 


30,000  00 


Kemboarsemont,  à  la  di- 
rection des  pondres, 
du  prix  de  revient  des 
livraisons  faites  auï  en- 
trepôts des  conlrilia- 
tious  directes 


Service  admiiùstratif  et 
de  perception  des  pos- 
te» dans  les  ddparte- 
menta. 


Traitements  des  direc- 
teurs de»  bureaux  à 
taxationr 

Dépenses  administratives, 
î  Achats  de   lettres   à 


'  Primes 
1      des  m 


J'ctranger. 


Texportation 
handises. 


par 
chapitre. 


par 
ministère. 


fr.  c.  fr. 

2,559,792  00  3,870,646  ! 
27,850  00 

900,000  00 
36,000  00 


)5,961,169  00 


95,000  0;Vj 

}   155,000 
60,000  00] 
1,500,000  00  j  1,500,000 


Total  des  crédita  supplémentaires....  19,831,814  26 


Taelkal  B.         Tableau  des  Crédits  extraordinaires  accordés  pour  les  Dépensé 
Annexe  k  ia  loi.  „,,„  prévues  au  Budget  de  l'exercice  1837. 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


Mi!îI?TÈRE  DE  IJ,  JcsTics   ET  DES  CULTES.  (Service  de  la  Justice.  ) 
Tribunaux  de  première  instance.  (  Solde   du    traitement,  pendant   i'annëe   1 837,  des 

membres  d^s  tribunaux  de  première  iastancc.  ) 

Administration  centra!?  (personnel).  (  Traitement  du  sous-secrétaixe  d'c'tat.  ) 


A  reporter. 


MONTANT 
des  crédits 


fr.  cl, 
24,000  00, 
5,945  00 
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MINISTERES    ET    SERVICES. 


Repon. 


MISJSTERE    I>B    L'INSTRUCTION    PUBLIQUE. 


12.000'; 

de  SaiUy...    130,000    j 


Frais  de  premier  etalilissement  du  ministre 

Dépenses  k  la  charge  du  legs  fait  l  l'Université  par  le  S'  Ja 

mSISTÈRE    DE    l'iSTÉRIEUE. 

Reconstruction  de  la  flèche  de  l'église  royale  de  Saint-Denis , 

MINISTÈRE    DES    TRAVAUX    PUBLICS,    DE    l'aGHICC  LTURE    ET    DU    COMklERCE. 

Mesures  à  prendre  pour  combattre  les  épidémies , 


MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 


Désignatiou  des  services. 


Ëtats-majors 

Solde  et  entretien  des  troupes. . . 

Habilleaient  et  campement 

Lits  militaires 

Transport;  j    Transports  directs 
généraux.  |    Equipages  militaii 

Remonte  gétiéiale 

Hainarhement 

Dépenses  accidentelles  et  secrète 

Totaux 


Caserne- 

Aocroisse- 

mrnt 

ment 

de 

l'effectif 

de 

et 

la  garnison 

opérations 

militaires 

d'Ancône. 

en  Afrique. 

fr. 

fr. 

2,112 

" 

12,183 

1,954,621 

430,266 

25.222 

80H,000( 

2J1,000) 

188,694 

45.900 

2t>0,000 
3,943,003 

14,294 

Honneurs 
funèbres 
a  rendre 
EUgouvei- 
neur 
général 
c  uni  ui  an- 
dan  t 
en  chef. 
<uésous 
les  mars 
de  Cons- 
tantiue. 

fr. 

CG.ono 


GG 

2 

1 ,966 

430 

25 


188,694 

4.^.200 

200,000 

4,023,297 


.MONTANT 
des  crédits 

eitraoï- 

dinaifcs 

pcr 


29.945  00 
140,000  00 

ôO.txx»  00 


4,023,297  00 


MINISTERE    DES    FINANCES. 

F'rais  de  premier  établissement  du  ministre 12,000' 00 

Service  des  monnaies.  ^  Perte  sur  les  tolérances  en  fort.  ) 3,000  00 

Frais   de   faliricatio^i   et  de  livraisons    He!>  «ris  des   salins   doiiianiaui  de 

Peccaii 46,151  59    ,1,012,414  79 

Frais  d'impression  du  tableau  décennal  des  importations  et  eiporîaiion«..  30,000.00 

Condamnation  prononcée  contre  l'administration  des  postes 33,869  24 

Service  des  paqnebol»  .'i  vapeur  dans  la  Méditerranée 887,393  96 


Total  îles  crédits  cxlr.ionlinaires 5,307,656  79; 


J 
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Annexe  à  îa  loi. 
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Tableau  des  Crédits  non  employés  sur  l'e.vervice  i836, 
et  reportés  à  l'exercice  1837. 


MrNlSTERf 


SERVICES. 


AchèTemcnt  des  monuments  de  la  capitale.  (Église  de  îa  Madeleine,  Mu- 
séum d'histoire  naturelle,  Hôtel  du  quai  d'Orsay,  Collëgc  de  France, 
placement    de   l'Obdlisque,  achèvement    de    l'Arc    de    triomphe    de 

l'Etoile.  —  Lois  des  6 juillet  1836 ec  /-juillet  1837.) 

Dépenses  de  constructions  h  la  Chambre  des  Pairs.  [Loi  du  iô  juin  1836.) 

Solde  des  dépenses  de  constructions  à  la  Chambre  des  Députés.  (  Loi  du 

/  7  juillet  1837.  ) 

TOTAI, 


MONTANT 
des  crédits 


1,780,^03  9 
i  ,655,364  38 


3,521,238  78 


Tableau  D. 
Annexe'  à  la  loi. 


Tableau  des  Crédits  annulés  sur  l'exercice  1831. 


MIMSTERKS    ET    SERVICES. 


INISTESE    DE    LA    GUERRE. 


Désignation  des  services. 


États-majoTs 

Solde  et  entretien  des  troupe* 
Habillement  et  campement. . . . 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Remonte  générale 

Fourrages 

Ecoles  militaires 


Totaux. 


Annulations 

portant  sur  les   crédit 

ouverts 

parla  loi  du  18  juillet  18.36. 

Divisions 

territoriales 

Occupation 

de 

d'Aucône. 

rintcncnr. 

fr. 

fr. 

fr. 

355,320 

„ 

355,320 

4,060,554 

» 

4,060,554 

l8-,Oi8 

// 

187,018 

126,6/(5 

15,000 

141,645 

5,000 

„ 

5,000 

188,09', 

188,694 

98,587 

.. 

98,587 

71,000 

" 

71,000 

5,092,818 

15,000 

5,107,818 

MINISTERE    DES    FI: 


MONTANT 
des  crédits 
annulés 


Total  des  annulations  de 


fr. 
,107,818 


Rentc34  pour  0/0 1,759,816')     2116645 

Intérêts  des  obligations  de  l'emprunt  national  au  pair 356,830    )       '       ' 


Tableau  E. 
Annexe  à  ia  loi. 
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Tableau  des  Suppléments  de  Crédits  accordés  pour  les  dépenses 
d'ordre  du  budget  de  l'exercice  i837. 


g      SERVICES. 


CHAPITRES. 


'Maison  royale  de   Saiiit- 
L      Denis. 
Légion       )  Succursale  de  la  Légion- 
d'honnenr.  '      d'honneur. 

I  Décorations  aux  membres 
I      de  l'ordre. 


Personnel  et  uiatériei.. 
Personnel  et  matériel.. 


Imprimerie 
royale. 


j  Salaires  et  indemnités  de 

Dépenses    d'exploitation  \      travaux  extraordinairef 

non  susceptibles  d'une<  Approvisionnements     et 

I      évaluation  fixe.  .'      achats  pour  le  service 

'       des  ateliers 


jDépensesd'augiuentation 
r      et    d'amélioration    du 


Etablissements  de  chauf- 
fage par  ia  vapeur. . . . 


MONTANT    DES    CREDITS 


par  par 

clc.       chapitre. 


1 6,000"^ 
4,000 

1  '1,786 

170,000 

190,000 
17,238 


16,000' 
4,000 
1/1,786 


3 '1,7  86' 


'  377,238 


Total 412,024 


■ 

1  ABLEAu  F.                                             EXERCICES  CLOS. 
Tableau  des  Crédits  additionnels  accordés 

en  augmentation  des 

restes  a  payer  arrêtes  par  les  lois  de  règlement  nés  exercices  cios. 

l 

CHAPITRES. 

MON 
DES    C 

^- ■ 

par 

CHAPITRE. 

TANT 
REDITS 

par 

EXERCICE. 

1  ^33. 
183(. 

1S35. 

MINISTÈRE    DE    LA    JUSTICE    ET    DES    CULïrS. 

(  Service  des  cultes.  ) 

1,711'92'= 
24   17 

I,71if92' 

Traitements  et    indemnités  des   membres  des   chapitres   et  du 

328  82     •      1.495  7'i  II 

Acquisitions,  constructions  et  entretien  des   édifices  diocésains. 
Traitements  et   indemnités   des  membres   des   chapitres   et   du 

1,142  75 
571   65 

\- 

Acquisitions  y  cuustruciions  et  entretien  des  édifices  diocésaius. 

3,897  84 

4,469  49 
7,6:7   15 

MINISTKRB    DES    AFFAIRES    ÉTKANGÉREë 



. 

1833. 
1834. 

1,226  53          „  „„     , 
1,653  94          2,880  4, 

480  00  \ 

Frais  de  service..? 

/  Administration  centrale.  (  âlatériel.  ) 

Frais  de  service  des  résidc.ices  politique!  et  consulaires 

TOTAI 

6,329  35 

' 

i 

,,.6....  Il 

698 


ANNALES    MARITIMES. 


CHAPITRES. 


MINISTERE    DE    1,'lNTERIEUR. 

Secours  aux  étrangers  rëfugiéj  en  France 

Subvention  pour  travaux  d'utililé  communale 

Subvention   à  la   caisse  des  pensions   de   l'Académie   royale   de 

musique 

Pensions  régulièrement  liquidées,  mises  en  payement  pour  1836 
Pensions  régulièrement  liquidées,  pour  t836,  et  non  payées, 

faute  de  fonds 


MONTANT 
DES     CRÉDITS 


43' 10° 
2,600  00 


1,320  76 
6,021  35 


TOTA 


MINISTERE    DES    TRAVAnX    FUBLICS,    DE    L  AGRICULTURE 
ET    DU    COMMERCE. 

Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer 

Service  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Canaux  et  navigation 


I   Travaux  k  entretenir  ou  à  continner.  (Routes  royales  et  ponts.). 

J834.   <    (Navigation  intérieure  ).. . 

I   Poids  et  mesures 

Travaux  h  entretenir  ou  à  contiouer.  (  Routes  royales  et  ponts.  ) . 
(Navifjation  intérieure.  ). . 


Encouragements  aux  poches  maritimes. 
Poids  et  mesures.. 


3,441  99 
447  98 
330  70 
74  55 

365  72 

/(76  70 

2,872  21 


MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Recrutement 

Solde  et  entretien  j  Vivres  et  chauffage 520'  10'  ( 

des  troupes.       (Hôpitaux 121   60 

Fourrages 

Matériel  de  l'artillerie 

Matériel  du  génie 

Ecoles  militaires 

Dépenses  temporaires 

Recrutement 

Solde  et  entretien  des  troupes.  (  Vivres  et  chauffage.) 

Lits  militaires 

Fourrages 

Transports  généraux 

Matériel  de  l'artillerie 

Matériel  du  génie 

Ecoles  militaires • 


Dépenses  temporaires 

Service  administratif  et  frais  de  colonisation  en  Afrique, 


641   70 

2,604  80 

4.690  04 
3,220  92 

232  62 
1,38 't  00 

116  87 
2,438  69 

281  92 

720  27 
2,242  96 
8,665  12 
7,1/(7  52 

894  44 
1,751  00 

1.691  00 


9,885  21 


1,391  08 
4,220  6; 

3,789  18 


12,849  30 


Total I   38,800  02 


MINISTERE    DE    LA    MARINl 


Service  général  de  la  marine.  (Corps  et  agenis  entretenus.). . . . 

Solde    et    entretien     de«\ 

corps  organisés  à  terre  (  Solde  à  la  mer 747  84' 

et   des    équipages    em- i  Accessoire:»  de  la  solde.. .         50  83 
barques ) 

Chiounnes •  • 


800'  32° 
798  67 

lOO  oO 


/l  reparler.  . 
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CHAPITRES. 


Repo 


MONTANT 
DES    CRÉDITS. 


Suite  du    MINISTÈRE    DE    LA    MARINE. 

Service  général  de  la  marine.  (  Corps  et  agents  entretenus.  )...., 

Solde     et     entretien     desf Solde  à  la  racr 311'99' 

corps  organisi's   à  terre  1  Accessoires  de  la  solde.. .   4,290  03 

et    des   équipages    em-j  Hôpitaux 8  00 

barques (  Vivres 19  20 

Service  général  de  la  marine.  (  Corps  et  agents  entretenus.  ) . . . , 


6,861 


Solde    et     entretien     des  /  Solde  à  la  mer 

corps   organisés  à.  terre  )  Accessoires  de  la  solde 


et    des    équipages 
barques 


I  Hôpitaux 
Vivres. . 


5,283  21 
228  .50 
131  21 
27  29 


Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.  |  Matièr 
Travaux  de  l'aitill.Mie.  (Poils.)  Matières... 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. . . 
Colonies.  (Services  militaires.) 


44  40 
534  37 
933  22 
656  61 


Total 16,918  32 


MINISTERE    DES    FINANCES. 


Frais  de  trésorerie 

'  Service  administralif  et  de   perception   de    l'enregistrement   ei 

des  domaines  dans  le^  départements 

1   Service  administratif  et  de  surveillance  des  forêts  dans  les  dé- 


partements  

Service  des  forêts.  (  Avances  recouvrables.) 

Service  administratif  et  de  perception  des  douanes  dans  les  dé- 
partements  

Service  administratif  et  de  perception  des  contributions  indi- 
rectes dans  les  départements 

Poudres  à  feu 

Service  des  postes.  (  Transport  des  dépêches.  ) 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes.  (Portes 
et  fenêtres  et  patentes.) 

Monnaies  et  médailles.  Service  des  établissements  monétaires. . . 

Service  administratif  et  de  perception  de  renregistrcment  et  des 
domaines  dans  les  départements 

Service  administratif  et  de  surveillance  des  forêts  dans  les  dé- 
partements  

Service  des  forêts.  (  Avancci  recouvrables.  ) 

Service  administratif  et  de  perception  des  douanes  dans  les  dé- 
partements  '. 

Service  administratif  et  de  perception  des  contributions  indi- 
rectes dans  les  départements 

Service  des  postes.  (  Transport  des  dépêches.) 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes.  (Portes 
et  fenêtres.) 

Primes  à  l'eiportation  des  marchandises 


1,080  00  \ 

7,210  48 

271  00 
212  17 


83  15 

70  69 

11,050  00 

132  84 

1,210  52 

5,753  61 

2,715  00 
877  61 


39  61 

867  97 


20,312  58 


22,912  08 


ToTAi 1    43,224  66 
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rdinaires  spéciaux  pour  les 
périmés  non  frappées  de  déchéance. 


.    '  ^''^,  ,    ,*•       Crédits  extraordinaires  spéciaux  pour  les  Créances  r.'es  exercices 
Annexe  a  la  loi.  ..  ,__,,    /.    ^ _...  j_   jj.i.j 


2,298' 4^' 
19,931   86 
20,080  79 
901   25 
19,134  65 

S         3-lf3S«  ( 

■    )    10,560  ^8    ( 

V;n;c*r\T./»   ï^.^   U    mnriiK»                                                            

1  18,328  53  \ 
...    1 1 

l     9,835  M    \ 

Total.... 

1     9,299  01    i 
1 

62,346  99 

Certifie  conforme  :  /e  Minisire  Secrétaire  d'état  ai 

S 

£  département  dt 
gnc  Laplagne. 

ruant  la  polie 
i)on. 

'S  finances. 

[N-  77.] 

OÉCRET  colonial   du  11   octobre    1836,  conce 
routes  et  du  roulage  à  Tile  Bour 

e   des 

LOUIS-PHIi.IPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  SALUT  ; 

Vu  îa  loi  du  "24  avril  18.33,  concernant  le  régime  législatif  ' 
(les  colonies; 

Vu  le  dëcrçt  colonial  dont  îa  teneur  suit  : 

Nous,  gouverneur  de  i'îie  Bourbon  et  de  ses  dépendances. 
Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit, 
sous  la  sanction  du  Roi  : 

TITRE  PREMIER. 

Classification  des  routes. 

Art.  l".   Les  routes  et  t  liemins  de  la  colonie  sont  divisés 
en  trois  classes  : 
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1"   J^es  routes  royales; 
2"   Les  routes  coloniales; 
3"   Les  chemins  communaux. 

2.  Les  routes  royales  sont  celïes  qui  font  le  tour  de  i'île,  ou 
qui  servent  de  communication  entre  les  deux  arrondissements 
de  I  île,  en  prenant  par  i'intérieur. 

Dans  la  même  localité,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  route 
de  ceinture  classée  comme  route  royale.  Si  des  annexes  à  îa 
route  royale  étaient  jugées  d'un  intérêt  général,  ia  construction 
en  sera  ordonnée  par  un  décret  qui  fixera  les  conditions  de 
l'ouverture. 

Tous  les  travaux  d'art,  de  construction  et  d'entretien  des 
routes  royales,  sont  exécutés  aux  frais  du  trésor  colonial. 

3.  Les  routes  ouvertes  parallèlement  à  la  route  rovale  et 
communiquant  d'une  commune  à  une  autre ,  (|ui  sont  con- 
nues sous  la  dénomination  de  chemins  de  ligne ,  prendront  le 
nom  de  routes  coloniales. 

La  construction  et  l'entretien  de  ces  routes  sont  h.  la  charge 
des  communes. 

4.  Toutes  les  autres  routes  ouvertes  ou  à  ouvrir  par  les 
communes  dans  le  territoire  de  la  commune,  ou  pour  servir 
de  communication  à  deux  communes ,  prendront  le  nom  de 
chemins  communaux. 

La  confection  et  l'entretien  de  ces  routes  sont  à  la  charge 
des  communes. 

5.  Lorsqu'une  commune  demandera  l'ouverture  d'une 
route  coloniale  qui  devra  traverser  une  ou  plusieurs  autres 
communes,  et  que  ces  communes  s'opposeront  à  l'ouverture 
de  la  route,  il  y  sera  statué  par  décret. 

Les  dépenses  nécessaires  pour  la  confection  et  l'entretien 
de  ces  routes  seront  classées  parmi  les  dépenses  obligatoires. 

6.  Un  arrêté  du  gouverneur  classera  pai  numéros  d'ordre 
les  routes  et  chemins,  conformément  aux  dispositions  qui  pré- 
cédent, et,  pour  les  chemins  communaux  ,  sur  les  délibérations 
des  conseils  municipaux. 


G02  ANNALES    MARITIMES. 

TITRE  11. 

De  la  confection  des  routes. 

7.  La  roule  royale  aura  de  6  à  8  mètres  de  largeur  d'un 
bord  de  raccolement  à  l'autre,  sauf  les  abords  des  ponts,  des 
villes  et  des  bourgs,  et  les  locaïitës  qui,  par  les  accidents  du 
terrain  et  la  pente  des  montagnes,  exigent  une  plus  grande 
largeur.  Cette  largeur  pourra  être  alors  de  10  mètres. 

Elle  ne  pourra  avoir  plus  de  6  pour  o/o  de  pente,  excepté 
dans  les  localités  présentant  de  très-grandes  difficultés,  où  la 
pente  pourra  alors  être  portée  à  8  pour  o/O;  mais  seulement 
sur  des  longueurs  qui  ne  pourront  Jamais  excéder  400  mètres. 

La  chaussée  aura  de  4  à  5  mètres  de  largeur  sur  une 
épaisseur  moyenne  de  20  centimètres  et  avec  le  bombement 
nécessaire  pour  l'écoulement  des  eauxjs  le  tout  suivant  les 
les  localités,  soit  à  raison  des  obstacles  naturels,  soit  pour  fa- 
ciliter les  abords  des  villes,  soit  à  raison  de  l'exposition  sous 
le  rapport  du  pfus  ou  moins  de  sécheresse. 

8.  La  même  pente  en  travers  aura  heu  depuis  l'axe  de  la 
roule  jusqu'au  bord  extérieur  de  l'accotement. 

9.  Lorsque  la  route  serg  en  déblai  ou  en  pays  de  plaine, 
elle  aura  deux  fossés,  chacun  de  1  mètre  50  centimètres  de 
largeur  dans  ie  haut,  50  centimètres  de  largeur  dans  le  fond 
et '50  centimètres  de  profondeur,  en  observant  îes  pentes  né- 
cessaires pour  l'écoulement  des  eaux  de  ces  fossés. 

Lorsque  la  route  sera  en  relief  de  5o  centimètres  ou  plus, 
les  fossés  seront  supprimés. 

10.  Si  la  roule  est  moitié  en  déblai,  moitié  en  remblai, 
'elle  n'aura  qu'un  fossé  des  dimensions  prescrites  ci-dessus;  ce 

fossé  sera  placé  du  côté  de  la  portion  déblayée. 

Lorsqu'une  portion  quelconque  de  route  est  élevée  de  plus 
d'un  mètre  au-dessus  du  sol,  le  mur  de  soutènement  s'élèvera 
d'au  moins  50  centimètres  au-dessus  ciu  niveau  de  la  route  à 
défaut  de  bourrelet  de  terre  ou  de  gazon. 
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11.  H  sera  planté  une  ligne  d'arbres  le  long  des  fossés  de 
la  route  royale. 

Les  arbres  devront  être  plantés  à  2  mètres  au  moins  du 
bord  extérieur  des  fossés  et  à  3  mètres  50  centimètres  du  bord 
de  l'accotement,  lorsque  la  route  sera  en  relief. 

Les  arbres  ne  pourront  être  à  une  distance  de  plus  de 
5  mètres  les  uns  des  autres. 

La  plantation  et  l'entretien  de  ces  arbres  seront  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains. 

Cette  plantation  devra  être  faite  dans  le  délai  de  deux  ans, 
après  la  publication  du  présent  décret. 

12.  Les  routes  coloniales  auront  de  5  à  6  mètres  de  lar- 
geur d'un  bord  extérieur  à  l'autre  des  accotements.  La  chaus- 
sée sera  de  3  ou  4  mètres  de  largeur. 

Les  fossés  seront  de  mêmes  dimensions  et  fes  plantations 
faites  à  même  distance  que  pour  la  route  royale. 

13.  Les  chemins  communaux  auront  de  5  à  6  mètres  de 
largeur;  les  chaussées  seront  de  3  mètres. 

Les  fossés  seront  de  1  mètre  de  largeur  en  haut,  30  centi- 
mètres de  largeur  en  bas,  et  30  centimètres  de  profondeur, 
partout  oïl  les  difficultés  du  terrain  n'exigeront  pas  de  les  res- 
treindre; ce  qui  pourra  être  autorisé  sur  une  délibération  du 
conseil  municipal. 

La  construction  des  routes  coloniales  et  des  chemins  com- 
munaux est  réglée  conformément  aux  principes  exprimés  dans 
les  articles  7,  8,  9  et  10  du  présent  décret. 

Les  dispositions  exprimées  à  l'article  1 1  sont  applicables 
aux  routes  coloniales. 

14.  Le  curage  et  l'entretien  des  fossés  font  partie  de  l'en- 
tretien des  routes. 

L'élagage  des  plantations  qui  bordent  les  routes  est  h  la 
charge  des  propriétaires  riverains;  les  produits  d'élagage  con- 
tinueront à  appartenir  au  propriétaire. 

Les  travaux  d'élagage  seront  exécutés  toutes  les  fois  qu'il 
en  sera  besoin ,  savoir  : 
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Sur  la  route  royale,  en  vertu  d'un  arrête  du  chef  de  l'ad- 
ministration intérieure,  et  sous  la  direction  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  ; 

Sur  les  routes  coloniales,  sous  la  surveillance  et  d'après  un 
arrêté  des  maires. 

Les  arbres  que  les  propriétaires  sont  tenus  de  planter  sur 
les  routes,  aux  termes  de  l'article  1 1,  seront  de  la  nature  de 
ceux  qui  seront  reconnus  les  plus  abondants  et  venir  le  plus 
facilement  dans  le  canton  où  se  trouvera  la  route  sur  laquelle 
ils  devront  être  plantés. 

TITRE  II [. 
Des  alignements 

15.  Les  clôtures  sur  les  bords  des  routes  ou  chemins  ne 
pourront  être  placées  à  moins  de  1  mètre  du  bord  extérieur 
des  fossés. 

Toutefois  celles  existantes  seront  maintenues,  savoir  :  celles 
en  charpente,  en  maçonnerie  ou  en  pierres,  jusqu'à  ce  qu'elles 
tombent  ou  qu'elles  doivent  être  reconstruites  pour  cause  de 
vétusté. 

Les  autres  clôtures,  telles  que  haies  et  plantations  quel- 
conques, dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la  pubhcation 
du  présent  décret ,  ou  plus  tôt  s'il  y  avait  lieu  à  les  remplacer. 

Les  clôtures  en  charpente,  maçonnerie  ou  pierres  sèches, 
ainsi  que  celles  formées  par  des  haies  ou  plantations  quel- 
conques, qui  ne  se  trouveront  pas  placées  dans  l'alignement 
déterminé  par  le  présent  décret,  ne  pourront  recevoir  aucune 
réparation  ni  aucun  entretien. 

16.  Pour  les  traverses  des  villes  et  des  quartiers,  il  sera 
dressé  un  plan  particulier  qui  sera  approuvé  par  le  gou- 
verneur. 

17.  Ne  pourra  être  faite  aucune  construction,  reconstruc- 
tion ou  réparation  d'édifice;  ne  pourra  être  posée  aucune 
échoppe  le  long  de  la  route  royale  ou  des  routes  coloniales. 
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sans  un  tracé  proposé  par  l'ingénieur  en  chef,  et  approuvé  par 
le  chef  de  l'administration  intérieure;  à  peine  de  démolition 
desdits  ouvrages,  confiscation  des  matériaux  et  de  cent  à  trois 
cents  francs  d'amende,  tant  contre  le  propriétaire  que  contre 
l'entrepreneur,  afin  qu'il  ne  soit  fait  aucun  empiétement  sur  ïa 
voie  publique. 

Les  attributions  déférées  pour  l'exécution  des  dispositions 
qui  précèdent  au  chef  de  l'administration  intérieure  et  à  l'in- 
génieur en  chef,  appartiendront  à  l'ingénieur  de  la  commune 
et  au  maire ,  lorsqu'il  s'agira  de  chemins  communaux. 

TITRE  IV. 

Propriétés  nécessaires  aux  chemins. 

18.  Tout  terrain  qui  sera  reconnu  nécessaire  à  l'ouverture 
d'une  route  ou  d'un  chemin,  pourra,  en  cas  de  refus  du  pro- 
priétaire de  traiter  à  l'amiable,  être  acquis  par  la  voie  de  l'expro- 
priation forcée  pour  cause  d'utilité  publique,  conformément  à 
îa  législation  en  vigueur. 

TITRE  V. 

De  l'entretien  des  routes  et  chemins. 

19.  Les  routes  et  chemins  mis  en  état  de  simple  entretien 
seront  entretenus  au  moyen  d'adjudications  partielles  par  des 
ateliers  ambulants  ou  par  des  cantonniers  libres. 

20.  La  route  royale  sera  divisée  en  cantons  d'un  quart  de 
myriaraètre. 

Les  distances  sur  la  route  royale  seront  indiquées  par  des 
bornes  kilométriques  partant  du  chef-lieu  de  la  colonie. 

21.  Les  cantonniers  logeront  sur  la  route,  et  en  seront  les 
gardiens.  Ils  auront  des  chefs  dont  les  devoirs  seront  réglés  pai 
des  instructions  particulières. 

1838.  40 
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TITRE  VI. 

Police  des  routes^  ponts  et  canaux. 

22.  Les  communications  entre  la  route  royale  et  les  pio- 
priétés  qui  les  bordent,  entre  cette  route  et  les  chemins  com- 
munaux, seront  établies  au  moyen  de  ponceaux  ou  aqueducs 
construits  par  les  propriétaires  ou  la  commune  à  laquelle  le 
chemin  appartient,  sur  les  indications  données  par  la  direction 
des  ponts  et  chaussées. 

Ces  ponceaux  et  aqueducs  seront  construits  de  telle  sorte, 
que  la  section  entière  du  fossé  soit  libre  à  l'écoulement  des 
eaux,  et  entretenue  de  manière  à  n'être  jamais  encombrée. 

Le  curage  de  la  partie  des  fossés  qui  se  trouve  sous  les  pon- 
ceaux demeure  à  la  charge  de  la  commune,  si  c'est  un  chemin 
communal,  et  (?a  propriétaire,  si  c'est  un  chemin  particulier. 

Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  de  la  commune  ou  des  pro- 
priétaires riverains  de  construire  et  entretenir  convenablement 
les  ponceaux  ou  aqueducs,  au  moyen  desquels  ils  commu- 
niquent avec  la  route,  il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais  par  l'ad- 
ministration. 

Dans  le  cas  de  refus  des  propriétaires  riverains  de  planter 
dans  le  délai  voulu,  et  d'entretenir  la  ligne  d'arbres  mention- 
née en  l'article  11,  il  y  sera  également  pourvu  à  leurs  frais 
par  l'administration. 

23.  Les  contraventions  en  matière  de  grande  et  de  petite 
voirie  seront  constatées,  poursuivies  et  jugées  conformément 
h  la  législation  en  vigueur. 

24.  Les  dispositions  des  articles  49,  50  et  51  sont  ap- 
plicables aux  contraventions  mentionnées  en  l'article  qui 
précède. 

Les  procès-verbaux  seront  adressés  au  chef  de  l'administra- 
tion intérieure  qui  ordonnera  sur-le-champ  la  réparation  Ae& 
délits  par  les  délinquants  ou  h  leur  charge,  s'il  s'agit  de  dé- 
gradations, dépôts  de  fumier,  immondices  ou  autres  substances. 
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et  en  rendra  compte  au  gouverneur  en  lui  adressant  les  procès- 
verbaux. 

25.  Il  sera  statué  sans  délai  par  les  tribunaux  compétents 
tant  sur  les  oppositions  qui  auraient  été  formées  par  les  délin- 
quants que  sur  ies  amendes  encourues  par  eux ,  nonobstant 
ia  réparation  du  dommage. 

Seront  en  outre  renvoyés  à  la  connaissance  des  tribunaux 
ordinaires  les  violences,  vols  de  matériaux,  voies  de  faits  ou 
réparations  de  dommages  réclamés  par  des  particuliers. 

26.  Les  frais  de  poursuites  seront  avancés  parle  receveur 
principal  de  l'enregistrement  qui  est  chargé  spécialement  du 
recouvrement  des  amendes  et  des  frais  faits  à  ce  sujet. 

27.  L'amende,  dans  tous  les  cas  où  elle  n'est  pas  spécialement 
déterminée ,  sera  douille  de  la  valeur  de  ia  réparation  ,  du 
déplacement  ou  de  ia  destruction  à  faire;  à  cet  effet,  cette 
valeur  sera  indiquée,  soit  dans  les  procès-verbaux  de  consta- 
tation, soit  dans  un  procès- verbal  spécial  d'expertise. 

28.  La  rentrée  des  amendes  prononcées  en  matière  de 
voierie  et  celle  des  avances  qui  auront  été  faites,  sera  pour- 
suivie dans  la  forme  établie  pour  la  rentrée  des  contributions 
publiques. 

TITRE  VII. 

De  la  police  du  roulage. 

SECTION    Fe. 

Fixation  de  la  largeur  des  jantes  des  roues. 

29.  Aucune  voiture  de  roulage  ou  employée  à  des  trans- 
ports ne  peut,  sauf  les  exceptions  ci-après  déterminées,  circu- 
ler sur  les  routes  royales  coloniales  et  ies  chemins  communaux 
avec  des  roues  à  jantes  de  moins  de  10  centimètres  si  elle 
est  attelée  de  deux  chevaux  ou  de  quatre  bœufs;  12  centi- 
mètres, si  elle  est  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets;  14 
centimètres;  si  elle  est  attelée  de  plus  de  trois  chevaux  ou 
mulets. 

40. 
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30.  Toute  voiture  dont  les  roues  ont  des  jantes  de  largeur 
niôgale  est  classée  d'après  les  jantes  de  la  moindre  largeur. 

,'îl.  Sont  exceptées  des  dispositions  relatives  à  la  fixation 
des  jantes  les  voitures  particulières  destinées  au  transport  des 
personnes,  les  voitures  de  roulage  ou  employées  à  des  transports, 
lorsqu'elles  sont  attelées  d'un  seul  cheval  ou  traînées  par  deux 
bœufs ,  les  voitures  employées  à  la  culture  des  terres  ou  trans- 
ports des  récoltes  et  à  l'exploitation  des  habitations. 

Ne  sont  considérées  comme  voitures  de  l'agriculture  jouis- 
sant de  l'exception  énoncée  au  paragraphe  ci-dessus,  que  celles 
qui  se  rendent  de  l'habitation  aux  champs  ou  des  champs  à 
l'habitation. 

SECTION  II. 
Fixation  des  amendes  et  autres  dispositions  de  police. 

32.  Les  contraventions  à  la  fixation  de  la  largeur  des  jantes 
des  roues  déterminée  à  l'article  29  du  présent  décret  sont  pu- 
nies d'une  amende  de  cent  francs. 

33.  La  longueur  des  essieux  de  toutes  espèces  de  voitures 
ne  pourra  excéder  2  mètres  20  centimètres  entre  les  deux  ex- 
trémités, et  chaque  bout  ne  pourra  saillir  au  delà  des  moyeux 
de  plus  de  6  centimètres,  le  tout  à  peine  de  dix  à  vingt  cinq 
francs  d'amende. 

34.  H  est  défendu  sous  fa  même  peine  d'employer  des  clous 
à  tête  de  diamant.  Les  clous  de  bande  sont  rivés  à  plat  et  ne 
pourront,  posés  à  neuf,  former  une  saillie  de  plus  de  0'"0025. 

35.  Les  voitures  de  l'artillerie,  les  charriots  et  fourgons 
appartenant  aux  corps  militaires  et  voyageant  à  leur  suite,  les 
voitures  et  chariots  d'ambulances  des  hôpitaux  militaires,  les 
caissons  des  vivres  et  équipages  militaires  appartenant  à  l'Etat 
et  non  aux  entrepreneurs  des  transports  ne  sont  assujettis  ni 
à  la  largeur  des  jantes,  ni  à  la  la  longueur  des  essieux. 

36.  Toute  voiture  doit  avoir  un  conducteur. 

Les  voitures  qui  seront  attelées  de  plus  de  deux  bœufs  au- 
ront deux  conducteurs. 

Le  conducteur  marchera  à  côté  de  ses  bétes  et  ne  pourra , 
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sous  aucun  prétexte,  se  tenir  sur  sa  voiture  pendant  qu'elle 
sera  en  mouvement. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  est 
punie  d'une  amende  de  cinq  à  dix  francs. 

37.  Tout  propriétaire  dont  les  voitures  circuleront  sur  fa 
voie  publique  est  tenu  de  faire  placer  en  avant  des  roues  et 
au  côté  gauche  de  la  voiture  une  plaque  portant ,  en  caractères 
qui  n'auront  pas  moins  d'un  pouce  (o'",027),  son  nom,  celui 
de  la  commune  où  il  est  domicilié,  et  un  numéro. 

Les  numéros  d'ordre  des  voitures  seront  donnés  par  les 
maires  de  chaque  commune  et  inscrits  sur  un  registre  à  ce 
destiné. 

Ne  seront  point  soumises  aux  dispositions  qui  précèdent 
les  voitures  dites  de  luxe  servant  au  transport  des  personnes. 

La  contravention  au  premier  alinéa  du  présent  article  est 
punie  d'une  amende  de  quinze  à  vingt-cinq  francs. 

L'amende  est  de  cent  francs  si  la  pîaque  porte  un  nom 
ou  un  domicile  faux  ou  supposé. 

38.  Aucun  noir  esclave  ne  peut  entrer  dans  une  voiture 
servant  au  transport  des  personnes,  s'il  n'est  porteur  d'un  bil- 
let de  son  maître  qui  l'y  autorise. 

Toute  voiture  de  iuxe  circulant  de  nuit  sur  la  voie  publique 
devra  être  pourvue  de  deux  fanaux. 

Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront 
punies  d'une  amende  de  cinq  à  dix  francs. 

Lorsque ,  par  la  négligence  ou  par  l'imprudence  de  son  con- 
ducteur, une  voiture  a  causé  quelque  dommage  à  une  route 
ou  à  un  des  établissements  qui  en  dépendent,  ce  conducteur 
est  condamné  aux  frais  de  ia  réparation ,  et  peut  en  outre  être 
puni  d'une  amende  de  seize  à  cent  francs,  indépendamment 
de  celle  qu'il  pourrait  avoir  encourue  pour  toute  autre  cause. 

39.  Lorsque  deux  voitures  se  rencontreront,  les  conduc- 
teurs seront  tenus  de  prendre  chacun  sa  droite,  sous  peine 
d'une  amende  de  vingt-un  à  quarante  francs,  sans  préjudice  , 
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s'il  y  a  lieu,  de  dommages  et  intérêts,  et  de  l'application  de  l'ar- 
ticle 476  du  Code  pénal. 

A  l'entrée  d'un  pont,  chaque  conducteur  devra,  sous  les 
mêmes  peines,  prendre  sa  droite  et  aller  au  pas. 

40.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui ,  sommé  de  s'arrêter 
par  l'un  des  agents  chargés  de  constater  les  contraventions  au 
présent  décret,  refuserait  d'obtempérer  à  cette  injonction ,  et 
de  se  soumettre  aux  vérifications  prescrites,  est  condamné, 
pour  ce  refus,  à  une  amende  de  seize  à  cent  francs,  indépen- 
damment de  celles  qu'il  pourrait  avoir  encourues  pour  toute 
autre  cause. 

41.  Toute  insulte  ou  voie  de  fait  envers  îesdits  agents  est 
punie  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cent  francs,  indépendam- 
ment des  dommages-intérêts  ou  de  peines  plus  graves,  s'il  y 
a  lieu. 

Si  le  conducteur  est  un  esclave,  il  lui  sera  fait  application 
des  peines  prononcées  par  la  législation  en  vigueur,  relative 
aux  voies  de  fait  exercées  par  les  esclaves  contre  les  personnes 
de  condition  libre. 

42.  Lorsqu'une  même  contravention  aux  dispositions  des 
articles  29  ,  33  et  34  ,  a  été  constatée  successivement  et  à  plu- 
sieurs reprises,  elle  ne  donne  lieu  qu'à  une  seule  amende, 
pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  trois  jours  entre  le 
premier  et  le  dernier  procès-verbal. 

43.  Tout  propriétaire  de  voiture  est  responsable  des  amen- 
des, des  dommages-intérêts  et  des  frais  de  réparation  pronon- 
cés, en  vertu  des  articles  de  la  présente  section,  contre  toute 
personne  préposée  par  lui  à  la  conduite  de  ladite  viitvire. 

44.  Les  amendes  prononcées  en  vertu  des  articles  du  pré- 
sent décret ,  ainsi  que  les  avances  faites  par  l'administration , 
et  les  frais  de  réparation  réglés  en  vertu  de  l'article  3  8  ci- 
dessus,  sont  recouvrés  par  l'administration  des  contributions 
dans  les  mêmes  formes  que  l'impôt.  Un  tiers  de  l'amende  ap- 
partient à  l'agent  qui  a  constaté  la  contravention. 

Le  restant  des  amendes  et  le  total  des  frais  de  réparation  est 
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versé  au  trésor  colonial  ou  dans  la  caisse  de  la  comnnnie,  selon 
que  la  contravention  a  été  commise  sur  ia  route  royale  ou  sur 
une  route  coloniale  ou  communale. 

Les  ponts  suspendus  devront  toujours  être  fermés  aux  voi- 
tures une  heure  après  le  coucher,  et  n'être  rendus  à  la  circula- 
lion  qu'une  heure  avant  le  lever  du  soleil.  Néanmoins,  le  gar- 
dien d'un  pont  suspendu  est  obligé  de  l'ouvrir  pour  donnci 
passage  à  toute  voiture  dont  le  conducteur  voudra  payer  une 
somme  de  cinquante  centimes  au  profit  du  gardien. 

SECTION  III. 

Formes  de  procédure . 

45.  Les  contraventions  constatées  par  procès-verbaux,  à 
l'exception  des  articles  36,  39  et  4 1  ci-dessus,  (jui  res- 
tent dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont  por= 
tées  à  la  connaissance  du  maire  de  la  commune  oii  a  eu  lieu  la 
consultation,  ou  de  la  commune  la  plus  proche  sur  la  roule 
du  prévenu. 

Le  maire  arbitie  provisoirement  le  montant  de  l'amende  ou 
des  frais  de  réparation  ,  et ,  toutes  les  fois  que  le  nom  et  le  do- 
micile du  propriétaire  de  la  voiture  ne  sont  pas  établis,  il  or- 
donne le  séquestre  et  la  mise  en  fourrière  des  objets  saisis.  Les 
frais  qui  en  résultent  sont  à  la  charge  du  propriétaire. 

46.  Lorsque  le  nom  et  le  domicile  des  contrevenants  sont 
connus,  les  significations  seront  faites  à  leur  domicile. 

47.  Le  proccs-verbaï  est  transmis ,  dans  les  trois  jours  de  sa 
date,  par  le  maire,  au  directeur  de  l'intérieur. 

Le  directeur  de  l'intérieur,  après  avoir  pris  les  ordres  du 
gouverneur,  les  défère  immédiatement  au  conseil  du  conten- 
tieux. 

48.  Tout  agent  qui  constate  une  contravention  dépose, 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  ie  procès-verbal  entre  les  mains 
du  maire.  Notification  dudit  procès-verbal  sera  faite  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  partir  du  moment  du  dépôt  ,  au  proprié- 
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taire  de  la  voiture,  par  le  maire  de  ia  commune  où  la  contra- 
vention aura  été  constatée. 

Le  contrevenant  est  tenu  de  produire ,  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  îa  notification  sur  mémoire ,  et  sans  le  ministère 
d'avoué,  ses  moyens  de  défense  devant  ie  conseil  du  conten- 
tieux. 

Le  déiai  court  à  dater  de  ia  notification  du  procès-verbaf. 
Dès  que  le  délai  fixé  est  expiré,  le  conseil  du  contentieux 
prononce,  quand  même  ie  prévenu  n'aurait  pas   fourni  ses 
moyens  de  défense. 

49.  Les  procès-verbaux  doivent  être  affirmés,  dans  les  vingt' 
quatre  heures,  devant  Je  maire  à  la  connaissance  duquel  îa 
contravention  a  été  portée,  conformément  à  l'article  48  ci- 
dessus,  ou  devant  le  juge  de  paix  du  canton. 

Ces  procès- verbaux  ne  sont  point  assujettis  au  timbre,  mais 
ils  sont  enregistrés  en  débet. 

50.  Sont  spécialement  chargés  de  constater  Jes  préventions 
prévues  par  ie  présent  décret ,  les  commissaires  de  police ,  les 
conducteurs  et  ies  autres  employés  des  ponts  et  chaussées, 
commissionnés  à  cet  effet  ;  les  gardes  de  police ,  ies  gardes- 
champétres ,  les  gardiens  des  ponts. 

Peuvent  également  constater  ies  contraventions,  les  maires 
et  adjoints,  ies  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  juges 
de  paix. 

Les  dommages  prévus  en  i'articie  38  sont  constatés  par  les 
ingénieurs,  conducteurs  et  autres  employés  des  ponts  et  chaus- 
sées commissionnés  à  cet  effet. 

51.  Les  procès-verbaux  dressés  par  ies  maires  et  adjoints , 
ies  juges  de  paix,  ies  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées ,  et  les  commissaires  de  poiice  ,  pour  constater  les 
contraventions  prévues  aux  articies  3  2,  33,  34,  36,  37  et  40, 
ainsi  que  ies  dommages  prévus  en  i'articie  3  8  ci-dessus ,  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

li  n'est  dérogé  en  rien,  par  ie  présent  décret,  aux  disposi- 
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lions  du  décret  municipal,  qui  régissent  les  contraventions  en 
matière  de  petite  voirie,  et  à  l'article  471  du  Code  pénal. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

52.  Sont  et  demeurent  abrogées,  toutes  dispositions  an- 
térieures qui  seraient  contraires  aux  présentes. 

53.  Les  articles  29  et  33  ne  sont  obligatoires  que  deux  ans 
après  la  promulgation  du  présent  décret. 

Le  conseil  privé  entendu , 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  l'urgence  et 
vu  l'article  8  de  la  loi  du  24  avril  1833,  exécutées  provisoi- 
rement, et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

Fait  à  Saint-Denis,  le  11  octobre  18  36. 

Signé  J.  CUVILLIER. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  ia  ma- 
rine et  des  colonies, 

Nous  AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS  ledit  décret. 
Paris,  le  4  avril  18  38. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi: 
^     Le  Vice- Amiral , 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 
Sijrné  RosAMEL. 


[N-'TS.  ] 

Loi  sur  les  justices  de  paix. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  25  mai  1838. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  ^ 

I     -    Nous  avons  proposé,   les   Chambres   ont    adopté,   nous 
i||    AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 
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Art.  i".  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  actions 
purement  personnelles  ou  mobilières  ,  en  dernier  ressort,  jus- 
qu'à ia  valeur  de  cent  francs,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à  ia 
valeur  de  deux  cents  francs. 

2.  Les  juges  de  paix  prononcent,  sans  appel,  jusqu'à  ia 
valeur  de  cent  francs,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'au  taux  de 
ia  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance  : 

Sur  les  contestations  entre  ies  Iiôtehers  ,  aubergistes  ou  lo- 
geurs et  ies  voyageurs  ou  locataires  en  garni ,  pour  dépense 
d'Ijôteiierie  et  perte  ou  avarie  d'effets  déposés  dans  l'auberge 
ou  dans  i'hôtel  ; 

Entre  ies  voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers,  pour  re- 
tards, frais  de  route  et  perte  ou  avarie  d'effets  accompagnant 
ies  voyageurs  ; 

Entre  les  voyageurs  et  ies  carrossiers  ou  autres  ouvriers , 
pour  fournitures,  salaires,  et  réparations  faites  aux  voitures 
de  voyage. 

3.  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu'à  ia 
valeur  de  cent  francs,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  s'élever  : 

Des  actions  en  payement  de  loyers  ou  fermages,  des  con- 
gés, des  demandes  en  résiliation  de  baux,  fondées  sur  le  seul 
défaut  de  payement  des  loyers  ou  fermages;  des  expulsions  de 
lieux  et  des  demandes  en  validité  de  saisie -gagerie;  le  tout 
lorsque  les  locations  verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas  an- 
nuellement, à  Paris,  quatre  cents  francs,  et  deux  cents  francs 
partout  ailleurs. 

Si  ie  prix  principai  du  baii  consiste  en  denrées  ou  presta- 
tions en  nature,  appréciables  d'après  ies  mercuriales,  i'éva- 
iuation  sera  faite  bur  celles  du  jour  de  l'échéance,  lorsqu'il 
s'agira  du  payement  des  fermages.  Dans  tous  les  autres  cas, 
elle  aura  lieu  suivant  ies  mercuriales  du  mois  qui  aura  pré- 
cédé ia  demande.  Si  ie  prix  principal  du  bail  consiste  en  pies- 
tations  non  appréciables  d'après  ies  mercuriales,  ou  s'il  s'agit  de 
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baux  à  colons  partiaires,  le  juge  de  paix  déterminera  la  com- 
pétence, en  prenant  pour  base  du  revenu  de  la  propriété  le 
principal  de  la  contribution  foncière  de  fannée  courante,  mul- 
tiplié par  cinq. 

4.  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu'à  la 
valeur  de  cent  francs,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'au  taux  de 
la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance  : 

1°  Des  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fermier 
pour  non- jouissance  provenant  du  fait  du  propriétaire,  lorsque 
le  droit  à  une  indemnité  n'est  pas  contesté; 

T  Des  dégradations  et  pertes ,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  1  732  et  1735  du  Code  civil. 

Néanmoins  le  juge  de  paix  ne  connaît  des  pertes  causées 
par  incendie  ou  inondation  que  dans  les  limites  posées  par 
l'article  l®""  de  la  présente  loi. 

5.  Les  juges  de  paix  connaissent  également,  sans  appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à  charge  d'appel ,  à  quel- 
que valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  : 

1"  Des  actions  pour  dommages  liuts  aux  champs,  fruits 
et  récoltes,  soit  par  l'homme,  soit  par  les  animaux,  et  de 
celles  relatives  à  l'élagage  des  arbres  ou  haies,  et  au  cu- 
rage, soit  des  fossés,  soit  des  canaux  servant  à  l'irrigation 
des  propriétés  ou  au  mouvement  des  usines,  lorsque  les 
droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés  ; 

2°  Des  réparations  locatives  des  maisons  ou  fermes  mises 
par  la  loi  à  la  charge  du  locataire; 

3°  Des  contestations  relatives  aux  engagements  respectifs 
des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux 
qui  les  emploient;  A^^  maîtres  et  des  domestiques  ou  gens  de 
services  à  gages;  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis, 
sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlements  relatifs 
à  la  juridiction  des  prud  hommes; 

4°  Des  contestations  relatives  au  pavement  des  nourrices  . 
sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  rcgletnents  d'admmis- 
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tralion  publique  à  legard  des  bureaux  de  nourrices  de  la  ville 
de  Paris  et  de  toutes  les  autres  villes; 

5°  Des  actions  civiles  pour  difTamalion  verbale  et  pour  in- 
jures publiques  ou  non  publiques,  verbales  ou  par  écrit,  au- 
trement que  par  la  voie  de  la  presse  ;  des  mêmes  actions  pour 
rixes  ou  voies  de  fait;  le  tout  lorsque  les  parties  ne  se  sont 
pas  pourvues  par  la  voie  criminelle. 

6.  Les  juges  de  paix  connaissent  en  outre,  à  charge  d'ap- 
pel : 

1°  Des  entreprises  commises,  dans  l'année,  sur  les  cours 
d'eau  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et  au  mouvement 
des  usines  et  moulins,  sans  préjudice  des  attributions  de  l'au- 
torité administrative  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et 
par  les  règlements;  des  dénonciations  de  nouvel  œuvre,  com- 
plaintes, actions  en  réintégrande  et  autres  actions  possessoires 
fondées  sur  des  faits  également  commis  dans  l'année  ; 

2°  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  relatives  à  la  dis- 
tance prescrite  par  la  loi,  les  règlements  particuliers  et  l'usage 
des  lieux,  pour  les  plantations  d'arbres  ou  de  haies,  lorsque 
la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  con- 
testés ; 

3°  Des  actions  relatives  aux  constructions  et  travaux  énon- 
cés dans  l'article  674  du  Code  civil,  lorsque  la  propriété  ou 
la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont  pas  contestées; 

4°  Des  demandes  en  pension  alimentaire  n'excédant  pas 
cent  cinquante  francs  par  an ,  et  seulement  lorsqu'elles  seront 
formées  en  vertu  des  articles  205^  206  et  207  du  Code 
civil. 

7.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les  demandes 
reconventionnelles  ou  en  compensation  qui,  par  leur  nature 
ou  leur  valeur,  sont  dans  les  limites  de  leur  compétence,  alors 
même  que,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1",  ces  demandes, 
réunies  à  la  demande  principale,  s'élèveraient  au-dessus  de 
deux  cents  francs.  Ils  connaissent,  en  outre,  à  quelques  som- 
mes qu'elles   puissent    monter,  des  demandes  reconvention- 
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neiles  en  dommages  -  intérêts  fondées  exclusivement  sur   la 
demande  principale  elle-même. 

8.  Lorsque  chacune  des  demandes  principales ,  reconven- 
tionnelles ou  en  compensation,  sera  dans  les  limites  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  en  dernier  ressort,  il  prononcera 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel. 

Si  l'une  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à 
charge  d'appel,  le  juge  de  paix  ne  prononcera  sur  toutes 
qu'en  premier  ressort. 

Si  fa  demande  reconventionnelle  ou  en  compensation- 
excède  les  limites  de  sa  compétence ,  il  pourra ,  soit  retenir  le 
jugement  de  la  demande  principale,  soit  renvoyer,  sur  le  tout, 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, sans  préliminaires  de  conciliation. 

9.  Lorsque  plusieurs  demandes  formées  par  la  même  par- 
tie seront  réunies  dans  une  même  instance,  le  juge  de  paix 
ne  prononcera  qu'en  premier  ressort,  si  leur  valeur  totale 
s'élève  au-dessus  de  cent  francs,  ïors  même  que  quelqu'une 
de  ces  demandes  serait  inférieure  à  cette  somme.  Il  sera  in- 
compétent sur  le  tout ,  si  ces  demandes  excèdent ,  par  leur 
réunion,  les  limites  de  sa  juridiction. 

10.  Dans  les  cas  oii  la  saisie -gagerie  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  de  permission  de  justice,  cette  permission  sera 
accordée  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  devra  être 
faite,  toutes  les  fois  que  les  causes  rentreront  dans  sa  compé- 
tence. 

S'il  y  a  opposition  de  la  part  des  tiers ,  pour  des  causes  et 
pour  des  sommes  qui,  réunies,  excéderaient  cette  compé- 
tence, le  jugement  en  sera  déféré  aux  tribunaux  de  première 
instance. 

1 1 .  L'exécution  provisoire  des  jugements  sera  ordonnée 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  titre  authentique ,  promesse  recon- 
nue, ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  a  point  eu 
appel. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge  pourra  ordonner  l'exécu- 
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lion  provisoire,  nonobstant  appel,  sans  caution,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  pension  alimentaire ,  ou  lorsque  la  somme  n'excédera 
pas  trois  cents  francs,  et  avec  caution,  au-dessus  de  cette 
somme. 

La  caution  sera  reçue  par  ie  juge  de  paix. 

12.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécution  provisoire 
pourra  être  ordonnée  sur  la  minute  du  jugement  avec  ou  sans 
caution ,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent. 

13.  L'appel  des  jugements  des  juges  de  paix  ne  sera  rece- 
vable  ni  avant  les  trois  jours  qui  suivront  celui  de  ia  pronon- 
ciation des  jugements ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  iieu  à  exécution 
provisoire,  ni  après  les  trente  jours  qui  suivront  îa  significa- 
tion à  légard  des  personnes  domiciliées  dans  le  canton. 

Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton  auront,  pour  in- 
terjeter appel,  outre  le  délai  de  trente  jours  ,  le  délai  réglé  par 
les  articles  73  et  1033  du  Code  de  procédure  civile. 

14.  Ne  sera  pas  recevable  l'appel  des  jugements  mal  à  pro- 
pos qualifiés  en  premier  ressort,  ou  qui,  étant  en  dernier 
ressort,  n'auraient  point  été  qualifiés. 

Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements  qualifiés  en  dernier 
ressort,  s'ils  ont  statué,  soit  sur  des  questions  de  compétence, 
soit  sur  des  matières  dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait  connaître 
qu'en  premier  ressort. 

Néanmoins,  si  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  compétent, 
l'appel  ne  pouira  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif. 

15.  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  ne  pour- 
ront être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation  que  pour 
excès  de  pouvoir. 

16.  Tous  les  huissiers  d'un  même  canton  auront  le  droit 
de  donner  toutes  les  citations  et  de  faire  tous  les  actes  devant  la 
justice  de  paix.  Dans  les  villes  oii  il  y  a  plusieurs  justices  de 
paix ,  les  huissiers  exploitent  concurremment  dans  le  ressort 
de  la  juridiction  assignée  à  leur  résidence.  Tous  les  huissiers 
du  même  canton  seront  tenus  de  faire  le  service  des  audiences 
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et  d'assister   le  juge  de  paix  toutes   les  fois  qu'ils  en  seront 
requis;  les  juges  de  paix  choisiront  leurs  huissiers  audienciers. 

17.  Dans  toutes  les  causes,  excepté  celles  où  il  y  au- 
rait péril  en  la  demeure  et  celles  dans  lesquelles  le  défendeur 
serait  doiniciiié  hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  même 
ville,  le  juge  de  paix  pourra  interdire  aux  huissiers  de  sa  rési- 
dence de  donner  aucune  citation  en  justice,  sans  qu'au  préa- 
lable il  n'ait  appelé,  sans  frais,  les  parties  devant  lui. 

18.  Dans  les  causes  portées  devant  la  justice  de  paix,  au- 
cun huissier  ne  pourra  ni  assister  comme  conseil  ni  représen- 
ter les  parties  en  qualité  de  procureur  fondé ,  à  peine  d'une 
amende  de  vingt-cinq  à  cinquante  francs,  qui  sera  prononcée 
sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables  aux  huissiers  qui 
se  trouveront  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  86  du  Code 
de  procédure  civile. 

19.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  des  articles  16,  17 
et  1  8  ,  le  juge  de  paix  pourra  défendre  aux  huissiers  du  can- 
ton de  citer  (!ev;.nt  lui,  pendant  un  délai  de  quinze  jours  à 
trois  mois,  sans  appel  et  sans  préjudice  de  l'action  discipli- 
naire des  tribunaux  et  des  dommages -intérêts  des  parties, 
s'il  y  a  lieu. 

20.  Les  actions  concernant  les  brevets  d'invention  seront 
portées,  s'il  s'agit  de  nullité  ou  de  déchéance  des  brevets,  de- 
vant les  tribunaux  civils  de  première  instance;  s'il  s'agit  de 
contrefaçon  ,  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

21.  Toutes  les  disposilioîis  des  lois  antérieures  contraires 
à  la  préseute  loi  sont  abrogées. 

22.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliqueront 
pas  aux  demandes  introduites  avant  sa  promulgation. 

La  présente  loi  ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,   que  les  pré- 
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sentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer 
et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  25^  jour  du  mois  de  mai , 
î'an  1838. 

5f2^e  LOUIS- PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  scea\i  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé-  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  partement  de  la  justice  et  des 
cultes,  cultes, 

Signé  Barthe.  Signé  Bahthe. 


[N"  79.   ] 

Loi  concernant  le  transport  des  correspondances  par  les  paquebots 
français  du  Levant. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  30  mai  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  avons 
ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  Suit: 

Article  unique.  Des  ordonnances  royales,  insérées  au 
Bulletin  des  lois ,  détermineront  îe  prix  du  port  des  lettres, 
journaux,  gazettes  et  imprimés  de  toute  nature,  qui  seront 
transportés  par  les  paquebots  français  du  Levant.  Les  disposi- 
tions des  lois  des  4  juillet  1 829 ,  et  2  juillet  1835,  sont  abro- 
gées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente. 

La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  î'Etat. 
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Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  pré- 
fets, corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir, 
et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  ies  fassent  publier 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  30"  jour  du  mois  de  mai,  l'an 
1838. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau,  Par  le  Roi  : 

Le   Garde  des  sceaux   de   France,      Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé-  partement  des  finances, 
partement   de   la  justice    et    des  Signe'  Laplagnk. 
cultes , 

Signe'  Barthe. 


[  N"  80.  ] 

OnDONNANCE  DU  Roi  relative  à  la  taxe  des  lettres,  journaux  et  im- 
primés transportés  par  les  paquebots  français  de  fa  Méditerranée. 

Au  palais  de  Neuilly ,  le  30  mai  1838. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  les  lois  des  l  5  mars  1827,  14  décembre  1830,  et  30 
mai  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  La  taxe  de  voie  de  mer  à  appliquer  aux  lettres 

transportées  par  les  paquebots  français  de  la  Méditerranée  sera 

réglée,  pour  chaque  iettre  pesant  moins  de  sept  grammes  et 

demi ,  d'après  la  distance  en  figue  droite  existant  entre  ie  port 

1838.  4i 
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d'embarquement  et  le  port  de  débarquement,  conibrmément 
au  tarif  ci-après: 

Jusqu'à  50  lieues  marines  inclusivement.  .  .  4  décimes 

De  51  à  100  lieues  idem 5  idem. 

De  101  à  150  idem 6  idem. 

De  1 5 1  à  200  idem 7  idetn. 

De  201  à  300  idem 8  idem. 

De  30  1   à  4 00  idem 9  idem. 

De  401   et  au-dessus 10  idem. 

La  progression  de  ia  taxe  de  celles  des,  lettres  ci-dessus  men- 
tionnées, dont  le  poids  atteindra  ou  dépassera  sept  grammes 
et  demi,  sera  ceïle  qui  est  déterminée  par  l'article  3  de  la  loi 
du  15  mars  182  7. 

2.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  cataîogues,  })rospec- 
tus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  lithographies  ou  auto- 
graphiés,  qui  seront  transportés  par  les  paquebots  susmention- 
nés, supporteront,  outre  la  taxe  voulue  par  les  lois  des  15 
mars  182  7,  et  14  décembre  1830,  une  taxe  de  voie  de  mer, 
qui  est  fixée  à  quatre  centimes  pour  chaque  feuille  de  journai 
ou  d'écrit  périodique,  et  à  cinq  centimes  pour  chaque  feuille 
de  tous  autres  imprimés. 

Toutefois,  les  journaux,  ouvrages  périodiques  et  imprimés 
de  toute  nature,  déposés  dans  les  bureaux  de  poste  des  ports 
d'embarquement  de  ces  paquebots,  et  destinés  pour  les  ports 
auxtjueïs  abordent  ces  mêmes  paquebots,  ne  supporteront  cjue 
ia  taxe  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'Etat  des  finance  s 
Signe  Laplagne. 
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[N'°81.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de  deux  traites  con- 
clus ,  le  12  février  1838,  entre  la  France  et  la  république  d'Haïti. 

Au  paîais  de  Neuiîlj,  le  30  mai  183S. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  le  président  de  ia  république 
d'Haïti ,  il  a  été  conclu  et  signé  au  Port-au-Prince ,  le  1 2  fé- 
vrier de  la  présente  année  1838,  1°  un  traité  d'amitié  entre 
îa  France  et  Haïti;  2°  un  autre  traité  relatif  à  l'indemnité  due 
à  ia  France  par  ladite  république  ; 

Traité  dont  les  ratifications  respectives  ont  été  écbangées  à 
Paris,  le  2  8  du  présent  mois  de  mai,  et  dont  la  teneur  suit  : 

AU    >0M    DE    LA    TRÈS-SAINTE    ET    INDIVISIBLE    TRINITÉ. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  le  Président  de  îa  Répu- 
blique d'Haïti,  désirant  établir  sur  des  bases  solides  et  du- 
rables les  rapports  tl'amitié  qui  doivent  exister  entre  ia  France 
et  Haïti,  ont  résolu  de  les  régler  par  un  Traité,  et  ont  choisi 
à  cet  effet  pour  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  ie  Roi  des  Français, — les  sieurs  Emmanucl- 
Pons-Dicudonnc  baron  de  Las  Cases,  officier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d  honneur,  et  Charles  Baudin,  officier  du- 
dit  ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  capitaine  de  vaisseau 
de  la  marine  royale  ; 

Le  président  de  ia  répubiicjue  d'Haïti ,  — le  général  de  bri- 
gade Jo5ôy7/t-.^rt//A«jSrtr //io^/eac,  sccrétaire-gcnéraî  ;  îe  séna- 
teur Marie-ElisabctJi-Eustachc  Frémont ,  colonel,  son  aide 
de  camp;  les  sé\\A\<i\x\s  Doiniiiique-F rançois  Labbe  el  Alexis 
Heaubrun  Ardouin ;  et  le  citoyen  Louis'Mcsiuin  Seguy 
Villcvalcix ,  chef  des  bureaux  de  la  secrctairerie-générale; 

Lesquels,  après  avoir  écliangé  leurs  pleins-pouvons  respec- 

41. 
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tifs,  et  les  avoir  trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 

des  articles  suivants  : 

Art.  1"  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  reconnaît  pour 
lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  la  république  d'Haïti  comme 
État  libre,  souverain  et  indépendant. 

2.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre  la 
France  et  ia  république  d'Haïti,  ainsi  qu'entre  les  citoyens  des 
deux  États,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

3.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  le  président  de  la  ré- 
publique d'Haïti  se  réservent  de  conclure  le  plus  tôt  possible, 
s'il  y  a  lieu ,  un  traité  spécialemeiit  destiné  à  régler  les  rapports 
de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  Haïti.  En  at- 
tendant, il  est  convenu  que  les  consuls,  les  citoyens,  les  na- 
vires et  les  marchandises  ou  produits  de  chacun  des  deux  pays 
jouiront  h  tous  égards,  dans  l'autre,  du  traitement  accordé,  ou 
qui  pourra  être  accordé  à  la  nation  ia  plus  favorisée;  et  ce, 
gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même 
compensation ,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

4.  Le  présent  traité  sera  ratifie,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Paris,  dans  un  délai  de  trois  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  soussignés,  avons 
signé  le  présent  traité,  et  y  avons  apposé  notre  sceau. 

Fait  au  Port-au-Prince,  le  12^  jour  du  mois  de  février  de 
l'an  de  grâce  1838. 

(L.  S.)  Emmanuel  baron  de  Las  Cases. 
(L.  S.)  Charles  Baudin. 

(L.  S.)  B.  iNGiNAC. 

(L.  S.)  Frémont. 

(L.  s.)  Labbé. 

(L.  s.)  B.  Ardouin. 

(L.  S.)  Seguy  Villevaleix. 


AU    NOM    DE    LA    TRES-SAINTE    ET    INDIVISIBLE    TRINITÉ. 
Sa  Majesté  ïe  Roi  des  Français  et  ie  président  de  la  repu- 
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blique  d'Haïti,  désirant,  d'un  commun  accord,  mettre  un  terme 
aux  difficultés  qui  se  sont  élevées  reiativemei.t  au  payement 
des  sommes  que  ia  république  doit  à  la  France  sur  l'indemnité 
stipulée  en  18  25,  ont  résolu  de  régler  cet  objet  par  un  traité, 
et  ont  choisi,  à  cet  effet,  pour  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  ,  —  les  sieurs  Emmanuel- 
Pons-Dieudonnc  baron  de  Las  Cases,  officier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  et  Charles  Baudin,  officier  du- 
dit  ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  capitaine  de  vaisseau 
de  îa  marine  royale  ; 

Le  président  de  la  république  d'Haïti,  —  le  général  de  bri- 
gade Joseph-Balthazar  Inginac ,  secrétaire  général;  le  %cv\d.- 
leuv  Marie-EUsabclh-Eustache  Frdmont,  colonel,  son  aide 
de  camp;  les  Sénateurs  Dominique-François  LahhéeX.  Alexis 
Bcanhrun  Ardouiii,  et  ie  citoyen  Louis-Mcsmin  Segmj  Vil- 
le valeix ,  chef  des  bureau?^  de  la  secrétairerie-générale; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leur  pleins-pouvoirs  respec- 
tifs, et  ies  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme  ,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  l^"".  Le  solde  de  l'indemnité  due  par  ïa  république 
d'Haïti  demeure  fixé  à  la  somme  de  soixante  millions  de  francs. 
Cette  somme  sera  payée  conform.ément  au  mode  ci-près  : 

Pour  chacune  des  années  1838,  1839,  1840,  1841  et 
1 842 ,  un  million  cinq  cent  mille  francs  ; 

Pour  chacune  des  années  18  43,  1844,  1845,  1846  et 
1 847,  un  million  six  cent  mille  francs; 

Pour  chacune  des  années  1848,  1849,  1850,  1851  et 
1  852,  un  million  sept  cent  mille  francs; 

Pour  chacune  des  années  18  53,  1854,  1855,  1856  et 
185  7,  un  million  huit  cent  mille  francs; 

Pour  chacune  des  années  1858,  1859,  1860,  1861  et 
1862,  deux  millions  quatre  cent  mille  francs; 

Et  pour  chacune  des  années  1863,  1864,  1865,  1866  et 
1  867,  trois  millions  de  francs. 

Lcsdites  sommes  seront  payées  dans  les  six  premiers  mois 
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de  chaque  année.  Elles  seront  versées  à  Paris  ^  en  monnaie  de 
France;  à  ia  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

2.  Le  payement  de  l'année  1838  sera  effectué  immédiate- 
ment. 

3.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  a  Paris,  dans  un  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  soussignés,  avons 
signé  le  présent  traité,  et  y  avons  apposé  notre  sceau. 

Fait  au  Port-au-Prince,  le  12*  jour  du  mois  de  février  de  l'an 
de  grâce  18  38. 

(L.  S.)  Emmanuel  baron  de  Las  Cases. 

(L.  S.)  Charles  Baudin. 

(L.  S.)  B.  Inginac. 

(L.  S.)  Frémont. 

(L.  S.)  Labbée. 

(L.  S.)  B.  Ardouin. 

(L.  S.)  Seguy  Villevaleix. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'État ,  soient  publiées  partout  où 
besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  afin  qu'elles  soient 
notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  et  se- 
crétaire d'État  au  département  des  afiaires  étrangères,  président 
de  notre  conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Neuilly,  le  30"^  jour  du  mois  de 
mai  de  l'an  183  8. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Mi      Le  Ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
nistre  et  Secrétaire  d'État  au  dé-  département    des    affaires    étran- 

partement  de  fa  justice  et  des  cultes,  gères,  Président  du  Conseil, 

Signe'  Bafthe.  Signé  Mole. 
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[ 

Tableau  des  prix  îles  grains  pour  servir  de  régulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations,  conforme'ment  aux  lois  des 
15  avril  1832  et  26  avril  1833,  arrête  le  31  mai  1838. 


SECTIONS. 


DEPARTEMENTS 


MARCHES.  PRIX    DV    FPOMENT 


PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de  la 

section. 


r^    CLASSE. 


I  Pyrënëes-Of 

l  Aude 

1  Hérault.  . . 
Unique..   Gard. 


Bouches-du-Rh. 


Var.. 

(  Corse. 


Toulouse. 
Gray.  .  .  . 
Lyon . . . . 
I  Marseille. 


16^-2  g»; 

16^46*= 

16  74 

16  93 

18  27 

18  88 

■25  92 

25  95 

17  47  ( 
19  08  / 
26  15  * 


2*    CLASSE. 


Gironde. .  .  . 

Landes     ...... ^j^^^^^ 

lBasses-Pyren..U^^j^^^^^ 
\IIautes-Pyren.^j,^^j^ 


Arie'gc. 


Haute-Garonne] 


Jura 

Doubs 

Ain 

Isère  

Basses- Alpes . 
Hautes- Alpes. 


Gray 

^Saint-Laurent , 
,  Le  Grand-Leinps 


17  29 

17  41 

l 

17  37  i 

18  08 

18  16 

18  00  > 

16  29 

16  46 

16  52  ) 

16  74 

16  95 

17  47 

19  51 

19  36 

// 

18  50 

18  56 

18  55 

1  Les  trois  prix  de  cliaque  niarchë  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précèdent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
touranl.  [Article  B  de  la  loi  du  16  juillet  IS19.) 
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DEPARTEMENTS. 


PRIX    DU    FROMENT. 


PRIX 
moyen 

régu- 
lateur 

de  la 
section 


3*"    CLASSE. 

I  Haut-Rhin.  . 

I  Bas-Rhin Strasbourg.. 


fNord 

iPas-de-Calais... 

'Somme 

\Seine-Infcfe,  . 

(Eure .  . 

'  Calvados 

|Loire-Infërre..  . 

Vendée 

'Charente-Infe'r, 


Bergues. 
Arras. .  . 
Roye . .  . 
Soissons. 
Paris.  .  . 
Rouen. . 


Sauiiiur.  . 
Nantes..  . 
Marans . . . 


4"    CLASSE. 


22^03= 

21i73<= 

21  80 

21  34 

19  4G 

19  Gl 

18  10 

18  17 

1923 

19  60 

19  54 

19  57 

19  84 

20  61 

19  98 

19  75 

18  25 

17  68 

19  21 

17  53 

17  29 

17  4  1 

19  69 

18  61 

19  03 
19  44 
19  36 


[Moselle.  . 
/Meuse.  ■ . 
lArdennes. 
>  Aisne. .  .  . 


Manche 

IHe-et-Vilaine. 
Côtes-du-Nord. 

Finistère 

Morbihan 


Metz 

Verdun .  .  , 
CharleviUe. 

Soissons..  . 


Saint-Lô. .  , 
Paimpol..  . 
Quimper. , 
Hennebon. 
Nantes..  .  . 


16  57 

16  64 

15  75 

15  72 

16  28 

16  34 

19  54 

19  57 

20  56 

21  08 

15  67 

15  60 

17  37 

16  68 

17  58 

17  5  4 

19  21 

17  53 

16  80 

15  65 

16  28 
19  44 

21  71 
15  48 

II 
18  19 
18  86 


Arrête  par  nous,  ministre  secre'taire  d'Etat  au  département  des  travaux 
|>ublics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
A  Paris,  le  31  mai  1838. 

St'pié  N.  Martin  (  du  Nord  ). 
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[N°  83.] 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  , 
à  MM.  les  pre'fets  maritimes,  contenant  des  dispositions  relatives  à 
l'application,  dans  le  corps  oc  ia  marine,  de  l'ordonnance  du 
25  de'cembre  1837,  sur  la  solde  et  les  revues,  cl  de  celle  du 
16  mars  1838,  sur  l'avancement.  (/'^  direction,  bureau  des  corps 
orga7iisés). 

Paris,  le  13  juin  1838. 

Monsieur  îe  préfet,  l'ordonnance  du  25  décembre  183  7, 
portant  règlement  sur  ia  solde  et  les  revues,  remplace  celle  du 
19  mars  1823,  et  vient  d'être  mise  à  exécution  dans  les  corps 
de  l'armée  de  terre,  à  partir  du  1"*^  avril  dernier.  Informé  trop 
tard  des  dispositions  que  contient  cette  ordonnance  pour  en 
prescrire  l'application  dans  les  troupes  de  la  marine,  à  la  même 
époque  que  dans  l'armée,  mon  intention  est,  si  le  cas  l'exige, 
que  l'on  exécute  immédiatement  ce  que  veulent  les  articles 
425,  426,  427  et  428,  relativement  aux  troupes  embarquées 
et  aux  jeunes  soldats  levés  pour  la  marine  ;  m.iis  que  l'on  re- 
mette au  1"  juillet  prochain  l'exécution  des  autres  parties  de 
l'ordonnance,  en  se  conformant,  toutefois,  aux  explications 
que  je  vais  vous  donner.  Je  mets  ici,  comme  vous  le  voyez, 
une  restriction  qui  est  commandée  par  la  spécialité  de  notre 
service,  et  qui  doit  porter  sur  quelques  allocations  aussi  bien 
que  sur  les  formes  de  la  comptabilité.  Pour  ôter  toute  indéci- 
sion à  cet  égard ,  je  vais  relater  les  articles  de  l'ordonnance  et 
les  numéros  des  tarifs  dont  il  y  aura  lieu  de  faire  l'application 
aux  corps  d'artillerie,  d'infanterie  et  de  gendarmerie  de  la  ma- 
rine, ainsi  qu'à  la  compagnie  de  discipline,  et  je  vous  indi- 
querai, par  ordre  de  matières,  les  modifications  qu'il  con- 
viendra d'apporter  au  système  établi  par  ladite  ordonnance. 

ARTICLES 

1    à        7,  qui  déterminent  le  service  de  la  solde Point  d'ofascrv. 

8  à      14,  —  les  dilTc'rcntes  positions  des  salarie's Idem. 

1  5  à     31,  —  les  diflerentes  espèces  de  solde  et  les  droits  aux 

prestations  en  deniejs IJcm. 
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32   à     55,  —  la  solde  en  station  sur  !e  pied  de  paix Point d'obscrv. 

ôG  à     (il ,  —  la  solde  en  route Idem. 

G2   k     67,  —  la  solde  sur  le  pied  de  guerre Idem. 

68  à  loi,  —  la  solde  de  congé Idem. 

102   à   108,  —  la  solde  d'hôpital •     Idem. 

109  et  1 10,  —  la  solde  d'hôpital  eu  congé' Idem. 

111    à   114, —  la  solde  des  militaires  en  jugement  ou  détenus 

correctiounellement Idem. 

115   il   119,  —  la  solde  de  captivité' Idem. 

126  k   132,  —  les  de'Ie'gations  que  peuvent  souscrire  les  offi-  Idem. 

ciers Idem. 

Il  est  bien  entendu  que,  partout  où  il  est  question  des  sous- 
intendants  militaires  dans  le  cours  de  l'ordonnance,  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  sont  dévolues  dans  la  marine  aux 
commissaires  aux  revues. 

ARTICLES 

135,  qui  dttermine   les  suppléments  pour   ancienneté 

de  grade P"'"^  d'oLserv. 

1 37,  —  le  supplément  k  la  solde  de  route Idem. 

138,  —  le  supplément  k  l'ordinaire  de  la  troupe  le  jour 

de  la  fête  du  Roi Idem. 

149  k   165,  —  la  haute-j)aye  journalière  d'ancienneté Idem. 

166, . — i  la  haute-paye  spéciale  aux  tambours-majors.  .  Idem. 

l7l  et  172,  —  les  frais  de  représentation Idem. 

173  et  174,  —  l'indemnité  représentative  des  fourrages Idem. 

183  k  185,  —  Idem Idem. 

186   k   195,  —  l'indemnité  de  logement  et  d'ameublement..  .  .  Idem. 

200  k  201 ,  —  Idem Idem. 

202  à  206,  —  l'indemnité  pour  frais  de  bureau Idem. 

208  k  210,  —  les  indemnités  en  remplacement  de  vivres.  ..  .  Idem. 

211,  —  l'indemnité  motivée  sur  la  cherté  des  vivres. .  .  Idem. 
212  k  215,  —  les  indemnités  pour  pertes  de  chevaux  et  d'ef- 
fets   Idem. 

Ces  dernières  dispositions  ne  concernent  que  les  officiers 
supérieurs  d'artillerie  et  d'infanterie. 

ARTICLES 

219  et  220,  qui  déterminent  l'indemnité  allouée  aux  vague- 
mestres des  corps P»'"*  A'ohitts. 

221  et  222,  —  la  première  mise  d'équipement  aux  sous-offi- 
ciers  promus  officiers Idem. 

224  et  225,  —  les  gratifications  aux  sous-officiers  et  caporaux 

instructeurs Idem. 

22B  k  230,  —  la  gratification  d'entrée  en  (ampagne Idem. 
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231    à  233,  —  la  solde  de  non-activité Point d'observ. 

239   il  247,  —  les  cas  particuliers  entraînant    privation  de  la 

solde Idem. 

248  à  257,  —  la  première  mise  du  petit  e'quiperaent Idem. 

258  à  263,  —  la  prime  journalière  d'entretien  de  la  masse  in- 
dividuelle          Idem. 

Les  dépenses  intérieures  des  corps  de  la  marine,  aussi  bien 
que  celles  relatives  h  l'habillement,  à  la  coiffure,  au  chaufFage, 
etc.,  devant  continuer  à  être  faites  au  moyen  d'une  masse  gé- 
nérale, il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  à  ces  corps  les  dispositions 
des  articles  264,  265,  266,  267. 

ARTICLES 

270  k  275,  qui  de'termînent  les  dispositions  particulières  con- 
cernant les  troupes  de  terre  embarquées.  .  .  Point  d'observ. 

276  à  281,  —  le  droit  k  la  ration  de  pain Idem. 

282  k  284,  —  le  droit  aux  vivres  de  campagne Idem. 

285  k  290,  —  le  droit  aux  liquides Idem. 

291 ,      293,  —  le  droit  aux  fourrages Idem. 

296,     299,  —  Idem Idem. 

306.        —  Idem Idem. 

307  k  319,  ■ —  le  droit  au  chaufFage Idem. 

•  320,  qui  règle  les  dispositions  communes  aux  fourni- 
tures de  subsistances  et  de  chauffage Idem. 

321    k  324  qui  déterminent  le  droit  au  logement Idem. 

325  k  327,  —  les  dispositions  relatives  au  payement  de  la  solde 

des  officiers  et  de  ses  accessoires ...  Idem. 

328  et  329,  —  les    dispositions   relatives  au  payement  de    la 

solde  de  la  troupe Idem. 

331  et  332,  —  la  manière  de  décompter  des   diverses  alloca- 
tions des  officiers  et  employés  militaires. . .  .  Idem. 
333,  —  la  manière  de  décompter  des  diverses  alloca- 
tions de  la  troupe Idem. 

II  n'est  rien  change  à  la  manière  d'ordonnancer  les  paye- 
ments aujourd'hui  dans  la  marine  :  ainsi  on  ne  prendra  dans 
les  articles  334  et  suivants  que  les  dispositions  qui  se  trouvent 
en  harmonie  avec  nos  formes  actuelles  de  comptabilité. 

ARTICLES 

343  k  332,    qui    déterminent   l'usage  et  la  forme  des   livrets 

de  solde Poimd'abscrv. 

353  et  354,  qm  fixent  l'époque  du  renouvellement  des  li- 
vrets           Idem. 

355    à   359,     qui   prévoient  le  cas  de  perte  d'un  livret Idem. 
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On  conlinuera  de  suivre  ïa  marche  adoptée  dans  .la  marine 
pour  Je  payement  des  mandats  et  pour  le  classement  des  dé- 
penses; en  conséquence  il  n'y  aura  lieu  à  faire  l'application 
des  articles  360  et  suivants  qu'autant  qu'ils  seront  d'accord  avec 
ies  formes  usitées  dans  ie  département. 

ARTICLES 

360  à  401,  qui  déterminent  la  formation  des  e'tats  de  paye- 
ment des  corps  et  des  détachements P"int  d'obstrv. 

402  et  403,  qui  prévoient  le  passage  d'un  corps  à  une  solde 

diflerente Idem. 

404    il  407,  qui  déterminent  comment  s'effectue  le  payement  de 

la  solde  de  captivité ,        Idem. 

409  k  412,  qui  déterminent  comment  s'effectue  ie  payement  de 

la  masse  individuelle Idem. 

413  et  414,  —  tes  avances  en  argent  ou  en  effets  de  petit  équi- 
pement          Idem, 

La  masse  générale  sera  payée,  comme  par  le  passé,  selon 
les  iiesoins  du  service  et  d'après  la  demande  qui  en  sera  faite 
par  les  conseils  d'administration  aux  commissaires  aux  revues. 

Il  ne  sera  fait  aucun  payement  sur  cette  masse  aux  détache- 
ment qui  tiennent  garnison  aux  colonies. 

En  conséquence,  les  articles  4  1  5  et  suivants  Jusqu'à  l'article 

419  compris,  ne  seront  point  appliquables  aux  corps  de  la 
marine. 

ARTICLES 

420  à  424,  qui   déterminent    certaines   dispositions   commu- 

nes au  payement  de  ia  solde  et  des  masses..  Point d'obscrv. 

425   à  428,  —  le  payement  des  troupes  de  terrrc  embarquées 

et  des  jeunes  soidats  levés  pour  la  marine..  Idem. 

429  k  434,  —  le  mode  de  remboursement  des  avances  en  ar- 
gent ou  en  effets  de  petit  équipement Idem. 

435   k  440,  —  la  retenue  de  2  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers.  Idem. 

AA\   k  443,  —  les  rctenv,!?  au  profit  du  trésor Idem. 

444  et  445,  —  les  retenues  au  profit  des  tioi? Idem. 

44G  k  4ôO,  —  les  retenues  pour  dettes Idem. 

451    à  453,  —  les  dispositions  communes  k  toutes  les  retenues 

poisr  detles Idem. 

Les  contrôles  des  ofiicieis  sans  troupe  et  des  employés  mi- 
litaires conlinueronî  à  eue   tenus  par  les  commissaires  aux 
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revues;  ces  administrateurs  veilleront  à  ce  (}ue  i  on  remplisse 
à  leur  égard,  et  rempliront  eux-mêmes,  toutes  les  formafités 
prescrites  pas  les  articles  454,  455,  456,  457,  458  et  459. 

ARTICLES 

461   k  484,    qui    déterminent    la  tenue   de?     contrôles     des 

hommes  dans  les  corps  de  troupe Point  d'observ. 

490  k  499,  —  la  tenue  des  contrôles  des  hommes  par  les  sous- 
intendants  militaires Idem. 

II  n'y  a  pus  lieu  à  fliire  i'application  des  articles  500  à  503, 
et  les  dispositions  des  articles  504  à  5 1 8  ne  concernent  que  les 
revues  à  dresser  pour  les  officiers  des  directions  d'artillerie,  et 
les  gardes  d'artillerie. 

ARTICLES 

519  k  527,  relatifs  aux  revues  des  sous-intendants  militaires.    Point  d'observ 
529,  relatif  aux  revues  des  sous-intendants  militaires 

(commissaires  généraux) Idem 

530  k  557,; 


i66 


relatifs  à  la  formation  des  feuilles  de  journe'es. .  ,         Idem. 


Conformément  à  l'article  55  8,  il  ne  doit  être  établi  qu'une 
revue  générale  de  liquidation  par  trimestre ,  pour  toutes  les 
portions  d'un  même  corps  stationnées  dar.s  l'intérieur  du 
royaume. 

C'est  ce  qui  a  lieu  déjà ,  et  qui  doit  continuer  à  être  exécuté. 

Mais,  d'une  part,  comme  le  régiment  d'artillerie  et  les  com- 
pagnies d'ouvriers  sont  destinés  à  tenir  constamment  garnison 
en  France  et  aux  colonies,  et  que ,  de  l'autre  part,  ifs  ont  une 
masse  générale,  au  moyen  de  laquelle  les  conseils  d'adminis- 
tration sont  tenus  de  pourvoir  à  l'habillement,  à  la  coiffure, 
au  grand  équippement,  au  chauffage,  etc.,  tant  des  portions 
principales  que  des  portions  secondaires  de  ces  mêmes  corps, 
il  est  indispensable  de  centraliser  en  France  toutes  les  parties 
de  la  comptabilité. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  sera  dressé,  dans  les  colonies,  des 
feuilles  de  journées  et  des  revues  de  liquidation  trimestrielles 
pour  les  compagnies  ou  fractions  de  compagnies  détachées 
dans  les  difîérentes  possessions  françaises  d'outre-mer^  en  ob- 
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servant  qu'il  ne  sera  fait  qu'une  seule  revue  pour  les  compa- 
gnies du  régiment  d'artillerie  réunies  dans  une  même  colonie. 

Les  revues  dressées  dans  les  colonies  feront  connaître  les 
sommes  auxquelles  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  auront 
eu  droit  pour  solde  et  accessoire,  en  distinguant  la  solde 
d'Europe  du  supplément  colonial;  mais  elles  ne  feront  men- 
tion que  du  nombre  de  journées  donnant  droit  à  la  masse  gé- 
nérale, sans  présenter  le  décompte  en  deniers. 

Ces  feuilles  de  journées  et  ces  revues  sont  transmises  au  mi- 
nistre dans  le  plus  bref  délai  possible ,  et  seront  adressées  par 
lui  aux  corps  qu'elles  concernent.  Dés  que  les  conseils  d'admi- 
nistration auront  reçu  ces  pièces,  ils  les  soumettront  à  la  véri- 
fication du  commissaire  aux  revues ,  et ,  dans  le  cas  où  elles 
contiendraient  des  erreurs,  il  m'en  serait  donné  avis  immédia- 
tement pour  que  j'en  fasse  opérer  la  rectification  dans  les  colo- 
nies où  elles  auraient  été  commises. 

Dans  le  cas  contraire,  le  commissaire  aux  revues  en  fera  la 
remise  aux  conseils  d'administration,  qui  conserveront  ces 
pièces  dans  leurs  archives. 

Lorsque  les  conseils  auront  reçu  les  feuilles  de  journée  et 
les  revues  qui  se  rattachent  aux  quatre  trimestres  d'une  même 
année,  ils  dresseront,  en  triple  expédition,  un  bordereau  in- 
diquant, par  trimestre,  le  crédit  de  chaque  détachement  et  le 
nombre  de  journées  donnant  droit  à  ia  masse  générale.  Ce 
bordereau,  vérifié  parles  commissaires  aux  revues,  et  visé  par 
le  commissaire  général,  servira  à  créditer  le  corps  par  un  ar- 
ticle séparé,  dans  ia  plus  prochaine  revue  de  liquidation,  du 
montant  de  la  masse  générale  acquise  pendant  l'année  précé- 
dente par  les  détachements  employés  hors  d'Europe  :  ia  pre- 
mière expédition  de  cette  pièce  restera  entre  les  mains  du  con- 
seil d'administration;  la  seconde  sera  déposée  au  bureau  des 
revues,  et  la  troisième  sera  transmise  au  ministre  par  le  com- 
missaire général. 

Il  est  bien  entendu  que  les  conseils  d'adininistra'ion  auront 
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soin  (le  faire  figurer  dans  ce  bordereau  îe  montant  des  déléga- 
tions qu'ils  auront  fait  payer  en  France. 

Il  ne  sera  également  établi  en  France,  comme  aux  colonies, 
que  trois  expéditions  de  revue  de  liquidation  des  corps,  les- 
quelles recevront  la  même  destination  que  le  bordereau  dont 
il  vient  d'être  parié.  (Modification  à  l'article  567.) 

ARTICLES 

558  à  572,  qui  règlent  les  dispositions  particulières  aux  trou- 
pes de  terre  embarquées Point  d'observ. 

Il  ne  doit  rien  être  changé  au  mode  que  suivent  aujourd'hui 
les  payeurs  de  la  marine  pour  la  justification  de  leurs  dépenses, 
non  plus  qu'à  l'emploi  que  les  commissaires  aux  revues  font 
des  déclarations  de  quittance  et  des  bordereaux  de  totalisation 
des  fournitures  en  nature  ;  en  conséquence,  on  ne  prendra  dans 
les  articles  573  et  suivants,  jusqu'à  l'article  583,  que  les  dis- 
positions qui  ne  sont  pas  contraires  à  ce  qui  se  pratique  main- 
tenant. 

ARTICLES 

584   à   590,  qui  de'tcrmiuent  les  règles  d'après  lesquelles  sont 

e'tablis  les  décomptes  de'finitifs Point  d'observ. 

593.   L'expédition  de  la  revue  restée  entre  les  mains  du 
commissaire  aux  revues  doit  être  accompagnée 
de  toutes  les  pièces  énumérées  dans  cet    ar- 
ticle. 
594  à  59G,  qui  traitent  de  la  consommation  des  décomptes..        Idem. 
597   à  GOO,  qui  traitent  de  l'établissement  des  décomptes  des 

fournitures  en  nature Idem. 

Le  commissaire  général,  dans  chaque  port,  se  fera  commu- 
niquer les  revues  de  liquidation  établies  par  le  commissaire  aux 
revues,  et  il  procédera  à  leur  vérification  :  quand  cette  opéra- 
tion sera  terminée,  il  fera  la  remise  desdites  revues  au  commis- 
saire qui  les  aura  dressées. 

ARTICLES 

602  à  604,  qui  déterminent  comment  sont  vérifiées  et  rectifiées, 
au  besoin  les  revues  de  liquidation. 

Le  commissaire  général ,  après  la  vérification  et  la  rectifica- 
tion, s'il  y  a  lieu,  des  revues  de  liquidation,  se  fera  remettre 
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l'expédition  destinée  au  ministre,  et  la  lui  transmettra  immé- 
diatement. 

ARTICLES 

609  à  613,   (jui  tracent  la  marche  à  suivre  en  Cas  de  rectifica- 
tions d'erreurs  dans  tes  revues. 
616,  qui  prescrit  à  l'intendant   militaire  (commissaire 
ge'ne'ral)  certaines  vérifications  tors  de  sa  revue 
administrative. 
611,   qui  de'termine   la    responsabilité'  pécuniaire    des 
officiers ,  des  intendants  militaires  (  du  corps  du 
commissariat). 
618  à  629,  qui  indiquent  les  registres  qu'ils  doivent  tenir. 

621,   qui  accorde  la  franchise  des  envois  sous  bande  aux 

inspecteurs  et  sous-inspecteurs  militaires Point  d'observ. 

622  à  624,  qui  règlent  la  manière  dont  les  militaires  peuvent 
pre'senter  des    réclamations,   soit    contre   leur 

corps ,  soit  contre  ie  trésor Idem. 

667,  qui  charge  le  ministre  de  la  marine  de  l'exécution 
de  l'ordonnance  du  25  décembre  1837,  en  ce 
qui  concerne  les  troupes  de  terre  embarquées 
et  les  jeunes  soldats  levés  pour  le  service  de  la 
marine Idem. 

On  se  conformera  en  outre  aux  observations  générales  qui 
font  suite  à  l'ordonnance,  et  qui  concernent, 

1"  Les  hommes  de  recrue  avant  ieur  arrivée  au  corps; 

2°  Les  enfants  de  troupe; 

3°  Les  maîtres  ouvriers  ; 

4°  Les  retenues  d'hôpitaux. 

Maintenant  je  passe  aux  tarifs. 

Le  tarif  n"  4  fixe  la  solde  des  officiers  de  Tétat-major  de  l'artillerie,  des  con- 
trôleurs d'armes  ,  des  agents  principaux  comptables  et  des 
gardes  dartiilerie. 

Ce  tarif  est  celui  qui  doit  être  suivi  à  l'égard  des  officiers  du 
régiment  d'artillerie ,  attendu  que  l'augmentation  qui  figure  au 
tarif  n"  1 9  n'a  été  accordée  aux  officiers  des  régiments  qu'à 
cause  de  l'obligation  qu'on  leur  a  imposée  d'avoir  deux  chevaux; 
ou,  pour  mieux  dire,  on  doit  continuer  à  se  conformer,  pour 
tous  les  officiers  d'artillerie,  sans  exception,  comme  pour  les 
sous-officiers,  caporaux,  tambours,  canonniers  ouvriers,  aux 
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tarifs  arrêtés  ie  8  septembre  1831,  par  M.  le  comte  de  Rrgny. 
Quant  aux  gardes  d'artillerie,  il  n'en  existe  plus  que  deux 
classes  à  la  guerre,  et  il  en  sera  de  même  à  la  marine  ;  en  con- 
séquence, ies  gardes  d'artiilerie  de  3®  classe  prendront  le  titre 
de  gardes  de  2^  classe,  et  ceux  de  2*  classe  prendront  le  titre  de 
gardes  de  Isolasse,  en  conservant,  les  uns,  la  solde  de  1,2  00  fr., 
et  les  autres,  celle  de  1,500  fr.,dont  ils  jouissent  en  ce  moment. 

Les  deux  gardes  d'artillerie,  qui  précédemment  composaient 
îa  1"^^  classe,  prendront  désormais  le  titre  d'agents  principaux 
comptables,  conformément  h  ce  que  prescrit  l'ordonnance  du 
9  janvier  1833,  et  conserveront  leurs  appointements  de 
1,800  fr,,  qui,  d'ailleurs,  sont  ceux  alloués  parle  tarif  n"  4 
joint  à  la  nouvelle  ordonnance. 

Les  tarifs  annexés  à  l'ordonnance  du  25  décembre  1837, 
dont  l'application  sera  faite  à  la  marine,  sont  ceux  indiqués  ci- 
après  : 

N»     G,  relatif  aux  professeurs  des  écoles  d'artilterie. 

N°  11,' — .à  l'infanterie. 

N°  14,  —  à  la  compagnie  de  discipline. 

N»  35,  qui  fixe  les  supple'mcnts  a  l'indemnité'  de  route  pour  les  distances 

d'ctapcs  parcourues  en  un  seul  jour. 

N°  3C,  —  les  hautes-payes. 

N»  37,  —  les  frais  de  représentation. 

N°  38,  —  l'indemnité  repre'sentativc  des  fourrages. 

N°  39,  —  l'indemnité  de  logement  et  d'ameublement. 

N°  40,  —  les  frais  de  bureau. 

N°  41,  —  l'indemnité  en  remplacement  d'cau-de-vie. 

N°  44,  —  l'indemnité  aiix  vaguemestres. 

N"  45,  —  la  gratification  de  première  mise  d'équipement  aux  sous-officier» 

promus  officiers. 

N"  46,  —  les  gratifications  aux  sous-ofiiciers  et  caporaux  instructeurs. 

N°  47,  —  la  gratification  d'entrée  en  campagne. 

N°  48,  —  la  solde  de  non-activité. 

N°  49,  —  la  solde  des  officiers  en  congé  illimité, 

N°  50,  —  la  masse  individuelle. 

N"  53,  —  les  rations  de  vivres,  de  fourrages  et  de  chaufTagc. 

Telles  sont  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  2  5  décembre 
1837  qui  devront  être  appliquées  aux  troupes  de  la  marine, 
ainsi  qu'aux  ofliciers  sans  troupe  et  employés  militaires  de  l'ar- 
tillerie, et  je  vous  invite  à  donner  des  ordres  à  cet  eft'el. 
1838.  it 
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H  est  une  autre  ordonnance  dont  j'ai  encore  à  vous  entre- 
tenir; je  veux  parler  de  celle  du  1 6  mars  dernier  et  qui  est  re- 
lative à  i'exëcution  de  la  ioi  du  1 4  avril  1832  sur  l'avancement 
dans  l'armée. 

Les  corps  delà  marine  auront  à  se  conformer  en  tous  points, 
selon  ieur  speciaiité, 

Au  titre  l<'^  qui  détermine  la  hie'rarchie  militaire; 

Aux  chapitres  K^  2,  3,  4,  5,  G,  8  du  litre  ii,  qui  fixent  les  règles  géne'rales 

pour  l'avancement; 
Au  titre  m,  relatif  au  tableau  d'avancement,  aux  listes  d'ancienneté  et  aux 

listes  d'aptitude  aux  fonctions  spéciales; 
Aux  chapitres  1  et  2  du  titre  iv,  concernant  l'avancement  en  campagne; 

—  1,  2  et  4  du  titre  ix,  relatif  à  l'avancement  dans  l'infanterie; 

—  1,  2  et  5,  relatifs  à  l'avancement  dans  l'artillerie; 

—  1  et  2  du  titre  xiv,  relatifs  à  i  avancement  dans  la  gendarmerie. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  préfet,  tenir  rigoureuse- 
ment la  main  à  ce  que  toutes  les  dispositions  contenues  dans 
les  deu:-:  ordonnances  qui  font  i'objet  de  ia  présente  dépêche 
soient  ponctuellement  suivies,  et  vous  chargerez  spécialement 
M.  le  commandant  générai,  le  commissaire  aux  revues  et  les 
membres  des  divers  conseils  d'administration,  d'en  assurer 
l'exécution,  chacun  en  ce  qui  îes  concerne. 
Recevez,  etc. 

Le  Vice-Amiral,  Ministre  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Sisne'  RosAMEL. 


[N"  84.  1 


Par  décision  royale  du  21  avril  1838^  intervenue  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine,  ie  Roi  a  bien  voulu  accorder 
luie  médaille  d'or  à  M.  Bricre  de  l'Ile,  colon  de  la  Martinique, 
en  récompense  des  services  que  cet  habitant  a  rendus  à  l'agri- 
culture coloniale,  par  i'introduction  dans  la  colonie  et  l'emploi 
de  divers  instruments  aratoires  tirés  de  France,  et  notamment 
de  la  charrue  dite  à  la  Domhasle. 


PARTIE  OFFICIELLE.  639 

[  N"  85.  ] 

Ordonnance  du  Roi,  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  sept 
personnes  du  de'partement  de  la  marine.  (Paris,  le  l*"""  avril  1838, 
Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  9'' série,  n"3G2,  tome XIII; 
page  593.) 

Ordonnance  du  Roi ,  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et 
orphelins  de  seize  personnes  du  de'partement  de  la  marine  (  Même 
date,  même  nume'ro,  page  594.) 


Ordonnance  du  Roi,  qui  accorde  des  pensions  Je  retraite  à  neuf 
personnes  du  de'partement  de  la  marine  (Paris,  le  13  mai  1838; 
même  nume'ro,  page  598.) 


Ordonnance  du  Roi,  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  dix 
personnes  du  de'partement  de  la  marine.  (Même  date,  même  nu- 
me'ro, page  600.  ) 


[N"  8fi. 


Sur  le  rapport  du  ministre  cît  ia  marine  et  des  colonies,  le 
Roi  a  sanctionné  les  décrets  coloniaux  ci-après  : 

Martinique. 

De'cret  colonial  du  8  juin  1837  (*),  concernant  l'allocation,  sur 
les  fonds  de  la  caisse  municipale  du  Fort-Rojal,  d'une  somme  dç 
10,000  francs,  pour  des  travaux  de  réparation  de  pavage  dans  la 
ville.  (Sanctionné  par  le  Roi,  le  20  juin  1838.) 


Décret  colonial  du  4  juillet  1837  (*),  concernant  l'allocation  sur 
les  fonds  de  la  caisse  municipale  de  Saint-Pierre,  d'une  somme  de 
1,500  francs  ,  pour  frais  de  réparation  à  l'abattoir  de  la  ville.  (Sanc- 
tionné le  20  juin  1838.) 

(*)  Les  dates  niarquc'cs  d'un  aste'risque  sont  celles  de  la  mise  à  execntion 
proTTSoirc  dans  la  colonie. 

42. 
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Décret  colonial  (In  4  juillet  1837  {*),  concernant  l'allocation  siir 
les  fonds  de  la  caisse  municipale  du  Fort-Royal,  d'une  somme  de 
4,700  francs  pot:r  divers  travaux  d'utilité  publique  dans  cette  ville. 
(Sanctionne  par  le  Roi  le  20  juin  1838). 


Décret  coionisil  qui  arrête  les  recettes  et  de'penses  municipales  de 
l'exercice  183r>,  à  une  somme  de  169,462  fr.  G  cent.  (Sanctionne 
par  le  Roi,  le  20  juin  1838). 


De'cret  colonial  portant  allocation  d'une  somme  de  200  fr.  69  cent, 
pour  frais  de  travaux  d'utilité  publique  et  impressions.  (Sanctionne 
parle  Roi  le  20 juin  1838). 


Décret   colonial    concernant    des    allocations    supple'mentaires 
pour  travaux  publics.  (Sanctionne'  par  le  Roi,  le  20  juin  1838). 


[N"  87.] 

Ordonnance  du  Roi,  portant  remise  de  peines  à  des  esclaves  des 
Antilles  et  de  Caïenne, 

Paris,  le  13  mai  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  pris  connaissance  des  propositions  que  les  gou- 
verneurs de  ia  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  îa  Guyane 
française,  en  exécution  de  notre  ordonnance  du  6  juillet  1834, 
nous  ont  respectivement  fait  parvenir  en  faveur  des  divers 
condamnés  esclaves  qui  y  subissent  leur  peine. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonies,  nous  avons  reconnu  que  certaines  con- 
sidérations sont  de  nature  à  provoquer  notre  indulgence  à  l'é- 
gard de  ces  condamnés. 

A  ces  causes,  et  en  vertu  de  i'article  58  de  la  Charte  de 
1830, 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Il  est  fait  remise  aux  esclaves  ci-après  désignes  du  temps 
pendant  lequel  ils  ont  encore  à  subir  les  peines  des  travaux 
forcés,  de  la  réclusion  et  de  l'emprisonnement  auxquelles  ils 
ont  été  condamnes  par  les  tribunaux  de  îa  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  ïa  Guyane  française  ;  savoir  : 

Martinique. 

Frédéric,  condamné  pour  vol  avec  effraction,  à  cinq  années 
de  travaux  forcés,  par  arrêt  du  3  mai  1834. 

Février,  condamné  pour  vol  et  tentative  d'évasion,  à  dix 
années  de  travaux  forcés,  par  arrêt  du  20  août  1  83  2. 

Guadeloupe. 

Noël  dit  Acco,  condamné  pour  blessures  graves,  à  une 
année  d'emprisonnement,  par  arrêt  du  21  octobre  1837, 

Théodore  ,  condamné  pour  crime  d'incendie,  aux  travaux 
forcés  a  perpétuité,  par  arrêt  du  9  octobre  1827. 

Alcala ,  condamné  pour  tentative  de  meurtre,  aux  travaux 
forcésà  perpétuité,  par  arrêt  du  26  novembre  1828. 

Guyane  française. 

José  (ex  chasseur  noir),  condamné  d'abord  à  six  années  de 
fers  pour  vol,  par  jugement  du  conseil  de  guerre  du  24  juillet 
1829,  et  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  19  août  1833, 
à  cinq  ans  de  travaux  forcés,  à  l'exposition,  et  à  vingt-neuf 
coups  de  fouet  à  subir  au  commencement  et  à  la  fin  de  îa 
peine,  pour  évasion,  voï,  et  marronnage  arme. 

Montfort ,  condamné  pour  rébellion  avec  amies  et  vio- 
lences, à  dix  années  de  travaux  forcés  et  à  vingt-neuf  coups 
de  fouet  à  subir  au  commencement  et  à  la  fin  de  sa  peine,  p^r 
arrêt  du  1 9  novembre  1833. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  mini.stio  secrétane  d'État  de 
îa  marine  et  Aqs  colonies  de  pourvoir  à  l'exécution  despré!;entes 
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ïettr'es  de  grâce ,  qui  devront  être  entérinées  en  présence  des 
impétrants  par  les  cours  royales  de  ia  Martinique ,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Guyane  française,  sur  la  présentation  qui  en 
sera  faite  par  nos  procureurs  généraux  près  les  dites  cours. 
Donné  à  Paris,  ïe  13  mai  1838. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le   Vice-Amiral j  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Sijîné  ROSAMEL. 


[N°88.] 

Ordonnance  du  roi  ,  portant  remise  de  peines  à  des  condamne's  de 
condition  libre  à.  Bourbon. 

Paris,  le  12  juin  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  pris  connaissance  des  propositions  que  le  gou- 
verneur de  l'île  Bourbon ,  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
6  juillet  1834,  nous  a  fait  parvenir  en  faveur  de  plusieurs 
condamnés  qui  subissent  leur  peine  dans  cette  colonie. 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  nous  avons  reconnu  que  certaines  con- 
sidérations sont  de  natuie  à  provoquer  notre  indulgence  à  l'é- 
gard de  ces  condamnés, 

A  ces  causes  et  en  vertu  de  l'article  58  de  la  Charte  de 
1830, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

II  est  accordé  aux  condamnés  de  condition  libre ,  ci-après 
désignés,  les  remises,  réductions  et  commutations  de  peines 
dont  l'indication  suit,  savoir  : 

A  Gustave  Catinemi,  condamné  pour  recelé,  à  cinq  années 
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d'emprisonnement,  par  arrêt  du  9  avril  1835,  remise  de  la 
dernière  année  de  sa  peine. 

A  Irnidio  Lobo ,  condamné  pour  assassinat,  à  la  peine  de 
mort,  par  arrêt  du  mois  d'août  1832  et  dont  la  peine  a  déjà 
été  commuée  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  par 
notre  décision  du  10  novembre  1833,  nouvelle  commutation 
de  cette  peine  en  celle  du  bannissement  de  la  coionie  à  per 
pétuité, 

A  Gustave  Roure,  condamné  pour  recelé,  à  cinq  années 
de  travaux  forcés,  par  arrêt  du  22  décembre  1833,  et  dont 
nous  avons  précédemment  commué  la  peine  en  celle  de  la  ré- 
clusion, nouvelle  commutation  de  peine  en  ceile  d'emprison- 
nement avec  exemption  de  la  surveillance  de  la  haute  police 
à  sa  sortie  de  prison,  et  renvoi  de  ia  colonie. 

A  Pliilogène  Perron  dit  Constantin,  condamné  pour  crime 
de  recelé,  à  cinq  années  de  travaux  forcés,  par  arrêt  du  6  jan- 
vier 1835,  commutation  du  restant  de  sa  peine  en  une  durée 
égale  de  celle  de  la  réclusion  ; 

A  Roch  Poulet,  condamné  pour  recelé ,  à  cinq  années  de 
réclusion  et  à  l'exclusion  perpétuelle  de  la  colonie,  par  arrêt 
du  26  mars  1833,  remise  de  cette  dernière  partie  de  îa 
peine. 

A  Joséphine  Margeot,  condamnée,  pour  le  même  crime,  à 
six  années  de  travaux  forcés,  par  arrêt  du  1  9  septembre  1836, 
commutation  du  restant  de  sa  peine  en  une  durée  égale  d'em- 
prisonnement. 

A  Julien  Rhando?îe ,  condamné,  pour  tentative  de  viol,  à 
cinq  années  de  travaux  forcés,  par  arrêt  du  9  juillet  1835, 
remise  du  restant  de  sa  peine ,  mais  avec  exclusion  de  la  co- 
lonie. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  à  l'exécution  des  pré- 
sentes lettres  de  grâce  qui  seront  entérinées,  en  présence  des 
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impétrants,  par  ia  cour  royale  de  l'île  Bourbon,  sur  la  présen- 
tation qui  en  sera  faite  par  notre  procureur  générai  près  la  dite 
cour. 

Donne  à  Paris,  le  12  juin  1838. 

Sïgné  LOUIS-PHILIPPE,  ' 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  RosAMEL. 


[N°  89.] 

Ordonnance  du  Roi,  portant  remise  de  peines  à  des  captifs  du 
Sénégal. 

A   Paris,   le  12  juin   1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,         ^ 

Nous  avons  pris  connaissance  des  propositions  que  le 
gouverneur  du  Sénégal,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  6 
juillet  1834,  nous  a  fait  parvenir  en  faveur  de  plusieurs  des 
condamnés  qui  subissent  leur  peine  dans  cette  colonie. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  nous  avons  reconnu  que  certaines  con- 
sidérations sont  de  nature  à  provoquer  notre  indulgence  à 
l'égard  de  ces  condamnés; 

A  ces  causes,  et  en  vertu  de  l'article  58  de  la  Charte 
de  1830, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et   ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

II  est  accordé  aux  condamnés  captifs ,  ci-après  désignés, 
les  remises  et  réduction  de  peines  dont  l'indication  suit, 
savoir  : 

A  ia  nommée  Maari,  condamnée  pour  recelé  à  cinq  années 
d'emprisonnement  et  à  150  francs  d'amende,  par  jugement 


PARTIE  OFFICIELLE.  645 

(lu  25  avril  18  36,  remise  du  restant  de  sa  peine  et  de 
l'amende  ; 

Au  nommé  Ma /aie ,  condamné,  pourvoi,  à  deux  années 
d'emprisonnement,  par  jugement  du  12  août  1837,  remise 
du  restant  de  sa  peine. 

Et  à  ïa  nommée  Sadio,  condamnée,  pour  vol,  à  trois  années 
d'emprisonnement,  par  jugement  du  6  mars  1837,  remise  de 
fa  dernière  année  de  sa  peine. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  k  l'exécution  des 
présentes  lettres  de  grâce,  qui  seront  entérinées,  en  présence 
des  impétrants,  par  la  cour  d'appel  du  Sénégal. 

Donné  à  Paris,  le  12  juin  1838. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'Etal 
de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  RosAMEL. 


[N°  90.] 

Ordonnance  dc  Roi,  portant  remise  de  peines  à  des  condamnés 
de  condition  libre,  à  la  Max-tinique  et  ù  la  Guadeloupe. 

Paris,  le  13  juin  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Nous  avons  pris  connaissance  des  propositions  que  les 
gouverneurs  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe ,  en  exécu- 
tion dc  notre  ordonnance  du  6  juillet  1834,  nous  ont  res- 
pectivement fait  parvenir,  en  faveur  de  plusieurs  condamnés 
de  condition  libre ,  qui  y  subissent  leur  peine. 

Sur  le  rapport  dc  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine il  des  colonies,  nous  avons  reconnu  que  certaines  considé- 
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rations  sont  de  nature  à  provoquer  notre  indulgence  ù  i  égard 
de  ces  condamnes; 

A  ces  causes,  et  en  vertu  de  l'article  58  de  la  Charte 
de  1830, 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS   ce  qui   suit  : 

II  est  (iiit  remise,  aux  individus  de  condition  libre  ci-après 
désignés,  du  temps  pendant  lequel  ils  ont  encore  à  subir  les 
peines  des  travaux  forcés,  de  la  réclusion  et  de  i'emprisonne- 
ment  auxquelles  iîs  ont  été  condamnés  par  les  tribunaux  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  savoir  : 

Martinique. 

Massip,  condamné,  pour  complicité  de  vol  domestique, 
à  cinq  années  d'emprisonnement,  par  arrêt  du  1  ô  décembre 
1834. 

Marcellin  Régis,  condamné,  pour  complicité  de  vol  qua- 
lifié, à  dix  années  de  travaux  forcés,  par  arrêt  du  24  mars 
1832. 

Guadeloupe. 

François-Gabriel,  condamné,  pour  tentative  de  meurtre, 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  par  arrêt  du  26  février  1833; 

Paul  Philipjwn ,  condamné ,  pour  extorsion  de  signatures, 
à  cinq  années  de  travaux  forcés ,  par  arrêt  du  1  2  novembre 
1835. 

Vigoureux,  condamné,  pour  complicité  de  vol,  à  une  année 
d'emprisonnement,  par  arrêt  du  2  décembre  1837; 

Marie-Hcloïse ,  condamnée  pour  achat  et  recel  d'objets 
volés,  à  deux  années  d'emprisonnement  par  arrêt  du  22  août 
1837. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  ministre  secrétaire  d'État 
<le  ia  marine  et  des  colonies  de  pourvoir  à  l'exécution  des  pré- 
sentes lettres  de  grâce,  qui  seront  entérinées,  en  présence  des 
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impétrants ,  par  les  cours  royales  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  sur  la  présentation  qui  en  sera  faite  par  nos  pro- 
cureurs généraux  près  lesdites  cours. 
Donné  à  Paris,  le  1  3  mai  1838. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies , 
Sisné  RosAMEL. 


[N°  91.] 

Par  décision  du  18  mai  1838,  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  àes  colonies  a  nommé,  pour  préparer  les  éléments 
d'une  organisation  administrative  du  Sénégal,  ia  commission 
suivante  : 

Président,  M.  le  baron  Charles  Diipin,  pair  de  France, 
membre  du  conseil  de  l'amirauté  ; 

Membres ,  MM.  Dufaure ,  député;  TVusfemherg,  député; 
de  Saint-Hilaire ,  conseiller  d'Etat,  directeur  des  colonies; 
baron  Hugon,  contre-amiral,  membre  du  conseil  de  Fami- 
rauté;  Gerbidon,  chef  de  division  des  colonies;  Calvé ,  négo- 
ciant à  Bordeaux;  de  Montlioloii ,  capitaine  d'état-raajor; 
Mcstro,  chef  de  bureau,  direction  des  colonies. 


[iV  92.] 

DÉCISION  du  minisne  de  la  marine,  du  23  juin  1837,  qui  charge 
une  commission  spéciale  de  s'occuper  des  affaires  de  l'Inde. 

Cette  commission,  qui  a  eu  à  examiner  un  projet  d'ordon- 
nance royale  sur  l'organisation  administrative  des  établisse- 
ments français  dans  l'Inde,  et  par  suite  le  budget  et  la  situation 
financière ,  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
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Président ,  M.  le  comte  de  Noé,  pair  de'  France; 

Membres, ^VS\.  d' Aîigeville,  rapporteur;  LacrossCy  Étan- 
cclin,  membres  de  la  Chambre  des  députes;  deSaint-Hilaire, 
conseiller  d'Etat,  directeur  des  colonies;  Vaillant,  capitaine 
de  vaisseau;  de  Lcsparda ,  commandant  du  comptoir  de  Ka- 
rikal,  en  congé;  Jourdain,  comm.andant  du  comptoir  de 
Mahé,  en  congé;  de  Montholon,  capitaine  d'état-major  se- 
crétaire. 


[N°  93.] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  le 
Roi  a  sanctionné  le  décrets  coloniaux  ci-après  : 

Martinique. 

De'cret  du  6  février  1837  (*),  portant  pour  le  domaine  colonial 
autorisation  de  se  désister  de  ses  droits  de  propriété  sur  la  personne 
des  nommés  Janville  et  Zizi,  tous  deux  esclaves  appartenant  à  la 
colonie  et  destinés  à  être  atVranchis  dans  les  formes  prescrites  par 
l'ordonnance  royale  du  12  juillet  1832;  sanctionné  le  16  avril  1838. 


Décret  du  8  juin  1837  (*) ,  ayant  pour  objet  d'autoriser  à  la  charge 
des  contribuables  retardataires  une  perception  de  15  centimes 
pour  tout  acte  à  la  signification  duquel  ils  auront  donné  lieu  ;  ladite 
perception  destinée  à  couvrir  tes  frais  d'impression  relatifs  à  cette 
partie  du  service  du  trésor  ;  sanctionné  le  20  juin  1838. 


Bourbon. 

Décret  du  26  décembre  l83G  ,  portant  allocation,  sur  les  fonds 
de  l'exercice  1836,  d'une  somme  de  60,000  francs,  au  sieur  Wet- 
zelle,  à  titre  de  complément  de  récompense  des  services  par  lui  ren- 
dus à  l'industrie  sucrière  du  pays,  et  d'indemnité  de  ses  frais  divers 
de  contre-maître,  de  tournées  et  d'expériences;  sanctionné  le  21  oj- 
tobre  1837. 

(*)  Les  dates  marqiio'es  d'un  astérisque  sont  cciics  de  fa  mise  à  exécution 
provisoire  dans  la  colonie. 
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Décret  Ju  36  septembre  1834  (*),  qui  proroge  de  nouveau,  jus- 
qu'au 30  juin  1  835,  fa  société'  des  Guildives  aux  conditions  stipulées 
dans  un  précédent  décret  du  29  août  1834,  et  notamment  à  charge 
d'une  redevance  de  82,500  francs  pour  les  neuf  mois  de  proroga- 
tion ;  sanctionné  le  24  mars  1838. 


Décret  du  29  mai  1835  H.qui  réduit: 

1°  de  5  francs  à  3  francs  50  centimes,  par  velte  de  rhum,  [e 
droit  imposé  sur  les  guildives  par  le  décret  qui  précède, 

2°  De  15  veltes  à  10  veltes,  le  minimum  de  capacité  des  alambics 
destinés  à  la  fabrication  du  rhum. 

Ce  décret  a  été  sanctionné  le  24  mars  1  838. 


Décret  du  30  juin  1835  {*),  portant  création  de  quatre  places 
d'inspecteurs  des  guildives;  sanctionné  le  24  mars  1838. 


Décret  du  30  juin  1835  (*) ,  qui  proroge  jusqu'au  30  sep- 
tembre 1835  le  délai  accordé  à  la  société  des  Guildives,  pour 
vendre  les  rhums  existant  dans  les  magasins;  sanctionné  le  24 
mars  1838. 


Guyayic  française. 


Décret  du  1  août  1837  (*),  qui  affranchit,  en  récompense  de  leurs 
bons  services,  sept  esclaves  appartenant  au  domaine  colonial,  et 
assure  des  moyens  d'existence  à  ceux  de  ces  individus  qui,  à  raison 
de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités,  seraient  hors  d'état  de  pourvoir 


Décret  du  6  juillet  1837,  qui  alloue  une  prime  de  20  francs  par 
quintal  métrique,  pour  les  500  premiers  quintaux  métriques  de 
lamentin  ou  de  poisson  salé  introduits  à  la  Guyane  française, 
par  des  bâtiments  armés  dans  la  colonie;  sanctionné  le  13  mai  1838. 
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[  N°  94.  ] 

DÉCRET  COLONIAL   (lu  16    mars  1835,   concernant  la  fabrication 
et  la  vente  des  rhums  et  le  régime  des  guildives. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833  ,  concernant  le  régime  législatif 
des  colonies  ; 

Vu  le  décret  colonial  dont  la  teneur  suit: 

Nous,  gouverneur  de  l'île  Bourbon  et  de  ses  dépen- 
dances. 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833,  concernant  le  régime  législatif 
des  colonies, 

Avons  proposé,  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit, 
sous  la  sanction  du  Roi. 

SECTION  1-. 

De  la  fabrication  et  de  la  vente  en  gros  des  rhums. 

Art.  V\  Quiconque  voudra  fabriquer  du  rhum  en  fera 
préalablement  la  déclaration  au  maire  de  sa  commune ,  et  sera 
soumis  à  un  droit  calculé  sur  la  capacité,  le  rendement  de 
î'aïambic  et  sur  le  temps  pendant  lequel  i'alambic  devra  fonc- 
tionner. 

2.  La  déclaration  prescrite  par  l'article  l*"'  devra  être  faite 
au  moins  1 5  jours  avant  le  commencement  des  opérations  du 
guiîdivier. 

Cette  déclaration  devra  mentionner  : 

1°.  Le  lieu  où  l'alambic  sera  établi; 

2°.  La  capacité  de  l'alambic; 

3'.  Le  temps  pendant  lequel  on  entend  distiller; 

4°.   L'espèce  d'aîambic  qu'on  se  propose  d'employer. 

3.  Les  alambics  seront  jaugés,  numérotés  et  marqués  d'un 
poinçon  sur  chaque  pièce. 
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Cette  opération  aura  lieu  dans  les  1  5  jours  qui  suivront  la 
déclaration. 

Elle  sera  faite  par  le  receveur  de  la  commune  et  un  dé- 
légué du  maire ,  en  présence  de  l'habitant  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs  muni  d'un  pouvoir  écrit. 

Le  procès- verbal  qui  en  sera  dressé  sera  relaté  en  marge  du 
registre  des  déclarations. 

4.  Les  scellés  seront  apposés  sur  la  cucurbite  del'aïambic, 
lorsqu'il  devra  cesser  de  fonctionner,  et  toutes  îes  autres  par- 
ties en  seront  déposées  à  la  mairie. 

Dans  le  cas  où  le  guildivier  voudrait,  pendant  la  durée 
de  la  distillation,  substituer  un  alambic  à  un  autre,  le  pre- 
mier sera  déposé  à  la  mairie. 

La  déclaration  de  substitution  aura  iieu  dans  fes  mêmes 
formes  que  pour  une  nouvelle  distillation. 

Dans  le  cas  d'une  simple  modification  faite  à  l'appareil 
distillatoire,  la  déclaration  devra  en  être  également  faite. 

Le  droit  sera  le  même  si  l'alambic  substitué  ou  modifié 
est  d'un  moindre  rendement;  dans  le  cas  contraire,  il  sera 
augmenté  dans  la  proportion  de  la  différence  en  plus. 

5.  Nul  alambic  déclaré  ne  pourra  être  déplacé  sans  qu'au 
préalable  la  déclaration  en  ait  été  faite  au  maire. 

6.  La  vérification  des  alambics  aura  lieu  toutes  Jes  fois  que 
l'administration  des  contributions  ou  le  maire  le  requerra. 

Elle  se  fera  en  présence  des  personnes  désignées  en 
i'art.  3 . 

Dans  le  cas  où  la  vérification  aura  pour  objet  de  constater 
une  fraude,  il  y  sera  procédé  comme  il  est  dit  en  l'art.  42  du 
présent  décret. 

7.  Il  est  interdit  à  tout  individu  qui  ne  serait  pas  fabricant, 
de  vendre  du  rhum  en  gros. 

Les  fabriciints  de  rhum  ne  pourront  en  vendre  aux  per- 
sonnes  libres    que  par    mesure   de   2    veltes   et    au-dessus. 
Ils  n'en  pourront  vendre,  même  en  cette  quantité  ,  aux  es- 
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cïaves  qu'autant  qu'ils  seront  munis  d'un  permis  de  leurs 
maîtres. 

Les  rhums  pourront  être  vendus  dans  les  bâtiments  et  ma- 
nufactures de  l'habitation  ,  ainsi  que  dans  les  dépôts  établis 
ailleurs;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  fabricant  sera  tenu 
d'en  faire  la  dëciaration  à  la  mairie  du  lieu  où  le  dépôt  devra 
être  établi ,  et  il  payera  un  droit  de  patente  de  1  "^^  classe  pour 
chaque  dépôt. 

Pourtant,  la  vente  des  rhums  dans  les  dépôts  ne  pourra  se 
faire  par  quantités  au-dessous  de  10  veites,  dans  le  cas  où 
l'acquéreur  ne  serait  pas  un  cantinier. 

Les  dépôts  ne  pourront  être  établis  que  dans  les  chefs -lieux 
des  communes. 

Les  agents  de  police  et  ceux  qui  pourraient  être  spéciale- 
ment chargés  de  la  surveillance  des  guildives,  pourront 
inspecter,  aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront  convenable,  les 
lieux  de  fabrication  et  de  dépôt  ou  de  débit,  et  s'assurer 
de  l'exactitude  des  mesures  employées  et  du  degré  de  la  liqueur 
mise  en  vente. 

SECTION  II. 

De  la  vente  des  rhums  au  détail. 

8.  La  vente  des  rhums  ne  pourra  avoir  lieu  au  détail  que 
dans  les  cantines. 

9.  Ne  pourra  tenir  cantine  que  celui  qui  sera  muni  d'une 
licence. 

II  ne  sera  accordé  de  licence  qu'aux  personnes  de  condition 
libre  agréées  par  le  maire  de  la  commune;  en  cas  de  refus  du 
maire,  il  sera  statué  par  une  décision  du  gouverneur. 

Les  déclarations  pour  licence  devront  être  faites  à  la  mairie 
delà  commune  avant  le  l*^'  Janvier  de  chaque  année. 

10.  Le  droit  de  licence  sera  payé  par  trimestre  et  d'a- 
vance. 
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11.  II  ne  sera  vendu  dans  les  cantines  aucune  liqueur  ou 
marchandise  quelconque  autre  que  du  rhum. 

12.  La  vente  au  détail  n'aura  lieu  que  par  quantité  d'une 
bouteille  et  au-dessous. 

Toutefois  les  cantiniers  pourront  délivrer  aux  personnes 
de  condition  libre,  ou  aux  noirs  munis  d'une  demande  écrite 
de  leurs  maîtres,  une  quantité  supérieure,  mais  qui  devra 
être  au-dessous  d'une  demi-velte.  Le  prix  de  la  velte  ne 
pourra  être  acquitté  qu'en   espèces  monnayées. 

13.  Les  rhums  mis  en  vente  chez  les  fabricants,  dans  les 
dépôts  ou  dans  les  cantines,  devront  être  limpides,  de  bonne 
qualité  et  à  l'épreuve  de  2 1  degrés  de  l'aréomètre  de  Baume. 

SECTION  m. 

De  la  répartition  de  l'impôt. 

14.  L'impôt  sur  les  alambics  sera  réglé  par  un  tarif  établi 
par  un  arrêté  du  gouverneur,  conformément  à  l'art.  1"  du 
présent  décret,  et  de  telle  sorte  que  chaque  velte  de  rhum  fa- 
briquée soit  frappée  d'un  droit  de  5  francs. 

Les  droits  perçus  sur  les  guildiviers  seront  intégralement 
versés  dans  la  caisse  du  trésor  colonial. 

Les  droits  de  patentes  et  de  cantines  seront  versés  inté- 
gralement dans  les  caisses  des  communes  où  ils  seront 
perçus. 

15.  Le  droit  de  fabrication  sera  réparti  sur  tous  les 
guildiviers  proportionnellement  à  la  force  de  leurs  alambics  en 
activité. 

Toutefois  les  alambics  jaugeant  moins  de  1 5  veltes  seront 
imposés  comme  des  alambics  de  1 5  veltes. 

Toute  fraction  au-dessus  d'une  demi-velte  comptera  pour 
une  velte  de  plus. 

16.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  droit  de  distiller  pour 
moins  de  1 5  jours. 

1838.  43 
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17.  Le  droit  d'alambic  sera  payé  d'avance  et  par  mois, 
'  moins  que  la  déclaration  ne  soit  faite  que  pour  une  distillation 
.  f  moindre  durée. 

SECTION  IV. 

De   la  circulation   des   rhums. 

18.  Tout  transport  ou  mouvement  de  rhums,  lorsque  la 
f;'>antité  sera  d'une  demi-velte  et  au-dessus,  devra  être 
accompagné  d'une  déclaration  signée  par  le  vendeur  ou 
l'expéditeur,  indiquant  la  quantité  du  rhum,  le  nombre  de 
barils  ou  autres  vases  dans  lesquels  il  est  contenu,  leurs 
marques,  ïe  lieu  de  la  destination,  le  nom  de  i'acheteur  et 
celui  du  fabricant. 

Si  ïe  porteur  du  rhum  est  un  esclave,  il  devra  en  outre 
justifier  du  permis  de  son  maître. 

19.  Le  permis  du  maître  sera,  dans  ies  cas  prévus  par 
fart.  18,  visé  par  ceiui  qui  aura  vendu  et  livré  ie  rhum. 

SECTION   V. 

De    l'importation    des    rhums    dans    la    colonie,    et    de   leur 
exportation. 

20.  L'importation  des  rhums  et  aracks  continue  d'être 
prohibée. 

21.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  de  navires  ou  em- 
barcations, seront  tenus  de  déciarer  à  leur  arrivée  la  quan- 
tité de  rhum,  gin  ou  arack  qu'ils  auront  à  bord  pour  la  con- 
sommation de  ieurs  équipages.  Cette  quantité  ne  pourra 
excéder  une  veite  par  homme,  pour  les  bâtiments  faisant  le 
cabotage  entre  Bourbon,  Madagascar,  Maurice  et  dépen- 
dances. 

:  22.  Les  contraventions  aux  deux  articles  précédents  seront 
constatées,  poursuivies  et  jugées  d'après  les  lois,  ordonnances 
et  arrêtés  en  vigueur  à  Bourbon ,  dans  les  matières  de  douane 
qui  concernent  les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  et  celles 
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tjui  peuvent  être  entreposées  à  ia  charge  de  réexportation. 

23.  Le  giiiklivier  qui  déclarera  ne  vouloir  fabriquer  des 
ihums  que  pour  l'exportation,  ne  sera  pas  soumis  au  aroit 
«l'alambic. 

Cette  déclaration  sera  faite  conformément  aux  art.  1"  et  2 
du  présent  décret. 

Les  rhums  fabriqués  pour  l'exportation  ne  pourront  plus 
être  rendus  à  la  consommation. 

L'alambic  ne  sera  déhvré  au  fabricant  qui  distillera  pour 
l'exportation,  ou  ne  lui  sera  laissé,  lorsque  îa  fabrication 
suivra  celle  pour  îa  consommation ,  qu'autant  qu'il  aura 
fourni  un  cautionnement  pour  ïa  remise  des  rhums  qu'il 
devra  fabriquer. 

24.  Le  cautionnement  devra  couvrir  le  montant  des  quan- 
tités de  rhum  à  fournir,  à  raison  de  5  francs  la  velte  ,  et  il 
ne  sera  rendu  au  fabricant  qu'autant  qu'ii  aura  fourni  dans 
les  entrepôts  l'intégralité  des  rhums  qui  auraient  dû  être 
fabriqués  d'après  la  capacité  de  son  alambic  et  le  temps  pen- 
dant lequel  il  aurait  fonctionné. 

25.  Tous  les  rhums  destinés  à  l'exportation  seront  ache- 
minés sur  Saint-Denis  et  Saint-Paul,  au  fiir  et  à  mesure  de 
leur  fabrication. 

Ils  y  seront  entreposés  dans  les  magasins  de  la  douane  ou 
dans  ceux  des  dépositaires  publics.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
bons  de  dépôt  doivent  être  remis  à  la  douane  qui  pourra  faire 
la  vérification  des  quantités  déposées  aussi  souvent  qu'elle  le 
jugera  convenable. 

2(i.  Les  frais  de  transport,  de  coulage,  de  magasinage  et 
tous  autres  frais  généralement  quelconques,  concernant  les 
rhums  à  l'entrepôt,  seront  supportés  par  les  propriétaires  qui 
les  exporteront  à  leur  convenance. 

27.  Les  rhums  fabriqués  pour  l'exportation  ne  pourront 
avoir  moins  de  2 1  degré'S. 

Le  rapport  des  rimms  ou  esprits  d'un  degré  supérieur 
serï^  déterminé  par  un  arrêté  du  gouverneur  ,  qui  fixera  éga- 

43. 
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lement  les  pertes  résultant  du  coulage  réel  et  de  I  evaporation 

des  liqueurs  entreposées. 

28.  Les  rhums  embarqués  pour  l'exportation  seront  accom- 
pagnés d'un  acquit-à-caution  délivré  par  la  douane ,  et  que  le 
capitaine  du  navire  sur  lequel  le  chargement  aura  été  effectué 
et  ie  chargeur,  seront  solidairement  tenus  de  reproduire. 

29.  Un  arrêté  du  gouverneur  déterminera  les  délais  ac- 
cordés pour  la  reproduction  des  acquits-à-caution  bien  et 
dûment  déchargés ,  ainsi  que  les  autorités  habiles  à  les  dé- 
charger dans  ceux  des  pays  étrangers  où  il  ne  se  trouvera  pas 
d'agent  consulaire. 

Les  acquits-à-caution  des  rhums  expédiés  à  Madagascar  et 
à  ïa  côte  d'Afrique  devront  être  déchargés  à  Sainte- Marie  de 
Madagascar. 

30.  Le  tableau  des  chargements  de  rhum  à  l'exportation 
sera  imprimé  tous  les  ans  dans  les  journaux  de  la  colonie. 

Ce  tableau  mentionnera  ie  nom  du  navire ,  du  capitaine 
et  du  chargeur,  la  date  du  chargement,  celle  du  départ  du 
navire,  ïa  quantité  de  rhum  chargé,  et  indiquera  surtout 
ie  retour  de  ceux  des  acquits-à-caution  qui  auront  été  dé- 
chargés. 

31.  Tout  individu  qui,  n'étant  pas  fabricant  de  rhum,  en 
aura  acheté  d'un  guildivier  pour  i'exportation ,  sera  tenu, 
avant  de  prendre  livraison  de  ces  rhums ,  d'en  faire  la  dé- 
ciaration  à  la  douane.  Il  présentera  à  i'appui  de  cette  décla- 
ration un  certificat  indiquant  ies  noms  et  prénoms  du  vendeur 
et  de  l'acheteur,  ie  degré  des  rhums  vendus,  le  nombre  et  la 
désignation  des  barils  et  autres  vases. 

La  douane  s'assurera  de  ïa  contenance  des  barils  et  du  degré 
des  rhums. 

32.  L'acheteur,  dans  le  cas  prévu  par  farticie  qui  précède, 
aura  la  facuïté  de  vendre  pour  i'exportation  ies  rhums  qu'il 
n'aura  pas  iui-méme  exportés. 

Les  rhums  ne  sortiront  du  dépôt  qu'après  la  déclaration 
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faite   à  la  douane.  Le   nouvel  acquéreur  sera   soumis  aux 
mêmes  formalités  que  son  vendeur. 

SECTION  VI. 
Des  alambics  en  non-aetivité. 

33.  Tout  individu  qui  détiendra,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  un  ou  plusieurs  alambics,  sera  tenu  d'en  faire  le  dépôt, 
savoir:  à  Saint-Denis  et  à  Saint-Pauf ,  dans  les  magasins  de 
la  douane  et  dans  les  autres  communes  chez  les  receveurs. 

34.  Tout  alambic  arrivant  dans  la  colonie  sera  déposé  dans 
les  magasins  de  la  douane. 

35.  Tout  fabricant  d'alambic  sera  tenu ,  avant  de  commencer 
ses  travaux ,  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  à  la  douane 
de  Saint- Denis  et  de  Saint-Paul,  si  les  travaux  doivent 
être  exécutés  dans  ces  communes,  et  aux  receveurs  dans 
les  autres. 

Cette  déclaration  devra  mentionner  îe  système  et  la  capa- 
cité de  i'alambic. 

36.  Aussitôt  que  les  alambics  auront  été  confectionnés  ils 
seront  déposés. 

37.  L'administration  des  douanes  ou  les  receveurs  ne  pour- 
ront délivrer  des  alambics  déposés  que  sur  le  vu  Aes,  pièces 
constatant  que  les  obligations  imposées  par  le  présent  décret 
ont  été  remplies. 

38.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  alambic  déposé  voudra  y 
faire  des  réparations ,  il  devra  en  faire  la  déclaration  à  la  douane 
ou  au  receveur  de  sa  commune. 

39.  Aussitôt  que  les  alambics  auront  été  réparés,  les  déten- 
teurs seront  tenus  de  les  rétablir  dans  les  dépôts  d'où  ils  pro- 
viendront, ou  dans  ceux  des  communes  où  ils  devront  être 
mis  en  activité. 

40.  Toute  cessation  de  fabrication  provenant  d'un  cas  de 
force  majeure,  sera  constaté  à  la  requête  du  fabricant  par  le 
receveur  de  l'iqipôt. 
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Le  temps  pendant  lequel  la  fabrication  aura  été  forcément 
suspendue  ne  comptera  pas  pour  l'impôt,  à  charge  par  le  fa- 
bricant de  faire  procéder  à  une  constatation  légale.  Dans  ce 
cas,  une  pièce  de  l'alambic  sera  déposée  et  mise  sous  les 
scellés. 

Le  fabricant  qui  voudra  constater  i'époque  de  la  cessation 
de  la  fabrication  pourra  envoyer  cette  pièce  au  receveur ,  qui 
en  donnera  une  décharge. 

La  suspension  de  l'impôt  datera  de  cette  remise,  si  toute- 
fois la  force  majeure  a  été  ultérieurement  reconnue  et 
constatée. 

4L  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux 
alambics  ou  portions  d'alambics  de  quelque  système  ou  capa- 
cité que  ce  soit. 

SECTION   VII. 

Dispositions   diverses. 

42.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  décret 
seront  constatées  par  tout  officier  de  police  judiciaire  ou  pai 
deux  agents  de  police. 

Les  receveurs  de  contributions  pourront  les  constater  chez 
les  guildiviers  seulement. 

Les  officiers  et  préposés  des  douanes  pourront  constater 
les  mêmes  contraventions  qui  se  commettraient  .sur  la  voie 
publique, 

43.  Le  défaut  de  forme  dans  les  procès-verbaux  de  consta- 
tion  n'en  entraînera  pas  la  nullité  lorsque  d'ailleurs  les  contra- 
ventions seront  suffisamment  prouvées. 

Les  procès-verbaux  devront,  sous  peine  de  nullité,  être 
affirmés  dans  les  24  heures,  devant  les  juges  de  paix  ou  le 
ma  ire. 

La  preuve  testimoniale  ne  pourra  jamais  être  admise  en 
l'absence  d'un  procès-verbal  régulier  ou  irréguiier, 

44.  La  distillation   des  aracks  continue  d'être  interdite. 
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ainsi  que  celie  des  eaux-de-vie  et  iiqueurs  spiritueuses  autres 
que  celles  dites  iiqueurs  de  table;  cette  disposition  ne  s'étend 
aux  liqueurs  alcooliques  fabriquées  pour  l'exportation  qu'en 
ce  qui  concerne  l'arack. 

45.  Les  alambics  servant  à  la  distillation  des  essences 
ou  des  liqueurs  dites  de  table  ne  seront  frappes  d'aucun 
droit. 

Tout  individu  qui  voudra  monter  un  aîambic  pour  la  dis- 
tillation des  essences  ou  liqueurs  de  table  devra  se  conformer 
aux  dispositions  du  présent  décret ,  en  ce  que  ces  dispositions 
n'ont  rien  de  contraire  au  texte  du  présent  article. 

Il  ne  pourra  être  employé  à  ces  distillations  que  des 
alambics  au-dessous  d'une  velte. 

Les  lieux  où  ces  alambics  seront  établis  seront  soumis  atik 
visites  des  agents  chargés  de  îa  surveillance  des  guiîdives. 

Dispositions  transitoires. 

40.  Il  sera  fait  un  iriventaire  des  rhums  existant  dans  les 
magasins  de  la  ferme  des  guiîdives  au  1"  juillet  183  5. 

La  société  des  guiîdives  continuera  à  jouir  du  droit  de 
vente  moyennant  un  droit  d'une  piastre  par  velte,  pendant 
un  mois  après  la  promulgation  du  présent  décret. 

Les  rhums  fabriqués  pour  i'exportation  et  qui  se  trouve- 
ront dans  les  magasins  de  la  société  à  l'époque  précitée,  se- 
ront soumis  aux  dispositions  du  présent  décret  relatives  aux 
rhums  à  l'exportation. 

47.  Les  rhums  de  la  société  des  guiîdives  ne  pourront  être 
vendus  que  dans  les  dépôts  ou  dans  les  cantines,  conformé- 
ment aux  articles  du  présent  décret. 

SECTION  VIII. 

Des  contraventions  et  des  peines. 

48.  Sera  puni  d'une  amende  de  500  à  3,000  francs,  et 
d'un  emprisonnement  de  •>  mois  à    2  ans,  (juiconque  n'étant 
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pas  gaildivier  vendra  des  rhums  en  gros  à  Ja  consommation. 

La  même  peine  sera  appliquée  à  celui  qui  n'étant  pas 
muni  d'une  iicence ,  vendrait  des  rhums  en  détail. 

Les  rhums  trouvés  en  leur  possession  seront  confisqués. 

49.  La  peine  déterminée  en  l'article  précèdent  s'applique  à 
ceux  qui,  sans  autorisation  et  sans  remplir  les  conditions  men- 
tionnées au  présent  décret,  opéreraient  des  mouvements  de 
rhum  dans  l'intérieur  de  la  colonie. 

Les  rhums  trouvés  en  leur  possession  ou  dans  celles  de 
leurs  agents  dans  ies  eus  ci-dessus,  seront  confisqués.  Les 
juges  pourront  prendre  en  considération  la  bonne  foi  du  dé- 
linquant, dans  le  cas  oii  cette  contravention  ne  consisterait  que 
dans  un  manque  de  formalité  ou  l'absence  d'une  pièce  jus- 
tificative. 

50.  Toutes  les  peines  appliquées  dans  le  cas  de  distillation, 
de  vente  ou  de  circulation  de  rhum  sans  déclaration  préalable 
ou  sans  accomplissement  des  formalités  prescrites  au  présent 
décret,  s'étendent  à  la  distillation,  vente  et  circulation  des 
liqueurs  dont  la  fabrication  est  interdite,  sans  préjudice  des 
dispositions  du  Code  pénal,  dans  le  cas  où  lesdites  liqueurs 
prohibées  seraient  d'une  nature  malfaisante. 

51.  L'introduction  des  rhums  et  aracks  fabriqués  hors  de  la 
colonie,  et  celle  des  rhums  fabriqués  dans  la  colonie,  mais 
destinés  ou  admis  à  l'exportation,  seront,  sans  préjudice  des 
lois  de  douane  ordinaire,  punies  d'un  emprisonnement  d'un 
an  à  3  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  la 
valeur  des  liqueurs  saisies  d'après  le  prix  de  vente  à  la  con- 
sommation. 

Si  cette  introduction  a  été  opérée  par  un  guildivier  ou  par 
un  individu  muni  d'une  licence  ou  avec  leur  participation  , 
outre  les  peines  ci-dessus,  ils  seront  déchus  l'un  de  la  faculté 
de  distiller  «les  rluims ,  et  l'autre  de  celle  d'en  vendre  au  détail 
pendant  2  ans  au  moins  et  5  ans  au  plus. 

52.  Sera  puni  de  la  même  peine  toute  altération  des  rhums 
admis  à  l'exportation,  si  cette  altéralion   a  eu  pour  résultat 
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cî'opcrer  ou  de  faciliter  le  délit  prévu   au  précédent  article. 

53.  L'individu  non  autorisé  à  guildiver,  chez  lequel  serait 
trouvé  un  alambic  fonctionnant  ou  qui  aurait  lonctionné  en 
fraude,  s'il  n'est  pas  l'auteur  de  cette  fraude ,  sera  poursuivi 
et  puni  comme  étant  le  complice,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  le  fait  a  eu  lieu  à  son  insu. 

54.  Tout  individu  qui  achètera  des  rhums  d'un  autre 
que  d'un  guildivier  ou  d'un  porteur  de  licence,  ou  qui  en 
aura  acheté  dans  des  quantités  autres  que  celles  autorisées , 
sera  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
50  francs  ni  au-dessus  de  200   francs. 

Les  rhums  et  les  vases  servant  à  les  contenir  seront  con- 
fisqués; si  le  délinquant  est  un  noir,  ii  sera  puni  des  peines 
de  simple  police,  à  moins  qu'il  n'ait  agi  d'après  l'ordre  de  son 
maître ,  dans  lequel  cas  il  ne  sera  soumis  à  aucune  peine. 

55.  Tout  individu  chez  lequel  il  serait  trouvé  un  alambic 
non  déclaré,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  fonctionné,  sera 
condamné  à  une  amende  de  200  à  1,000  francs,  et  l'alaipbic 
sera  confisqué, 

56.  Celui  qui  vendra  des  rhums  mêlés  à  des  substances 
étrangères  à  sa  fabrication,  ou  à  un  degré  autre  que  celui 
prescrit  ou  autorisé,  sera  condamné  à  un  emprisonnement 
de  1  mois  à  6  mois,  et  à  une  amende  de  50  à  200  francs, 
sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions  du  Code  pé- 
nal dans  le  cas  où  les  rhums  seraient  d'une  nature  mal- 
faisante. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  est  pro- 
noncée par  le  présent  décret,  si  les  circonstances  paraissent 
atténuantes,  les  tribuP/aux  sont  autorisés  h  réduire  l'empri- 
sonnement même  au-dessous  de  16  jours,  et  l'amende  même 
au  dessous  de  toi  Irancs.  Ils  pourront  aussi  prononcer  sépa- 
rément l'une  et  l'autre  de  ces  peines,  sans  ([u'en  aucun 
cas  elles  puissent  être  au-dessous  des  peines  de  simple 
police. 

Néanmoins  celte  disposition   n'est  point  applicable ,   1"  au 
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cas  d'introduction  frauduîeuse  des  rhums  et  aracks  fabriques 
noi'S  de  la.  colonie,  ou  de  rhums  fabriqués  dans  la  colonie  et 
destinés  ou  admis  à  i'exportation  ;  2°  au  cas  de  fabrication 
frauduleuse  des  rhums,  aracks  et  autres  liqueurs  prohibées. 

57.  Les  contraventions  aux  présentes  dispositions  sont 
constatées  par  tout  officier  de  poiice  judiciaire,  ou  par  deux 
agents  de  police. 

Les  receveurs  des  contributiopo  pourront  les  constater 
chez  les  guildiviers  seuieraent;  iis  pourront  également  faiie 
toutes  opérations  nécessaires  pour  s'assurer  de  ia  capacité  et 
du  rendement  des  alambics. 

Les  officiers  préposés  des  douanes  pourront  constater  les 
contraventions  qui  se  commettraient  sur  la  voie  publique. 

Les  poursuites  seront  dirigées  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic; néanmoins  le  receveur  principal  des  contributions  et  le 
directeur  des  douanes,  pourront  saisir  directement  les  tribu- 
naux de  la  connaissance  de  tous  acies  constituant  une  fraude 
de  nature  à  être  constatée  par  eux. 

58.  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  sera  réi)artie 
de  la  manière  suivante  :  un  tiers  au  trésor,  un  tiers  à  fa  caisse 
de  ia  commune  où  la  contravention  aura  été  constatée,  un  tiers 
aux  capteurs  et  à  ceux  qui  auront   fait  découvrir  ia  fraude. 

59.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  des  or- 
donnances et  arrêtés  antérieurs  qui  seraient  contraires  au  pré- 
sent décret. 

Le  conseil  privé  entendu  , 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  l'urgence  et 
vu  l'articie  8  de  ia  ioi  du  24  avriî  1833,  exécutées  provi- 
soirement et  sans  attendre  ia  sanction  du  Roi,  à  compter  du 
l^"  juiiiet  1835. 

Fait  à  Saint-Denis,  le  16  mars  1835. 

Signé:  J.    CuviLLlER. 

Par  le  gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'intérieur. 

Signé  :   F.   Frkmv. 
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Sur  le  rapport  de  notre   ministre  secrétaiie  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  SANCTIONNÉ  ET  SANCTIONNONS  LE  DIT 
DÉCRET. 

Paris,  le  24  mars  1838. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  vice-amiral ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la,  marine  et  des  colonies, 

Signé  RosAMEL. 


[N"95.] 

DÉCRET  COLONIAL  du  18  novembre  1835,  qui  établit  tlivcises  pé- 
nalités pour  l'exécution  du  décret  du  1  6  mars  1  855  ,  sur  le  régime 
des  Guildives. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Finançais, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

\\\  fa  loi  du  24  avril  1833,  concernant  le  régime  iégis- 
latil  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  colonial  dont  la  teneur  suit  : 

■Nous,  gouverneur  de  l'ile  de  Bourbon  et  de  ses  dépen- 
dances; 

Nous  avons  proposé,  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui 
suit,  sous  la  sanction  du  Roi. 

Art.  l*^"".  Seront  punis  àes,  peines  portéesaux  articles  18  et 
19  du  décret  du  16  mars  1835  ,  concernant  les  guildives,  le 
défaut  de  la  déclaration  prescrite  aux  articles  1,2,4,  (alinéa 
3  et  4)  5  et  23,  et  les  contraventions  prévues  en  l'article  50. 

Dans  le  cas  où  la  déclaration  prescrite  par  l'article  2  ne 
préciserait  pas  le  jour  où  la  distillation  devra  commencer,  le 
guildivier  tlevra  le  déclar«M-  au    maire,    dans  les    vingt-quatre 
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heures  qui  précéderont  la  mise  en  activité  de  son  alambic,  sous 
les  peines  prévues  en  l'article  48. 

Les  mêmes  peines  seront  applicables  aux  dépositaires,  dans 
le  cas  de  sortie  non  autorisée  des  dépôts,  des  rhums  destinés 
à  l'exportation. 

2.  Donnera  lieu  à  l'appiication  du  double  droit  de  con- 
sommation, 

1°  Le  défaut  de  reproduction  des  acquits-à-caution  dûment 
déchargés,  dans  ies  cas  prévus  aux  articles  2  8  et  29  ; 

2"  Tout  coulage,  toute  diminution  ou  perte  de  riunns> 
destinés  à  l'exportation  et  entreposés  chez  les  dépositaires  pu- 
blics, qui  excédera  le  coulage  ordinaire. 

Le  dépositaire  des  rhums  est  seul  responsable  des  droits 
résultant  des  cas  prévus  par  le  paragraphe  2  du  présent  article. 

3.  Seront  punis  de  l'amende  de  deux  cents  à  mille  francs, 
prévue  en  l'article  55: 

1°  Toute  personne  qui  aura  contrevenu  à  l'article  7  (alinéa 
3  et  5  )  et  aux  articles  8 ,  11,  1 2  ; 

2°  Tout  fabricant  qui  aura  vendu  du  rhum  par  quantité 
de  moins  de  deux  veltes ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  7 
(alinéa  2)  ; 

3°  Toute  personne  qui  aura  vendu  du  rhum,  dans  les  cas 
prévus  au  même  article  (alinéa  4),  dans  les  lieux  autres  que 
les  bâtiments  et  manufactures  de  l'habitation,  ouïes  dépôts 
déclarés  ; 

4°  Tout  détenteur  d'alambics  fabriqués  ou  réparés,  qui  ne 
les  aura  pas  déposés,  conformément  aux  articles  36  et  39. 

Sera  puni  de  la  même  peine  le  défaut  de  fa  déclaration 
prescrite  à  l'article  7  (  alinéa  4)  et  aux  articles  31  et  3  5. 

4.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  rhums  destinés  à 
l'exportation  sont  applicables  aux  liqueurs  spiritueuses  dont 
l'article  44  autorise  la  fabrication  pour  l'exportation. 

5.  Le  cautionnement  mentionné  en  l'article  24  du  décret 
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(lu  1 6  mars,  sera  acquis  au  trésor  colonial ,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  cessation  de  la  fabrication,  lorsqu'il  ne  sera 
pas  justifié  que  les  rhums  et  les  liqueurs  spiritueuses  fabriquées 
pour  l'exportation  en  vertu  de  l'article  44,  qui  devaient  être 
fournis  dans  les  entrepôts,  y  ont  été  versés. 

Toutefois ,  le  directeur  de  l'intérieur  pourra  accorder  une 
prolongation  de  délai,  qui  n'excédera  pas  trois  mois,  pour 
cause  d'impossibilité  de  transport  dûment  constatée. 

6.  Le  fabricant  pour  i'exportation,  qui  n'aura  point  versé 
dans  les  entrepôts,  et  dans  le  délai  voulu,  l'intégralité  des 
liqueurs  spiritueuses  qu'il  aurait  dû  fabriquer,  sera  tenu  de 
payer  le  double  droit  par  velte  non  versée. 

Le  cautionnement  exigé  conformément  au  paragraphe  4  de 
l'article  23  du  décret  du  16  mars,  ne  îui  sera  rendu  qu'autant 
qu'il  aura  acquitté  le  droit  résultant  du  cas  prévu  par  le  para- 
graphe précédent. 

7.  Les  rhums  achetés  pour  îa  consommation  des  navires 
et  ceux  achetés  par  îe  gouvernement  pour  ses  besoins  extérieurs 
ne  pourront  être  embarqués  qu'à  Saint-Denis  où  à  Saint-Paul, 
et  seront  soumis  à  un  droit  de  un  franc  par  veit°. 

Il  est  passé  aux  navires  trois  quarts  de  velte  de  rhum  par 
homme  et  par  mois  présumé  d'absence. 

Les  rhums  seront  pris  sur  ceux  fabriqués  pour  l'exporta- 
tion. 

8.  La  prohibition  de  distiller  avec  des  alambics  au-dessus 
d'une  velte  portée  en  l'article  46  (alinéa  3)  du  décret  du  16 
mars  ne  s'appiiquera  pas  à  la  fabrication  des  essences  de 
girofle. 

Cette  fabrication  ne  pourra  être  opérée  que  dans  le  lieu 
indiqué  par  le  fabricant  et  agréé  par  le  chef  de  l'administra- 
tion intérieure. 

Elle  sera  soumise  à  la  déclaration  préalable  indiquée  aux 
articles  1  et  2  du  décret  du  16  mars,  et  en  l'article  1"  du 
présent  décret,  laquelle  devra  être  renouvelée  de  quinzaine 
en  quinzaine. 
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Les  dispositions  du  décret  du  1 6  mars  et  du  présent  décret, 
relatives  au  poinçonnage,  au  dépôt ,  au  déplacement  des  alam- 
bics, sont  applicables  aux  fabricants  d'essence  de  girofle  et  sous 
les  mêmes  peines. 

Les  fabricants  d'essence  de  girofle  sont  soumis  àla  sur- 
veillance spéciale  des  mêmes  agents  et  de  la  même  manière 
que  les  guildives. 

Les  fabricants  d'essence  de  girofle  qui  emploieront  des  alam- 
bics au-dessus  de  deux  veltes  seront  tenus ,  au  moment  de  la 
déclaration,  de  fournir  un  cautionnement  de  cinq  cents  francs 
à  trois  mille  francs,  suivant  la  capacité  de  l'alambic. 

Le  cautionnement  leur  sera  restitué ,  après  la  cessation  de 
la  fabrication  et  le  débit  de  l'alambic. 

Toute  fraude  ou  contravention  aux  présentes  dispositions 
sera  punie  des  peines  portées  en  l'article  48  du  décret. 

Le  Conseil  privé  entendu  , 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  l'urgence, 
et  vu  l'article  8  de  la  loi  du  24  avril  1833,  exécutés  provi- 
soirement et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

Fait  à  Saint-Denis,  le  18  novembre  1835. 

Signé  J.  CUVILLIER. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  SANCTIONNÉ  ET  SANCTIONNONS  LEDIT 
DÉCRET. 

Paris,  le  24  mars  18  36. 

Signé  LOUIS -PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  V ice- Amiral ^  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  RosAMEL. 
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N°  96.  ] 


Lettre  tlu  ininistve  de  ia  marine  et  des  colonies,  à  M.  le  chef  du 
service  de  la  marine  à  Bordeaux,  relative  à  l'application  de  l'or- 
donnance royale  du  12  mai  I  836,  sur  le  rapatriement  des  marins. 
[Direction  des  fonds.  Bureau  des  dépenses  d'outre-mer.  ) 

Paris,  le  26  juin  1838. 

Monsieur,  vous  m'avez  adressé,  sous  la  date  du  10  de  ce 
mois,  la  copie  d  une  lettre  dans  laquelle  M.  Arrigunaga,  arma- 
teur du  paquebot  n°  4  ,  réclame  contre  l'appiication  que  l'on  a 
faite  de  i'ordonnance  royale  du  12  mai  1836,  au  règlement 
des  frais  de  passage  du  nommé  Vaudron  (Adolphe-Pierre), 
matelot  du  brick  le  Da?iois ,  renvoyé  de  ïa  Havane  en  France 
comme  épileptique  à  bord  du  dit  paquebot. 

Cette  réclamation  est  fondée. 

En  effet ,  il  s'agit  ici  d'un  marin  débarqué  d'un  bâtiment  de 
guerre  pour  cause  de  maladie,  et  l'ordonnance  citée  ne  con- 
cerne que  les  matelots  provenant  des  navires  de  commerce 
naufragés  ou  délaissés  en  pays  étranger. 

En  conséquence,  vous  ferez  payer  sans  délai  à  M.  Arrigu- 
naga la  somme  de  .350  francs  pour  le  passage  du  nommé 
Vaudron. 

Recevez,  etc. 

Sigme  RosAMEL. 


[N"97.] 

Par  ordonnance  royale  en  date  du  1  2  juin  1838,  rendue 
sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ïa  marine  et  des 
colonies,  la  peine  de  cinq  ans  de  travauî  forcés ^  prononcée 
ie  2  février  183  8  par  le  premier  conseil  de  guerre  permanent 
séant  au  Sénégal,  contre  le  nommé  Coulcm  (François-Frédé- 
ric), caporal  d'artillerie  delà  marine,  pour  meurtre  commis 
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sur  la  personne  du  nommé  Laroche,  caporal  d'ouvriers  de  la 
même  arme,  a  été  commuée  en  celle  de  cinq  années  de  pri- 
son à  partir  du  jour  de  la  condamnation. 


[N°98.] 

Lettre  du  minii.tre  de  la  marine,  au  consul  de  France  en  Chine, 
portant  envoi  de  l'e'tat  de  re'partition  de  l'indemnité'  accorde'e  aux 
familles  des  miirins  du  navire  le  Navigateur,  massacrés  eu 
Chine. 

Paris,  le  26  jtiin  1838. 

Monsieur,  vous  avez  exprimé,  dans  le  dernier  paragraphe 
de  votre  lettre  du  4  février  dernier ,  îe  désir  de  connaître  îa 
répartition  de  l'indemnité  obtenue  par  vos  soins ,  du  gouver- 
nement chinois ,  en  faveur  des  marins  du  navire  le  Navi- 
gateur,  massacrés  par  l'équipage  de  ia  jonque  chinoise  qui 
les  conduisait  à  Macao. 

Je  vous  adresse,  en  conséquence,  ia  liste  de  partage  que  j'ai 
approuvée,  et  d'apn';s  laquelle  les  payements  ont  déjà  été  ef- 
fectués en  grande  pal  tie. 

Recevez,  etc. 

jLe  vice-amiral ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies , 

Signé  RosAMEL. 


État  de  répartition 
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Etat  de  répartition  d'une  somme  de  77,964  fr.  60  cent,  montant 
de  l'indemnité  obtenue  du  gouvernement  chinois ,  et  versée  dans  la 
caisse  des  gens  de  mer  par  les  soins  de  M.  Gcmaert ,  consul  de 
France  à  Canton  ,  pour  les  famiUcs  des  marins  provenant  du  na- 
vire le  Navigateur  ,  de  Bordeaux ,  massacres  par  l'équipage  d'une 
jonque  chinoise  sur  laquelle  ils  avaient  été  embarqués  pour  se 
rendre  de  Turon  à  Macao. 


XOMS. 

GRADES. 

PAVE 

SOMMES 

allouées. 

AVANT    DROIT 
à  l'indemnité. 

OBSERVATIONS. 

S'-Arromaii. 
Wraamann . 

Capitaine. 
2«  capitaine. 

140 
120 

fr.     c. 
14,560  00 

12,480  00 

Une  veuve  et  trois  enfants 
Une  veuve  et  une  Clle. 

A  répartir,    moitié 
aux  veuves  et  moitié 
aux  enfants.  (Z)ec.m!n. 

Cabardes... 

Cuisinier. 

70 

7,280  00 

Uncveuvectcinqenfants. 

du  4  mailSSS.) 

Steffenard.. 

Mait.  d-éq. 

70 

7,280  00 

Deux  frères  et  deux  sœurs 

Le  Turcq.. 

Mail,  d'hôt. 

30 

3,120  00 

Une  sœur. 

Viaud 

Matelot. 

55 

5,720  00 

Son  père.                 i 

Brouens.... 
Rolland. . . . 

Carranzac 
Bernard  . . . 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Novice. 

50 
50 
50 
35 

5,200  00 
5,200  00 
5,200  00 
3,640  00 

Une  sœur. 

A   répartir    confor- 
ma mère.                  mément   aux   disposi- 
/tionsdu  Code  civil  en 
Idem.                     matière  de  succession. 

[Même  décision.) 
Idem. 

Grimaud... 
Rev 

Idem. 
Mousse. 

35 

18 

3,640  00 

1,872  00 

Son  père,  sa  mère,  cinq 

frères  et  sœurs.           i 
Trois  oncles  et  une  tanle. 

Cayi" 

Passager. 

1,872  00 

.\3siuiiié  au  mousse. 

■       Ce  novice  a  échappé 
lau  massacre  en  se  je- 
<taut  à  la  mer, et  a  fait 

Mangiapan. 

Novice. 

35 

900  00 

Gratification  personnelle /devant   le    consul    de 
àFrance  la  déclaration 
|d'aprèsia,iuellelecri- 
[me  a  été  )>uni  et  l'in- 
demnité obtenue  V 

Fraction 

0  60 

■r 

olal.  ....... 

77,96 '4  00 

•  Indépe 
produit  d'u 
somaïc  de 

ndarament  de 
ne  collecte  fs 
/•,000  fr.  env 

la  gratiGcation  qui  lui  est  ici  allouée,  il  a  touché  en  Chine  le 
ite  parles  soins  du  coDiuI ,  et  dont  le  inonUnt  s'est  élevt;  à  la 
ron. 

1838. 


44 
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[N°  99.] 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS  À  LA  RETRAITE, 

DEMISSIONS ,  RETRAITS  D'EMPLOIS  ,  RADIATIONS ,  DÉCÈS, 

Publies  conformément  à  la  loi   du  20  avril  1832,  et  à  l'arrête'  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 

Décision  royale  du  9  juin  1838,  qui  appelle  M.  Lecomte 
(François),  capitaine  de  corvette,  aux  fonctions  de  second  sur 
la  frégate  la  Néréide. 

Décision  royale  du  9  juin  1838,  qui  nomme  M.  Berard 
(Auguste),  capitaine  de  corvette,  au  commandement  du  brick 
le  Voltigeur,  en  armement  au  port  de  Toulon. 


Décision  royale  du  17  juin  1838^  qui  nomme  M.  Bonard 
(Louis  Adolphe),  lieutenant  de  vaisseau,  au  commandement 
de  la  goélette  l  Iris ,  armée  à  Toulon. 

Et  M.  Bérar  (Alexis-Martial),  lieutenant  de  vaissseau,  au 
commandement  de  la  gabare  la  Sarcelle,  armée  à  Toulon. 


Par  ordonnance  royale  du  1 7  juin  1838,  ont  été  nommés 
aux  grades  ci-après,  dans  le  service  de  santé  de  la  marine,  par 
suite  de  concours  ouverts  à  Brest  et  à  Toulon ,  savoir  : 

Au  grade  de  chirurgien  de   1'"''  classe. 

MM.   Saillour,  Auguste. 

GoLFiER,  Auguste-Louis. 
Angelin,  Justin-Pascal. 

Au  grade  de  chirurgien  de  2*  clajise. 

MM.    Grooters,  Charles-Remi-Rene'. 
Bigot,.  Jean-Baptiste-Marie. 
Clermont,  Felep-Edouard-Marie. 
Rivet,  Jean-Marie-Désire'. 
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Au  grade  de  chirurgien  de  3*  classe. 

MM.   FRANftOET,  Pierre-Eugène. 
BouRDEL,  Charles-Hilarion. 
DespÉriers,  Alexandre. 
Erhel,  Hippolyte-De'sire'. 
Lallour,  Emmanuel-Matburin. 
BoTSON,  Louis. 
Pellarin,  Constant-Jacques. 
RiCHAUD,  Anclre'-Adolphe. 
Lesever,  Fre'de'ric-Charles-Marie. 
Cabanes,  Hippoljte-Alexandre. 


Par  ordonnance  royale  du  1 7  juin  1 838,  M.  Murât  (Jean- 
François-Théodore),  a  été  nommé  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Paul  (île  Bourbon). 

Décision  royale  du  20  juin  1838,  qui  nomme  M.  Fauré 
(Paul- Joseph-Marie),  capitaine  de  vaisseau,  aujourd'hui  major 
de  la  marine,  au  commandement  de  la  division  des  équipages 
de  ligne  au  port  de  Brest,  en  remplacement  de  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  Lemaître,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

Et  M.  Allary  ( César- Auguste  ),  capitaine  de  vaisseau, 
major  de  la  marine  en  remplacement  de  M.  Fauré. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  17  juin  1838,  M.  Desvaux 
(Jules),  élève  de  1"  classe,  a  été  nommé  enseigne  de  vaisseau. 
II  prendra,  dans  la  promotion  du  28  avril  1838,  le  rang  qu'il 
y  eut  occupé  à  l'ancienneté  à  la  place  de  M.  Vitel ,  si  le  décès 
de  ce  dernier  élève  eût  été  notifié  au  ministre  en  temps  utile. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  17  juin  1838,  ont  été  nommés: 

Au  grade  capitaine  de  vaisseau. 

MM. 

Gavinet  de  la  Rochassière-Nugues  (Adani-François-Louis), 

capitaine  de  fre'gate. 
Cécile  (Jean-Baptiste-Thomas-Amédée) ,  idem. 
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Au  grade  de  capitaine  de  corvette. 

ftlM.  (es  lieutenants  de  vaisseau  : 

Henri  (Adolphe-CIiarles-Antoine),  ancienneté. 
DucAMPE    DE   RosAMEL  (FrançoisJoscph-Amedee-Pascul) ,    au 
choix. 

Au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau. 
MM.  les  enseignes  de  vaisseau  : 

Vidal  (Ïsidor-Corneille),  à  l'ancienneté. 

Lefloch  (Pierre-Marie),  idem. 

SiMONET  DE  Maisonneuve  (Louis-AIexande-Amëdee) ,  au  choix. 

Au  grade  d'enseigne  de  vaisseau. 

MM.  les  élèves  de  1''''  classe: 

Carreau  (Philippe-Jacques-Louis),  à  l'ancienneté'. 

Beneyton  (Pierre-Joseph-Marie),  idem. 

Le  Couriault  du  QuiLio  (Antoine-Louis-Marie),  au  choix. 

Et  le  chef  de  timonnerie  de  f'  classe. 

Cornîquel  dubodon  (Ferdinand-Louis-Auguste). 


Par  ordonnance  royale  du  20  juin  Î8  38,  les  élèves  de  la 
marine  de  1"  classe  P/^-earr/ (Jean-Charles-Edouard),  et  Nor- 
mand (Eugène-Charles)  ont  été  nommés  élèves  de  1'"''  classe 
pour  prendre  rang  à  dater  du  l^""  novembre  1837. 


Par  ordonnance  royale  du  20  juin  1838,  la  démission  of- 
ferte par  M.  Gorrin  (Pierre- Antoine-Joseph-Eugène),  cliirur- 
gien  de  la  marine  de  seconde  classe ,  a  été  acceptée. 


Par  ordonnance  royaîe  du  20  juin  183  8,  ont  été  nommés 
au  dépôt  des  régiments  d'infanterie  de  la  marine,  savoir  : 

A  un   emploi  de  lieutenant   (2e  tour:  choix). 

M.  Roussialle  (Jules-Romain);  sous-lieutenant  au  corps,  en 
remplacement  de  M.  Legac  ,  nommé  à  un  emploi  de  lieutenant 
trésorier  dans  la  gendarmerie  maritime. 
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A  un  emploi  de  sous-Heutenant. 

M.  Renoux  (Etienne),  adjudant  sous-officier  au  corps,  en 
remplacement  de  M.  Roussialle. 


^mow  (Jacques),  capitaine  d'artillerie    de  marine,  mort 
le  29  septembre  1837,  à  Marseille. 

Neveu  (Jacques-Antoine),  ancien    lieutenant  d'ouvriers 
militaires,  mort  à  Paris,  ie  21  septembre  1837- 

De    Terves   (Charles-Prosper),  ancien  capitaine  de  vais- 
seau, mort  à  Angers,  le  4  octobre  1837. 

Simon    (  Barthëlemi  ),    lieutenant    de    frégate,   mort    à 
Toulon,  le  8  octobre  183  7. 

Duligondez  (Hercufi- Marie -François -Xavier),  capitaine 
de  frégate,  mort  fe  9  octobre  183  7. 

François    (Jacques-Prudent>,  commis   principal  de   ma- 
rine ,  mort  à  Nantes ,  ie  2  5  octobre  18  37. 

Bargeau    (Élie),    lieutenant    de  vaisseau ,  mort  à   Ma- 
rennes,  le  26  octobre  1837. 

Simon  (François-Charles),  contrôleur  de  la  marine,  mort 
à  Brest,  le  27  octobre  1837. 

Mauhlanc   (René-Pierre- Augustin- Victor),  commissaire 
principal,  mort  à  Nantes,  le  29  novembre  18  37. 

Grandjeaîi  (Joseph),  commis  principal  de  marine,  mort 
à  Brest,  le  6  novembre  1837. 

Eperon   Desjardins    (Jacques),  contre-amiral,  mort  à 
Saint-Mâlo,  le  16  novembre  183  7. 

Dujwnchez  (Charles-Philibert),  lieutenant  de  vai*iseau, 
mort  a  Brest ,  le  i  1  novembre  1837. 
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Gaudrant  (Biaise),  capitaine   de  frégate,  mort  à  Tou- 
lon, le  25  novembre  183  7. 

Ferrand  (  Jacques-Raymond-Fortuné  ) ,  sous-commissaire 
de  marine,  mort  à  Toulon,  le  26  novembre  183  7. 

Bouet  (François-Joseph-Félix-Raymond) ,  sous-garde-ma- 
gasin de  la  marine,  mort  à  Lorient,  le  27  novembre  1837. 

Delaporic  (Henri-Léon-François),  chirurgien  de  1  "  classe, 
mort  ie  29  novembre  1837. 

Bernard-Fleury  (Joseph-Edouard  ),  contre-amiral,  mort 
à  Toulon ,  le  4  décembre  1837. 

Deglos  (Pierre-Jacques),  ancien  commis-principal  de  ma- 
rine, mort  au  Havre,  le  7  décembre  1837. 

Coquelin-Chappatte  (  Louis-Henri-Marie-Joseph  ),  capi- 
taine d'artillerie  de  marine,  mort  le  9  décembre  1837. 

Le  vicomte  de    Garcin    (Esprit-Joseph-Paul-François  ), 
capitaine  de  vaisseau  ,  mort  à  Paris,  le  9  décembre  1837. 

Brigodiot  (,'CIaude),    capitaine   d'infanterie  de    marine, 
mort  le  9  décembre  1837,  à  Brest. 

Berard   (  Claude-René  )  ,  capitaine  de  vaisseau  ,  mort  à 
Rochefort,  le  12  décembre  1837. 

Demé  (René-François),  commis-principal  de  marine,  nKjrt 
îe  24  décemdre  183  7. 

Leguern  (Jean-Marie),  garde-magasin  de  la  marine,  mort 
à  Granville",  le  24  décembre  137. 

Lesné  (Vincent-Louis-Marie),'  enseigne  de  vaisseau,  mort 
le  27  décembre  183  7.1 

Godin  (  Louis-Michel  ) ,  commis  de  marine ,  mort  à  Paris, 
en  1837. 
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Jacohsen  (  Charles  )  ,  lieutenant   de   vaisseau,  mort  aux 
Sables-d'OIonne,  le  3  janvier  183  8. 

Girand  (Pierre-David-Simon),    commis-principal  de  ma- 
rine, mort  à  Nantes,  le  8  janvier  1838. 

Cagnyé  (  Alexandre-Nicolas  ),    sous-commissaire   de   ma- 
rine, mort  à  Cherbourg,  le  10  janvier  1838. 

Mansiet    (Jacques),    enseigne    de   vaisseau,    mort    à 
Bayonne,  le  10  janvier  1838. 

Mouton  (  Joseph-Mathieu  ),  lieutenant  de  vaisseau,  mort 
à  Martignes,  le  10  janvier  183  8. 

Gros  (  Pierre  ) ,  capitaine  d'artillerie  de  marine ,  mort  h 
Toulon,  le  19  janvier  1838. 

Olivier  ( Barthëlemi ) ,  sous-commissaire  de  marine,  mort 
à  Rochefort,  19  janvier  1838. 

Morgan  (  Marie-Jacques-Charles  )  ,    sous-commissaire  de 
marine,  mort  le  19  janvier  1838. 

Bocey   (Joseph-Fidèle-Constant),  lieutenant  de  vaisseau, 
mort  à  Brest,  le  20  janvier  1838. 

Bigcault  (Yves-Marie-Louis),  capitaine  de  frégate,  mort 
à  Brest,  le  22  janvier  1838. 

Mangin  (Claude),    second   médecin  en  chef  de   la   ma- 
rine, mort  à  Toulon,  le  4  février  1838. 

Desvignes  (  Jacques-Michel  ) ,  enseigne  de  vaisseau ,  mort 
le  15  février  1838,  à  Brest. 

Le  comte    de    Grasse   (  Etienne-Marc- Antoine-Josepli  ) , 
ancien  contre-amiral,  mort  à  Laseyne,  le 20  février  1838. 

Puillon-Villcon  (Jean-Baptiste),   lieutenant  de  vaisseau, 
mort  le  26  février  183  8  à  Cherbourg. 
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Barbier  (Louis-Henri),  commis-principal  de  marine,  mort 
à  Marseille,  le  1 1  mars  1838. 

Duhourg  (  Pierre-Jean-Dominique),   lieutenant  de  vais- 
seau, mort  à  la  Rochelle,  le  13  mars  1838. 

Guiraud  (  Pierre-François-Cyprien  ) ,  enseigne  de  vais- 
seau, mort  à  Toulon,  le  13  mars  183  8. 

Durousseaux  de  Ferricrc  (  Alexandre-Jean-Conrad  )  , 
commis-principal  de  marine,  mort  à  Nantes,  le  2  5  mars  1838. 

iSmowo^  (  Edme-Louis  ),  capitaine  de  vaisseau,  mort  à 
Rochefort ,  le  2  9  mars  1838. 

Thomas  (François-Nicolas),  enseigne  de  vaisseau,  mort 
à  Bayonne ,  le  2  avril  1838. 

Vitel  (  Yves-Pierre-Marie  )  élève  de  1"  classe  né  à  Brest, 
ie  23  novembre  1810,  mort  à  l'hôpital  de  la  Basse-Terre 
(Guadeloupe),  le  11  mai  18  36. 

Adviné  (  Marie-Louis-François -Casimir- Alphonse  )  en- 
seigne de  vaisseau,  né  à  Eoulx  (Basses- Alpes),  îe  28  janvier 
l8l6,  est  mort  à  Pondichéry ,  29  octobre  1837. 

Delmotte  (  Alexandre -Edouard -Marie  ),  lieutenant  de 
vaisseau,  né  a  Brest  le  8  février  1803,  est  mort  à  Brest  le 
29  mai  1838. 

Jcqjhct  (Paul-Emile),  lieutenant  de  vaisseau,  né  à  Tours 
le  2  9  septembre  1795,  est  mort  à  Rochefort ,  le  1  5  juin  1838. 

Le  baron  Bonnefoux  (F.   C.  )  ,  capitaine  de  vaisseau  de 
1'°  classe,  ancien  préfet  maritime,  né  à  Marmande  îe 
mort  aux  environs  de  Marmande  le  1  5  juin  1838. 

Certifié  conforme  par  nous ,  Secrétaire  général 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris,  le  30  juin  1838. 

Signé  Chaucheprat. 
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[N?100.] 

Ordonnance  dd  Roi  relative  à  la  transmission  de  la  correspondance 
entre  la  France  et  le  grand-duche'  de  Toscane  par  les  paque- 
bots à  vapeur. 

Paris,  le  30  juin  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu,  l°Ies  conditions  arrêtées  verbalement,  le  26  novem- 
bre 183  7,  entre  notre  ministre  résident  à  Florence  et  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  S.  A.  I.  et  R.  le  grand-duc 
de  Toscane,  au  sujet  de  la  transmission  des  correspondances 
des  deux  pays  par  la  voie  des  paquebots  à  vapeur  de  la  marine 
française  ; 

2"  La  loi  du  14  floréal  an  X  (4  mai  1802); 

3"  Les  lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre  1830; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1"  A  dater  du  15  juillet  prochain,  les  personnes 
qui  voudront  envoyer  de  France  ou  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  des  stations  du  Levant, 
où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  par  la  voie  des 
paquebots  de  la  marine  royale,  des  lettres  pour  le  grand-duché 
de  Toscane,  auront  le  choix  de  laisser  le  port  de  ces  lettres  à 
ia  charge  des  destinataires,  ou  d'en  payer  le  port  d'avance 
jusqu'au  lieu  de  destination;  ie  tout  par  réciprocité  de  ia 
même  faculté  accordée  aux  regnicoles  du  grand-duché  de 
Toscane  pour  les  lettres  à  envoyer  par  eux  en  France  et  dans 
les  possessions  françaises  au  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  dans 
les  stations  du  Levant  où  la  France  entretient  des  bureaux  de 
poste,  et  sans  préjudice  toutefois  du  droit  de  dépôt  à  perce 
voir  sur  ces  lettres  dans  ies  bureaux  de  poste  de  Toscane, 
conformément  aux  usages  établis. 

1838.  •  4-, 
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2.  Le  mode  d'afTianchissement ,  libre  ou  facultatif,  établi 
par  l'article  précédent  en  faveur  des  lettres  ordinaires,  sera 
applicable  aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons 
de  marchandises. 

3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de 
marchandises  qui  seront  envoyés  par  les  paquebots  de  la  ma- 
rine française,  affranchis  ou  non  affranchis,  de  France  ou  des 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  des 
stations  du  Levant  où  la  France  entretient  des  bureaux  de 
poste  pour  fe  grand-duché  de  Toscane,  et  réciproquement  les 
objets  de  même  nature  qui  seront  envoyés  du  grand-duché 
de  Toscane  en  France,  ou  dans  les  possessions  françaises  au 
nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  dans  les  stations  du  Levant  où 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  jouiront  des  mo- 
dérations de  port  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  lois 
et  règlements  respectifs  de  la  France  et  du  grand-duché  de 
Toscane. 

4.  Le  public  pourra  envoyer,  par  la  voie  des  paquebots 
susmentionnés,  des  lettres  dites  chargées  à  destination  du 
grand-duché  de  Toscane.  Le  port  de  ces  objets  sera  établi 
d'après  les  tarifs  combinés  des  deux  pays;  il  devra  toujours 
être  acquitté  d'avance  et  jusqu'à  destination. 

5.  La  taxe  de  voie  de  mer  au  profit  du  trésor  à  appli- 
quer aux  lettres  originaires  du  grand-duché  de  Toscane  pour 
la  France  et  les  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique, 
ainsi  que  pour  les  stationsdu  Levant  où  la  France  entretient  des 
bureaux  de  poste,  et  réciproquement  la  même  taxe  de  voie  de 
mer  à  appliquer  aux  lettres  originaires  de  France  ou  des  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  des 
stations  du  Levant  où  la  France  entretient  des  bureaux  de 
poste,  pour  le  grand-duché  de  Toscane,  sera  réglée  pour 
chaque  lettre  pesant  moins  de  7  grammes  et  1 /2 ,  en  raison 
de  son  parcours  sur  mer,  d'après  la  distance  en  ligne  droite, 
existant  entre  le  port  d'embarquement  et  le  port  de  débarque- 
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ment,  et  conformément  au  tarif  établi  par  l'article  1*""  de  l'or- 
donnance du  30  mai  de  la  présente  année. 

La  progression  de  la  taxe  de  celles  des  iettres  ci-dessus 
mentionnées ,  dont  le  poids  atteindra  ou  dépassera  7  grammes 
et  1/2  ,  sera  celle  qui  est  déterminée  par  l'article  3  de  ia  loi 
du  15  mars  1827. 

6.  La  taxe  des  lettres  venant  par  la  voie  des  paquebots  de 
la  marine  française,  du  grand-duché  de  Toscane  pour  la 
France,  ou  de  la  France  pour  le  grand-duché  de  Toscane, 
due  au  trésor  en  raison  de  leur  parcours  sur  le  territoire  fran- 
çais, sera  établi  conformément  aux  dispositions  des  articles 
1,  2  et  3  de  la  loi  du  15  mars  1827  précitée. 

7.  Lorsqu'il  y  aura  iieu  d'ajouter  aux  taxes  réglées  par  la 
présente  ordonnance,  le  port  revenant  à  i'office  des  postes  du 
grand-duché  de  Toscane ,  ce  port  sera  perçu  sur  les  envoyeurs 
et  sur  les  destinataires,  soit  en  France,  soit  dans  les  posses- 
sions françaises  au  nord  de  l'Afrique,  soit  enfin  dans  les  sta- 
tions du  Levant  oii  la  France  entretient  des  bureaux  de 
poste,  conformément  au  tarif  en  usage  dans  le  grand-duciié  de 
Toscane. 

8.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  pros- 
pectus, annonces  et  avis  divers  imprimés,  lithographies  ou 
autographiés,  qui  seront  envoyés  sous  bandes,  par  la  voie 
des  paquebots  susmentionnés ,  de  France  ou  des  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  des  stations  du 
Levant  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  pour 
le  grand-duché  de  Toscane,  devront  être  afiVanchis  jusqu'aux 
ports  de  débarquement  dans  le  grand-duché  de  Toscane. 

9.  Les  objets  mentionnés  au  précédent  article ,  qui  seront 
déposés  dans  les  bureaux  de  poste  de  France  (le  port  de  Mar- 
seille excepté),  supporteront ,  outre  la  taxe  voulue  par  les  lois 
des  15  mars  1827  et  14  décembre  1830,  une  taxe  de  voie 
de  mer,  qui  est  fixée  à  4   centimes  pour  chaque  feuille  de 

45. 
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journal  ou  d'écrit  périodique,  et  à  5  centimes  pour  chaque 
feuille  de  tous  autres  imprimés. 

Les  journaux  et  imprimés  destinés  pour  ie  grand-duché  de 
Toscane,  qui  seront  déposés  au  bureau  de  poste  de  Marseille, 
ou  dans  les  bureaux  de  poste  des  possessions  françaises  au  nord 
de  l'Afrique ,  ainsi  que  dans  les  bureaux  entretenus  par  la 
France  dans  les  stations  du  Levant,  ne  supporteront  que  la 
taxe  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixée. 

10.  La  taxe  des  journaux  et  imprimés  de  toute  nature, 
originaires  du  grand-duché  de  Toscane,  destinés  pour  ta  France 
ou  les  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi 
que  pour  les  bureaux  de  poste  entretenus  par  la  France  dans 
les  stations  du  Levant ,  qui  seront  transportés  par  les  paque- 
bots de  la  marine  française,  sera  la  même  que  celle  qui  est 
déterminée  par  l'article  précédent.  Cette  taxe  sera  acquittée 
par  le  destinataire. 

IL  Les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques,  en- 
voyés par  la  voie  des  paquebots  de  la  marine  française,  du 
grand-duché  de  Toscane  en  France,  ainsi  que  les  objets  de 
même  nature,  originaires  de  France,  envoyés  par  la  même 
voie  dans  le  grand -duché  de  Toscane,  ne  seront  admis  de 
part  et  d'autre  qu'autant  qu'ils  seront  imprimés  dans  la  langue 
du  pays  où  ils  auront  été  publiés ,  et  qu'il  aura  été  satisfait 
à  leur  égard  aux  lois,  arrêtés  et  règlements  qui  fixent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les 
deux  pays. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  îa  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  SO*"  jour  du  mois  de  juin 
de  l'an  1838. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d' Etat  des  finances  , 
Signé  Laplagnk. 
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[N°  101.] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  M.  le  chef  du  service  à  Nantes, 
rappelant  qu'il  y  a  lieu  de  desarmer  les  rôles  des  bâtiments  qui 
e'taient  en  cours  de  voyage  lors  de  la  promulgation  de  l'ordon- 
nance du  9  octobre  1837,  d'après  les  règles  et  conditions  qui 
existaient  au  moment  où  ils  prirent  la  mer;  mais  que,  à  partir  de 
l'année  1838,  pour  les  armements  au  long  cours  (comme  pour 
ceux  destines  à  la  pèche  delà  baleine  et  de  la  morue),  la  retenue 
de  3  p.  O/O  sera  la  seule  à  exercer,  conformément  à  la  loi  du  1  3 
mai  1791.  {4'^  direction;  fonds  et  irn'alides ,  bureau  des  inva- 
lides. ) 

Paris,  le  26  juin  1838, 

Monsieur,  J'ai  reçu  votre  îetlre  clu  1  2  de  ce  mois  ,  relative 
au  désarmement  du  ndL\\ve  l' Auguste ,  de  Saint-Malo  ,  qui, 
après  un  voyage  à  Bourbon,  a  effectué  son  retour  à  Paim- 
bœuf. 

Vous  faites  connaître  que  le  capitaine  et  ie  second  sont  por- 
tés sur  le  rôle  d'armement  comme  naviguant  à  la  part,  tandis 
que  tout  le  reste  de  i'équipage  est  engagé  an  mois  ;  d'où  il 
suit,  qu'en  appliquant  à  ces  officiers  la  taxe  fixe ,  sous  l'em- 
pire de  laquelle  ils  ont  cherché  à  se  placer  par  leur  déclaration, 
il  en  résultera  un  préjudice  pour  la  caisse  commune  des  pen- 
sions, qui  ne  recevra  pas  une  prestation  équivalente  à  celle 
des  3  p.  o/o  sur  les  salaires  au  mois. 

Vos  observations  h  ce  sujet  sont  fondées  en  principe. 

Toutefois,  comme  ii  s'agit ,  dans  l'espèce,  d'un  bâtiment 
armé  antérieurement  à  l'ordonnance  du  9  octobre  1837,  c'est 
le  cas  d'appliquer  les  dispositions  établies  par  la  circulaire 
d'envoi  du  17  octobre,  portant  qu'il  y  aura  lieu  d'opérer  le 
désarmement  des  navires  en  cours  de  voyage,  d'après  les  règles 
et  les  conditions  qui  existaient  au  moment  où  ils  ont  pris  la 
mer:  ainsi,  pour  le  capitaine  de  L'Auguste,  on  établirait 
encore  cotte  fois  le  calcul  des  droits  des  invalides   sur  le  pied 
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de  1  fr.  80  cent,  par  mois,  et  pour  îe  second  capitaine  sur 

ie  pied  de  90  centimes. 

Mais,  à  partir  de  l'année  1838,  et  pour  ies  armements  au 
long  cours  (comme  pour  ceux  destinés  à  ia  pêche  de  la  baleine 
ou  de  la  morue),  ia  retenue  de  3  p.  o/o  sera  la  seule  à  exercer 
conformément  au  principe  de  îa  loi  du  13  mai  1791  ,  quel 
que  soit  le  mode  d'engagement  déclaré  par  ies  capitaines  aussi 
bien  que  pour  ies  marins  de  l'équipage,  puisque  le  régime  de  la 
taxe  fixe  n'a  été  maintenu  par  l'ordonnance  précitée,  du  9 
octobre ,  que  pour  les  équipages  faisant  le  cabotage ,  ou  la  pèche 
dhe  pêche  du  poisson  fixais  ,  à  l'égard  desquels  la  perception 
du  droit  proportionnel  des  3  p.  o/o  aurait  pu  entraîner  des 


difficultés  *. 
Recevez ,  etc. 


Siii'né,  RosAMEL, 


[N°  102.] 

DÉCRET  colonial  du  30  décembre  1837,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  contributions  locales  de  la  Guyane  française 
pour  l'exercice  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français. 
A  tous  présents  et  à  venir  SALUT; 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833,  concernant  le  régime  législa- 
tif des  colonies; 

Vu  le  décret  colonial  dont  la  teneur  suit  : 
Nous,  gouverneur  de  la  Guyane  française  , 

1  Voir,  pour  les  motifs  de  la  nouvelle  ordonnance,  le  rapport  au  Roi,  inséré 
aux  Annales  maritimes,  partie  officielle,  pages  976  à  985  de  1837;  et  pour  le 
cas,  invraisemblable  d'ailleurs,  où  tel  otficier  delà  marine  commerciale  cher- 
cherait à  se  soustraire  à  la  perception  légale  ,  en  déclarant  des  salaires  infé- 
rieurs à  la  solde  movenne  de  ia  place,  ta  solution  indiquée  aux  pages  16, 
38,  39  et  40  d'une  note  sur  des  pétitions  envoyées  dans  les  ports  en  1834, 
sous  le  ministère  de  M,  Tamiral  Dupcrré. 
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Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit , 
sous  la  sanction  du  Roi  : 

Art.  1".  Les  impositions  directes  et  indirectes  seront  per- 
çues à  la  Guyane  française,  pendant  l'année  1838,  d'après  ie 
tarif  ci-après  : 

SECTION  1". 

Contributions  directes. 

1°  Capitation  des  esclaves,  autres  que  ceux  employés  sur 
les  habitations  : 

Par  tête,  jusqu'au  nombre  de  quatre  inclusivement 
par  propriétaire  ou  chef  de  famille,  quatre  fr. 

ci 4"^  00' 

Au-dessus  de  ce  nombre,  douze  francs,  ci 12    00 

2°  Droit  fixe  de  sortie,  en  remplacement  de  la  capitation 
des  esclaves  de  culture  : 

Sucre  brut  ou  terré,  par  100   kilogrammes,  cin- 
quante centimes,  ci 0*^  50*= 

Café,  par  100  kiî.,  un  franc  cinquante  centimes,  ci.  1    50 

Coton,  par  100  kil.,  un  franc  cinquante  cent.,  ci. .  1     50 

Girolle,  par  100  kil.,  un  franc  cinquante  cent.,  ci.  1     50 

Rocou,  par  100  kil.,  trois  francs,  ci 3    00 

Mélasse,  par  1,000  litres,  cinquante  centimes.  ...  0    50 

Tafia,  par  1,000  litres,  cinquante  centimes 0     50 

^°  Droit  sur  la  valeur  locative  des  maisons  : 

Deux  et  demi  pour  cent  de  la  valeur  locative,  ci. .    2  |  p.  O/O 
4"  Patentes  : 

l'^'^  classe,  trois  cents  francs,  ci 300^  00' 

2'^  classe,  cent  cinquante  francs,  ci 150    00 

3*^  classe,  soixante  francs,  ci 60    00 

Les  propriétaires  des  bâtiments  faisant  le  cabotage 
dans  la  colonie,  les  propriétaires  de  grandes  em- 
barcations ou  acons  à  loyer,  ou  exploitant  dans 
le  port  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  bâtiments,  autant  d'ailleurs  que  lesdits  pro- 
priétaires ne  seront  pas  patentés  de  V  classe, 
payeront  pour  chacun  des  bâtiments  ou  embar- 
cations ou  acons  quatre-vingts  francs,  ci 80    00 
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SECTION  II. 

Contributions  indirectes. 

1°  Droit  d'enregistrement  et  d'hypothèques  : 
Enregistrement  (tarif  règle  par  ordonnance  royale 

du  31  décembre  1828). 
Hypothèques    (tarif  re'gle  par  ordonnance  royale 

du  14  juin  1829). 

2°  Droit  de  navigation  (décret  colonial  du  1 9  juillet  1836), 

Francisation.  Bâtiments  de  100  tonneaux  et  au-des- 
sous, soixante  francs,  ci GO^  00' 

Bâtiments  au-dessus  de  100  tonneaux,  soixante- 
quinze   francs,    ci 75     00 

Bâtiments  de  200  à  300  tonneaux,  quatre-vingt- 
dix  francs,  ci 90    00 

En  sus  quinze  francs  par  chaque  cent  tonneaux  au- 
dessus  de  300  tonneaux 15    00 

Congés  pour  voyages  de  long  cours,  vingt  francs,        20    00 

Congés  pour  voyages  de  grand  et  petit  cabotage, 

quinze  francs ,  ci 15     00 

Caboteurs  de  la  colonie  ponte's gratis. 

Droit  d'inscription   et   de  mutation  de  proprie'të, 

six  francs,  ci 6    00 

3°  Droit  de  pilotage  (tarif  réglé  par  i'arrété  du  16  août 
1830). 

4°  Droit   d'abattoir    (arrêtés    des   20    octobre    1827    et 
8  juin  1836). 

Gros  bétail,  cinq  francs  par  tête,  ci 5*^  00*= 

Veaux,  trois  francs  par  tête,  ci 3    00 

Menu  bétail,  un  franc  par  tête,  ci 1    00 

5°  Taxes  sur  les  boulangeries  et  cabarets  : 

Boulangeries  ,  cinq  cents  francs  par  an,  ci 500    00 

Cabarets,  huit  cents  francs  par  an,  ci 800    00 

(Décret  colonial  du  19  juilfet  1836.) 

6"  Taxes  sur  les  alambics  : 

Par  an,  quatre  cents  francs,  ci 400    00 

(Même  de'cret.) 
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7"  Droit  sur  les  ventes  publiques  (articîe  l^'^  de  l'arrêté  du 
2  février  1832). 

Un  franc  par  100  francs,  ci I  p.  O/O 

8"  Droit  de  greffe  (tarif  réglé  par  l'arrêté  local  du  24  oc- 
tobre 1829). 

9°  Permis  de  port  d'armes ,  passe-ports  à  i'extérieur,  débits 
de  poudre ,  permis  de  colportage  : 

Permis  de  port  d'armes,  dix  francs  par  an,  ci.  ...         lO"^  00 

(  Arrêté  local  du  24  août  1826.) 
Passe-port  à  l'extérieur,  deux  francs  chaque,  CI. ..  .  2    00 

(Arrêté  local  du  13  janvier  1826) 
Droit  sur  le  débit  des  poudres,  quatre  cents  fr.?  ci.      400    00 
(Arrêté  local  du  5  février  1833.) 

Taxe   de    permis    de    colportage  ;    par    individu, 

soixante  francs,  ci 60    00 

(Décret  colonial  du  19  juillet  1836.) 

10°  Droits  de  lazaret  et  de  quarantaine  (tarif  réglé  par 
l'arrêté  local  du  4  septembre  1832). 

2.  Les  voies  et  moyens  sont  évalués  pour  l'exercice  1838 
à  la  somme  de  deux  cent  soixante-deux  mille  quatre  cent  vingt- 
deux  francs  quinze  centimes,  savoir  :  deux  cent  quarante-huit 
mille  quatre  cent  vingt-deux  francs  quinze  centimes,  confor- 
mément à  l'état  ci-joint,  et  quatorze  raille  francs  que  l'admi- 
nistration est  autorisée  à  prélever  sur  la  caisse  de  réserve. 

3.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que 
celles  qui  sont  autorisées  par  le  présent  décret  colonial,  h 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  à  peine  contre  les  au- 
torités qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confec- 
tionneraient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le 
recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires, 
sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  contre  tous  les  rece- 
veurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception. 

Ne  sont  toutefois  comprises  dans  cette  prohibition  les  taxes 
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qu'il  pourrait  ctre  reconnu  utile  d'imposer  pour  les  dépenses 
des  communes. 

Fait  à  Caïenne,  fe  7  août  1837. 

Signé  L.  De  Choisy. 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS  ledit  décret. 
Paris,  le  16  avril  1838. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies, 
Sififné  RosAMEL. 


[N"   103.] 

DÉCRET  COLONIAL  du  23  décembre  1837,  concernaut  les  contribu- 
tions publiques  et  communales  de  la  Guadeloupe,  pour  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833,  concernant  le  régime  législa- 
tif des  colonies; 

Vu  le  décret  colonial  dont  ïa  teneur  suit  : 
Nous,  gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  dépendances, 
Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit, 
sous  ia  sanction  du  Roi  : 

TITRE  P^ 

Impôts  autorisés  pour  l'exercice  1838. 

Art.  P^  Les  contributions  directes  et  indirertes  seront 
perçues  en  1838,  conformément  aux  dispositions  ci-après. 
2.   Continuera   d'être  faite,  pour  1838,  au  profit  delà 
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caisse  coloniale ,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  les  décrets  des 
31  décembre  1835  et  8  décembre  1836,  sur  les  contribu- 
tions publiques  de  la  colonie,  pour  1836  et  1837,  la  per- 
ception des  droits  de  capitation  d'esclaves;  du  droit  en  rem- 
placement de  la  capitation,  perçu  à  la  sortie  des  sucres  terrés 
et  bruts,  cafés,  sirops  et  rhums;  des  droits  de  sortie  sur  les 
denrées  coloniales  autres  que  le  sucre,  en  vertu  des  ordon- 
nances des  1  7  août  1825,  et  5  février  1 8  26  ;  du  droit  à  l'im- 
portation des  marchandises  venant  de  la  métropole,  et  qui  ne 
sont  comprises  dans  aucun  des  tableaux  joints  à  l'ordonnance 
du  5  février  1826;  du  droit  de  patente;  des  cinq  centimes 
additionnels  sur  les  patentes  des  arrondissements  de  la  Basse- 
Terre  et  de  la  Pointe-à-Pitre;  de  l'impôt  particulier  aux  no- 
taires, médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  avoués  et 
huissiers;  du  droit  sur  la  valeur  locative  des  maisons;  des 
passe-ports;  des  droits  de  navigation,  de  port  et  autres;  des 
droits  d'expédition  ;  des  droits  particuliers  aux  bâtiments  fran- 
çais, quelque  soit  leur  tonnage,  faisant  le  cabotage  de  lîle  et 
de  ses  dépendances;  des  droits  de  francisation,  de  congé,  de 
pesage,  de  magasinage,  de  réexportation  sur  les  marchandises 
provenant  de  saisies;  des  droits  de  pilotage,  mouillage,  visites 
sanitaires  et  patentes  de  santé;  des  droits  de  port  à  Saint- 
Martin;  des  droits  d'enregistrement,  réglés  par  l'oidonnance 
du  31  décembre  1828;  des  droits  d'hypothèque,  conformé- 
ment au  tarif,  réglé  par  l'ordonnance  royale  du  14  juin  1  829  ; 
des  droits  de  greffe,  conformément  au  règlement  du  18  août 
1833  ;  des  droits  pour  dispenses  de  mariages,  conformément 
à  l'arrêté  local  du  3  octobre  1832;  de  la  redevance  de 
2  Y  pour  O/O,  prélevée  sur  les  ventes  faites  par  les  commis- 
saires-priseurs,  conformément  à  l'arrêté  du  15  octobre  1833; 
des  primes  sur  la  délivrance  des  traites  et  lettres  de  change 
du  trésor,  conformément  à  la  décision  du  conseil  privé,  en 
date  du  5  mai  1834;  du  produit  des  insertions  dans  la 
gazette  officielle  de  la    colonie;  du  produit  de  la   taxe   de 
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6  pour  o/o ,  perçue  sur  les  retardataires  en   matière  d'impôt 

direct,  conformément  à  l'arrêté  du  6  juillet  1  833. 

3.  Tout  bâtiment  caboteur  français,  quel  qu'en  soit  le 
tonnage ,  venant  directement  de  la  Martinique  à  la  Guade- 
loupe, ou  expédié  des  ports  de  cette  dernière  colonie,  pour 
aller  directement  h  la  Martinique,  ne  sera  assujetti,  au  profit 
delà  caisse  coioniaie,  qu'à  un  droit  d'expédition  fixé  à  5  francs 
par  voyage. 

Licences  de  colportage. 

4.  Les  licences  de  colportage  ne  seront  délivrées  qu'à  des 
individus  domiciliés  dans  la  coïonie ,  et  assujettis  au  droit  de 
patente. 

Elles  seront  divisées  en  quatre  époques  de  trois  mois  cha- 
cune, exigibles  à  l'avance. 

Ceux  qui  se  présenteront  dans  le  courant  d'un  trimestre, 
pour  obtenir  une  iicence,  seront  tenus  de  payer  le  terme 
entier. 

5.  Les  licences  de  colportage  mentionneront  ie  nom  du 
propriétaire  des  marchandises,  et  de  celui  qui  ies  colporte, 
sous  peine  d'être  condamné  à  l'amende,  prononcée  par  le 
paragraphe  23  de  l'article  471  du  Code  pénal. 

1"  Celui  ou  celle  qui  colportera  avec  une  licence  dont  le 
terme  sera  expiré,  ou  qui  ne  sera  pas  en  son  nom;  2"  la  per- 
sonne qui  aura  prêté  la  licence ,  seront  punis  de  la  même 
amende,  et  payeront  en  outre  le  prix  de  la  licence  du  tri- 
mestre. 

La  licence  de  colportage  n'est  valable  que  pour  l'arrondis- 
sement où  elle  a  été  délivrée.  Les  contrevenants  seront  pas- 
sibles des  peines  portées  au  paragraphe  23  de  l'article  471  du 
Code  pénal. 

Avant  de  se  livrer  au  débit  de  ses  marchandises,  tout  col- 
porteur, s'il  est  étranger  à  la  commune,  sera  tenu,  sous  la 
même  peine,  de  faire  viser  par  le  maire  sa  licence  de  col- 
portage. 
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G.  Le  droit  de  licence  de  colportage  est  fixé  à  la  somme 
de  soixante  francs ,  ci 60*^ 

7.  Dans  les  communes  rurales ,  les' licences  de  colportage 
seront  prises,  au  commencement  de  chaque  trimestre,  chez  îe 
percepteur  de  la  circonscription;  à  cet  effet,  l'administration 
déposera  entre  les  mains  de  cet  agent,  qui  percevra  le  montant 
du  droit,  des  licences  à  talons,  pour  être  délivrées  par  lui  au 
fur  et  à  mesure  des  demandes  faites,  par  les  personnes  aux- 
quelles l'article  5  donne  droit  de  prendre  licence  de  colpor- 
tage. Les  talons  des  licences  délivrées  seront  envoyés,  dans 
les  dix  jours,  à  la  direction  de  l'intérieur  de  chaque  arrondis- 
sement qui,  après  avoir  pris  enregistrement,  les  transmettra 
sans  délai,  au  bureau  de  l'inspection. 

Dans  les  communes  delà  Basse-Terre,  de  la  Pointe-à-Pitre, 
du  Grand-Bourg  de  Marie-Galante ,  et  du  Marigot  de  Saint- 
Martin  ,  ia  délivrance  des  licences  de  colportage  reste  sou- 
mise aux  formalités  accoutumées. 

Port  d'annes. 

8.  Le  prix  du  permis  du  port  d'armes  de  chasse  est  fixé 
à  20  francs. 

TITRE  IL 

Évaluations  des  recettes  de  l'exercice  1838. 

9.  Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont  évalués,  pour 
l'exercice  1838,  à  la  somme  de  deux  millions  trente-six 
mille  sept  cent  quarante-trois  francs ,  conformément  à  l'état 
annexé  au  présent  décret.  L'administration  est  autorisée  à 
prélever  sur  les  fonds  de  la  caisse  de  réserve ,  la  somme  de 
onze  mille  soixante-dix  francs  ,  vin gt-jieuf  centimes ,  dont 
le  budget  des  dépenses  excède  celui  des  recettes. 

TITRE  III. 

Des  impots  relatifs  aux  communes. 
10.   Continueront  d'être  perçues  au  profit  des  bureaux  de 
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bienfaisance,  les  redevances  fixes  par  le  décret  du  8  décembre 

1 836 ,  sur  les  impositions  de  1837. 

11.  Continueront  d'être  perçues  au  profit  des  caisses  mu- 
nicipales de  la  Basse-Terre,  de  la  Pointe-à-Pitreet  du  Grand- 
Bourg  de  Marie-Galante,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  le 
même  décret,  les  différentes  taxes. 

A  la  Basse-Terre  : 

Sur  le  produit  de  la  capitation  des  esclaves  des  villes,  de 
i'âge  de  %4  à  60  ans; 

Sur  chaque  cheval  et  muîet  de  trait  en  usage  dans  l'intérieur 
de  la  ville; 

Par  lignes  d'eau  des  fontaines  particulières,  à  la  charge  des 
propriétaires  des  maisons  qui  en  jouissent; 

Sur  l'imposition  iocative  des  maisons. 

A  la  Pointe-à-Pitre  : 

Sur  le  produit  des  loyers  de  maisons; 

Sur  la  capitation  des  esclaves  de  ville,  de  l'âge  de  14  à 
60  ans; 

Sur  chaque  cheval  et  mulet  de  trait  en  usage  dans  l'intérieur 
de  la  ville; 

Sur  les  terrains  non  bâtis,  par  pied  de  façade; 

Sur  le  prix  du  loyer  ou  de  la  valeur  Iocative  destinée  aux 
réparations  des  quais; 

Sur  les  droits  d'expédition  sur  les  caboteurs,  les  droits  an- 
nuels de  passe,  pour  le  montant  en  être  appliqué  à  l'entretien 
et  aux  réparations  des  quais. 

Au  Grand-Bourg  de  Marie- Galante  : 

Sur  le  produit  de  la  capitation  des  esclaves,  de  i'âge  de  14 
à  60  ans; 

Sur  chaque  cheval  et  muîet  de  trait,  en  usage  dans  Tinté- 
rieur  du  Grand-Bourg; 

Sur  ies  terrains  non  bâtis  ou  non  clos,  par  pied  de  fa- 
rade; 
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Sur  les  cabrouëtiers  ; 

Sur  le  droit  d'octroi  destiné  à  couvrir  les  avances  faites  à  la 
fabrique. 

12.  Continuera  detre  perçu  à  l'entrée  des  ports  ouverts, 
et  sera  versé  au  trésor  pour  être  réparti  entre  toutes  les  com- 
munes, eu  égard  à  la  population  ïibre,  le  droit  d'octroi  sur 
certaines  marchandises  importées  de  France,  et  dont  la  no- 
menclature figure  au  décret  du  31  décembre  1835. 

13.  Le  montant  du  droit  des  licences  de  cabaret^  attribué 
jusqu'ici  à  la  caisse  coioniaïe,  sera,  à  partir  du  1*"^  janvier 
18  38,  et  dans  les  formes  indiquées  par  le  décret  du  31 
décembre  1835,  perçu  au  profit  de  chaque  commune  res- 
pective. 

Dispositions  générales. 

14.  Les  dispositions  relatives  à  îa  prise  et  remise  des 
dénombrements,  continueront  d'être  exécutées,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  royale  du  4  août  1833,  et  au  décret  du 
31  décembre  1835. 

Toutefois,  dans  les  communes  de  la  Basse-Terre,  de  ïa 
Pointe-à-Pitre,  du  Grand-Bourg  de  Marie-Galante  et  du  bourg 
de  Saint-Martin,  les  dénombrements  seront  pris  chez  les  pré- 
sidents de  ville  auxquels  ils  seront,  après  avoir  été  remplis, 
remis,  pour  être  adressés  à  îa  direction  de  l'intérieur. 

15.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres 
que  celles  qui  sont  autorisées  par  le  présent  décret  colonial, 
à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  à  peine  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  con- 
fectionneraient les  rôles  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvre- 
ment, d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  pré- 
judice de  l'action  en  répétition ,  contre  tous  receveurs  ou 
individus  qui  en  auraient  fait  la  perception. 

H  n'est  pas  dérogé  néanmoins  aux  dispositions  des  actes 
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relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  com- 
munes, preVues  par  le  décret  sur  l'organisation  municipale. 
Fait  à  îa  Basse-Terre,  îe  12  octobre  18  37. 

Signé:  Jlbelin. 
Par  le  gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'administration  intérieurcj 
Signe  :  Jules  Billecoq. 

Sur  le   rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous     AVONS     SANCTIONNÉ     ET     SANCTIONTVONS    LE    DIT 
DÉCRET. 

Paris,  îe  13  mai  1838. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi  : 
Le  Vice-Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Signe  RosAMEL. 


[N°   104.] 

Arrêts  de  la  cour  royale  Je  Bordeaux  confirinatifs  de  jugements 
des  tribunaux  de  première  instance  de  Saint-Pierre  et  du  Fort- 
Royal,  Martinique,  en  matière  d'affranchissement, 

La  cour  de  cassation,  par  trois  arrêts  du  5  avril  1837, 
(voir  deux  de  ces  arrêts,  page  501  à  506,  partie  ofFicielIe 
àes  Annales  maritimes  de  1837),  avaieni  renvoyé  à  la  cour 
royale  de  Bordeaux  îe  jugement  d'oppositions  faites  à  îa 
Martinique  contre  des  affranchissements  d'esclaves  pronon- 
cés ,  à  îa  requête  du  ministère  public ,  par  les  deux  tribunaux 
de  première  instance  de  cette  colonie. 

La  cour  royaîe  de  Bordeaux  vient  de  rendre  sur  cet  objet, 
sous  îa  date  du  1 6  mai  dernier,  îes  trois  arrêts  dont  on  repro- 
duit ci-après  îe  dispositif. 
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T. 

Attendu  que  les  ordonnances  des  12  février,  9  juillet  et 
7  août  1832,  rendues  par  le  président  du  tribunal  du  Fort- 
Royaî  de  la  Martinique,  se  bornèrent  à  autoriser  la  vente  des 
esclaves  de  feu  l'abbé  Laïs;  que  i'état  de  Marie-Louise  et  de 
ses  enfants  ne  fut  ni  jugé  ni  mis  en  question  ; 

Attendu  que  Marie-Louise  et  ses  enfants  ne  furent  ni  ap- 
pelés ni  parties  pour  voir  rendre  ces  ordonnances,  d'où  il 
suit  qu'elles  ne  peuvent  avoir  à  leur  égard  î'autorité  de  îa 
chose  jugée  et  qu'elfes  n'ont  pu  s'opposer  à  leur  affranchisse- 
ment ; 

Attendu  que  Marie-Louise  et  ses  enfants  ont  été  fondés  à 
invoquer  le  bénéfice  de  Tarticle  7  de  l'ordonnance  de  Sa  Ma- 
jesté du   12  juillet  1832; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel , 
La  cour,  sur  le  renvoi  à  elfe  fait  par  la  cour  de  cassation , 
de  la  cause  entre  le  procureur  du  roi  près  fe  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  Fort-Royal,  d'une  part,  Geneviève  Félicia 
et  Michel  Coilignon  d'autre  part,  donne  défaut,  faute  de  com- 
paraître, contre  Geneviève  Félicia  et  Michel  Coilignon;  pour 
fe  profit,  met  au  néant  l'appel  interjeté  par  Geneviève  Félicia 
et  Michel  Coilignon  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Fort-Royal  de  la  Martinique,  fe  1  6  mars 
1834;  ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur;  condamne  fes  appelants  en  l'amende  et  aux  dépens. 

IL 

Attendu  que  les  jugements  des  14  août  et  20  novembre 
1819,  rendus  par  le  tribunal  de  Saint-Pierre,  se  sont  bornés 
à  commettre  un  notaire  pour  procéder  aux  opérations  du  par- 
tage de  la  succession  de  la  demoiselle  Chopin  et  à  ordunner 
l'estimation  des  immeubles; 

1838.  46 
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Attendu  que  la  sentence  du  7  février  18  20  n'a  fait  que 
prononcer  i'adjudication  de  ces  immeubles  et  des  esclaves  qui 
y  étaient  attachés,  et  cela  en  exécution  des  premiers  jugements; 
Attendu  qu'Elisabeth,  dite  Za ,  n'était  point  partie  dans 
ïesdits  jugements,  lesquelles  n'ont  nullement  statué  sur  son 
état  ; 

Que,  d'après  cela  il  faut  reconnaître  que  l'objet  de  la  con- 
testation actuelle  est  différent  des  demandes  sur  lesquelles  il 
a  été  statué  par  ies  jugements  précités;  que,  d'autre  part,  la 
contestation  n'a  pas  lieu  entre  les  mêmes  parties,  d'oii  il  suit 
que  l'exception  de  ia  chose  jugée  n'est  pas  admissible; 

Attendu  que,  par  un  acte  signifié  le  2  0  janvier  1838,  Pierre- 
Alexandre  Numa  a  déclaré  se  départir  de  son  opposition  à  l'af- 
franchissement d'Elisabeth,  dite  Za,  à  la  charge  des  frais  que 
cette  opposition  a  occasionnés  sauf  son  recours  contre  qui  de 
droit; 

Attendu  que  l'affranchissement  d'Elisabeth  dite  Za  est  fondé 
et  justifié  par  les  dispositions  de  l'article  7  de  l'ordonnance  du 
12  juillet  1  832  ,  puisque  îa  liberté  lui  avait  été  léguée  par  le 
testament  de  la  demoiselle  Chopin  ; 

Attendu  que  le  sieur  Numa  ne  se  présente  point  pour  dé- 
fendre, non  plus  que  les  autres  parties  assignées, 

La  cour,  statuant  sur  ie  renvoi  à  elle  fait  par  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  5  avril  1837,  donne  défaut  faute  de 
comparaître,  contre  Pierre- Alexandre  Numa,  Louis-Ambroise 
Lalung,  Lepeîletier  Duclary,  au  nom  qu'il  agit,  Achille-Si- 
mon-Henry Panneau ,  au  nom  qu'il  agit,  Jean-Marie  Mascré  et 
Marguerite  Fizel  son  épouse,  Fizel  fils  aîné,  Jules  Fizel,  les 
époux Reisser,  Adèle,  Stéphanie,  Elisa,MadéliceetÉliette Fizel; 
pour  le  profit,  donne  acte  à  M  le  procureur  général  de  ce  que 
ledit  Numa,  par  acte  à  lui  signifié  le  20  janvier  1838,  a  dé- 
claré se  désister  de  son  opposition  à  l'affranchissement  d'Elisa- 
beth ,  dite  Za,  et  faisant  droit  de  l'appel  que  M.  le  procureur 
du  roi  de  Saint-Pierre  a  interjeté  du  jugement  rendu  par  le 
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tribunal  civil  de  Saint-Pierre  de  fa  Martinique  le  25  novembre 
1833;  cmendant,  déclare  que  Pierre- Alexandre  Numa  est  sans 
droit  de  propriété  sur  Elisabeth  dite  Za  ;  ordonne  que  l'acte 
d'affranchissement  du  5  septembre  1833  sortira  son  plein 
et  entier  effet;  déc fiarge  la  caisse  coloniale  des  condamnations 
intervenues  contre  elle;  condamne  Pierre-Alexandre  Numa 
en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appef. 

IIL 

Attendu  que  les  jugements  des  14  août  et  20  novembre 
1819,  rendus  par  le  tribunal  de  Saint-Pierre  de  îa  Martinique, 
se  sont  bornés  à  rommeltre  un  notaire  pour  procéder  aux  opé- 
rations du  partage  de  la  succession  de  la  demoiselle  Chopin  et 
ordonner  la  licitation  des  immeubles; 

Attendu  que  la  sentence  du  7  février  1 820  ne  fait  que  pro- 
noncer fadjudicationde  ces  immeubles  et  de  ces  esclaves  qui  y 
étaient  attachés  et  cela  en  exécution  des  premiers  jugements; 

Attendu  que  Cécile  et  ses  enfants  n'étaient  point  parties 
dans  lesdiîs  jugements,  lesquels  n'ont  nullement  statué  sur  leur 
état; 

Que,  d'après  cela,  il  faut  reconnaître  que  fobjet  de  la  con- 
testation actuelle  est  différent  des  demandes  sur  lesquelles  il 
a  été  statué  pour  les  jugements  précités,  que  d'autre  part  la 
contestation  n'a  pas  lieu  entre  les  mêmes  parties,  d'où  il  suit 
que  l'exception  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  pas  admis- 
sible ; 

Attendu  que  par  un  acte  du  11  novembre  1837,  Louis- 
Ambroise  Lalung  et  Marie-Caroline  Sinson  Sainte-Rose,  son 
épouse,  ont  déclaré  se  désister,  1°  de  leur  opposition  à  faffran- 
chissementde  Cécile  et  de  ses  enfants;  2°  du  jugement  con- 
tradictoire du  25  novembre  1833;  3°  de  l'arrêt  contradictoire 
du  7  février  1  834  ;  4"  de  tous  les  actes  de  procédure  qui  ont 
précédé  et  suivi  lesdits  jugements, 

4C, 
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Attendu  que  i'afFranchissement  de  Cécile  et  de  ses  enfants 
est  fonde'  et  justifie  par  les  dispositions  de  i'arlicle  7  de  l'ordon- 
nance du  1  2  juillet  1832,  puisque  la  liberté  leur  avait  été  lé- 
guée par  le  testament  de  la  demoiselle  Chopin; 

Attendu  que  tant  îes  époux  Lalung  que  ies  autres  parties 
gnées  ne  se  présentent  pas  pour  défendre , 

La  Cour^  statuant  sur  îe  renvoi  à  elle  fait  par  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  5  avril  1837,  donne  défaut,  faute  de  com- 
paraître, contre  Louis- Ambroise  Laîung  et  Marie -Caroline 
Sinson  Sainte-Rose  son  épouse,  Le  Pelletier-Duclary,  Henry 
Panneau,  Fizel  fils  aîné,  Jules  Fizel,  Jean-Pierre-Marie  Mascré 
etMarguerite  Fizel  son  épouse,  Reisser  et  Emilie-Victoire  Fizel 
son  épouse,  Eïisa  Fizel,  Stéphanie  Fizel,  Adèie  Fizel,  Mesdé- 
fice  Fizel  etEIiette  Fizeï;  pour  le  profit,  donne  acte  à  M.  ie 
procureur  général  de  ce  que  les  époux  Lalung,  par  acte  à  lui 
signifié  ïe  1 1  novembre  1837,  ont  déclaré  se  désister  1°  de 
l'opposition  par  eux  formée  à  l'affranchissement  de  la  nommée 
Cécile  et  de  ses  enfants,  savoir  :  Augustinedite  Doralis,  Louis 
Toussaint  dit  Adeîron ,  Marie-Joséphine  et  Nicoîas-Julien  dit 
Petit-Frère;  2°  du  jugement  contradictoire  du  tribunal  de 
Saint-Pierre  de  la  Martinique  du  25  novembre  1833;  3°  de 
î'arrêt  contradictoire  du  7  février  1834,  rendu  par  la  cour 
royale  de  la  Martinique;  4°  de  tous  les  actes  de  procédure 
qui  ont  précédé  ou  suivi  lesdits  jugement  et  arrêt,  et  faisant 
droit  de  l'appel  inteijeté  par  le  procureur  du  roi  au  jugem.ent 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Martinique  , 
le  25  novembre  1833,  déclare  que  les  époux  Lalung  sont 
sans  droit  de  propriété  sur  ladite  Cécile  et  ses  enfants  dénom- 
més; ordonne  que  l'acte  d'affranchissement  du  5  septem.  1833, 
sortira  son  plein  et  entier  effet;  décharge  la  caisse  coloniale 
des  condamnations  contre  elle  intervenues,  condamne  les  époux 
Lalung  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 
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r  N°  105.] 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations,  conformément  aux  lois  des 
lô  avril  1832  et  2C  avril  1833,  arrête  îe  30  juin  1838. 


DEPiRTEMtNTS 


PRIX    DU    PEOMENT 


lateur 

de  la 

section 


CLASSE. 


Pyrenées-Or.  . 

Aude 

Hérault 

Unique../ Gard 

iBouches-dii-Rh. 
Var 
Corse 


Toulouse. 
Gray .  .  .  . 
Lyon . . . . 
Marseille. 


15^27  = 

14''7  3<: 

17  10 

17  60 

18  76 

18  76 

25  31 

25  05 
1 

I4f7  4<:i 

18  97  ( 
2  5  50   ) 


CLASSE. 


Gironde. 
[Landes.. 


'Basses-Pyre'n. . 
Hautes-Pvrén .  / 


Marans.  . 
Bordeaux. 


Ane; 


Toulouse. 


Haute-Garonne  ! 


Jiira 

Doubs 

Ain 

^ Isère 

/Basses- Alpes. 

Hautes-Alpes. 


Gray 

Saint-Laurent . 

Le  Grand-I^cmps. 


1 

17  72 

17  98 

1 

18  02  j 
18  08 

17  95 

17  75 

15  27 

14  7  3 

14  74 

17  10 

17  10 

.,.8| 

18  93 

19  15 

19  35  ^ 
17  99( 

1 

18  58 

18  05 

*  Les  trois  pri.\  de  chaque  marche'  sont  ceu.v  de  la  dernière  semaine 
du  mois  prèce'dent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  dn  moi? 
courant.  (Article  S  de  la  loi  du  W  juillet  iSI9.) 
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DEPARTEMENTS. 


j  Haut-Rhin 

•'^ JBas-RIim 

Nord 

Pas-de-Calais... 

-  JSomme 

Seine-Infér™.  . 

(Eure 

Calvados  .  .  .  . . 

jLoire-Infe'rre..  . 

3« Vendée 

(  Charente-Infe'r, 


rMoseUe 

I  Meuse 

jArdennes 

(Aisne 

[Manche 

\lUe-et-ViIaine . 
|Côtes-du-Nord. 

j  Finistère 

(  Morbihan 


PRIX    DC    FROMENT. 


moyen 
régu- 
laleur 
deia 
section 


3^    CLASSE. 

Mulhausen..  .  . 
Strasbourg..  . . 

Bergues 

Arras 

Roye 

Soissons 

Paris 

Rouen 

Saumur 

Nantes 

Marans , 


4^    CLASSE. 

Metz 

Verdun 

Charleville. .  .  . 
Soissons 

Saint-Lô 

Paimpol 

Quimper 

Hennebon. . . . 
Nantes 


SofTÔ*: 

20»85<: 

20  05 

20  26 

20  57 

20  87 

19  64 

19  87 

18  38 

18  30 

19  22 

19  08 

19  66 

20  47 

20  00 

19  91 

17  29 

16  93 

18  72 

19  08 

17  72 

17  98 

17  02 
16  14 

16  28 
19  22 

21  80 
15  91 

17  01 

18  49 


16  84 
16  05 
16  96 
19  08 


17  64 

18  04 

19  08 


2l''07<: 
20  54 


20  68 
20  58 

18  73 

19  51 
18  60 

20  00 


17  17  1 

»^«'(l729 

17  30/ 

19  51  1 

I 

2  2  17  j 
16  11  [ 

18  04  >18  54 
18  25  l 


Arrêté  par  nous,  ministre  secre'taire  d'État  au  de'partement  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
A  Paris,  le  30  juin  1838. 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 
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[N°  106.] 

Rapport  Tait  au  Roi,  en  soumettant  à  la  sanction  de  Sa  Majesté 
onze  états  de  pensions  dites  demi-soldes,  et  de  pensions  de 
veuves,  etc.,  accordées  sur  la  caisse  des  invalides,  en  vertu  de  la 
loi  du  13  mai  1791.  —  Compte  rendu  de  la  première  application 
qui  a  été  faite,  cette  année,  de  l'ordonnance  royale  du  9  octobre 
1837.  (4"  direction ,  bureau  des  invalides.  J 

Paris,  k-  14  juillet  1838. 

Sire, l'article  1 33  du  règlement  du  Roi  du  1 7  juillet  1816, 
rendu  pour  l'exécution  de  ia  loi  du  13  mai  1791,  porte  que 
tous  les  ans  le  ministre  secrétaire^  d'État  de  la  marine  soumet 
à  l'approbation  du  Roi  le  travail  général  des  pensions  dites 
dcmi-soldêh ,  et  des  pensions  de  veuves,  etc.,  qu'il  a  réglées 
en  faveur  des  marins  et  ouvriers  des  ports,  ou  de  iems  fa- 
milles, sur  les  états-de  proposition  dressés  par  les  commissaires 
de  l'inscription  maritime,  et  contrôles  par  la  section  du  con- 
seil d'Etat  attachée  au  département  de  la  marine. 

Je  viens  remplir  ce  devoir  pour  ce  qui  se  rapporte  aux 
propositions  générales  de  l'année  1  837-1  838,  en  mettant  sous 
les  yeux  de  Votre  Majesté  onze  états  indiquant  les  noms  des 
marins  et  ouvriers  de  tout  grade,  et  des  veuves,  orphelins,  etc., 
auxquels  il  a  été  attribué  des  demi-soldes,  pensions  et  autres 
allocations,  avec  arrérages  qui  comptent,  pour  la  plupart,  du 
1"  janvier  1838. 

Ces  concessions  dont  le  chiffre  total  est  de  172,730  fr. 
payables  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  précitée  du  1  3  mai  1  791,  ont 
été  préalablement  soumises  aux  vérifications  prescrites  par  la 
loi  du  25  mars  1817,  et  l'ordonnance  rovale  du  27  août 
même  année. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  les  sanctionner,  en 
approuvant  le  projet  d'ordonnance  ci-joint,  dont  l'insertion 
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sera  faite  au  Bulletin  des  lois,  avec  les  tableaux  nominatifs 
qui  l'accompagnent*. 

Je  soumettrai  ultérieurement  le  travail  qui  s'applique  aux 
propositions  supplémentaires;  mais  je  puis  déjà,  sur  l'ensemble, 
faire  connaître  quel  a  été  fe  premier  effet  de  ia  bienfaisante 
ordonnance  que  Votre  Majesté  a  rendue,  sur  mon  rapport,  le 
9  octobre  1837. 

Le  temps  d'embarquement  sur  les  bateaux  employés  à 
la  petite  pèche  (ou  pêche  du  poisson  frais)  a  été  compté  pour 
ia  première  fois,  dans  ce  travail,  sur  le  pied  de  sa  durée  effec- 
tive (au  lieu  des  trois  quarts  seulement),  à  tout  marin  qui  a 
justifié  de  six  ans  de  service,  soit  sur  les  bâtiments  de  l'État, 
soit,  par  assimilation,  dans  les  anciens  corps  organisés  de  la 
marine,  en  y  comprenant  le  temps  de  captivité  chez  fennemi. 

La  conséquence  de  cette  disposition  bienveillante  a  été 
d'appeler,  savoir  : 

1°  A  la  pension  dite  demi-solde,  156  marins  ayant  77  enfants  au- 
dessous  de  i'àge  de  dix  ans,  et  qui  donneront  lieu  à  une  de'pense 
annuelle  de 23,094^  00"^ 

A  la  pension  de  veuve,  1  6  femmes  d'anciens  marins 
ayant  3  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  dix  ans,  qui  coû- 
teront annuellement 878   00 

2"  Quant  à  l'article  2  de  l'ordonnance  pre'cite'e  du 
9  octobre  1837,  portant  que  les  veuves  des  gens  de 
mer  morts  titulaii-es  de  demi-soldes  obtiendront  de'sor- 
mais  le  rappel  des  arrérages,  à  compter  du  jour  du 
de'cès  de  leur  mari,  et  non  plus  seulement  à  partir  du 
l^""  janvier  de  l'anne'e  suivante,  le  bénéfice  de  cette 
disposition  s'est  étendu  à  373  veuves,  et  a  donné  lieu 
à  une  dépense  de 1 7,622   53 

Ainsi  ,  la  première  application  de  l'ordonnance 
royale  du  9  octobre  dernier  a  valu  aux  marins  ou  à 
leurs  familles  un  surcroît  de  concessions  imputable  sur 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  et  montant  à  la 
somme  de 41,594  53 


1  Cette  insertion  a  c'tc  prescrite,  en  princijie,  par  une  décision  royale  du 
6  septembre  1829. 
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Ce  nouveau  bienfait  accordé  par  Votre  Majesté  aux  classes 
pauvres  de  la  population  maritime  a  été  vivement  apprécié 
dans  îes  ports  militaires  et  dans  les  ports  de  commerce. 

Je  suis,  etc. 

Stimé  RosAMEi.. 


[NM07.] 

Extrait,  eti  ce  qui  concerne  le  de'partement  de  la  marine,  de  la 
lettre  du  ministre  de  la  guerre  adressée  aux  autorités  civiles  et 
militaires,  et  portant  envoi  des  états  de  répartition  par  corps, 
par  département  et  par  division  militaire,  du  contingent  de 
la  classe  de  î837. 

Paris,  le  17  juin  1838. 

Messieurs,  pour  1  exécution  de  la  loi  du  21  mars  1832 
(art.  29),  de  celle  du  2  7  avril  1838  (art,  4),  et  de  l'ordon- 
nance du  G  mai  de  cette  année,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
ci-joint  : 

Sous  le  n"  1",  l'état  qui  vous  a  été  annoncé  par  ma  circu- 
laire du  7  mai  dernier,  et  indiquant  la  répartition  du  con- 
tingent de  80,000  hommes  de  la  classe  de  1837  entre  les 
divers  corps  des  armées  de  terre  et  de  mer; 

Sous  le  n°  2 ,  l'état  présentant  cette  même  répartition  par 
département  et  par  division  militaire. 

Division  du  contingent  en  deux  portions. 

On  devra  se  conformer  exactement  aux  règles  rappelées 
par  la  circulaire  du  20  août  1835,  et  par  celle  du  1  1  juillet 
1836. 

Re'pai-litioii  du  rontingent  entre  les  différents  corps  des  armées  de  terre  et 
de  mer. 

Armée    de    mer. 

Le  contingent  pour  l'armée  de  mer  est  fixé  à  2,601  hommes; 
il  sera  réparti  ainfi  qu'il  suit  ■ 
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Régiments  d'artillerie 29  i 

Compagnies  d'ouvriers  d'artillerie 110 

Equipages  de  ligne 1,000 

Régiments  d'infanterie , .  .  . .  1,200 


Total  général 2,601 


Comme  précédemment,  ces  hommes  seront  pris  en  totalité 
dans  la  première  moitié  du  contingent,  et  ceux  d'entre  eux 
qui  sont  destinés  aux  écjuipages  de  ligne  seront  fournis  par 
les  cantons  littoraux,  proportionneilement  à  fa  force  de  leur 
contingent,  ou,  à  défaut,  parles  cantons  limitrophes. 

Quanta  la  désignation  des  hommes  pour  tel  ou  tel  corps, 
elle  aura  lieu  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  circulaires  des 
9  mai  et  17  septembre  1836  et  1"  septembre  1837.  On  ne 
perdra  pas  de  vue  fju'un  sixième  des  Jeunes  soldats  demandés 
l>our  les  équipages  de  ligne  devra  avoir  au  moins  la  taille  d'un 
mètre  706  millimètres  (5  pieds  3  pouces);  et  un  dixième  du 
surplus,  celle  d'un  mètre  652  millimètres  ou  5  pieds  1  pouce. 

J'ajouterai  que,  pour  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie 
de  marine,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  dorénavant  deux  tiers 
d'ouvriers  en  fer,  et  un  tiers  d'ouvj-iers  en  bois.  Je  recom- 
mande, d'ailleurs,  de  ne  désigner  que  des  ouvriers  des  pro- 
fessions indiquées  dans  la  circulaire  précitée  du  1"'  septembre 
1837,  attendu  que  dernièrement  il  a  été  envoyé  à  ces  com- 
pagnies des  hommes  qui  n'avaient  aucunement  l'aptitude 
exigée. 

Devancement  de  l'appel  à  l'activité. 

L'instruction  du  1"  juillet  1832  (n"'  104  à  119)  permet 
aux  jeunes  soldats  de  devancer  la  mise  en  activité  du  moment 
où  ils  sont  définitivement  compris  dans  le  contingent,  mais 
aujourd'hui  cette  mesure  pourrait  produire  un  trop  grand 
nombre  d'incorporations  dans  certains  corps,  et  occasionner 
ainsi  des  dépenses  non  prévues  par  les  lois  de  finances.  Afin 
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d'éviter  cet  inconvénient,  j'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes: 

Les  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1837,  suivant  l'arme  à 
laquelle  ils  seront  propres,  seront  admis  à  devancer  la  mise 
en  activité  pour  l'un  des  corps  qui  se  recrutent  dans  leur  dé- 
partement. Toutefois,  ils  ne  pourront  user  de  cette  faculté, 
savoir: 

1°  Pour  les  régiments  dont  la  désignation  suit,  que  sur 
l'autorisation  spéciale  de  M.  lelicutenant  général  commandant 
la  division  dans  laquelle  ils  se  trouveront,  et  dans  la  propor- 
tion déterminée  ci-après: 

Pour  les  régiments  de  chasseurs  et  hussards,  jusqu'à  con- 
currence du  tiers  du  contingent  af- 
fecté à  ces  régiments  dans  chaque 
département; 

du  génie,  idem;  du  cinquième,  idem; 

d'infanterie,  idem;  du  vingtième,  idem. 

2"  Pour  les  équipages  de  ligne  et  les  régiments  d'infanterie 
de  marine,  que  sur  la  production  d'un  certificat  constatant 
qu'ils  manquent  de  moyens  d'existence,  ou  sur  mon  autorisa- 
tion spéciale. 

Enfin,  pour  les  corps  autres  que  ceux  indiqués  ci-dessus, 
le  devancement  d'appel  est  ouvert  da?is  la  limite  de  leur 
co}ilijinenl  ()c£!;imcnts  de  carabiniers,  cuirassiers,  dragons, 
lanciers  et  d'artillerie  ;  bataillons  de  pontonniers  et  d'ouvriers 
d'administration,  escadrons  du  train  des  parcs  d'artillerie; 
corps  du  train  des  équipages  militaires;  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie,  du  génie  et  des  équipages  militaires;  artillerie  de 
marine  et  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  marine  ). 

MM.  les  lieutenanls  généraux  commandant  les  divisions 
militaires  m'adresseront,  les  1"  et  16  de  chaque  mois,  un  état 
présentant,  })ar  corps  et  par  département,  le  nombre  des  au- 
torisations lie  devancement  d'appel  qu'ils  auront  accordées  en 
vertu  de  la  présente  circulaire. 
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Observations  générales. 

Le  contingent  de  i  armée  de  mer  devant  être  formé  des 
numéro^  de  tirage  las  moins  élevés  dans  chaque  canton 
(Instruction  du  4  juillet  1832),  ia  répartition  actuelle  de- 
meure définitive  en  ce  qui  le  concerne,  alors  même  que  ce 
contingent  ne  serait  mis  en  route  que  le  dernier,  H  n'en  est 
pas  de  même  à  l'égard  du  contingent  de  l'armée  de  terre; 
cette  répartition  devra  nécessairement  éprouver  des  change- 
ments plus  tard,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  un  appel  à  l'ac- 
tivité. II  est  néanmoins  indispensable  qu'il  soit  procédé  avec 
le  plus  grand  soin  à  la  désignation  des  jeunes  soldats,  selon 
leur  aptitude,  pour  tel  ou  tel  corps. 

J'appelle  de  nouveau,  sur  cet  objet,  toute  l'attention  des 
commandants  des  dépots  de  recrutement,  ainsi  que  celle  de 
MM.  \es  maréchaux  de  camp  commandant  les  subdivisions. 

Pour  abréger  le  travail  qu'exige  l'établissement  des  rapports 
sur  les  opérations  de  l'appel  de  la  classe  de  1837,  et  donner 
h  ces  documents  une  contexture  régulière  et  uniforme  qui  en 
facilite  l'analyse,  il  m'a  paru  nécessaire  de  faire  imprimer  des 
cadres  dont  j'enverrai  prochainement  deux  exemplaires  à 
MM.  les  préfets,  maréchaux-de-camp  et  sous-intendants  mili- 
taires. Ces  rapports  devront,  au  surplus,  me  parvenir  du 
25  août  au  l*"""  septembre,  ainsi  que  le  prescrit  la  circulaire 
du  7  mai  dernier. 

Le  premier  compte  numérique,  relatif  au  contingent  de  la 
classe  de  1837,  qu'auront  à  établir  et  à  m'adresser  les  com- 
mandants des  dépôts  de  recrutement,  me  sera  envoyé,  au 
plus  tard,  du  1"  au  5  septembre  prochain. 

Recevez,  etc. 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre^ 
Signé  Bernard. 

Poiir  ampliation  : 
Lp  Lieutenant  général,  Directeur  général , 

CUBIÈKES. 
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[N-   108.] 

Etat  incliquant  la  répartition,  par  corps,  des  2,G0I  .sol<lats  de  l;i 
classe  de  1837,  afFecte's  au  recrutement  de  l'armée  de  mer.  [Exé- 
cution de  l'ordonnance  royale  du  6  mai  1838.  ) 


DESIGNATION 

des  corps. 


Cliarente. 
Cher. 
Creuse. 
Dordogne. 

-et-Vilaine. 
Indre. 

.Indre-et-Loire. 
Artillerie  de  marine,  à! Loir-et-Cher. 

Lorient \  Lot-et-Garonne . 

Maine-et-Loire. 
Mayenne . 
Nièvre. 


Sarthe 

Sèvres  (Deux-).  , 

Vienne . 

iVienne  (Haute-).. 


Ouvriers   d'artillerie   de  (Eure 

marine,  à  Cherbourg. l-^ïaine-et-Loire.  , 
fOme 

I     . 

/  Aisne 

I  Eure-et-Loir.  .  . , 
jLoiiet 

Nord 

Oise 

I  Pas-de-Calais. .  ,  , 


Ouvriers   d'artillerie   de 
marine,  k  Brest. 


jSeine. 

ISeine-et-Marne. 

f  Seine-et-Oise. . 

Somme 


OBSERVy! 
TIOSS. 
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DESIGNATION 

des  coi-ps. 


Ouvriers   d'artillerie  de 
marine ,  a  Loricnt .  . 


„       .         t.      'it    •      î   (Charente 

Ouvriers  d  artillerie    de  5 

.        •   Ty     V.  c    4   {Lot  et-Garonnc, 
manne,  a  Rochefort. 


DEPARTEMENTS 

fournissant 
à  CCS   corps. 


Indre-et-Loire. 

Mayenne 

Sartho. 


(Nièvre. 
I 

,  Ain .... 

j  Ardèche. 

Aveyron , 


Doubs 

Drôme 

Gard 

Garonne  (Haute-). 

Ouvriers  d'artillerie  «leJHérault 

marine ,  a  Toulon .  .  .  \ Isère 

Jura 

Loire.. 

Lot 

Rhône 

Saône  (Haute-).  . 


Tarn 

A'^aii  cluse. 


Equipages  df 
Lorient.  .  . 


Équipages    de 


ligne 


Nord 

Pas-de-Calais. 


liffuc, 


Cherbourg. 


Manche. 


Équipages  de 
Rrcst 


[Cô 
F. 


Calvados 

Côtes-du-Nord. .  . 

nistère 

e-et-Vilaine.  .  . 

Manche 

Morbihan 

Scinc-Infericure . 
Vende'c 


à  chaque 
corps. 


TOTAL 

par 
corps. 


OliSERVJI 
TIONS. 
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DÉSIGNATION 

des  corps. 

DÉPARTEMENTS 

fournissant 
à   ces  corps. 

NOMBRE 
d'hommes 

affecté 
à  chaque 
cor,,s. 

TOTAI. 

par 
corps. 

Equipages   de    ligne,   à 
Roche  fort 

Pas-de-Calais 

10 
30 
10 

fO 
/|0 
.•50 
85 
10 
20 
96 
13 
12 
66 
15 

21 
31 

24 
10 
10 
2  1 
19 
16 
17 
18 
2  1 
15 
9 
2  0 
2/( 
1  7 

1  -'* 

'' 

18 

2  1 

92  6 
50 

>  42  :> 

>  412 
1,813 

Venîle'e .  . 

Equipages  de  ligne,    à 

Charente-Inférieure. 
Corse 

Bouches-du-Rhône  . 

Gironde 

Hérault 

Landes 

Infanterie  de  marine,  à, 
Landerneau \ 

Loire-Inférieure.  ,  . 
Pjrénécs  (Basses-). 
Pyrénées-Orientales. 
Var 

Vendée 

Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-).  .  .  . 
Alpes  (Hautes-). .  . 
Ardèche 

Ariéce 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Cantal 

Charente 

Côtc-d'Or 

Dordognc 

Doubs 

Eure 

Eure-et-Loir 

Gard 

Garonne  (Haute-).. 
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DESIGNATION 

fies  corps. 


Infanterie   de  marine 
Landcrneau 


(  Suite.  ] 


DEPARTEMENTS 

fournissant 
H    ces   roi-ps. 


/Gers 

Hérault 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Loire 

Loire  (Haute-)...  .  . 

Loiret 

Lot 

Lozère 

Maîne-et-Loire,  .  .  . 

Marne 

Marne  (Haute-)..  . . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

xMoseUc 

iNord 

Oise 

i  Orne 

Pap-de-Calais 

iPuy-de-Dome 

Pyre'ne'es  (Basses-). 

Pyre'ne'es  (Hautes-). 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-)..  .  . 

I.Saône-ct-Loire 
Sarthe 
Seine. 
Seine-et-Marne. 
Sein?-et-Oise. 
Tarn, 
Tarn -et- Garonne. 

Vauclusc , 

V^osges 

i  Yonne. 


TOTAL 

par 


ODSERVA- 
TIONS. 
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[N°   109.] 

Etat  indiquant,  par  département  et  par  division  militaire,  la  re'- 
par(ition  du  contingent  de  chaque  de'partement  entre  les  corps 
de  l'arnie'e  de  nier.  [Exécution  (le  l'ordonnance  royale  du  J6  mai 

1838.  ) 


DEPARTEMENTS. 


DESIGNATION  DES  CORPS 

qui  recevront 
les  hoinires  de  chaque  departem*. 


,  .^  (  Ouvr.  d'ariill.  de  marine,  à  Brest.. 
I  Rcgim.  de  la  mar.,  à  Landerneau. 

„  ,,    .  l  Ouvr.  d'artill.  de  marine,  a  Brest. . 

Eure-et-Loir..,.    ,,  ,  .       ,1  .   t       i 

\  Uegim.  de  la  mar.,  a  Landerneau. 

j.    .  I  Ouvr.  d'artill.  de  marine  ,  à  Brest . 
1  Rcgim.  de  îa  mar.,  à  Landerneau. 


Oise. 


l  Ouvr.  d'artill.  de  manne,  a  Brest, 
1  Re'gim.  de  la  mar.,  à  Landerneau. 


g  .  \  Ouvr.  d'artill.  de  marine,  a  Brest. 
(  Re'gim.  de  ia  mar.,  à  Landerneau. 

Seine-et-Marne.  .JS"^.'--^)'^!"-  «ï^^^^ri^e' ^  Brest. 
(  Kcgim.  de  la  mar.,  a  Landerneau. 


Seine-et-Oise. . . 


Ardennes. 
Marne.  .  , 
Meuse .  .  . 
Meurthe. 
Moselle . . 


Ouvr.  d'artill.  de  marine ,  à  Brest . 
Re'gim.  de  la  mar.,  à  Landerneau. 

Re'gim.  de  la  mar.,  à  Landerneau. 

Re'gim.  de  la  mar.,  à  Landerneau. 

Re'gim.  de  la  mar.,  à  Landerneau. 

Re'gim.  de  la  mar.,  k  Landerneau. 

Régim.  de  la  mar.,  à  Landerneau. 


affecte 
chaque 

corpp. 


TOTAL 

par 
dépar- 
tement. 


1 

19 

18 

3 

23 

20 

3 

26 

23 

( 

3 

45 

/»2 

3 

) 

23 

20 

i 

3 

27 

30 

19 

19 

23 

23 

19 

19 

26 

26 

27 

27 

ait 

1838. 
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il 
>  s 

5  S 

DÉPARTEMENTS. 

DÉSIGNATION  DES  CORPS 

qui  recevront 

les  hommes  de  chaque  departem*. 

NOMBP.E 

cî'hom- 

mes 

afTecté 

ù   cliaque 

corps. 

TOTAL 

par 
dépar- 
tement. 

1 

314 

3« 

Vosges 

Re'gim.  de  la  mar.,  à  Landerneau . 

2.3 

23 

4e 

Indre-el-Loire.  .  . 

Artillerie  de  marine,  k  Lorient. .  . 
Ouvr.  d'artilL  de  marine,  à  Lorient. 
Regim.  de  la  mar.,  à  Landerneau. 

15 
3 
5 

23 

4e 

Loir-et-Cher.  ,  ,  . 

Artillerie  de  marine,  à  Lorient. .  . 

19 

19 

4« 

Majenne 

Artillerie  de  marine,  à  Lorient.  . . 
Ouvr.  d'artill.  de  mar.,  à  Lorient. . 
Régira,  de  la  mar.,  à  Landerneau. 

20 
3 
3 

26 

4e 

Sarthe 

Artillerie  de  marine,  à  Lorient..  . 
Ouvr.  d'i'.rtill.  de  mar.,  à  Lorient.. 
Régira,  de  la  mar.,  à  Landerneau. 

20 
0 

33 

Vienne 

Artillerie  de  marine,  à  Lorient.  .  . 

20 

20 

5e 

Rhin  (Bas-).  .  .  . 

Re'gim.  de  la  mar.,  à  Landerneau. 

38 

38 

5e 

Rhin  (Haut-).... 

Régira,  de  la  mar.,  à  Landerneau. 

26 

26 

66 

Ouvr.  d'arti'I.  de  marine,  à  Toulon. 
Régira,  de  la  mar.,  à  Landerneau. 

3 

14 

17 

ce 

Jura 

Ouvr.  d'artill.  de  marine,  à  Toulon. 
Régira,  de  la  mar.,  à  Landerneau. 

3 

15 

j      ,s 

6» 

Saône  (Haute-).  . 

Ouvr.  d'artill.  de  raarine,à  Toulon. 
Régira,  de  la  raar.,  à  Landerneau. 

3 
16 

„ 

7e 

Ain    .  ■ . 

Ouvr.  d'artill.  de  marine,  à  Toulon. 
Régira,  de  la  mar.,  k  Landerneau. 

3 

21 

24 

7e 

Aîpes  (Hautes-). 

Régira,  de  la  raar.,  k  Landerneau. 

10 

10 

7  e. 

! 

Drôme 

Ouvr.  d'artill.  de  raarine,  à  Toulon. 
Régim.  de  la  mar.,  à  Landerneau. 

3 

17 

20 

'  '  ■ 
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DEPARTEMENTS. 


Isère . 


Loire. 


DESIGNATION  DES  CORPS 

qui  recevront 
les  hommes  de  chaque  départem* 


Rhône 

Alpes  (Basses-).  . 
Bonch.-duRhôiio, 
Var 


Ouvr.  d'artill.  de  marine,  à  Toulon.  3 

Re'gim.  de  ia  mar.,  à  Landerneau.  32 

Ouvr.  d'ariili.  (Te  marine,  îiTouIon.  3 

j  Régim.  de  ia  mar.,  à  Landerneau  .  2  7 

^  Ouvr.  d'artiii.  ùe  marine,  à  Toulon. 
)  Re'gini.  tic  la  mar.,  à  Landerneau. 


Vaucîuse. 
Ardèche  . 
Aveyron . 
Gard .... 


Hérault. 


R  Jglm.  de  îa  mar.,  à  Landerneau . 

Équipages  de  ligne,  à  Toulon.  .  . 

Equipages  c!c  iigne,  à  Toulon.  . . 

Ouvr.  d'artil!.  de  marine,  a  Toulon. 
Re'gim.  de  la  mar.,  à  Landerneau. 


Lozère 

Garonne  (Haute-) 

Lot 


Ouvr.  d'artill.  de  marine,  à  Toulon.  3 
Re'gim.  de  la  mar.,  à  Landerneau .       2  i 

Ouvr.  d'artill.  de  marine,  à  Toulon. 
Régim.  de  la  mar.,  à  Landerneau. 

Ouvr.  d'artill.  de  marine,  à  Toulon. 
Régim.  de  la  mar.,  à  Landerneau. 

I Ouvriers  de  la  marine,  à  Toulon..  3 
Equipages  de  ligne,  h  Toulon.  .  .  10 
Régim.  de  la  mar,,  à  L;;nderneau. 

Rf'gim.  de  la  mar.,  à  Landerneau. 

(  Ouvr.  d'artill.  de  marine,  "a  Toulon. 

I  Régim.  de  la  mar.,  à  Landerneau .  1      2 


afTecte 
chacjuc 
corps. 


Ouvr. d'artill.  de  marine,  à  Toulon.!        2 
Régim.  de  la  mar. ,  à  Landerneau.  '      1 6 


TOTAZ. 

par 
dépar- 
tement, 


18 
S98 
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Tarn 

Tarn-et-Gai  omie. 


DEPARTEMENTS. 


Charente; 


12e 


Charcnte-Infer^c  . 

Dordogne 

Gironde 

Lot-et-Gai  onne .  . 
Loire-Inferieurc  . 

Maine-et-Loire.  . 

Sèvres  (Deux-).  . 

Vende'e 


DESIGNATION  DES  CORPS 

qui  recevront 

les  hommes  de  chaque  dcpartcm'^ 


Ouvr.d'arlilî.  de  marine, iiTouIon. 
Piégini,  de  la  mar.,  a  Landerneau. 

Re'gim.  de  Iamar.,à  Landerneau. 

Artillerie  de  marine,  à  Lorient.  .  . 
Ouvr,  d'arti'il.de  mar.,àRochefort. 
Re'gim.  de  la  mar, ,  à  Landerneau. 

Equijiagcs  de  ligne,  à  Toulon..  .  . 

ArtiUcrie  de  marine,  à  Lorient. ,  . 
Re'gim.  de  la  mar.,  à  Landerneau. 

Equipages  cîc  î'gne,  k  Toulon. .  ,  . 

Artillerie  de  marine,  k  Lorient.  .  , 
Ouvr.  d'artiii.  de  mar.,  k  Rochefort. 

Equipages  de  ligne,  à  Toulon. .  . 

Artillerie  de  marine,  k  Lorient..  . 
Ouvr.  d'artiii.  de  mar.,  hCherbourg. 
Re'gim.  do  la  mar.,  à-  Landerneau. 

Artillerie  de  marine,  k  Lorient.  .  . 

lÉquipnges  de  ligne,  a  Brest 

Équipages  de  ligne,  k  Rochefort. 
Equipages  de  ligne,  k  Toulon.  ,  . 


mes 

a  (Te  c  te 

k   chaque 

corps. 


Côtes-du-Nord.  . 
Finistère 


IHe-et-Vilaine . 


Équipages  de  ligne,  k  Brest. 
Equipages  de  ligne ,  k  Brest, 


Artillerie  de  marine,  k  Lorient. 
Équipages  de  ligne,  k  Brest.  .  . 


5 
10 
15 

100 

120 

9 
30 
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1.3 


=  1 
si 

DÉPARTEMENTS. 

DESIGNATION  DES  CORPS 

qui  recevront 
(es  hommes  de  chaque  de'partemt. 

NOMBRE 

d'hom- 
mes 
afiect.! 
à   chaque 
corps. 

TOTAL 

par 
dépar- 
tement. 

1 

1,G82 

13e 

Morbilian 

Equipages  de  ligne,  à  Brest 

35 

35 

14e 

Calvaiios 

Equipages  de  ligne,  à  Brest 

30 

30 

14e 

Eure 

Ouvr.d'aitiU.demar.,kCherbourg. 
Rt  gim.  de  la  mar.,  à  Landerneau. . 

4 
2  2 

2G 

14<= 

.Manche 

Equipages  de  îi'gne,  à  Cherbourg. 
Equipages  de  ligne,  a  Brest 

50 
30 

80 

14e 

Orne 

Ouvr.  cFartill.  de  mar.,  à  Cherbourg. 
Rcgim.  de  la  mar.,  à  Landerneau. , 

3 

27 

30 

14e 

Seine-Infe'iieure . 

Équipages  de  ligne,  à  Bicst 

7  5 

73 

là»- 

Cher 

15e 

Creuse 

IS*" 

Indre 

Ariillcric  de  mar.'ne,  kLorient... 

20 

20 

I5«; 

Artillerie  de  marine,  ii  Lorient.. 
Ouvr.  d'artill.de  mar.,  à  Rochefort. 

20 
3 

23 

lô*" 

Vienne  (Haute-}. 

Artillerie  de  marine,  a  Lorient. .  . 

20 

20  ! 

IC^ 

Xord 

Ouvr.  d'artill.  de  marine,  îi  Brest. 
Equipages  de  ligne,  a  Lorient.  .  . 
Regim.  de  la  mar.,  à  Luiulerneau  . 

G 
23 

27 

58 

Ouvr.  d'artill.  de  marine ,  a  Brest . 

3 

ie<= 

Pas-de-Calais 

Equipages  de  ligne,  a  Lorient.  .  . 
Equipages  de  ligne,  à  Rochefort. 
Rc'gim.  de  la  mar.,  à  Landerneau. 

2  5 

42 

1G« 

Soninic 

Ouvr.  d'artill.  de  marine,  à  Brest . 
Equipages  de  ligne,  à  Rochefort.. 

30 

35 

2,103 

1 
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19e 
19e 
19e 

19e 
20^ 
20'= 

20« 
2 


DEPARTEMENTS. 


Corse 

Aube 

Côtcd'Or 

Marne  (Haute-).. 
Saône-et-Loire. . . 

Yonne 

Aîlier 

Cantal 

Corrèze 

Loire  (Haute-).  . 
Puy-de-Dôme. .  .  . 

Gers 

Landes 


DESIGNATION  DES  CORPS 

qui  recevront 
les  liommcs  de  chaque  de'carteni'^. 


Pyrénées  (Basses-) 

Pyrén.  (Hautes-). 

Aricge 

Aude 

Pvrcnces-Oricnt^s 


Équipages  de  ligne,  à  Toulon.  .  . 

Régim.  de  ia  mar.,  à  Landernean. 

Régim.  de  la  mar.,  à  Landeineau. 

Régim.  de  la  mar.,  à  Landerneau. 

Régim.  de  la  mar.,  à  Landerneau. 

Régira,  de  la  mar.,  à  Landerneau . 

Régim.  de  la  mar.,  à  Landerneau. 

Régim.  de  la  mar.,  à  Landerneau. 

Rcgim.  de  la  mar.,  à  Landerneau, 

Régim.  de  la  mar.,  a  Landerneau. 

Régim.  de  la  mar.,  a  Landerneau, 

Régim.  de  la  mar.,  k  Landerneau . 

Equipages  de  ligne,  à  Toulon  .  .  . 

Équipages  de  ligne ,  à  Toulon. .  .  , 
Régim.  de  îa  mar.,  à  Landerneau, 

Régim.  de  la  mar.,  à  Landerneau, 

Régim.  de  ia  mar.,  à  Landerneau, 

Régim.  de  la  mar.,  à  Landerneau, 

Équipages  de  ligne,  à  Toulon..  .  , 

Total 


NOMBRE 

d'iu.m. 

mes 

TOTAL 
par 

allecte 

dépar- 

a    chaque 
corp?. 

tcmiiit. 

2,195 

AO 

4'-) 

17 

17 

PAKuii   OFFICIELLE.. 

[N"  110.] 

Dphision  ministérielle  relative  à  [a  composition  et  au  mode  tî'cm- 
ploi  du  cirage  dont  on  doit  faire  usage  pour  l'entretien  des  gi- 
bernes, des  fourreaux  de  sabre  et  de  baïonnette,  etc.  {Division 
de  i Administration,  bureau  de  l'habillement.) 

Paris,  îe  4  juin  1838. 

L'expérience  ayant  démontre  que  l'emploi  de  la  cire  forte  , 
dite  cire  à  giberne,  avait  dégrevés  inconvénients,  plusieurs 
autres  cirages  ont  été  mis  à  l'essai  dans  un  grand  nombre  de 
régiments;  celui  de  ces  cirages  qu'avait  présenté  ie  5"  régiment 
d'infanterie  de  ligne  ayant  obtenu  la  presque  unanimité  des 
suffrages,  le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  sur  la 
proposition  du  comité  d'infanterie  et  de  cavalerie,  a  décidé 
que,  pour  i'entretien  des  gibernes,  des  fourreaux  de  sabre  et 
de  baïonnette,  des  shakos,  etc.,  on  ferait  usage  désormais, 
dans  toutes  les  armes ,  de  ce  cirage,  dont  la  composition  et  le 
mode  d'emploi  sont  indiqués  ci-après,  savoir  : 

Composition  du  cirage. 

Pour  cinq  kilogrammes,  quantité  sufiisante  à  l'entretien  des 
effets  d'une  compagnie  crinfanterie  pendant  un  an  : 

Cire  jaune ; 1  kil.,  500  gr. 

Cire  blanche  (pour  n:itiger  i'effet  de  !a  cire  jaune 

qui  est  trop  grasse  ) 0,  500 

Essence  de  térébenthine 3,  750 

Noir  d'ivoire . 0,  500 

Arcanson  (  espèce  de  résine  employée  pour  obte- 
nir un  plus  beau  lustre  ) '  0,  062 

Total. 6  kil.  ,312  lm\ 


Manière  de  préparer  le  cirage. 

On  râpe  la  cire  jaune  et  la  cire  blanche  que  l'on  met  dans 
un  pot;  et  l'on  verse  dessus  assez  d'essence  pour  que  la  cire 
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soit  entièremeut  couverte.  On  laisse  reposer  celte  première 
préparation  vingt-quatre  heures  :  au  bout  de  ce  temps ,  ia  cire 
est  en  dissolution.  L'arcanson  est  ensuite  réduit  en  poudre 
et  soumis,  dans  un  autre  vase,  à  une  semblable  préparation 
que  celle  qu'a  subie  la  cire.  (II  faut  couvrir  les  vases  pour  que 
l'essence  ne  s'évapore  pas.  ) 

Les  vingt-quatre  heures  expirées.  Ton  réunit  dans  un  seul 
vase  les  deux  dissolutions;  l'on  y  joint  le  noir  d'ivoire,  et  l'on 
remue  le  tout  avec  une  spatule,  en  versant  de  l'essence  peu  à 
peu,  jusqu'à  ce  que  le  mélange  soit  complet  et  que  l'on  ait 
obtenu  une  espèce  de  pommade  assez  liquide  pour  être  em- 
ployé facilement. 

Emploi  du  cirage. 

Lorsque  la  gijjerne  (  ou  tout  autre  objet  de  cuir  noir  )  a 
déjà  été  couverte  de  cire  on  doit  enlever  cette  cire  avec  un 
instrument  peu  tranchant  ;  l'on  fait  usage  ensuite  de  papier  de 
verre  pour  faire  disjjaraître  les  pluches  occasionnées  par  le 
grattage  de  la  vieille  cire;  enfin,  h  l'aide  du  polissoir,  on  unit 
parfaitement  l'objet  que  l'on  veut  cirer.  II  est  vrai  (|ue  le  cuir 
ainsi  préparé  reste  souvent  d'une  teinte  jaune;  pour  parvenir  à 
le  rendre  noir  il  faut  employer,  avant  d'appliquer  le  cirage, 
non  de  la  couperose,  qui  n'agit  j)as  toujours  assez  efficace- 
ment, surtout  quand  le  cuir  est  vieux,  mais  deux  couches  de 
teinture  de  chapeau;  l'effet  étant  ainsi  préparé,  il  faut  le  laisser 
sécher  et  le  frotter  ensuite  avec  un  morceau  de  drap. 

Après  toutes  ces  dispositions,  l'on  prend  un  morceau  d'en- 
caustique gros  comme  une  noisette,  on  l'étend  sur  toutes  les 
parties  que  l'on  veut  cirer;  on  laisse  évaporer  l'essence  pendant 
vingt-cinq  minutes,  et  ce  laps  de  temps  expiré,  on  frotte  avec 
un  morceau  de  drap  fin  et  très-propre,  en  ayant  soin  de  le 
conduire  toujours  dans  le  même  sens  :  de  cette  manière,  on 
obtient  sans  beaucoup  de  peine  un  très-beau  lustre. 
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[N°  111.] 

L'arrêté  suivant  a  été  rendu  dans  des  vues  analogues 
à  celles  qui  ont  suggéré  les  dispositions  prises  il  y  a 
deux  ans  par  le  ministre  de  ia  marine  en  faveur  des 
bibliothèques  des  purts\  Déjà,  depuis  quelques  années, 
de  fréquents  échanges  de  livres  ont  eu  lieu  entre  le  dé- 
partement de  finstruction  publique  et  celui  de  la  marine 
pour  i'accroissement  des  bibliothèques  qui  dépendent 
de  leur  service  respectif. 

Arrêté  portant  établissement  d'un  grand-livre  des  bibliothèques  de 
France  place'es  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Paris,  le  25  juillet  1838. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
tion puî)Iique,  grand-inaître  de  l'Université  de  France, 

Vu  l'arrêté  en  date  du  4  avril  1837,  en  vertu  duquel  les 
livres  provenant  des  souscriptions  et  du  dépôt  légal  ne  peu- 
vent plus  être  donnés  qu'à  des  établissements  publics  : 

Arrête  : 

Art.  1",  Il  sera  établi  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, à  la  division  des  établissements  scientifiques  et  litté- 
raires, un  grand-livre  des  bibliothèques  de  France.  Dans  le 
grapd-Iivre  seront  dé})osés  les  catalogues  de  toutes  les  biblio- 
thèques des  villes,  des  facultés,  des  collèges  et  de  ceux  des 
établissements  publics  dépendant  des  autres  administrations 
pour  lesquelles  seront  demandées  les  distributions  du  minis- 
tère de  finstruction  publique. 

*  Voir,  dans  la  partie  officielle  des  Annales  maritimes  de  183G,  pag.  1049, 
10.56,  1057  et  10G3,  la  de'cision  et  ies  dopêches  du  ministre,  des  i4  juillet, 
3,  19,  etj  29  septembre  183G.  Voir,  dans  la  même  partie  de  1837,  l'ordon- 
nance du  Roi  du  25  janvier. 
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2.  Les  catalogues  susdits  devront  contenir  letat  total  et 
détaillé  des  ouvrages,  des  minuscrits,  des  médrTiUes  ou  objets 
d'art,  des  doubles  et  des  incomplets.  L'état  des  incomplets 
constatera  le  nombre  et  le  titre  des  livres  dépareillés  qui  se 
trouveront  dans  chaque  bibliothèque.  Tous  les  ans,  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier^  il  sera  adressé  au  ministère  un 
supplément  au  catalogue,  contenant  l'état  des  acquisitions  faites 
dans  le  courant  de  l'année  par  achats,  dons,  legs  ou  distribu- 
tions du  ministère  de  l'instruction  publique. 

3.  Les  bibliothèques  qui  auront  obtempéré  à  ces  prescrip- 
tions profiteront  seules  des  distributions  du  ministère. 

4.  Les  doubles  seront  mis  à  la  disposition  du  ministre  qui 
enverra  en  échange  des  ouvrages  provenant  des  souscriptions, 
des  publications  du  ministère  ou  du  dépôt  légal. 

Ces  doubles  seront  répartis  par  le  ministre  entre  les  autres 
bibliothèques  du  département  ou  du  royaume. 

5.  Jusqu'à  la  distribution  totale  des  doubles,  les  livres  dont 
le  ministre  dispose,  et  qui  ont  été  réservés  à  cet  eitet  depuis 
un  an,  seront  exclusivement  employés  à  l'exécution  de  l'article 
précédent. 

6.  Le  même  travail  sera  fait  sur  les  incomplets.  Les  distri- 
butions du  ministre  seront  également  employées  à  indemniser 
les  bibiiothèques  des  livres  dépareillés  qui  leur  seront  em- 
pruntés pour  compléter  des  collections. 

7.  II  sera  fait  un  règlement  particulier  pour  la  bonne  dis- 
tribution des  livres  de  toute  origine  entre  les  diverses  biblio- 
thèques, suivant  leurs  besoins  particuliers  et  ceux  des  localités. 

8.  L'exécution  des  mesures  ci-dessus  commencera  immé- 
diatement. 

Fait  à  Paris,  ie  25  juillet  183  8. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  , 
Salvandy. 
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[iV  112.] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  MM  les  préfets  maritimes,  por- 
tant avis  d'une  convention  conclue  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne,  à  l'effet  d'exempter  réciproquement  de  tout  droit  de 
navigation  les  navires  français  et  sardes  entres  en  relâche  force'e 
dans  les  ports  respectifs  des  deux  nations.  [Direction  du  person- 
nel.—  Bureau  de  l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  na- 
vigation. ) 

Paris,  le  2  juillet  1838. 

Monsieur  le  Préfet,  M.  ie  comte  Mole,  ministre  des  affaires 
étrangères,  vient  de  m'annoncer  qu'il  avait  conclu  avec  le 
gouvernement  de  Sardaigne  un  ariangeraenl  qui  assure,  à 
dater  du  1^*^  septembre  prochain,  une  immunité  réciproque 
et  complète  de  tout  droit  de  navigation  aux  navires  des  deux 
nationa  qui,  entrés  en  relâche  réellement  forcée  dans  les  ports 
respectifs,  ne  s'y  livreront  à  aucune  opération  de  commerce, 
et  n'y  prolongeront  pas  leur  séjour  au  delà  du  temps  néces- 
saire. 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  dans  les  divers  ports  de 

l'arrondissement  maritime  de ,  pour  que  cet 

arrangement  avantageux  soit  porté  à  la  connaissance  des 
chambres  de  commerce  et  des  navigateurs,  par  l'intermédiaire 
des  commissaires  de  l'inscription  maritime. 

Recevez,  etc. 

Siprnc  RosAMEL. 


[N°  113.  ] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  MM.  les  préfets  maritimes,  à 
Cherbourg,  à  Brest,  à  Lorient,  à  Rochefort  et  à  Toulon,  pour 
les  inviter  à  rappeler  aux  navigateurs  qu'on  ne  trouve  jamais 
plus  de  1  4  pieds  d'eau  (anglais)  sur  les  passes  du  Mississipi.  (  Per- 
sonnel. —  Inscription  maritime  et  police  de  la  navigation.  ) 

Paris,  le  5  juillet  1838. 
Monsieur  le  Préfet,  d'après  ce  que  me  mande  M.  le  consul 
Ac  France  à  la  Nouvelle-Orléans ,  plusieurs  navires  du  com- 
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merce  français  ayant,  par  suite  Je  leur  trop  grand  tirant 
d'eau,  échoué  à  i'embouchure  du  Mississipi,  et  fait  des  frais 
considérables  pour  se  remettre  à  flot,  il  est  devenu  nécessaire 
de  rappeler  aux  navigateurs  que  l'on  ne  trouve  jamais  plus  de 
14  pieds  (anglais)  d'eau  sur  les  passes  de  ce  fleuve,  où  ne 
devraient  d'ailleurs  entrer,  pour  plus  de  sûreté,  que  îes  bâti- 
ments qui  calent  de  12  à  12  pieds  et  demi. 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  dans  les  divers  ports  de 
votre  arrondissement ,  pour  que  cet  avertissement  soit  commu- 
niqué aux  chambres  de  commerce  et  aux  navigateurs,  par  les 
soins  des  commissaires  de  l'inscription  maritime. 

Recevez,  etc. 

Signé  RosAMEL. 

[NM14.] 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Jiaje.ste'  portant  que  le  capitaine 
de  vaisseau  directeur  du  service  des  bâtiments  à  vapeur  dans 
la  Méditerranée  sera  considéré  et  traité  comme  commandant  une 
division  navale. 

Paris,  le  18  juîiîet  1838. 

Sire,  au  mois  de  mai  dernier,  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre 
compte  <à  Votre  Majesté  des  motifs  qui  m'ont  porté  à  lui  pro- 
poser de  confier  à  un  capitaine  de  vaisseau  la  direction  supé- 
rieure du  service  des  bâtiments  à  vapeur  employés  aux  com- 
munications entre  Toulon  et  la  côte  du  N.  de  l'Afrique,  et 
Votre  Majesté  a  nommé  à  cet  emploi  M.  le  capitaine  de  vais- 
seau Delassaux,  en  remplacement  de  M.  Sarlat,  capitaine  de 
corvette,  qui  l'avait  rempli  depuis  plusieurs  années. 

H  me  reste  aujourd'hui  à  prendre  les  ordres  de  Votre  Ma- 
jesté sur  la  manière  dont  sera  traité  ce  capitaine  de  vaisseau 
pendant  le  temps  qu'il  sera  employé  en  cette  qualité.  Les  con- 
venances du  service  exigent  sa  présence  continuelle.  Immédia- 
tement placé  sous  les  ordres  du  préfet  maritime,  il  doit  exer- 
cer un  commandement  direct  sur  les  capitaines  des  bâtiments 
à  vapeur,  aussi  bien  que  sm-  les  divers  agents  qui  concourent 
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à  ce  service  ;  et  c'est  encore  à  lui  qu'il  appartient  d'en  régîer 
l'ordre  et  les  de'tails,  et  d'en  surveiller  l'exécution. 

H  me  paraît  donc  dans  les  convenances,  ainsi  que  dans  les 
intérêts  du  service,  que  le  capitaine  de  vaisseau  chargé  de  la 
direction  des  bâtiments  à  vapeur  soit  considéré  comme  com- 
mandant une  division  navale,  avant  son  guidon  constamment 
arboré  sur  un  de  ces  Jjàtiments,  soit  en  rade,  soit  à  h  mer, 
;tvec  îa  jouissance  du  traitement  attribué  à  cette  position  par 
l'article  10  de  l'ordonnance  du  30  décembre  1836. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  approuver  cette  dis- 
position. 

Approuvé  : 
Signé  Lr)UIS-PHlLIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  iMktisfre  Secrétaire  d'État  ayant  le  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  RosAMEL. 


[iV  115.] 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS  À  LA  RETnAITE, 

DÉMISSIONS ,  RETRAITS  D'EMPLOIS  ,  RADIATIONS,  DECES, 

Publics  conformément  à  la  loi   du  20  avrii  1832,  et  à  l'arrête'  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  2G  mars  1835. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ie 
Roi  a  sanctionné,  sous  la  date  du  2  7  juin  18  38,  deux  décrets 
coloniaux  rendus  exécutoires  à  la  Martinique  le  8  juin  1837, 
et  concernant,  savoir  : 

L'un  ie  recouvrement  des  sommes  dues  aux  fabriques  d'é- 
glises et  les  poursuites  à  exercer  contre  les  retardataires; 

L'autre,  la  concession  définitive  au  sieur  Laurencin  Rachel 
d'un  terrain  domanial  dont  il  était  locataire  depuis  1832. 


Par  ordonnance  royale  en  date  du  25  avril  1838,  M"*  </e 
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Sortis  (Maiie-Syiphide),  créole  tîe  la  Guadeloupe,  a  été 
nommée  titulaire,  dans  la  maison  royale  de  Saint-Denis,  d'une 
des  trois  bourses  gratuites  réservées  à  ïa  colonie  dans  cet  éta- 
blissement. 

Par  ordonnance  du  Roi  du  12  juin  1838,  ont  été  nom- 
més membres  du  collège  des  assesseurs  appelés  à  faire  partie 
des  cours  d'assises  à  la  Martinique  ,  savoir: 

Pour  l'arrondissement  du  Fort-Royal. 
ftlM.  Allou-Wenceslas,  Charîes-Louis-Philippe-Marguerile, 
habitant; 

BouDOU,    François -Pierre -Louis,    proprie'taire  d'habi- 
tation ; 

Baillard,  Joseph,  habitant; 

Castagnet,  Jean-Paul,  {dem ; 

Clay,  Marie-Philippe,  propriétaire  d'habitation; 

DucLESMELR ,   Arthiu-Fidèle-Alexis-Léjar,  propriétaire; 

Desgranges  (Leroy  d'Herval),  sous-conuuissaire  de  la 
marine  ; 

Fabrique,  Joseph-Antoine-Gustave,  habitant; 

FoucHE,  Charles-Louis,  entrepreneur; 

Gascher  DE  l'Isle,  Pierre-Emile,  propriétaire  d'habita- 
tion; 

GuÉRiN,  Pierre-Hyacinthe-Eugène,  propriétaire  d'habi- 
tation ; 
.  HussoN,  Louis-Nicolas-Aimé,  ancien  notaire; 

Hayot,  Christophe,  habitant; 

De  Lagrange,  commis  principal  de  la  marine; 

Lemerle  pe  Beaufond,  sous-inspecteur  des  douanes; 

Levassor  de  Bealregard,  Alexandre  ,  propriétaire  d'ha- 
bitation ; 

Larcher-Montout,  idem; 

Maillet,  Charles,  médecin; 

Pelet,  Jean-Baptiste-Gabriel,  propriétaire  d'habitation; 

Pierre  (Saint-Prix),  propriétaire; 

Reynoird  ,  Pierre-Michel,  idem  ; 

Reynal  DE  Saint-Michel,  Guiilaume-Féréol-Jean,  pro- 
priétaire d'habitation  ; 

JoRET,  commis  principal  <le  la  marine; 

SancÉ,  Jean-Hubert,  propriétaire; 

SouDON,  Charles-Marie,  propriétaire  d'habitation. 
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TiGLiN  ,  Jean-François,  négociant; 

Trabaud,  Lajare-Marc-Arthur,  proprie'taire; 

Vilain,  François,  habitant; 

Vergeron,  Philippe-Louis-Marie,  proprie'taire  d'habi- 
tation ; 

Montaigne,  François-Robert-Rose- Alexandre,  proprié- 
taire. 

Pour  l'arrondissement  de  Saint-Pierre, 

MM.  AsLiER-DcHAMELiN,  Louis  -  Fe'Iix  ,  proprie'taire  d'habi- 
tation ; 

Baudury  (Joan-Baptiste-Louis,  dit),  proprie'taire. 

BoYER ,  Barthelenii-Parfait,  négociant; 

BoNAFOU,  Jean-Pierre,  propriétaire  d'habitation; 

Clément  DE  Caton,  Pierre-Louis- Charles,  négociant; 

Coca,  Jean-François-Rosier,  habitant; 

CopPENs,  Louis,  proprie'taire  d'habitation  ; 

Content,  Auguste,  négociant; 

DuLiEU,  Charles,  notaire; 

Drsgrottes,  Louis  -  Marie  -  Paul ,  proprie'taire  d'habi- 
tation ; 

Ernoult,  Louis-François-Marie,  habitant; 

Eyma,  Jean-Jacques-Adrien,  propriétaire  d'habitation; 

Fontenault,  Etienne-Maurice,  ne'gociant; 

Fabre,  Jean-Baptiste,  idem; 

Garcin,  Jean-Joseph,  proprie'taire  d'habitation; 

Garni  de  la  Rivière,  idem; 

Hue,  Jean-François-Marie-Antoine,  idem; 

Hardy,  Jean-Buptiste-Louis,  idem; 

Jouque,  Antoine-Alexis-François,  ne'gociant; 

Jaham-Dorival,  Jean  -  Barthélemi ,  proprie'taire  d'habi- 
tation ; 

Lalanne-Ddfonds,  Jacques-Louis-Jean-Francois ,  idem; 

Lecadre,  interprète  du  Gouvernement; 

LemarÉchal,  Antoine-Pierre,  receveur  des  douanes; 

Lestjbaudois  de  LavallÉe,  Charles -Simey,  proprie'- 
taire ; 

Massias,  Achille-Louis,  idem; 

Prudent,  Dicudonne',  ne'gociant; 

Rufz,,  Etienne,  me'decin; 

Reisser,  Louis,  commis  de  la  marine j 

RosEMONT  (Jean-Baptiste,  dit),  propriétaire 

Vatable,  Jean-Remi,  négociant. 
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Par  décision  royale,  du  30  juin  1838,  M.  Chieusse  (Jo- 
seph), capitaine  de  corvette,  a  été  appelé  à  remplir  les  fonc- 
tions de  second  à  bord  du  vaisseau  le  Montehello. 


Décision  royale,  du  9  juillet  183  8,  qui  nomme  M.  Cunéo 
d'Ornano  (  Annibal-Nicolas),  capitaine  de  corvette,  au  com- 
mandement du  brick  le  Palinure,  armé  au  port  de  Toulon; 

M.  Bonfils  ( Philibert- Augustin  ),  iieutenant  de  vaisseau, 
au  commandement  du  chebeck  le  Boherach,  armé  au  port  de 
Toulon  ; 

Et  M.  Mallet  (Stanislas-Louis),  lieutenant  de  vaisseau, 
au  commandement  du  brick  aviso  le  Fahert,  armé  au  port  de 
Brest. 

Ordonnance  du  Roi,  en  date  du  9  juillet  1838,  qui  nomme 
les  élèves  de  la  marine  de  2^  classe  Demaretz  de  Palis 
( Eu»ène-Louis-NicoIas )  et  De r<?f/e  (Nicolas- Anatole  )  élèves 


Par  décision  royale  ,  du  30  juin  1838  ,  M.  Dupont 
(  Alexandre-Francois-Marie),  capitaine  de  corvette,  a  été  ap- 
pelé à  remplir  les  fonctions  de  chef  d'état-major  près  de  M.  le 
contre-amiral  baron  de  BougainviUe,  commandant  su})érieur 
de  la  marine  à  Alger. 

Par  ordonnance  du  Roi ,  du  30  juin  18  38,  ont  été  aduiis     ' 
à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  savoir  : 

A  titre  d'ancienneté. 

M.  Gerhaud,  (Alexis),  capitaine  au  1"  régiment  d'infan- 
terie de  la  marine,  à  la  Guadeloupe; 

M.  Ke/ec/Zer  (François),  capitaine  au  1^'  régiment  d'in- 
fanterie de  la  marine ,  à  ia  Guadeloupe. 

Pour   cause  d'infirrr.ite's  încuraljîcs. 

M.  Chapuzot  (Jean-Denis),  capitaine  au  1*''  régiment 
d'infanterie  de  la  marine  à  ia  Guyane  française. 
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de    1""*  dasse,  pour   prendre  rang  à   dater  du   1'*^  novembre 
1837. 


Ordonnance  du  Roi,  du  jeudi  12  juiliet  18  38,  portant 
que  la  session  de  183  8  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  îa 
Chambre  des  Députés  est  et  demeure  dose. 


Ordonnance  du  Roi,  en  date  du  :8  juillet  18  38,  qui 
nomme  M.  de  Nourques-Ducamper  (Paul),  capitaine  de 
vaisseau,  gouverneur  de  la  Guyane  française,  en  remplace- 
ment de  M.  Laurciis  de  Choisi),  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  20  juillet  183  8,  M.  Delalmdc 
( Pierre),  lieutenant ,  et /^mv«/ (Félix- Alexandre),  sous-lieu- 
tenant au  1"  régiment  d'infanterie  de  marine,  ont  été  mis 
en  réforme  par  mesure  de  discipline. 


Par  décision  du  Roi,  du  20  juillet  1338,  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  Rigodit  ai  été  nommé  membre  titulaire  du  conseil 
des  travaux  de  la  marine  en  remplacement  de  M,  le  capitaine 
de  vaisseau  de  Monlgerij,  atteint  dune  maladie  grave. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  20  juillet  1838,  M.  Arnou.v 
(Jean-Toussaint),  pharmacien  de  îa  marine  de  2*  classe  a  été 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marme,  le  Roi  a  saiic- 
tionné,  le  11  juillet  1838,  un  décret  colonial  rendu  à  Bour- 
bon ,  et  mis  à  exécution  provisoire  sous  la  date  du  29  octobre 
1834,  pour  l'organisation  du  service  de  fa  police  focale. 


I83ï 
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COHPS  ROYAL  DE  LA  MARINE 

AU    1"    JUILLET    1838. 

(Par  ordonnance  du  1"  mars  1831  le  nombre  des  amiraux,  vice-amiraux   et  contre-amiranï , 
est  Cxé  comme  suit,  savoir: 
Amiraux,  3;  vice-amiraux,  10;  contre-amiraux,  20.) 


AMIRAUX,  VICE-AMIRAUX. 


AMIRAUX. 

1830.  —13  août. 

Le  B°"  DuPERRÉ  (  Victor-Guy  ) (  G.  ^•),  pat'r  de  France. 

1831.  —  19  novembre. 

Le  D^  Truguet  (  Laurent-Jean-François  )  (  G.  ^  ) ,  pair  de  France. 

VICE-AMIRAUX. 

1826.  —  29  octobre. 
F^e  C*^  Jacob  (  Louis-Lëon)  (G.  ^  ),  pair  de  France,  aide  de  camp  du  Roi. 

1829.  —  13  septembre. 
Halgan  (  Emmanuel  )  (  G.  O.  ^  ) ,  pair  de  France,  conseiller  d'Etat. 

1831.  —  1"  mars. 
Jurien-LagraviÈre  (Pierre-Roch)  (G.  O.  ^),  pair  de  France ,  préfet mai-itime 

du  5*  arrondissement. 
Bergeret  (Jacques)  (G.  0.  .^  ),  vice-président  du  conseil  d'amirauté. 
5  DucAMPE   de  Rosamel   (  Claude- Charles-Marie  )   (G.  O.  ^1,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés ,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
—  26  juillet. 
"Le  B°»>Rousstn  (Albin-Reine)  (G.  ^),pair  de  France,  membre  de  l'académie 
'les  sciences  et  du  bureau  des  longitudes ,  ambassadeur  ii  Constantinople. 
1834.—  15  mai. 
Grivel  (Jean-baptiste)  (G.  0.  ^) ,  préfet  maritime  du  2^  an-ondissement. 

1836. —  22  janvier. 
Le  Bon  Lemarant  (René-Constant)  (G.  O.  ^) 
1837.— 30  mai. 
9  Le  B«>°  DE  Mackau  (Aoge-Rene'-Armand)  fC.  ^),  membre  du  conseil  d'amirauté. 
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CONTRE- AMIRAUX. 

l8tl.  —  15  septembre. 
Le  B<"»  Hamelin    (Jacques-Félix-Emmanuel)  (G.   O.  ^),  Directeur  général  du 
dépôt  des  cartes  et  plans ,  Président  ^de  la  commission  supérieure  pour  le  per- 
fectionnement de  l'enseignement  à  l'Ecole  navale. 

1824.  —  4  août. 
De  Martineng   (  Andre'-Juies-François)  (C.  ^,  )  ,  préfet  maritime  dui'''  an-on- 
dissement. 

1828.  — 26  octobre. 

DuPOTET  (Jeaii-Henri-Joseph)  (C.  0.  ^),  membre  du  conseil  d'amirauté. 

—  26  décembre. 
Le  Ro"  Desàulses  de  Freycinet  (Louis-Henri)   (C.  ^),  préfet  maritune  du 
'/'■  arroutlissement. 

1829.  — 30  octobre. 

5  Le  Coupé  (Louis-Jean-Baptiste)  (C.  ^),  membre  du  conseil  d'amirauté. 

DucREST  de  Villeneuve  (Alexandre-Louis)  (C.  ^),  préfet  maritime  du  S*-  ar- 
rondissement. 
Botherel  DELA  BHETONNiÈRE(Voldemar-Guinaume-Néme)  (C.  ^). 

1831.  —  1er  mars. 
CuviLLiER  (Jacques-Philippe)  (C.  ^^  ). 
Arnous-Dessaulsays  (René)  (C.  ^  ). 
10  Le  B°°  Hlgon  (Gaud -Aimable)  (G.O^),  membie  du  conseil  d'cviiraulé. 

1833.  —  5  janvier. 
Latreyte  (Jean-Baptiste)  (C  ^),  aide  de  camp  honoraire  du  Roi. 
Massieu   DE  Clerval  (Auguste-Samuel)  (C.  ^f),  major  général  à  Toulon. 

1835.  —  l"  janvier. 
Menouvrier-Defresne  ( Féiicifé-Louis-Urbain  )  (C.   ^). 

1836. —  22  janvier. 
Leblanc  (Louis-François-Jean)  (C  ^). 
15  Lalande  (Julien-Pierre-Anne)  (C.  ^^  ). 

Gallois  (  Thomas-Alexandre-Marie-Espril-François)  (C.  >^  ). 

,  .       ,  1837.  — 30  mai. 

Le  B""  DE  LA  Susse  (  Aaron-Louis-Frédéric)  (C.  ^),  ntajor  général  ii  Brest. 

1838  — 28  février. 
Dr.  MoGKS  (Alphonsc-l^ouis-Tlicodore)  (O.  3^)  ,  gouverneur  de  la  Marlinitfue. 

—    l*"""  mai. 
Le    Bo°    DE   BouGAiNviLLE   (  Hyacinthe  -  Yves-Pbilijipe- Poteniicu  )    (C.    ^), 
commandant  .supérieur  de  la  marine  à  Alger. 
80  Baîidin  (Charles)  (O.  ^). 
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CAPITAINES  DE  VAISSEAU. 

(Par  ordonnance  J«  29  décembre  1836,  le  nombre  des  capitaines  de  vaisseau  est  fix«!  à  80,  dont 
30  de  1"  et  50  de  2°  classe.) 


CAPITAINES  DE  VAISSEAU  DE  ire  CLASSE. 

1822. —  17  août. 
B.  Le   C'fi    d'Oysonville  du    Pont  d'Acbevoye    (  André -Charîes-Thëodore) 
(C.  ^  },  membre  du  conseil  des  travaux,  et  de  la  commission  supérieure 
pour  leperfectionnement,  à  l'école  navale. 

1823.— 16  août. 
B.    Bazoche  (Charles-Louis Joseph)  (C.  ^). 
Lo.  De  Mauduit-Dl'plessix  (  Charles- Antoine-Jean  )  (0.  ^  ). 
B.    Lenormant  deKeugrist  (Louis-François)  (C.  ^;. 

1824. —  4  août. 
6  B.  De  Nourquer  du  Camper  (Paul)  (O.  ^). 

T.  BouRDÉ  DE  LA  ViLLEHUET(François-Marie)  (O.  ^),  commandant  ladiçision 

des  équipages  de  ligne  de  Toulon. 
B.  Gautier  (Jacques)  (C.  ^\.  major  général  à  Rochefort. 
T.  Mengin  du  Val  d'Ailly  (Etienne-Henri)  (C.  ^). 

1827.  — 5  avril. 
Ch.LAMARCHE  ( Je'rôme-Fréde'ric  )  (0.  ^),  major  à  Cherbourg . 
10  T.    De  HELL(Anne-Cfarétien-Louis)  (C.  ^),  gouverneur  de  Bourbon. 
T.    Robert  (Jean-Rene')  (C.  ^),  directeur  du  port,  à  Toulon. 

—  19  août. 
B.    Gicquel  des  Touches  (Auguste-Marie)  (O.  ^),  directeur  du  port  ii  Bresi. 

1828. —2  juillet. 
B.    MÉRiGON   DE  MoNTGÉRY   (Jacques-Philippe  )  (O.   ^),  membre  du  conseil 
des  travaux. 

—  26  octobre. 
Lo.  CosMAO-DuMANOiR  (Louis-Aime')  (O.  ^). 
15  B.    RiGODiT  (  Claude-Caprais)  (O.  ^),  adjoint  au  conseil  des  travaux. 

B.    Christy  de  la  PalliÈre  (Jean-Jacques)  (0.  ^),  directeur  du  port  à  Lorienl. 

—  31  de'cembre. 
Ch.  Laurens  de   Ckoisy    (François-Dominique)  (  O.    ^  ),  gouverneur  de  la 

Guyane  française. 
B.    Gocrbeyre  (  Jean-Baptiste-Marie-Augustin)  (O.  ^^  ). 
Lo.  Brou  (Pierre-Edouard  )  (O.  ^  ),  major,  à  Lorient. 

1829.  —  8  août. 
iO  Lo.  Le  Goarant  de  Tromelin  (Louis-François-Marie-Nicolas)  ^. 
T.   DuMONT  d'Uhville  (  Jules-Sëbastien-Cësar)  j^. 
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1829.  —  30  octobre. 
B.    Letol'Rneur  (Thomas-Marie  )  (O.  ^  ). 


B.    Kerdrain  (Pierre- Laurent)  (O.  ^  ). 

Lo.ViLLENEAU  ( The'odore- Alexandre )   (  O.    ^),    comma7idant   de  la  division 
des  équipages  de  ligne  de  Lorieni. 
25  Le.  Henri  de  Villeneuve  (Joseph-Marie-Théodore)  (O.  ^  ). 

B.    BouRDAis  (Jean-Julien)  (0.  ^  ). 

B.   Allary  (  Ce'sar-Auguste)  ^,  major  de  la  marine  à  Brest. 
1831.  —  9  janvier. 

B.    CoSTÉ  (François;Auguste)   i^  ,  directeur  du  port ,  ii  Cherbourg. 

B.    LoNGUEviLLE  (  Edouard-Victor  )  ^. 
30  B.    Andréa   de  Nerciat  (  Andre'-Louis-Philippe)  (0.  ^). 

CAPITAINES  DE  VAISSEAU  DE  2e  CLASSE. 
1831.  —  9  janvier. 
K.   Laine  (  Jean-Pierre-Honorat)  ^. 
T.   Casy  (Joseph-Grégoire)  (C.  ^  ). 
B.   Remquet  (Louis-Auguste)  ^. 

—  20  août. 
T.    Charmasson  (  Pons-Guiifaume-Basile)  (O.  ^  ). 

1833.  —  IG  mai. 

35  R.  Bonafous-Murat  (Jean-Baptiste)  ^,  major,  ii  Rochefort. 

—  26  octobre. 

B.  Parseval-Deschène  (Alexandre-Ferdinand)  (O.  ^  ). 

1834.  —  6  janvier. 
B.  Dupetit-Thouars  (  Abeî  )  (0.  ^). 

T.  Laplace  (Cyrille-Pierre-Théodore)  (O.  ^). 

—  15  mai. 
Lo.  Le  Ray  (Théodore-ConsUnt)  (O.  ^). 

—  1er  juillet. 
40  B.  QuERNEL  (Eustache-Louis-Jean)  (O.  ^). 

1835.  —  1 4  septembre. 

T.  Matterer  (  Aniable-Thiébault)  ^  ,  major,  à  Toulon. 
B.  Danycan  (Eugène)  (0.  ^.) 
T.  Deloffre  (Théodore)  (C.  ^). 

—  7  novembre. 
R.    De  Bonnefocx  (Pierre-Marie Joseph)  ^  ,   commandant  de   l'école  navale, 
et  membre  de  la  commission  supérieure  pour  la  perfection  de  l'enseigne- 
ment, à  l'école  navale. 

1836. —  22  janvier. 
45  T.  GtÉRiN  DES  Essards  (Camille-Marie)  (O.  ^  ). 
B.  Troude  (Anne-François)  (  O.  ^  ). 
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1836. —  22  janvier. 
B.   Garnier  (Pascai-Philémon)  (0.  ^). 

B.  FaurÉ  (Paul-Joseph-Marie)  (O.  ^),  commandant  de  la  dwùiun  des  équi- 
pages de  ligne  de  Brest. 
T.  Graeb  (Emmanuel-François-Joseph)  ^. 
50  T.  Hamelin  (Ferdinand-Alphonse)  ^. 

1837. —  6  mars. 

B.  Bellanger  (Lubin)  ^^. 

T.  Le  Bon  Gay  de  Taradel  (Andrc-Antoine-Emilien)  ^. 

Ch.  JouRDAN  (  Olivier)  ^  ,  commandant  de  la  division  des  équipages  de  ligne  de 
Cherbourg. 

B.  DiiHACT-CiLLY  (  Maîo-Bernard)  jXi. 
53   Lo.Lemarant-Kerdaniel  (Casimir-Marie)  ^. 

Lo.Le  Tourneur  (Benjamin-Rene'-Jean-Baptistc)  (O.  ^). 

Ch.DE  PÉROKNE  (Le'onor-Julien)  (O.  ^  ). 

R.   PuJOL  (Louis)  (O.  Â),  directeur  du  port ,  à  Rochefort. 

B.  BuGLET  (François)  ^. 
60  T.  Mathieu  (Pierre-Louis-Aime')  A. 

T.   De  Ricaudy  (  Louis-Alphonse)  ^  ,  commandant  de  la  division  des  équipages 
de  ligne  de  Rochefort. 

■;.  Roy  (Pierre-Joseph)  ^. 

B.  TuRPiN  (Louis-Georges-François)  (O  ^). 

—  10  avril. 
T.  Garibou  (Joseph-Paul-Etienne)  ^. 

65  B.  Hugot-Derville  (Jean-François-Marie)  (O.  ^  ). 

T.   Ferrin  (Lazare)  (O.  ^).       ' 

T.  JouGLAS  (Ange -François-Cyprien -Joseph)  (0.  ^  ). 

Ch.  Durand  (Marie-Aîexandre-Âuguste)  ^. 

Ch.LE  Marié  (Jacqucs-Nicoîas)  (0.  ^). 
70  B.  Le  Grandais  (Pierre-Marie-François)  ^. 

R.   Roeert-LefÈvre  (  Fe'Jix-Hippolyte  )  ^. 

—  30  mai. 
B.  Fournier  (Jean-Pierre)  ^. 

T.  Delassaux  (Nicolas-Louis)  ^  ,  commandant  supérieur  du  service  des  com- 
munications d'Afrique. 
Ch.DeSuiN  (Marie-Alfred)  ^. 

1838.  —  1er  mai. 
73  T.  Salvy  (Louis-Cie'ment-Emmanuel-Marie)  ^. 
B.  Le  PrÉdour  (Fortune'-Joseph-Hyacinthe)  ^. 
T.   Vau>lant  (Auguste-Nicolas)  ^. 
B.    Bruat  (  Armand-Joseph  )  ^. 

—  17  juin. 
B.    Gavinet  »E  LA  RochassiÈre-Nugues  (Adam-François-Louis)  ^. 
80  B.   CÉcii.i.E  (  Jeyn-Baptiste-Thomas-Mëdëe)  ^. 
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CAPITAINES  DE  FRÉGATE. 

1828. —r  31  décembre. 

T.   Thoulon  (  Andre'-Edouard)  ^,   commandent  en  second  de  la  division  des 

équipages  de  ligne  de    Toulon. 
T.  Dumas  (Louis-Auguste-Rene'-Blanchard)  ^. 
B.   MacÉ  (Louis-Marie)   >*j . 

1829. —  30  octobre. 
Lo.  Causse  (Pierre-CIcment-Marie  )  ^. 
5  B.  Lacnay-Onfrey  (François-Noël-^Jarie)  ^. 

R.  Thibault  (Pierre-Joseph)  ^.  * 

Lo.Richier( Pierre-Jean-Baptiste-Jacques)  ^. 
Lo.  Perrey  (Jean-Baptiste)  j^. 

1830.  —  23  août. 
'   Ch.RANsoNNET  (Jacques-Joseph  )  ^. 

—  2  octobre. 
10  R.  GuiNDET  (Pierre-Jean)  ^. 

1831.  —  9  janvier. 
Lo.  Danthon  (François-Louis)  ^. 

1835.  —  11  octobre. 

R.   MoLLiER  (  Augustin-Aîexis')  ^,  sous-directeur  du  port,  à  Roc  hefort. 
T.  NONAY  (Louis-Jean-Pierre)  ^ ,  aide-major ,  à  Toulon. 

1836.  —  22  janvier. 
B.  Marc  (Jean-Augustin)  ^. 

15  T.   GuÈs  (Augnste-Félix-Cc'sar)  ^. 
T.  Barbier  (Jean-Baptiste-Victor)  ^. 
B.  Jourdan  (François)  ^. 
B.  De  Bruix  (Etienne-Nicolas)  ^. 
T.  Ollivier  (Pierre-Marie -Elze'ar)   ^,  sous-directeur  du  port,    à    Toulon. 

—  6  juin. 
aO  R.  Vermot  (RenéJust)  ^. 
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CAPITAINES  DE  CORVETTE. 

(D'après  l'ordonnance  dn  29  décembre  1836,  ie  nombre  des  officiers  de  ce  ^ade  doit  être  de 
150,  dont  60  de  1",  et  100  de  2'  classe.  —  Le  nombre  de  50  formant  la  1"  classe  se  trouve 
complète  par  celui  des  20  capitaines  de  frégate  qui  précèdent.  ) 


CAPITAINES  DE  CORVETTE  DE  I^e  CLASSE. 
1831.  —  1er  mars. 

21   B.  Le  François  de  Graixville  (Jean-Louis-Célestin)   ^. 

B.   Daguenet  (Hippolyte)  ^. 

Lo.  Peyronnel   (  Antoiu^-Aimë)  Â,  commandant  en  second  de  la  division  des 
équipages  de  ligne  de  Lorient. 

T.    Briet  (  Hubert-Joacliiiu-Marie)  ^. 
25  T.    Bellanger  (Michel)  ^  ,  sous-directeur  du  port,  à  Toulon. 

Lo.  Cosmao-Dumangir  (Jcan-Armand-Fidèle)  ^. 

B.   Desaint  (Pierre- Auguste)  .^. 

T.    Burgues  de  MissiESSY  (Alexandre-Gaston)  ^. 

B.    Danguillecourt  (Louis-Marie-Augustiu)  ^. 
30  B.    Alix  (  Nicolas-Aimë  )  ^. 

B.    Delalun  (Luc)  ^. 

B.  Ollivier  (François-Marie-Charies),  (  O.  ^  ). 

T.   D'AssiGiNY  (Fëli°x-Arieî)  ^^. 

B.   Brindejonc-Treglodé  (Julien-Hyacinthe)   A. 
35  Lo.  Halley  (François)  ^. 

T.   Dupont  (Alexandre-F'rançois-Marie)  ^,  premier  adjudant  du  commandant 
de  la  marine,  à  Alger. 

B.   Le  Ct«  de  Gourdox  (Joseph-Adolphe)  ^. 

B.    Ménétrier  (Simon)  à^ ,  sous-directeur  du  port,  à  Brest. 

T.    Chieusse  (Joseph)  A. 
40  B.   Dcsault  (François-Cap rais)  (O.  ^  ). 

—  20  août. 
Ch.VAi.LiN  (Jacques-Louïs-Pierre)  ^. 

Lo.  Bouvier  de  la  Motte-Villarceau  (Jacques-François-Marie-Achille)  j^. 
T.   Deschamps  (Jean-Abraham)  ^. 
B.  GuiLLOiS  (Charîes-Antoine-Gabriel)  ^. 

—  16  novembre. 
45  B.   Lespert  (Jean- Auguste  )  ^. 

R.   Tourneur  (Joseph)  ^,  commandant  en  second  de  la  division  des  équipages 

de  ligne  de  Rochefort. 
B.    Lesaulnier  de  Vauhello  (Hippoiyte-Louis-Marie  )  ^. 
T.    Dubourdieu  (Louis-Thomas-Rose-Napole'on)   ^. 
R.   BÉcHAMEiL  (  Jean-François-The'odore)   ^. 
50  R.    Potestas  (Louis-Pierre)  ^c. 
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1832.  —  la-  septembre. 

R.   Massiou  (JosepIi)(0  ^). 

R.   FoRNiER-DuPLAN  (  Bc'nigne-Eugène  )   ^. 

T.    Barral  (  Louis-Marius)  ^. 

Ch.CouEY  (Bon-Joseph-Bernard)  ^,   commandant  en  second  de  la  division  des 
équipages  de  ligne  de  Cherbourg. 
55  R.   Bernard  (Louis-Félix)  (0.^). 

B.    Potier  DE  LA  Houssaye  (  Arsène-Marie-Servant)  ^. 

B.   BiLLEHEUST  DE  Saint-Georges  (Jean-Charles-Henri)  ^. 

T.   Brait  (  François)  ^ 

Lo.  FoDRNiER  (Amant)  ^. 
60  Lo.  Lavaud  (Charles-François)  ^. 

B.   Tavenet  (Alexandre)  ^. 

Ch.  Herpin  de  Frémont  (Gabriel-Hilaire-Louis)  ^. 

T.   Lapierre  (  Auguslin-Denis-Edouard  )  ^. 

T.   CuNÉo  d'Ornano  (Annibal-Nicoias)  ^. 

1833.  —  5  janvier. 

65  T.  Hernoux  (  Claude-Charîes-Etienne)  (0.  ^),  membre   de  la   Chambre  des 
députés ,  aide  de  camp  de  S.  A.  R.  Ms^  le  prince  de  Joinville. 

—  4  septembre. 
R.   Maudet  (Joseph-Michel)  ^. 

T.  Verninac-Saint-Maur  (  Raimond-Jean-Baptiste  )  (0.  ^  ). 
R.    Sarlat  (  Jean)  ^. 

1834.  —  24  mars. 
T.  Marchand  (Jean-Jacques)  ^. 

70  R.   Barbotin  (Benoît]  ^. 

—  15  mai. 
B.   Festou-Vili.eblanche  (Hippolyte)  ^.  _ 

B.  De  Cambrât  (Claude)  A. 
T.  Vienne  (Jean-Henri)  ^. 
B.    Lartigue  (Joseph)  ^. 

—  20  novembre. 
75  T.  Ricard  (Gaspar-Grégnire)  ^. 

R.    Gdyet  (  Charles-Jean-Baptiste)  ^. 

1835.  —  iw  janvier. 
R.  Allègre  (  Fe'Iix-Augustin  )  ^ . 
B.  DelÉcluse  (Joseph-Marie-Fidèle) 
B.   Febvrier  des  Pointes  (  Auguste  ) 
60  Lo.  Lagubere  (  Adolphe  )  (O.  ^  ). 

j  —  14  septembre. 

Lo.  Gdillf.vin  (Toussaint-Jean-Louis-Hermenegilde  )  ^. 
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1836.  —  22  janvier. 

B.    Lemarant  (Auguste)  ^ 

Lo.CHAtDiÈHr  (Vincent-Marie-Martin)  ^,  aide-major,  à  Lorient. 

T.   Le     Frotter  (  Proïper-David-Sauveur)  ^. 
85  T.    SegrÉtier  (Etienne)  ^. 

T.    Hanet-ClÉry  (Alexandre-Nicolas)  ^. 

B.   Filhol-Camas   (  Eugène-Jcan-Ambroise  )  ^. 

B.    Decayec  (François-Ferdinand)  ^. 

T.    Jacquinot  (Charles-Hector)  ^. 
^0  T.    Berard  (Auguste)  (0,  ^  )• 

T.    Fréart  (Bien-Aimé)  (0.  >fj). 

1837. —  10  avril. 

R.   Harasse  de  la  VicardiÈre  (Edouard)  ^. 

Lo.Fenoux  (  Julien-Joseph-Hippolyte)  ^. 

B.    Lefebvre  d'Abancolrt  (Antoine-Juies)  ^. 
95  T.  De  Sandfort  (David)  ^. 

B.    Kersauson-Penexdreff  (Nicolas-Joseph-Marie)  ^. 

B.    Le  che''  DE  Forg et  (Alexandre-François)  ^. 

T.   Allègre  (  Michel-Jean-Baptiste  )  ^. 

B.   Lucas  du  Penhoat  (Armand-Marie)  ^. 
100  B.   Gegun    de  Marans    (Antoine-Louis-Georges)  ^. 

T.    Olivier  (Benoît-Lazare)  ^. 

Ch.AuBRY  DE   LA  NoÊ  (  Autoine-Hippoîyte )  A  ,  aide-major,  à  Cherbourg. 

T.    Chaumont    (Fre'de'ric-François)  ^. 

T.    Regnard  (Joseph-Esprit-Alexandre)  ^. 
105   B.    Basset  (  Gilies-François),  ^. 

B.    Lecojjte  (François)  ^. 

B.    Vrignaud  (Sylvain-François)  ^. 

B.   LouvEL  (  Auguste)  ^. 

T.    Long  (Esprit-Martin)  ^. 
110  B.    Layrle  (Marie-Jean-François)  ^. 

R.    CouDEiN  (Jean-Daniel)  ^. 

"<o.  MoiTAGMÈs  DE  LA  RoQUE  (  Jcan-Baptistc  )  (  O.  ^  ). 

R.     SÉBILLE  (  Paul)    ^. 

B.  HÉBERT  (Jean-Pierre)  ^. 

115  R.  GuÉRiN  (Nicolas-François)  ^,  aide-major,  à  Rochefort. 

T.  Blanc  (Joseph-Claude)  ^. 

B.  MagrÉ  (Placide)  ^. 

B.  Rolland  (Henri-Julien)  ^. 

1837.—  10  avril. 

T.    HÉrail  (Antoine-Edouard)  ^. . 
120  T.    Rang  (  Paul-Charles- Alexandre-Léonard  )   ^. 

B.    DegenÈs  (Joseph-Marie-Eugène)  ^. 

B.   Desfossés  (Romain-Joseph)  ^. 

Lo.  Charner  (  Léonard-Victor-Joseph  ) 

T.    Verdier  (  Phocion-Aristide-Pauiin) 
126  B.    Aubry-Bailleul  (Tranquille)  ^. 
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1837  —  10  avril. 

T.    La  Rocque  de  Chanfray  (Armand-Jules-Casimir)  ^. 

T.    Odet-Pellion  (  Marie-Joseph -Alphonse  )  ^. 

Lo.  Dupont  (  Feiix-François-Louis  )  ^. 

T.    AurÈle-VaiiÈse  (  ïimole'on  )  ^. 
50  T.    LtiGEOL  (Jean)   ^. 

Lo.  Foucher-Daubigny  (  Hippolytc  )  i^  . 

Lo.  Chiron  du  Brossay  (Auguste-Pierre)  ^. 

B.    TrÉhouart  (  François-Thomas)  (0.  ^  ). 

B.    Le  Barbier  de  Tinan  (  Marie-Charles-Adeibcrt  )  ^. 
J5  T.    BelvÈze   (Paul-Henri)^. 

Ch.  PouYER  (Louis-Bernard-Cesaire-Napoleon  )  ^. 

B.    Ducampe  de  Rosamel  (Louis-Charles-Marie  )  ^. 

—  30  mai. 

Lo.  TouBOULic  (Victor-Auguste)  ^,  sous-directeur  de  port  à  Lorienl. 
T.    Lachaise  (Jean-Baptiste)  ^. 
0  Ch.  Allain  (Louis)  ^.. 

—  13  juillet. 
T.    Depanis  (Hippolyte)  ^. 

1838.—  l"mai. 
Lo.  Coudé  (  Louis-Marie  )  ^. 
Lo.  Bayoud  (  Simon-Barthélemi  )  ^. 
B.    Gilbert  (  Auguste-Julien)  ^. 
Ib  B.    Garnier  (Hippolyte)    ^. 

T.    Ferrand  (Pierre-Joseph-Raphaël)  ^. 

Lo.  Fav'N-LÉvèque  (Félix)  ^. 

B.    Vrignaud  (Antoine-Joseph  )  i^. 

—  28  mai. 
B.    S.  A.  R.  Mgr  le  prince  de  Joinville  (François-Ferdinand- Philippe- Louis- 
Marie  d'Orléans). 

—  17  Juin. 
Lo.  Henry  (Adolphe-Cbarles-Antoine)  ^. 

iO  T.    Ducampe  de  Rosamel  (Françots-Joseph-Ame'dée-PascaJ)  ^. 


736  ANNALES  MARITIMES. 

LIEUTENANTS  DE  VAISSEAU. 


Par  ordonnance  du  29  décembre  1836,    le  nombre    des  iieutenants    de  vaisseau   est   fixd    à   /(50 
dont  90  de  1'»,  et  360  de  2°  classe. 


LIEUTENANTS  DE  VAISSEAU  DE  1™  CLASSE. 

1822.-17  août. 
T.   Leclerc  de  Champgobert  (Etienne)  ^,  directeur  du  port ,  à  Bayonnc. 

1825.  — 22  mai. 
Lo.  Bedel  du  Tertre  (Charles-François)  ^ 
B.    Mali.et  (Stanislas-Louis)  ^. 
B.    Gatier  (  Pierre)  ^. 
5  R.    Thoreau    de  Molitard  (Alphonse-Michel)  ^,  en  non-activité,  pour  in- 
firmités temporaires. 
Ch.  Sallenave  (  Le'on-Julien  )  ^. 
Lo.  Jollivet  (René-Marie)  ^. 
B.    Lempereur  (  AIphe'e-Henri  )  ^. 
T.    Lavv   de   Clapernou  (Joseph-Elisabeth-Geneviève-Adrien)  ^. 

1826. —  29  octobre. 
10  Ch.  Saffray  (Louis-Pierre  )  ^. 

Ch.  Plongeon  (  François-Guiiiaume-CIair  )  ^. 

T.    Caradbc  (  Antoine-Marie  )  ^. 

R.   PiERRAT  (  Joseph-François-Louis)  ^  ,  t/erecfcMr  rfu/Jor«,  à  Nantes. 

R.    Hallot  (Edouard-Honoré)  ^. 
15  Lo.  Gondeville  (Charies-Henri-Louis)  ^. 

Lo.  Grégoire  (Joseph-Pierre)  ^  ,  en  non-acti^'ité ,  pour  infirmités  temporaires. 

T.    Denans  (Joseph-Casimir-Théophiie)  ^. 

B.    Le  Borgne  (Auguste-Marie-Emmanuel)  ^. 

1827:  — 5  avril. 

B.   Desfossés  (  François-Joseph  )  A. 
20  B.   LoNGUEViLLE   (  Féiix  -  Marie  )    ^,    directeur  du  port,  à  Saint-Serçan. 

T.   Fabre  (Joseph-Michel-Louis)  >^. 

B.    Lefebvre  (Frédëric-CIëment-Xavier)  ^. 

T.   Scias  (Jacques-Philippe-Sabin)  ^. 

R.   SocHET  (Marie-François)  ^. 
25  R.    LÉvÈQCE  (François-Xavier-David-Charies-Borromëe)  ^. 

R.   De  Parnajon   (Félix)  >^i. 

P.    DuBUT  (Louis-Fiançois)  ^. 

T.    Régnier  (Pierre-Victor- Adam)  >^. 

Ch.  QuERRET  (Marie-Antoine-Julien)  ^. 
30  T.  Mortemard  de  Boisse  (Charles)  ^  ,  directeur  du  port ,  au  Havre. 

B.    CcRBET  (Emile-Nicolas-Marie)  ^. 

Lo.JoANiN   (Elie-Simon)  ^. 
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1827. —  1"  juillet. 

Ch.DESROUSSEAUx    (Joseph-Alphonse)  ^. 
T.    LoTTiN   (Victor-Charles)  ^.  ^ 

—  19  août. 
5  T.   Coulomb  (Jean-Joseph)  ^. 

R.    PonTiER  (Guillaume-Gustave)  ^. 

—  2  de'cembre. 
B.   GouYE  (Michel)  j^. 

B.   Mon  FORT  (François-Pierre)  ^. 

1828.  —  3  août. 
T.    Sain-Mannf.viklx    (François-Antoine-Maurice-Eugène)  ^,  en  non-aciivilé 
pour  infirmités  temporaires. 
0  T.   LuGEOL  (Alexis)  ^. 
B.    Bermono  (Hippolytc)  ^. 

—  15  octobre. 
T.   Fourteu-Nauton   (Caton)  ^. 

—  26  octobre. 
R.   PotiVREAU  (Charles- Alexandre "i   ^. 

T.    VoLAiRE  (Jean-Baptistc-Marie-François-Prosper)  ^. 
5  T.    Revest  (Jean-Baptiste-Barthe'lcmi)  ^. 

Lo. ThÉzan  (Maurice-François-Joseph)^. 

Lo.MiCHAU  (Pierre-Auguste)^. 

B.   RocHETAUx  (Laurent-Charles)  ^. 

B.   Belamy  (Jacques-Auguste-Aubin)  ^. 
^  R.    Savary  (Joseph-Emmanuel)  a. 

B.    DuTERTRE   (Augustin)  ^. 

T.    Tassain   (François-Pierre)^. 

B.    Duparc  (  Jean-Louis-Le'on-Rene)  ^. 

—  27  octobre. 
B.   Collet  (  Jean-Benoît-Ame'de'c  )  ;^. 

—  9  novembre. 
5  B.    PosTEL  (Jean-Jacques)  ^. 

—  28  novembre. 
T.   Poudra  (Pierre-Gaspar)  ^. 

Lo.  DuBOUETiEZ  DE  Kerorguen   (  Alphonse-Jacques-Rcne-Marie)  ^J^. 

—  3  dc'cembrp. 
R.   Bardot  de  i.\  TrÉsoriÈre  (Pierre)  i^(j, 

—  14  de'cembre. 
R.   Railliard  (l^aurcnt)  ^j. 

—  31  de'cembre. 

iO  B.    Dagorne  (  Henri-Louis-Félicite-Victor)  ^  ,  commandant  particulier  de  Vile 
de  Gorée. 
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1828.  —  31  (lécpRibre. 

T.   EsPANET  (fëlix-François)  ^. 

Lo.  Legrand  (Éléazar)  ^. 

T.    Roux  (Anloine-André)  ^. 

B.  Calvez  (Mathurin)  ^. 
65  R,    DuFnÉNiL  (Léonard- Auguste). 

B.  Yves  (Eusèbe)  |j. 

B.   Masson  (  Louis-Marie-Hippolyte- Auguste  ). 

Lo.BiVAUx  (Pierre-Joseph-Marie)  j^. 

R.    Massiou    (Jacques-Alexandre). 
70  R.    Laurencin   (Louis-Amabie)  i^. 

T.   Medoni  (  Joseph-Antoine-Nicolas-Louis  )  ^. 

Lo.  Castagne  (GuilIaume-Aime')  ^. 

B.    GuÉRiN   (Pierre  Prosper-Auguslc). 

B.    JOURDAN    (Félix)  ^.. 
75  T.    Gressien  (Victor-Amcdée)  ^. 

R.    Mendocsse  (Joseph)  ^,  directeur  du  port ,  à  Bordeaux 

T.   Janvier  (Jean-Louis)  ^. 

B.    Xerimel  (Jean-Louis-Jérôme-Marie). 

B.    DiiBREuiL   (Pierre-Justin-Charles)  ^. 
80  T.    Lecointe  (Victor)  Â. 

B.   Loque  (Théodore)  X. 

B.    Baligot  (Prosper)  ^, 

B.    Masson   (François-Xavier-Benjamin)  ^^. 

T,    Fournier  (Louis-Jean)  ^. 
85  B.    Dulaurens  (Jean-Jacques-Louis)  ^. 

Ch.BELLENGER  ( Joseph- Auguste )  ^. 
B.    DuTAiLT.is   (Pierrc-Gervais)  ^. 
B.    De  Cibon  (Marie-Pierre-Louis)  ^. 
Lo.  Jehenne  (Amabîe-Coiistant)  ^. 
90  T.   MonlÉon  (Jérôme-Félix)  ^. 
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LIEUTENANIS  DE  VAISSEAU   DE   2^  CLASSE 

1828. —  :n  décembre. 

T.    Lajard   (  Romain-Fiançois-Edouard)  ^, 
R.    Le  Lieur  de  Ville-si.r-Arce  (William)  ^. 
Lo.  BiLLETTE   (TranquiHe-Maiie)  ^+^. 
R.    Pardeilhan-Mezin   (Jean)  ,^. 
95   Lo.  Anne-Dlportal  (Ferdinand)  ^. 
B.    Baudais  (Jean-Marie-Aujruste  )  ^. 

B.    Leguillou-Penakros   (Théophilc-Fortune'-Hyacinthe)   ^. 
B.    Gahet  (Francois-Louis-Saint-Preu.x  ). 
B.    Penaud  (Charles)  ^. 
100  T.    Masson-Saint-Amand   (Edmond- Antoine)  jj^  ,  en  non-activité ,  pour  infir- 
mités temporaires. 
Lo.De  Solminihac   (Pierre-Charles- Auguste)  ^. 
B.    Baudin  ( Anguste-Laurent-François)  ^. 
T.    De  Faget  (Eugène-Joseph)    ^. 
T.    Maussion   de  CandÉ  (  Antoine-Marie-Ferdinand  )  j^. 

1 829.  —  1  "  février. 


105  T.    PuJOE  (Paul-Henri-Loui.s)  ^. 
T.   RiTT  (Louis-Paul)  |.. 

—  25  mars. 
B.    Mesnard  (Pierre-Charle.s-Edme). 

—  12  avril. 
T.  Eynard  (Antoine-Jean)  ^. 

B.   De  Marqué  (Léon)  ^. 

110  Lo.  Gautier  (Olivier-Brutus). 


—  3  mai. 


—  30  octobre. 


B.  Le  Calloch   (François-Etienne)  ^. 

T.  PiCQUET  (Joseph-François)  ^,  en  non-activité ,pDxir  inlirmitès  temporaires 

B.  GouBiN  (Cyriaque)  ^. 

T.  Granet  (Josepli-Marie-Benigne-Roch-César)  ^. 

115  T.  Allier    (Joseph-Antoine),  en  noji-activité ,  pour  infirmités  temporaires. 

T.  Goeze  (Louis-Roch-Adolphe). 

T.  Paul  (Nicola.s-Jacqucs-Ilippolyte)  ^. 

Lo.GouHio   de  Refuge  (Henri-François-Ange-Marie)  ^. 

T.  Etienne  (  Jean-Joseph-Mathias). 
190  Lo.Dangé  d Orsay  (André-Paul)  ^. 

B.  GouT) ÈRE  (  Pierre-Marc-François)  ^. 

B.  Guillemet  (Jacques-Eugène)  ^. 

B.  Baiiezrk  DE  Lan lay( Louis-Jean-François)  i^. 

B.  Baudelaire  (  Véran-Alphonse-Louis-Hvacin(lie   . 

Ii5  B.  Delorisse  (Gèdèon-Dèsiré)  ^. 

B.  Petit  (  Aniable). 
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1829.  — 30  octobre. 

B.    Jayet  (Pierre-Alphonse)  ^, 

T.    Basset  (Ciaude-Marie)  ^. 

T.  GuiLLOT  (Auguste-Noël-Louis). 
ï30  B.    Conseil  (Pierre-Louis-Adolphe). 

B.    BiGEAULT  (Louis)  ^. 

R.   Tart AS  DE  Conques  (Aristée)  ^. 

T.   JeangÉrard    (Jean- Baptiste-Irënée -Théodore)  ^. 

B.    Dutaillis  (  Alphonse-Pierre)  ^. 
135  B.    Fabvre  (Jean-Jacques-Louis)  ^. 

B,    Fournier  (Joseph-Marie-Martial). 

B.    GuiLBERT  (  Pierre-Edouard  )  ^. 

B.    BouET  (Adolphe-Charies-Émile). 

T.    Le  Frotter  (Charles -Jules -Julien)  ^. 
140  T.    Paquet  (Claude-Joseph-Henri)  >J.. 

T.    Le  Coat  de  Saint-Haouen  (  Jules-Ce'sar-Victor).^. 

T.  Rolland  DE  Chabert  (Joseph-Polydore-Eugène-Jules)  ^, 

1830. —  le"- août. 

T.   Anglade  (Jose^h-André)^,capïlai?icde port,  au  Fort-Royal.-Marunique, 
—  2  octobre. 

T.   Alliez  (Adolphe)  ^. 
145  T.   Gasquet  (Pierre-Marie)  ^. 

B.   BoRius  (Armand- Augustin  )  ^. 

B.   GuÉRiN  (François-Théodore). 

T.   Gaudran  (François-Guillauiue)  ^. 

R.  Badeigts-Laborde  (Jean-Baptiste)  ^, 
150  T.   Besson  (  Antoine-Pauli'^)  ^. 

T.   Preud'homme  de  Borre  (François-Joseph). 

B.   Bernard  delà  Gâtinais  ( Pauî-Marie-Clair). 

B.   De  Lalande  DE  Calan  (Hyacinthe-Marié)    ^. 

T.    Burgues  de  Missiessy  (Èmilien-Ju.Ies). 
155  T.   Magaud  (Antoine-François)  ^  ,  en  non-activité ,  pour  infirmités  temporaires. 

T.  Duprat-Taxis  (Eugène-Charles-Adolphe). 

T.    De  Miomandre  ( Pierre-Joseph ) ,  en  non-activité ,  pour  infirmités  temporaires. 

R.    De  TounÉ   (Charles-Pierre-Joseph)   ^,   en   non-activité,  pour   infirmités 
temporaires. 

T.   DisPAN  (François-Julien)  ^. 
IGO  B.  De  LA  BédoyÈre( Louis-Alexis-Henri)  ^. 

T.   De  Gasquet  (  Louis-Pierre-Alban)  ^. 

T.    Jannin  (Pierre-Louis-Augustin  ). 

T.    Brun  ET  (Jean-Baptiste-Eugène). 

T.   Lefraper  (Jean-François-Marie)  ^. 
165   Lo.  RouvHOY  DK  Saint-Simon  (Robert-Louis-Adolphe)  ^. 

B.    Carpentin   (François-Auguste)^. 

R.    Delaage  (Marie-Jérôme)  ^. 

Lo.  BouRNisiEN  DE  Valmont  ( Amdnd-Claude)  ^. 

T.   Clavaud  (André-Paul  )  ^. 
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1830.—  â  octobre. 

Î7Q  T.  Maissin   (Nicolas-Auguste). 

B.  Chrestien  de  Poly  (Prosper-Aflrien-P'élix)  iXi. 

T.  Cambon  (PauI-AIexandre-Loui.?). 

R.  Rorjx  (Jean). 

R.  Taffart  de  Saint-Ger:iain  (Victor)  ^. 

175  T.  De  JoANMS  (DanieJ-Lcon  J 1^. 

R.  Berar  (Alexis-Martial)  ^. 

T.  Prudent  (Charles-Henri- Pierre). 

1831.  —  1"  mars, 
*  B.    Doret  (Loiiis-îsaac-Picrre-Hiïaire)  ^. 

T.    David  (Adolphe-François-Florent)  ^. 
^80-  B.    Blaizot  (Aîexis-Victor-Le'onor)  ^. 
'  B.   Rousseau   (  Jean-François- Adolphe  ). 

B.    LacheuriÉ  (Pierre-Yves). 

Lo.  Coudé  (Alphonse). 

B.    Malmanche  (Germain-Charles-Françiiis). 
-g-    B.    Lepeltif.r  (Hyacinthe-Emmanuel)  ^.  > 

Lo.  LuczoT  (Charles-Joseph-François). 

T.    Amyot  (Williani-Emmanuel-Pierre)  ^,  directeur  du  port ,  à  Alger. 

B.    Denis  de  Trobhiant  (Erasme-Sylvestre-Joscph-Charles). 

R.    Alliez  (TheoTjald)  .J^. 
-QQ  B.    Penaud  (André-Edouard)  ^. 

T,   Serval  (Fioridor-FeUx-Gustave)  ^. 

T.    D'Entraiguep  (Jean-Aime'-Jules). 

—  26  avril. 

B.  Marchand  (Charles-Pierre-Marie)  >^. 

R.  Pallu-Duparc  (Aiexis-Louis)  >^. 

195  T.  De  Cheffontaines  (Émile-Alexandre-Charles)  ^. 

T.  AuMONT  (Pierre-Aiiguste-Eugène),  dirpcteur  du  port,  à  Oran. 

R.  Arnoux  (Eugène)  ^. 

T.  Chaudru  de  Trelissac  (Jean)^. 

Lo.  De  Cornulier  (Ernest-François-Paulin-Theodore  ). 
200  Lo.  Du  BoiSGUÉHENEUC  (James-Arthur). 

B.  Bolle  (Salomon-Marcelin-Edouard)  ^. 

T.  DuPERiER  (Justin-Jean-Baptiste-Ck-ment)  ^*  . 

B.  Dalmas  de  la  Pérouse  (Leon-Pieire-Emiie). 

B.  JuLLOO   (Aniand-François)  >\  ,  en  non-activité,  povr  infirmités  temporaires. 

20.5  T.  DuBOUZET  (  Joseph-Fidèîe-Eugène)  A. 

B.  Robin  nu  Parc  (Philippe-Alexandre)  >^. 

B.  Grandjean  de  Fouchv  (Ange-Jean)  ,ff. 

—  20  août. 

T.  Peltier  (  Thomas -Mari  e-Thadee)  ^\  . 

T.  De  Ciiampeaux-la-Boulaye  (Edouard)  ^. 

210  B.  Guillemard  (Louis-Agapit). 

T.  Maurin  de  Brignac  (  Nicol;i.s-F»-lix  ). 

1838.  49 
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1831. —20  août. 
B.    Avril  (Gustave). 

R.    DuQCESNE  (Joseph-Marie-Lazare)  Ju. 
B.    De  SolÈre  (Eugène-Maurice-Louis-Ernest)  ^. 
215  T.    CouRTEAU  (Pieire-François-Philippe)  j^. 

T.   De  Grave  (Hyacinthe-Marfc-Uiric)  ^ ,  officier  d'ordontmnce  du  Ro 

—  8  septembre. 
R.    PoLONY  (Gabriei-Vincent-Andre'-Marc-Marie-Jules). 
Ch.  Bourdon-Gramont  (Ernest)  ^. 
B.    BassiÈre  (Victor-Marie-Louis). 

—  3  octobre. 
220  B.    PiLLU  (Jacqucs-Charles-Auguste). 

IL    De  Chabannes-Curton  (Ocfave-Pierre-Antoinc  )  ^. 

—  30  octobre. 
Ch.  Querxel  (Jacques-Louis). 

1832.  —  lei'  septembre. 

T.    Julien-LaferriÈre  (Laurent-Joseph-Michel)  ^. 

B.    Halley  (Edouard-Michel)  ^. 
225   Lo.  Fëréol  de  Leyritz  (Louis-Jean-Baptiste-Marie-Joseph)  ^, 

B.    Monll'c-DeeariviÈre  (Henri-Christophe-Etienne). 

B.     PARIS  (François-Edmond)  >^. 

T.    PiRONNEAU  (Louis-Augustin)  A. 

K.    Robin   (  AlexanJre-Edouard  ). 
230  T.    Lemoine  DE  Margon  (Joseph-René-CamiUe))^. 

B.    Le  Gendre  (Charlcs-Valeutin  ). 

B.    Bertrand  (Philippe-Etienne- Alphonse)  ^. 

B.    Caignart  DE  Saulcy  (Ernest-Marie-Joseph  ). 

B.    Ollivjer   (Charles-Eugène)^. 
235  T.    Laëderich  (Edouard-Charles). 

B.     LoRiN  (Louis-Antoine). 

B.    Du  CocÉDic  DE  Kergoualer  (Ch.iiles-Ra(nil)  A, 

T.    Seire  (François-Joseph-Michel)  j^. 

B.    Gi'ESNET  (  Athanase-Marie-Michcl). 
240  B.    ViLLEMAiN  (Aristide-Thcophile-Eugcne)  s?^. 

R.    JuBiN  (Hippolyte)  ^. 

T.    Legras  (De'sire'-Jean-Augusfe). 

T.    Larrieu  (Guillaurae-Lucien-Einile). 

T.    Lejeune  (François-Louis), 
245  Ch.  Gachot  (Pierre-CIaude-Amable)  ^. 

—  9  novembre. 
B.    Ballois  (Joseph-Marie). 

1833.  —  16  mai. 
ï.  De  Rostaing  (Édouard-Erneit). 
T.   Jame  (Jean-l^ouis). 
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1833.  —  IC  mai. 
T.    Lacapelle  (Ciaude-Jeaii-PIiHibert-Corcntin). 
â^O  B.    EscANDii   (  Joscph-RoJolphe  ). 

Ch.  D'EsTRiiMONT  DE  Maucroix  (  Aime-Armand-Adoi])lit  ) . 
B.   Rejou    (  l'ierre-Juk.s  ). 
B.    De  LagrandiÈue  (Pierre-Panl-Marie)  A. 
B.    Ollivier  (  Henri-P'iançois)  j^ 
2r)o  T.    PoCHET   (Gustave-Joseph-Eiie)  ^. 
T.    Lyon  (Etienne-Biaise). 
B.    Peri.ier  (Basile-Égaiité). 
T.    Delacrose  (  Joseph-Toussciint). 
B.    Brun  (Jean-Nicolas-Louis-Ale.vandre)  j^. 
2G0  R.    Salneuve  (Charles-Eugène) 

T.    De  Lagarde-Chambonas  (Pierre-Victor-Einest)  ^. 
B.    Troude  (Onésime-Joacliini).  .       . 

B.    Warmer  de  Wailly  (Louis-Maric-Aime'-Augu.ste)  ^- 
B.    VI^'CENT  (François-Alexandre). 
2G5  T.    Bonhomme  de  Pommaret  (  Jean-Nicoias-Frédt-ric  ). 
B.  Poulain   (Albcric). 
B.    FouRiCHON  (Martin), 
T.    HoLKER  (Jean-Henri)^. 

- —  5    novembre. 
T.  Martin   (  Joachini-Francois-Jules)  ^. 

l834.  —  6  janvier. 
270  T.    RoftCEMAUREL  (Lcuis-Frauçois-Gaston  Marie-Auguste  ). 

Cb.  Lambert  (  Ce'sar- Auguste  )  ,  en  non-activité,  pour  infirmités  temporaires. 
B.    Pascaud   (Jean),  capitaine  de  port ,  à  la  Pointe-ii-Pitre. —  Guadeloupe. 
B.    David  de  Saint-Georges  (Théodore-Augu.ste-Françoia-Marie). 
T.    Daniel  (  Pierre-François-Adciphe  ).    , 
275  B.     Bret  (  Marie-Julien-Emmanuel  ). 
B.    Bart  (  Jean-Pierre  ). 
B.    De  Trogoff   (Edouard- Yves-Marie). 
T.    JuGAN  (Gabriel-Auguste). 
B.    NouRY   (  Cbaries-Hcnri-Gaëtan  ). 
280  B.    Pocard-Kerviler  (Joseph-Marie-Vineent). 
T.    Chopart  (Louis-Narcisse)^. 
Cb.RiGAULT  DE  Genouilî.y  (Charles)  ^. 

—  15  mai. 
B.    Durand  (Louis-Pierre-Gustave)  ^. 
B.    GuYOT  de  LA  HardrouyÈre  (Frëde'ric-Juslin-Flavie). 
286  Lo.Breard  de   Boisanger    (Adrien-Marie),  en    non-acti\'ité ,   pour    infirmités 
temporaires. 
T  Dougnac  (Jacques-Pierre). 
B.    Duchon  (Jean-Baptiste). 

R.   Cornette  DE  Venancourt   (Etiennc-Fëlix-Eugène  )  ^. 
Ch.  Normand  (Edouard). 
:290  R.    HouDEVER  (  Andre'-Hector-Ilenri). 
T.    BoMPAR  (Jean-Pierre- Anselme)  ^. 

49. 
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1835.  —  If"  janvier. 

B.    De  Bregka.s  (  Prosper-Justin  ). 

T.    Beaudean  (  Î'"ronçoi.e-Leon  ) ,  ^. 

Lo.  Vai.mék  (  .lean-Baptisîe-HippoIyte  ). 
295   R.    Lf-t>PorGF.T(Piervp-Benjnînia-D(.nfs). 

B.    GurLT.AiN    (Cliartps). 

T.   Bei.langer  (Camilie-Louis  ). 

T.  Grégoire  (Jacques-Philippc-Hippolyte). 

T.    Ortolan  (  Je3n-Fcli(  itc'-Tîieodore  ). 
300  B.    Labrousse  (Niçoias-Kippoiytc  ). 

B.    BouET  (  Louis-Ecîouard  )  ^. 

B.    Lalia  (  Cainiile-Jean-Marip-Auguslin  ). 

T.    De  Ploesquellec  (  Christian-Ciiarlcs-Fortuné). 

T.  .Chaigneau   (Fiançois-Paui). 
305   B.    CouRNET  (Constant-Frédéric),  ^  en  non-activité,  pour  injirtnités tempo 

B.    SiMorJ   (Charles-Marie-Prosper). 

T.   Rataillot  f  f'inna  Etienno-Jeaii) .  >%. 

B.    Protêt  (Adolplie). 

T.    BoNARD  (Lonis-Acîolphe)  ^^. 
310   B.    De  GuEYDON  (Louis-Henri). 

—  10  mai. 

D.  COSNIHR   (  PaMÎ  ). 

B.  Feeitpiot  DE  Langie  (MariePauI-HippoIvtR)  j.^.. 

B.  De  Laroche-Kerandrao:.- ,(Françoi3-Jean-Marie-Ai!gKste  ". 

B.  BARr.ET  (  Frëdffric-Marceî  )  À. 

315  T.  De  Vu.lemarest  (CharTes-Âibert-Cathcrinet  ). 

B.  MoNFORT  (  Augastc-Paul  ). 

B.  Lamotte  du  PoRTAiE  (Juîcs-Gabrief). 

B.  Le  Galltc  -  Keri.souet  (  Louis-Nocl-Murie  ).  >^. 

T.  Marceau    (Auguste)  A.  * 

520  B.  De  Kerouartz  (Ali)crt')  •?. , 

B.  Foeqee  (  Antoine-Augii.stc  ) . 

B.  Kerdrain  (Pierre-Louis-Marie-Ernest). 

1830.  —  22  janvier. 

B.    Lelarge -Dervau  (  Joseph-Augustin   Sophie  ). 

B.    CoRMiGR  (Aiphonsc-Maric-Gaspar). 
325   T.   Auvynet    (  Ciiaries-Maric-Anguste-Saïiiuel  ). 

T.    De  Brun  (.Jean-Joreph). 

T.    Subra  (  Raymond-Gustave). 

B.    Lecoëntre  (  Achiile-Philibert-Marie  ). 

B.    Savy   (  Pierre- Louis). 
530   R.    LouvEAU  de  la  Règle  (Jacqnes-Francois). 

B.    De  BrÉda  (François-Marie-Alljcrt  k 

1*.    Brun  (  Louis-Joseph  ). 

U.    PiCHEz   (Jean-Baptiste). 

T.    VoLAiRE  (Jacques -Joseph  -  Paul). 
335   B.    GiRAHD   (Adrien). 

B,   Thomas  (Erasme). 
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1836.  —  22  janvier. 

V>.    M.ANCEL  (C!iaries-Gi;il!aume-Joac!i:m). 

T.    Cazy   (Honore). 

B.    Makiin  (Clënient-Picrrc-Fiaiiçois). 
340  T.    Callier  (Antoine-Théodore)^. 

T.   Levassecr  (  Alexis-Dc'sire' \ 

T.    Pagr  (Théogène-Fiançois  ), 

Ch.  Jance  (  Aiigustc-Benoît-Victor). 

Le.  Caboureau  (  Fe'li\-Alfred  .) 
345  B.    GuiCHON  DE  Grandpont  (  Jacques-Marie-Louis-Edouard  ). 

T.    GouT  (  Jean-Pierre) ,  en  7ioii-actit>ùé ,  par  retrait  d'emploi. 

T.    De  Pouques  d'Herbinghem  (Joseph-Eugène). 

Lo.  Cordé  (  Pierre-Christophe). 

B.    Deeporte  (Louis-Alexandre)  ^. 
350  Ch.  Hue  de  Caligny  (  Antenor-Albert  ), 

Lo.BoNFiES   (Philihert-Augr.stin  ). 

B.    Bgsse  (Auguste). 

183'7.  —  17  janvier. 
T.    Fortin  (  Charles-Ferdinand  )    ^  ,  directeur  du  port,  à  Bune. 
B.    Malma.nche  (Jules  iMarie-Barthelemy). 

—  10  avril. 
3.i6  R.    j^ÉvÈQtJE  (  Félix  ). 

B.    Simon  ( Jean-Mario-Viotor  ) 

B.  Thierry  (  Hippolyte-Jean-Pierre  ). 

T.    Ptc'.îu ET  (François). 

B.    SoL'RBETS  (Jacques-Félix). 
360  B.    BouGRENET   DE    Latocnaye    (Henri-Marie). 

T.    Beral  deSedaiges  (Marie-Casimir). 

T.   Coulomb  (Joseph). 

T.   Requier  (  Jean-Joseph  ). 

T.   Padirac  (  Jean-Joseph-Ch?ysologue). 
365  T.  Be.montkil  (Nicolas-Louis). 

T.    FouQUE  (Joseph-Simon). 

B.    Lepéru   (  Antoinc-Jean-Lonis  ) 

T.    De  Bonfils-Laelenie  (Léonard-Léonce) 

T.    Seré  DE  Rivières  (Jean-Louis-Marie)  ^. 
3/0  B.    LeGoff  (Eugène-André-Maric). 

B.    Keusauson  uf,  Pennendreff  (Victor  Arijiand-Casimir-Marie) 

T.    DupouY  (Augustin). 

B.    Protêt  (  Auguste-Léopold  )  J.. 

R.    Pelletreau    (  Philippe-Ednioiid-Frédéric). 
■^~-^  B.    Papîllault  (Léon). 

T.    Thanaron  (  Charles-Jtiles- Adolphe). 

T.    Druii.uet  (Joseph-François-Louis). 

Lo. CoLi.iEK  (  Jean-Jules). 

Lo.  Arnous  (  Gustave-Jacques  ) 
380  B_    Mo.\.MEi.AT (André-Théodore-François-Albert  ). 

"t.    De  CrER.s  (Rémor.;l-.MHrc-Jo'.;pph-Marie  Béatrix  ). 
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1837.  —  10  avril. 

Lo.  De  La:;gle  (  Louis-Vincent-Marie  ). 

T.    Landes-Daussac  (  Louis-Annibal  ]. 

T.    Lkjeune  de  la  Motte  (Charles-Csfsar). 
385  B.    Candeau  T  Anguste-AIcxis  ). 

B.    Bizien  (Edouard). 

B.    Le  Bègue  (  Léonce-Marie-Joseph  ). 

B.    De  Pakcq  (Jérônic-Frc'dér;c-NapoIéoii}. 

B.    MoRix  DE  la  Rivière  (  Juîien-Noëi  ). 
390  Lo. Frogerais  (Charles-Adolphe). 

R.    Sagot-Dlvaurol'x  ( Louis-Achille ;. 

R.    RoBi.NET  DE  Plâs  (François). 

B.    Clos  (Juîes-François). 

T,    AHAGO>f  (  Jean-Jacques-Regis). 
395  B.    Arn'allt  DEGoRSE(Doin!nique-Sainte-Marie '. 

T,    Lacombe  (  Jacques-Marc-Antoine  ). 

T.    VialÈtes  (  Etienne-Henri  ). 

T.    Laffon-Ladeeat  (Andre'-Emiîe-Léon). 

T.    Bar.xel  (  Joseph-Marins). 
400  Ch.GALLiEX  (François). 

T.   Dedans  (  Joseph-Marie). 

T.    Gabert  (François-Mathieu). 

Ch.BERNAERT  (Victor-Emuianuel-Philippc). 

R.    Leps  (  Maurice-Edouard  ). 
405  T.    HucHET  DE  Ci.n'trÉ    (  Marie-Lonis-Raphaël  ). 

B.    Philippe  de  Kerallet  (Charles-Marie). 

T.    SaîSSEt    (  Jean -Marie -Joseph -Théodore  ). 

T.    Daîjgeville  (Marie-Joseph-Ma.xinie  ). 

T.   Jaurès  (  Jcan-Louis-Charles  )  ^. 
410  T.   Muterse  (Auguste). 

B.    DuBERXAD    (Henri". 

B.    Rapatel  (  Louis-Marie  ). 

T.  De   ClÉrambault  (Jean-Baptiste-Nicolas-Adolphe), 

T.  Amy  (Pauî-Césaire-Consfant). 
415  E.    MoRAS  (Louis-Eraile). 

B.    Picard  (  Jean-Marie-Esprlt  ). 

T.    Barlatier-Dem.as  (  Françoi.s-Edniond-Eugène  ). 

B.    Lemoîne  (Jules-François-Nicoias-Marcel). 

T.    Plagniol  (Joseph-Casimir). 
420  Lo.JuRiE.v   Lagp.aviÈre  (Jean-Pierre-Edmond). 

T.    DuvEYRiER  (Balthazar-Spt'rat). 

Ch.DE  Marti.neng  (Jean-Étienne-Jules). 

T.    Maffre(  Félix-Aristide),    ' 

B.    Penhoat  (Jérôme-Hyacinthe). 
425  B.   De  France  (Napoléon  Maurice). 

B.    Cottc  (Charles). 


30 


T.  Mareugk  (Camille). 

T.  RouDEN  (Pascal-Xavier). 


J 
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1837.  —  30  mai. 
Ch.  ViLLARD  (Augr.ste-Louis Jacques). 
430  T.  D'Harcocrt  (Bnino-Jran-Marie). 

1838.—  l"mai. 

Ch.RENArDEAU  (  Louis-François  ). 

Ch.  David  (  Charles-Eiie  ). 

T.    Magnan  (  Jean-Antoine-Maxime  ). 

T.    Pin  (Jean-Baptiste-François), 
435  B.    David  (  Louis-Prosper  ). 

Ch.  Alix  (Victor). 

B.    Rejou  (Jacques-Félix  ). 

Lo.  Le  Brec  (  Jean-Marie  ). 

R.    Mancif.t  (Jean). 
440  B.    Aregnaudeau  (Emile). 

B.    Darricau  (Rodolphe-Augustin). 

B.    Parant  (Jean-Baptiste-Henri). 

B.   LeMauff  de  KERDUDAL(JuIes-Charies-Marie). 

B.   Geoffroy  (Louis-Raphaël-Paulin). 
445  B.    De  Lascases  (  Joséphine-Barthe'lemi). 

—  17  juin. 
T.    Vidal  (  Isidore-Corneille). 
B.    Lefloch  (Pierre-Marie). 
T.   Si.MONET  DE    Maisonneuvk   (  Louis-Alexandre-Amcdéc )  ^. 
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ENSEIGNES  DE  VAISSEAU. 


Par  ordonnance  du  29  décembre  1836,  le  nombie   des  enseignes  de  vaisseau 
fixé  i  550. 


1 828.  —  9  nian 


B,    Tkemintj.n  (Yves)  ^ 


1830.  —  19  octobre. 

D.    De  Payen  (Adrien-Augustc-Estbcr),  C7i  7ï07i-acti\>itc ,  pour  infirmités  tempos 
raires. 

—  31  décembre. 

T.    Gerieu  (  Joseph-Hippolyte-Lucien  ). 

T.    Petit  (  Antoine-Marie  ). 
o  Ch.EsxOL  (  François  ). 

T.    CouRAL  (  Jean-Baptiste-Andre'). 

T.   Martin  (Nicolas-Tropez-Martiai  ). 

T.    ViAL  (  Marceiin-Denis  ) . 

B.    Jaouen  (  François-Marie  ). 
10  T.    Massii.lon  (Jean-Joseph-Marie). 

B.    Sevin  (  Auguste-Pierre-Marie  ). 

T.    Blatsc  (Le'onarcî-Etienne). 

B.    Lafosse  (  Rcnc'-Josepli  Auguste). 

B.    HoMON  (  Guy-Joseph-Marie  ). 
15  B.    Helain  (Auguste-Jean). 

Lo.  Fenoux  (  Barthc'Ienii-Marie-Constant). 

Lo.  Gautier  (  Sarason-Joseph-Marie  ). 

T.    Laugïer  (  François-Joseph-Xavier). 

T.   Meistre  (  Jean-Louis-Michei). 
20  T.    Albert  (  Louis-Alexis  ). 

B.    Bruillac  (  Feiix-AIain). 

1831.  — 22  février. 
T.    Levavasseur  (  Le'on-Cùarîcs-Jules  )^^. 

T.    DELESTANGs(Gustave-Hiîarion-Vincent}. 
T.   Lepays  (  Iilippolyte-Joseph  }, 

—  12  mars, 
25  T.   BROUZET(AIexandre-HippoIyte-Victor). 
Lo.  Le  Bobinnec  (Jules-Louis-Marie). 

1831.  — 31  mars, 
B.    LouvEL  (  Arsene-Reno). 


—  26  avrii. 


T.   Henry  (  Pierre-Marie  }. 
B.    Delatouche  (Marin )^ 
.10  T.    Lacroix  (Pierre). 
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1831.  —  26  avrif. 

Cil.  Lenoir    (  Jeuu-Baptiste  ),  en  non-acHwùé ,  pour  injinnius  temporaires. 

Ch    Lebrun  (Jean-Paul). 

T.  AbramÉ  (  Pierre-Augiisia  ). 
35  Ch.LouvKL  (Pierre-Desiré). 

T.    Laville    (Pierre-François-Raimond  ). 

T.    GiiiOL  (Jean-Baptiste-Desiré). 

T.    IcARD  (  Honoré-Joseph  ). 

T.    Magnan  (  Chrjsostome -Honoré  ). 

T.    Allègre  (  Pierre-Fe'iix  ) . 
40  T.    Lauti EU  (Jean-François-Pierre  ). 

T.    Gras  (Jean-Baptiste). 

T.    Pavés  (Louis-Marins). 

Ch.  HÉLiE  (  Louis-Adolphe). 

T.    HeriÈs  (Richard-Ignace). 
45  B.    Mancel  (Adolphe-Joseph). 

Lo.  Massias  (  Victor-Honoré  )  . 

T.   Jacques  (Toussaint-Bernard  ). 

T.   Armand  (Nicoias). 

B.    Delamusse  (  Jean-François  ) . 

—  6  juillet. 
50  Ch.  Colas  (  Antoine-rvïarie  ). 

B.  FoY  (  Jacques  ). 
Ch.TROUDET  (Jean -François). 

T.  Corf.il  (  Benjamin-Nazaire-Joseph  ). 

T.  Blanc  (Michel-Claude). 

55  T.  Baliste  (Nicolas-Bienvenu). 

T.  Garnier  (  Pierre-Etienne  ). 

T.  Santi  (Vincent). 

—  26  juillet. 
T.   Paloc  (  Pierre-Andre'-Bienvenu  ). 
T.   Sandrally  (Jean-Andre'-Pons). 

60  B.    Felep  (  Guiiiaume-Alcibiade  ). 
B.    Menez  (  Edouard  ). 


T.    FarriÉ  (Joseph-Jean). 
T.    Belle  (Jean- Amand). 


20  août. 


30  octobre. 


T.   DuROCH  (Joseph-Antoine  ). 

T.    HuGiiET  DE  Majoureaux  (  Jean-Bajiliste-Auguste  ), 

—  1er  décembre. 
B.    MoRiN  f  François-Marie-Ange). 

1832.  —  31  janvier. 
T.    BoLUi.x   (Eugène-Ferdinand). 
B.    MoYsr.N  DE  CoDROSV  (Joseph-Marie). 
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1832.  —  :U   janvier. 

T.  GuÉRiis  (Paul-Basile). 

70  B.  GÉRODiAS  (Joseph-Eugène). 

T.  D'Aboville  (  Auguste-Elzëar-Eugène-Napoléon  ). 

T.  Tourneur  (Michel-Benjaniin-Nemours). 

T.  Lescure  (  Pierre). 

B.  Komon-Kerdantel  (Henri-Marie) 

75  B.  Begon  de  la  RouziÈre  (  Jean-Louis-Charlotic  ). 

T.  De  Foktmartin  de  Lespinasse  (Louis-Joceph),  en  non-activité ,  pour  inf,^ 
mités  tem  polaires. 

T.  Le  Melorel  (  Arinand-Louis-Charles). 

Lo,  Charpentier  (Louis-Aime  ). 

T.  Lesquin  (Marcel-Joseph-iViarie). 

80  B.  Deudeville   (  Marie -Charles- Augustin  ). 

T.  Besse  la  RomiguiÈre  (Marie-Jacques-Victor-Jules). 

T.  F.iucoN  (Charles-Louis). 

T.  Reynaud  (Aime'-Félix-Saint-Ehne). 

T.  Roy  (Le'on). 

85  B.  Fournier  (Charles-Anselme). 

T.  Lion  (  Hieronvme-Emile-Jean). 

T.  De  Tredern  (Toussaint-Marie-Gabriel). 

T.  D'Elissalde-Castremont  (Henri). 

T.  Badeigts  DE  LA  Borde  (Jean-Jacques-Hippolyte-Aine'de'e). 
90  Lo.  Kerlero  de  Rosbo  (  Jules-Clc'ment-Marie). 

T.  Lantheaume  (Paul-Ern£St- Alexis  ). 

T.  PiCHON  (F4ippolyte-Arsène). 

T.  De  la  Motte  de  Broons  de  Vauvert  (Ange-François). 

T.  Bechameil  (François-The'oJore-Emilien). 

9a  T.  Montgerald  DE  GiRARDiN  (Charlcs-François-Aniedëe). 

T.  Bompar  (Jean-Antoine-Simon), 

B.  HucHET  DE  Cintré  (Henri- Marie). 

B.  Allain-Launay  (Hippolyte-Marie-Joscph),  en  twn-aitifilé ,  ponr  infirmités 
temporaires. 

T.  Lefebvre  (  Chariemagnc-Thc'opliile).  ; 

100  T.  De  Balsac  (  Joseph-Francois-Marc-Antoine).  v 

B.  Le  Bihan  de  PennelÉ  (François  Hyacinthe-Marc). 

T.  Cabaret  (Alcidc-Auguste-Laurent). 

T.  Chevalier  (Yves-Eugène)/ ^. 

T.  Maissin  (Louis-Eugène). 

105  T.  Faere  LA  Maurelle  (François Maric-Sbsthèncs). 

T.  ToucHARD  (Philippe-Victor),  ^.  ;^ 

T.  Berthier  (Etiennc-Napole'on). 

B.  De  Stahl  (Jacques-Jean). 

B.  LeNcrmant  de  Kergrist  (TIiomas-Lonis-K-irkland). 

1 19  T.  Le  Coat  de  Kerveguen  (Marie-Gabriel-Adrien-Edonard). 

B.  Dagorn  (Etiennc-François-Jacques-Thëodore). 

B.  Cleret-Langavant  (Jean-Jacques). 

B.  Lahalle  (Fcrdinand-Charlcs-Nicolas-Marie). 

T.  Rozk  rPierrc-GustavcV 
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1832.  —  31   janvier. 
115  B.    Law-Lalriston  (Hubert-Olivier). 

T.    De  BoucHACD  (Antoine-Eugène). 

T.    ViLAGRE  DE  ViGUiER  DE  SaintÉ-ValiÈre  (  FlouF-Jacques-Augustc-Alban ). 

Ch.  Destremau  (Ciiarles-Engène). 

B.    Le  Maître  (Pierre-Joseph). 
120  B.    Dauriac  (Alexandre-François). 

T.    Devouex  (Louis-CamiUc)  ^. 

B.    De  Barmon  (Louis-Marie-Antoine). 

B.    Marescot  du  Thieliei^l  (Jacques-Marie-Eugène). 

T.    MiELLLE  (  Joscph-Jules-Bertrand)  ^. 
125  B.    Prold'hon  (Léon). 

Lo.  CoLRNET  (Armand-Victor). 

B.    Jary  (AIphonse-Henri-Sinion). 

R.    Gachina  (Jean-Alphonse). 

T.   AiGCiER  (Joscph-Marc-Alphonsc). 
30  T.   Jure  (Adolphe), 

B.    DuBUT  (Jules-Denis-Charles). 

B.    Thierry  (François-Charles). 

R.   De  Chastenet  (Vicfor-Amèdee-Marie-Joachim). 

T.   Peralo  (François- de -Paule -Emmanuel- Pierre -Joseph- Antoine). 
135  Lo.  Lefraper  (Jules-Joseph). 

B.   Fleuriot  de  Langle  (Alphonse-Jean-René) 

B.    DuFOUR  de  Mont-Louis  (Louis-Le'on-The'odorc). 

T.    Fiereck  (  Jean-Arthur-Delphin). 

B.    Retailleau  (Vicior)  ^. 
140  B.    Le  Pord  (Eugène-Picrrc-Aime'). 

T.   Randon  de  Grolier  (Jean-Henri-Féli.Y). 

R.    DuROU.siKR  (Jacques-Auguste). 

B,    Bedel-Dutertre  (Adolphe). 

B.    Bigot  de  la  RosillardiÈre  (Emmanuel-Gabriel). 
H5  T.   Martin  (  Fe'li.K-François) 

—  l"  septembre. 
Ch.DELACOUR  (Conrad-Christophe). 

—  17  octobrr. 
T.    LÉvÈQUE  (Jean-Baptiste-Joseph-Augustin). 

—  30  novembre. 
T.    Tyrras-Chamberet  (Charlcs-Joseph-Abel). 

1833.—  1"  janvier. 

T.  Lauren's  de  Charpal  (Louis-Achille-Marie-Julien). 

(50  T.  Cellier  de  Starnor  (Lonis-The'odore). 

T.  Fortin  (Hubert-Joseph). 

T.  Pandrigue  de  Maison-Seul  (François-Xavier-Ezc'chipl). 

B.  Reine  (Dominique-Edouard). 

B.  MazÈres  (Jcan-Baptistc-Louis). 

155  B.  Gen.net  (Ciaude-Pierre-.TuIes). 

B.  Bfsso\  (Thomas-Jules-Seiaphin  ) . 
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1833.  —  le*"  janvier. 

B.   DuCouEDic  DE  Kergoualer  (Charies-Flolian-Louis). 
T.   De  MoNTAiGNAc  DE  Ch  AU  VAN  CE  (LouisRaimond). 
B.    Chasseloup  (Fiançois-Jules). 
160  B.    Le  Bretton  (Edouaid-Louis-Marie). 
B.    Briamt-Laubriere  (Charles-Marie). 
B.    PoRQUET  (Louis-Sidron- Alexandre). 

B.    De  Cornulier-LuciniÈre  ( AIphonsc-Jean-Claade-Rene'-Tliéodoie)  ^*j«. 
B.    BÉral  de  SÉDAIGE3  ( Jean-Joscph-Aniaiid). 
165  B.    Oruan  (Pierre). 

T.    BuoR  DE  Villeneuve  (Charles-Marie-Elie). 
B.    Cellarier  (Pierre). 

B.    LeRo'jxeau  de  R0SENC0A.T  (Edouard-Louis), 
T.   DoMN  DE  Rosière  (George  Paraphiie-Ernest). 
170  B.   Raoul  (Charîes-François-Marie). 

R.   Roy  (Louis-François).  ,jgl 

T.    Tardy  de  Montravel  (L^uis-Marie-François). 

B.    Cloux  (Paul-François  ). 

B.    Casamajor  deCharitte  (Charles-Victoire). 
175  T.   Brac  de  la  Perrière  (Acbille-Françoi.s). 
B.    DuEoiSGUEHENNEUC  (Charles- Victor). 

T.   MoRiN  DE  LA  Rivière  (Jules-Charles). 

B:    Motet  (Marc -Eugène). 

T.   Le  Gras  (  Pierre-Aic.-iandrc  ). 
180  B.    De  Tanouarn  (Eugène-Louis-Marie). 

T.    Pavin  DE  la  Farge  (Antoinc-Auguste-Thérèse), 

T.   Le  Deau  (Camille-Alphonse  ). 

R.    ÏHOVON  (Jean-AJfred-Pascal). 

B.    De  Monfort  (Camiile-Christophe-Jean-Marie  ). 
185  T.    De  L1NIERS  (Arnold-Victor-AIfrKd). 

B.    De  Kersauson  (Aimo-Joseph-Marie). 

T.    GiRAUD  (Pons-Louis-Eugènc). 

B.    Feillet  (Juies-Jcau  ).^ 

B.    De  Cuappedelaine  (Edouard-Joseph). 
190  T.   Miquel  (Léon-Ciéinent-Phiiippe  ). 

Lo.  HuARD  (François-Auguste). 

B.    De  Quebriac  (Ernest-Lucien). 

T.    FrÉsai-S  (Prosper-lIyacinthc-Joseph). 

T.    S1MIAN  (Jean-François-Honoré-Jules). 
195  ï.    Jaubert  de  Passa  (Adolphe-HippoIyteV 

Lo.  Henri  (Jules). 

T.    Hélion  Villeneuve  (Louis-Eugène). 

T.   Dumalle  (Louis)  ^. 

Lo.Le  Ridant  (  Jo.scph-Marie-Jules). 
900  B.    LiscoAT(Hyarinthe-Pierrf>GabrieI-01ivier-MHrie  :, 

B.    Le  GuERN  (François-Louis). 

B.     DUBESSEY  DE  CONTENSON  (Louis).  î^l 

T.  Taurines  (  Jean-Hilaire-Lonis).  -J 

B.    MÉQuet  (Fliigène-Louis-Hugues)  j^.  •' 
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1833.  —  l"  janvier. 
205  T.   Bnu.NAT  (Lonis-Ecloiiard). 

B.    Mallet  (Athanase). 

B.    Prévost  DF.  i..\  Croix  (Honoré-Edmond  . 

B.    Brlyer  (Guiilaume-François). 

T.    PuJOL  (  Louis-Joscph-Auguste-Edouard}. 
210  T.    De  Marolli:.?  (Jiiics-Augaste). 

T.    Saurix  (Char'es-Jules). 

R.    Sagot-Duvauroi:x  (Constant-Eugène). 
"T.    Fouet,  dit  André  (  Jules- Amédëcj. 

B.    Parent-Dl'moiron  (Louis-Flavien). 
215  T.   Vannier  (  Auguste-Etienne-Adrien  \ 

B.    Laffon   de  Ladebat  (Philippe-Alexandre-Arnablej. 

T.    FouRCHON  (Pierre-Emile). 

T.   Pasquier  de  Franclieu  (Henri-Maurice). 

Lo.  NivELET  ( Ariodan-Fre'de'ric). 
220  B.    Bazil  (Marie-Émiîe-Le'onide). 

Lo.  Pradier  (Edmond). 

B.   Lefebvre  de  la  Paquîrie  (Louis-Marie). 

T.    AsTiÉ  (François-Xavier). 

B.    Chastenet  (Pierre-Atexandrc-The'odorc). 
225  T.   Pichat  (Louis-Gabriel-Julien-Laurent). 

B.    Duval  (Adolphe-Louis). 

T.    Rey  (Jcan-Charîes). 

B.    David  (Le'on-Jacques-AIbert). 

B.    Dl'pont  (Antoine-Joseph-Edouard). 
230  T.   Abeille  ,  Antoine-Jean-Joseph  ). 

B.    MoNOYER  (Antoine-Joseph). 

B.    Beaumoxt  (  Jean). 

B.    Jehanne  (Noël-Charlcs). 

T.    Eaude  (  Charles-Magloire  ). 
235  B.    Caltellier  (  Jacqucs-Fe'Iix-Auguste  ). 

T.    Barlet  (Louis-Aîexandre). 

T.    Bal'de  (Augustin-Victor). 

R.    Guillotin  (Paul-Nicolas),  capitaine  de  port  à  la  Hasse-Terre  (Gua/ie.'oupc.) 

Ch.  Gavquelin   (Hyacinthe). 
240  T.    CoRMLLOX  (  Auguste-Louis-Charfes). 

T.    Olivier  (  Joachim-Dt'sirë  ). 

B.    Cabaret  (  Joseph-Joacliim). 

B.    Le  CoNiAC  (Hippolyte-Amand-Marie). 

Ch.MocCHEL  (François-Léonard  ). 
245  T.   Emangard  ;  Auguste-Isidore). 

T.    De  Sinety  f  Jules-Marie-Vincent  ). 

B.    HENRv(PauI-Eugcne-Auguste-Picrre). 

B.    Vhignaud  (  Aimable-Désiré-Ainié). 

B.    De  Bol'R.wne  (Cc'sar-Alcxandre-Marie). 
250  T.   D'E.ncalsse  (  Louis-François-Denis). 

T.    Garceiron  (Auguste-Ferdinand',. 

B.    Choux  (Pierre). 

T.   L.VCROIX  (Napoléoi)-Marc-Marie). 


754  ANNALES    MARITIMES 

1833.  —    1er  janvier. 

T.   Allègre  (  Autoinfc-Paul-Afe.xandre-Fëiicicn). 
255  B.    Briot  (Gustave-Ce'Iestin-Pierrc-François). 

B.    Delalandelle   (  GuiHaume-Joseph-Gabricl). 

B.   De  la  GuERONNiÈRE  (Antoine-Octave). 

B.    RoYER  (  Auguste-Damase). 

T.    SiRAUDiN  (Marie-Jules-Gustavc). 
260  Lo.  De  Forges  (Guy-Marie). 

B.    Bellanger  (^ Jacques-Alexandre-Aristide). 

T.   Chepy  (  Adoiplie-Hipjîolyte  ). 

T.   Du  Tour  de  Salverï  (François-Casimir-Charles). 

B.   Prauier  (Césai-Charl es-Joseph). 
265  R.  Chancel  (  Auzonne-Augustin). 

T.  De  Tournadre  (  Ainie'-François-Amable  ). 

B.   De  Miniac  ( Amand-Cijiistophe-Me'riadec). 

—  6  mars. 

R.   Hugueteau  de  ChalliÉ  (Jean-François-Edouard). 
T.    Weinum    (  Adolphe -Charles-Nicolas-Féiis). 
270  T.   Teissier    (  Josepii-Elisabeth-Marie-Louis-Jean-Antoino-Eugène). 
T.   Veyrier-Maleplane  (Léonard). 

—  16  mai. 

B.    Lesquen  de  la  MÉnardais  (François-Toussaint-Marie). 
B.    BÉCHON  (Eugène). 
T.   GtiYGON    (Charles-Jacques). 
275  CH.De  Lacour  (Jacques-Ednie-Edouard). 

—  5  novembre. 
Ch.QuoNiAM    (Achille). 

1834.  —    6  janvier.  ; 

B.    Delapelin  (  François-The'odore  ). 
B.    Didelot  (Octave-François-Charles). 
B.    Philippe    de    Kerallet  (Stanislas-Michel). 
280  B.    De   Do.mpierre    d'Hornoy    (Charles-Marius-Albcrt  ). 

B.    DeDompierre  d'Hornoy  (Paul-Victor-Albéric),  en  non-activité ,  pour  injir^ 

mités  temporaires. 
Lo.  HuARD  (Julien-Hippolyte). 

B.    Le  Bourgeois-Desmarais  (Roch-Jean-Gaston  ).  T 

T.    FisQUET    (  The'odore-Auguste  ). 
285   T.   Julien  (Alexandre-Auguste).  ' 

T.  Tabuteau   (Louis-Lazare). 
B.   Lefebvre  (Louis-Jules). 
T.   RoMiEU  (^Paul-The'ophiie  ), 
B.    Bazin  (  Joseph-Marie  ). 
290  B.    DiNEL  (Aime-Marie). 

B.    LoNGUEViLLE  (  Edouard-Mann). 
T,    Selva  (  Prosper-Philippc-Pierre  ) 
B.    Gourdin   (Jean-Marie-Emile). 
B.    MÉQUET  (  Eugène-Joseph  ). 
295  R.    ClaviÉ(  Pierre). 
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1834.  —  C  janvier. 
T.    GiNOUX  DE  LA  tocHE  (  Oswald). 
Cil.  Megret  (  Prospcr-Ce'sar-Auguste  ). 
B.    DuCREST  DE  Villeneuve  (Alexandre-Marie.) 
B.   MouLAC  (  Vincent- Alfred  ).  v 

00  T.  Clément  de  la  RonciÈre  le  Noiry    (CaniilIe-AJalbert-Maric). 
B.    DicuL  (The'ophile-Louis-Marie  1. 
B.    Flameng  (  Hippoly'e-Viclor-Joseph). 
B.    Le  Roy  (  Antoine-Isidore  ). 

—   1er  février. 


T,   Bravais  (Auguste  ). 


—    24   mars. 


[05  T.  Revf.rti-.gat  (André  ). 

B.  Meudic  (Jules-Marie  ). 

B.  DieudonSÉ  (Alexandre  ). 

B.  DlfCÉRis  (,  Henri-Samuel  ). 

B.  Olivier  (  Marins  ). 

10  B.  Dela.motte  de  Broons  de  Vacvert  (  Hippolyte-Louis-Charîes  }, 

B.  Robin  (  Armand-François  ). 

B.  De  Labaume  (Antoine). 

B.  Payen  (  François-Louis^ules  ). 

R.  JouBERT  f  François). 

15  T.  DelafertÉ-Meun  (Gustave-Antoine). 

T.  Bailloud  (  Enncmond-Henri). 

T  Duranteaij    (Jean-Marie-Jules). 

T.  De  Tournadre  (  Antoine-Gabriel-Adiien-Aiphon;TC  ) 

B.  D'Alteyrac  (Jean-Isidorc-Paul-Raoul). 

—   ïô   mai. 

20  T.  DariÈs  (Joseph-Hyacinthe-Louis-Jules). 

T.  Chocheprat  (  Jnles-Jean-Joseph  ). 

'1'.  Hommey  (  Louis-Joseph-Fe'lix  ). 

B.  Lefer  de  la  Motte  (Charles-Marie-Henri). 

B.  Marin    de   Montmarin    (  Louis-Palamède  ). 

25  T.  Blancq  (Jean-Paul). 

B.  Testaud  (Pierre-François-Charles). 

B.  Patin  (  François-Edmond  1. 

'1'.  Rebol'l   (  Antoine-Georges-Spiridion-Paulin  ). 

B.  Le  Roux  (Gustave-Félix). 

30  B.  Charpentier  (  Henri-Paul). 

B.  De  MejanÈs  (Marc-Antoine-Edouard-Alphonse). 

1835.    —    l"  janvier. 

B.  DujARDiN  (Yves-Stanislas). 

B.  Broqueï  (  Prosper-Hippolyte  ). 

T.  Lombard  (  Antoiuc-Augusto-Andié). 

35  T.  LefÈvre  (  Pierre-Charles-Ferdinand  ). 

B.  Protêt  (Edouard). 

B.  De  Lorgeril  (Charles-Marie  ). 
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1835.  —  1"  janvier. 

T.    De  Villeneuve  (Julien-Adolphe). 

R.    Lapeyre-Bellaiu  (Pierre-Germain). 
340  T.    MoNTOUR  (  Henri-François-Pierre  ). 

T.    Bertin  (Hilarion). 

Ch.  BiANCHi  (  Louis-Eugènc-Edonard-Fortuné  ). 

B.    De  Bruc  (  Emmanuci-Aimé-Jules  ). 

B.    GouNON-LocBENS  (  Jule.s). 
345   B.    Favre  (  Pierre-Jacqii es-Charles). 

Lo.  Candeau  (  Joseph-Jnles-Léopold  ). 

T.    Barthes  (  Prosper-Marie  ). 

T.    BOYER  (François-Antoine  ). 

B.    Le  Bouyer  de  Saint-Gervais  (Theodore-Lt'on  ),   en  noii-aciiinté ,  pour  in- 
firmités temporaires. 
350  B.    Ollivier  (  Anguste-Louis-Marie  ). 

B.   Beral  de  Sedaiges  (Martial  ThéobaldJ. 

T.    Ueroyer    (Jean -Baptiste- Alexandre-Edouard). 

T.    Laborde  (  Gabriel- Jean-Cinir  ). 

T.   Carles  de  Pradines  (  Elie-Gabrièl  ). 
355  B.    Simon  (Adolphe-François). 

T.    Fuance-Mandoul  (François-Auguste). 

B.    DuBOUis  (François-Jean-Baptiste). 

T.    Bouvier  DE  Cachard  (Alexis). 

T.    Payen-Valence  ( Angustin-Jules-Antoine). 
360  T.    Pagel  (Louis-Antoiiie-Alexandre). 

T.    Riche  (  Tropez-Charlcs). 

T.    Clément^ (Théodore-Eugène). 

T.    Salle  (Etienne-François). 

B.    ViNXENT  (Michel  Charles). 
3G5  R.    Maziaux  (Jacques-Edouard). 

B.    MoREL  (  Charles-Auguste  ). 

T.    Guisonnet-Massas  (François-Antoine-Edmonrl  ). 

T.    Devoisins  (Antoine). 

R.    Gizolme  (Georges-Joseph-Guillaume-Ernesi) 
370  B.    Coupvent-Desboîs  (Aimc'-Anguste  Elie). 


T.    MiHiÈRE  CEieutcre-Jacques). 

B.    DOPONTAVISSE (Thëophile-Désiré-Narcisse). 

T.    Olivieri  (Vincent-Louis). 

B.    Gaidan  (Jean-Louis). 
375  T.    Lafite-Pelleporc  (Bernard-Jules). 

T.    Martinenq  (  Marie-Alexandrc-Auguste  ). 

T.    LÉotard  (  Germain-Micbcl-François). 

T.    Giraud  (Etienne-François). 

B.    Habang  (Auguste). 
380  T.    Saroi  (Achille-Jean). 

T.   BoNNEFOY  (  Victor-Louis-Panlin). 
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1835. —  7  décembre. 
iJ.    Lefrant  {Jean-Baptiste-Pierre-Gabriel ). 

1836.  —  22  janvier, 

B.    ViOLARD  (François-Le'on). 

T.    Gali.ay  (  Victor-Amëdc'e). 
385  T.   Ferrand  (Charles-Pierre-Jules-Pa5calj. 

B.   MÉNARP  (  Léonard  ). 

T.   Cauchon  (  Eien-AiiTié-Lo«i3  ). 

B.   Bertier  (  Louis-Auguste  ). 

B.   Laporterie  (  Louis-Martial;. 
390  B.  Malma>'CHE  (Henri-François). 

T.   Michel  (  Jacques-Joseph  ). 

B.    Babron  (  Victor-Amand  ). 

B.   Mer  (  J^an-Baptiste- Auguste  ). 

B.   Le  Guillou-Penanros  (  Francois-Pierre-Augaste)  ^. 
395  B.   Royer  (Olivier-Abel). 

T.   Emeric  (Augustin-Barthe'Iemi-Marius). 

T.    Martel   (  Joseph-Esprit  ). 

T.  De  Granval  de  Fournols  (Eugène). 

T.    Caneaux  (  Anie'de'e-François  ). 
400  B.    Clisson  (Joseph-Vincent). 

B.    Ccisimer-Delisle  (Nicolas-Aristide). 

B.    De  Lambilly  (Alfred). 

B.    Beleguic  (Eugène-Corcntin). 

B.    Jaffrezic  (  Arnaud-Charies-Gabriel). 
405  T.    Cauvin  (  Honore'  ). 

B.    De  Lastic  (  AliVed-Guiliaume-Louis  }. 

T.   Causse  (  Antoine-François  ). 

T.    LiAUTAUD  (  Barihe'lemi-Guillaurae  ). 

T.   Pascalis  (Jean-Baptiste). 
410  B.    Gautier  (Ange-Simon). 

T.   Sal'van  (  Picrre-Victor-Marcellin). 

T.    Dauçhin  (Charles-François-Xavier). 

T.   Royer  du  Pri:  (Jean-Louis-Nestor). 

T.   BoNNARD  (Jean-Charles). 
415  T.    Fabre  (François-Hercule-Narcisse). 

B.    Dauphin  (  Mathurin-Jean-François). 

T.    BouRGOis  (Simeon). 

T.    Dupouy  (  Joseph-Jules-Xavicr). 

B.    BouRBEAu  (Jean-Baptiste). 
420  Lo.  GuiCNARD  (  Alexandre-Aiire'). 

B.    Laurent  (Piene-Michel-Albert). 

Lo.Le  Coat  de  Saint-Haouen  (  Louis-Ferdinand-Eugènç), 

T.    De  Chastellier  (  JoacLim-Louis-AdoIphe  ). 

T.   D'Heureux  (Joseph-Gustave  ). 

—  25  janvier- 
435  R.  Racaud  (  Jean-Gcorges-Augustin). 

1838.  50 
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1836.  —   17  juin. 
Ch.  Laurens  (Charles-Élisabeth-Saint-EIphège). 

—   19  septembre. 
Lo.  Allys  (Charles-Jacques-Thomas). 
T.   Grassi  (  Joacîiim-Charles-Joseph). 
T.  GÉRARD  DE   Rayneval  (Eugènc-Alexandre). 

1837.  —   10  avril, 
430  T.  GuÉRiN  (Donat). 

T.    Prost  (Claude-Emiland). 

B.    De  RuLHiÈRE  (Louis- Amëde'e  ). 

B.   DuPRÉ  (Marie-Jules). 

B.   RoPERT  (Timole'on-Jean-François), 
435  T.    MoNNERET  (Ernest-Aime). 

T.   Roux  (Charies-Jean-Joseph). 

B.    De  Lavaulx  (  Louis-Ernest). 

T.   AiROLLES  (Joseph-Louis-Tite). 

B.    Thierry  (Jules-Paul  ). 
440  R.    SoNOLET  (  Evariste-Hector). 

T.    De  JousLARD  (Michel-Louis-Isidore). 

B.    Leeaigue  (Armand-François  ). 

B,    Trébuchet  (  Etienne-Alexis). 

B.   De  Fontanges  de  Coczan  (Charles-Henri). 
44.5  T.    Deydier  (  Achiiîe-GabrieULouis). 

b.   Salomon  (Alphonse). 

T.  Trollier  (  Ciaude-Henri-Charles  ). 

Lo.  Leclerc-Defresne  (Camitie-Chades-Marie  ). 

B.    BooxiN  (Auguste-Hubert). 
450  T.  Fabre  (Charles). 

T.    Bourges  (Jean-SaËfy-Emile). 

T.   Arnoux  (Louis). 

T.    De  Guilhermy  (  Henri-Alexandre-Eramanuel-Benoît), 

Lo.  Castag.né  (Victor). 
455  T.    Feissolle  (  Pascal-Jules-Séverin  ). 

B.    Breh  1ER  (Gustave  ). 

B.  Salaun  (Ernest-Edmond-Louis). 

B.    Lafosse  (Louis-Edmond). 

T.    Marchal  (Alphonse-Jean). 
460  B.    De  Dorand-Dubraye  (Louis-Aîexandre-Jean-Frauçois-Lëapoîd). 

T.    RnjiuzAT  (Pierre-Andre'-Louis-Joseph). 

R..  Rocbet  (Jean-Alexis). 

T.    Duranty  (Alexandre-Auguste). 

T.    De  CoRiOLis  d'Espi.vouse  (Elie-Marie-Emmanuei  ). 
4&5  B.    Dauriac  (  François  ). 

B.    Urvoy  de   Portzamparc  (Antoine-Louis-Marie), 

B.    Gouy  (Marie-Fëlix). 

B.    Ladrens  (  Jean-Jacqucs-Louis). 

T.    Dubarry  (  Jean-Georges-Emiîe). 
470  B.  AvEt^iNE  (Ernest-Adnen-Charies). 
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1837.   _   10   avril. 
B.    Arpin  (Camille  ). 
li.    De  Pampellonne  (Antoine-Victor). 
B.    Lefebvre  (Hippolyte). 

B.    Ohier  (Marie-Gusliive-IIector  ). 
47 j  T.    MoTTEZ  (Charles-Guillaume). 

B.   Barbary  de  Langlade  (Jean). 
T.   Morand  (Loiiis-Charles-Aiphonse). 

T.   Geffsier  (PhiSippe-Victor). 

T.    Aii.LAUD  (  Joseph-Adolphe". 
480  B.    Mesnard  (Ïhe'odore-Romuaid-Georges), 

B.    BoziER  (  Urbain-Le'opold-Edmond). 

B.    PoRQVET  (Aiiguste-Phiiippe). 

T.    Laure  (Ernest- Amand). 

R.    GouiN  (  Augustin-Fre'de'ric). 
485  T.    Chatîllon  (  Antoine-Marie-Sigisbcrt). 

T.    Dupasquier  (Louis-Ferdinand-Denis-Ernesl). 

B.   BouYER  (Louis-Etienne), 

B.    Potestas  (Louis-Paul). 

T.   Larminat  (Alexandre). 
490  B.    De   Leissegues-Legerviele    (  Charles -Ange -Urbain -AugustiK-Marie  ).. 

T.   Bernard  de  Montbrison  (  îlenri-Charîes-Ar.-nand  ). 

T.    BuREL  (François-Andre'-Antoine  ). 

T.  HoussART  (  Louis -Georges-Joseph-Pierre-Julien  }. 

T.   HoussART  (  Louis-Edme), 
495  T.    BiOT  (  Andrc'-Charïes-Auguste  ). 

B.    Bachm  (  Charies-Joseph  ). 

T.    Passa  MA  (  Picrre-Joseph-Se'bastien). 

T.  Barthélémy  (Paul-Ferdinand). 

T.   Lessan  (Jules-Eugène). 
500  Lo.  Mornay  (Adrien-Stanislas-Arnonid). 

B.    Clavaiid  (Picrre-Jules-Joseph  ). 

T.    LoNGA  (  Jacques). 

B     RussEL  (Stanislas-Juies-Marie). 

T.    Ogier  f  Gustave-Pierre-Jean). 
505   B.    Picard  (Theodore-Jean-Victor). 

B.    Kxcelmans  (Joseph-Maurice). 

B.   Pacini  (Eugène-François-Louis-De'sire.) 

B,    PoTHUAu  (  Louis-Pierre-Aîexis). 

T.    De  GiNESTE  (Philippe). 
510  B.    Le  Coat  de   Kerveguen   (Victor-Edouard-François-Marie), 

B.   De  Mauduit-Duplessix  (Thoraas-Renë-Hyacinthe). 

T.   Camus-Dumartroy  (Louis-FcHx). 

Lo   Maî.eet  (Edouard-Re'nc'). 

B.    Haemgon  (François-Louis- Alfred). 
515  B.    Bazin  (  Jcan-iïarie-AIexandre). 

T.    Sagnier  (François-Antoine  ). 

B.    ALmllard  de  Liscourt  (Louis-Victor-Edouard-Aune). 
—  30    mai. 

B.    I>apeyre-Bf.eeair  (  Jean-Thcophile  ), 

60. 
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1837.  —  30  mai. 
B.    Robert    de  Rolgemont  (  Alexandre-Marie  ). 
.'.20  T.  HuvET  (  Auguste-Philippe-de-Ne'ry  ). 
B.  Imbert  de  TrÉjjioli.es  (Henri-Adrien). 

—  10  ociobre. 
T.  BoDiN  (Ceîestin-Léon). 

U.   Lecoat  (Martial-Marie). 

B.   Le  Brtgant  (François-Marie). 

—  27  de'cembre. 
535  B.  ReveljÈre  (Jean-Marie-Stanislas). 

B.   Mancei.  (  Armand-Jean  ). 

1838.—  1"  mai. 

T.   Arnal  de  Serres  (  Loiiis-Gabrici-Étienne  ), 

B.  DuTHOYA  (Jean-Baptiste). 

T.  RouSTANT  (Jean-Baptiste-Adrien). 
530  {"h.NAGUET  DE  Saint-Vuefkan  (Adrien-Georges-Radnlphe  ). 

T.   BeandiniÈres  (Louis-Justin-Ignace). 

T.   Jullien  (  Charles-NapoJe'on). 

R.    Ligeu  (  Jeau-Louis-Eiécn or-Alfred). 

B.   Jestin  (Toussa in t-GabrieJ-Auguste). 
535  B.    CoMMiNES  DE  Marsiley  (  Charlefe-Fhiiippe-Eugèn6  ). 

T.    Df.  Bonne  (Joseph-Casimir). 

T.    JotRDA  DE  Vaux  de  Foletier  (  Maric-CharIes-ï/>uis). 

R.    Poplineau  (Michei-Féiix). 

B.    MÉNARD  (  Félix -Alexandre  ). 
540  T.    Desval'x  (Jules). 

R.    Vrignaud  (Edouard-Vincent). 

T.    Kerbrat  (Cle'ment-Louis-Marie). 

B.    Franquet  (  François-Xavier). 

B.    Monjaret-Kerjegu  (Jules-Marie-Auguste). 
545   B.    Gicquel  des  Touches  (Albert-Auguste  ). 

T.   Champion-Dubois  de  Nansouty  (  Marc-Marie-Pau'-Adrien  ]. 

—  17  juin. 
T.    Garreau  (Pnilippe-Jacques-Louis). 

T.  Beneyton  (  Pierre-Joseph-Marie). 
B.    Le  Couriauet  Du  Quilîo  (  Antoiue-Louis-Marie). 
550  T.   CoRNiQUEi-DuBODON  (Ferdinand-Louis). 
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ÉLÈVES. 

ÉLÈVES  DE   1«  CLASSE. 


Par  ordonnança  riu    23  déccmlire  1836,  le  nombro  de»  c-Uve»  de  1' 
est  6i(!  h.  200. 


1834.  —  1"  novembre.. 
T.   NoLGARioE  DK  Fayf.t  (Adrien). 

—  t"  décembre. 

B.    Le  Guillolx  (Micheî-Joseph-Marie). 

B.   Maillart  (Jules-Louis-Dpsire'). 

T.    JalrÉglirerry   (Jean-Bernard). 
5  Lo.  Laïty  (  Yves-Eugène-Fre'de'ric  ). 

B.    MoRiER  (  Ange-Hippoîyte). 

B.    Cadioc  (  Jacques-Joseph-Edouard  ). 

T.    Tardid-EstÈve  (Loiiis-Hcuri-Aîexandre-Fëlix). 

B.    SempÉ  (  Gustave-Éniile-Loiiis). 
10  B.    Reverdit  (Honore'-Odon-Fortuné). 

B.   Dehargne(  Paul-Emile). 

T.  Narron.ne  (Noë[-Frédéric). 

B.    Mauxiox  (Fe'iix). 

B.  Du  Rousseau  de  Fayolle  (Louis-Charlei-Gustave  ). 
15  B.    Champeaux  (Charîes-Louis-Aime'). 

B.    MoRiER  (  Joseph-Edouard). 

B.    Bona-Christave  (Dominique-Benoît-Jacques). 

Ch.  Lemaistre  Duparc  (  Louis-Emmanuel  ). 

Lo.  Leserrec  (Annind-Josepli  ). 
20  B.    Pierre  (François-Xarier-Juies  ). 

R.  GuiCHOX  (Améde'e). 

R.   Gaillard   (Jean-Edmond). 

T.   Maja.stre  (Charles-Etienne). 

Ch.  Collet  (Victor-Félix). 
Sa  Lo.  SouzY  (  Françnis-Jnles  ). 

B.  Guesn'et  (Casimir-François-Marie). 

T.  Magmer  de  Maison-neuve  (Maric-Henri-Joseph). 

B.    Wall  (Armand-Patrice). 

Ch.  FoR.M£Y  Saixt-Louvent  (  Jacques-Etienne-Louis). 
30  B.  Gravier  de  Vergennes  (Léopoid-Jean-Augustc  ), 

T.   Valais  (  Louis-Charles  ). 

B.    De  la  Grandière  (Louis-Marie  ). 

B.    Bouquet  (Louis-Eugène). 

T.    Fabre  (Louis). 
35  B.    De  l'Epine  (Frédéric-Joseph  ). 

T.   NoussiTOTi  (  Pierre-Henri). 
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1834.—  1"  décembre. 
T.    Maisonneuvk  (François- Auguste-Emile). 
B.    Bon   de  Lignim  (Henri-Marie  ). 
T.    MoNiN  (  Victor-Achilie). 
40  T.    SechÈre-Descossas  (Jean-Achilie). 
T.    PoiDLoiJE  (  Charles-Augustc-Alfred  ). 
T.    AzAN  (  Charles-Ferdinand-Bernard  ). 
B.    GiLLOTiN  (Auguste-René). 
T.    SoLEiROL  (Antoine-César). 
45  B.    AuGER  (  Jean-Pierre-Jules  ). 
T.    Thomassy  (  Marie-Jean-Louis  ). 
T.   Jacques  dit  Lapierre  (  Louis-Simon  ). 
B.   MascarÈne  dePiiviÈre  (Auguste-Hyacinthe-Marte), 
B,  Pigeon  (Camiîle-Adolphe). 
50  Le.  Bouchant  (  Léon-Victor  ). 

T.    Delaage  de  Meux  (Louis-Ântoine-Edouard  ). 
T.   Serval   (Louis-Ponce-Xavier }. 
T.    Thiebaud  (Joseph-Auguste). 
B.   De  Tharon  (Auguste-Christophe). 
65  Ch.  Tresse  (  Eugène-Hdefonse). 

B.  ProutîîÈre  (Joseph-Amédée-Henri). 

1835.  —  l«juin. 
T.  Patau  (Joseph-Bonaventure-Édouard). 
B.  Daguenet  (Michel-Clair). 

—  IG  novembre. 
B.  Berthelin  (Emile). 
60  T.  Margollé  (Eiie-Philippe  ). 
B.  Ranson  (Jean  ). 
I^.  Mequet  (Charles). 

T.  De  BrÉjîond  (Louis-Ludoiphe-Dominique). 
B.  RoYER  (Eugène-Jean). 
C5  B.  Rolland  d'Erceville  (Ernest-Denis). 
B.  Bernard  (Jean-Joseph-Marie). 
B.  LagÉ  (Jean-ïhéobald). 
B.  Vv'enzel  (Charles-Gustave). 
B.  EiVOL'T  (Hippolyte  ). 
70   B.   Porteu    (Eugène-Marie). 
T.  DupooY  (Jules-Jérôme). 
T.   Gabriellî  DE  Carpegna  (Edouard-Jules).. 
B.    Deflotte  (Paul-Louis-François-Rene'). 
B.    Hetet  (Charles-Sylvain). 
75  B.  Cloué  (Georges-Charles). 
B,  Boucîiet   (  Louis-Godefroy  ). 
B.  Liais  (Jules). 

B.    Benic  (François-Colombau-Etienne-Marie  ). 
B.  Dcfour  de  Mont-Louis  (Louis-Ernest). 
80  B.  PiRiou  (  Louis-Constant-Marie-Joseph-Alexanrfre-Auguste), 
T.  De  Viry    (  Antoine-André-Arthur  ). 
B.  Jacquet  (  Léopoïd-Nicolas-Pascal). 
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1835.  —  16  novembre. 
T.  Bruk  (Jacques). 

B.  Tre-mblay  (Nicolas-Eugène). 

B.  Bobg.ms-Desbordes  (  Eugène). 
85  B.  Laurent  (Etienne-Jules). 

B.  De  Kergarïou  (  Charles-Marie  ). 

T.   D'HoMBRES  (François-Paul). 

T.  Martineau  desChesnez  (  Henri-Edine-Marie). 

B.  Lepeltier  (Joseph-Fèiix). 
90  T.   Bazile  (Paul-Louis-Joseph). 

T.   Malcor  (  Louis-François-Edmond  ). 

B.  PerîGOT   (  Germain-Hector  ). 

B.  Degrand  (Gcorges-Joseph-Firmin-Bion). 

T.  Marye  DE  Marigny  (Etienne-Arthur-Edme-Antoine). 
95  T.  Aune  ( Jules-Jèrôme). 

B.  Roger  de  Villers  (Louis-Marie-François). 

B.  DuMESNXL  DE  Maricourt  (  Henrï-Cbarles-Louis  ). 

—  19  novembre. 
T.  Biche    Charles- Antoine). 

T.  Berranger  (Paul-Emile-Marie-Camille). 
ÎOO  T.  MoRiN  d'Auvers  (  Charles-Gastave-Edmond). 
T.  Jannon  (Charies-Gabriel-Marie). 

1836.  —  16  mai. 
T.  Michel  (Victor-Jean-Baptiste). 

—  1"  septembre. 
T.  Boyer  (Joseph-Emmanuel-Prosper), 

—  29  octobre. 
T.  Sencier  (Panl-Edmond). 

105  B.  Gervaize  (Charles-François-Eugène). 

T.  Lafond  (Pierre- Antoine). 

B.  ZuHCHER  (Frédéric). 

B.  Masselot  (Louis-Jules). 

T.  Brissaud  (Pierre-Marie-Eugène). 
110  B.  Carpentier  (Augustin-Isidore- Alfred  ). 

T.  Dakas  (Henri-Germain  ). 

1837.  —  4  octobre. 
T.    Maizan  (Eugène). 

T.   Denuc  (Jean-Baptiste). 
T.    Harlé  (Charles-Félix). 
116  T.  Fabre  (Jacques-Louis-Saint-Cyr-Adolphe  ). 

—  1"  novembre. 

T.  De  Burgles  de  Missiessy  (Henri-Gaf tan-François-Ijeurent). 
T.  Chaptal  (Jean-Anatole-Gustave). 
B.   Oria  (Louig  Désiré  Dominique  ). 
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1837.  —  !«•  novembre. 

B.  D'Origny  (Casimir-Léopold  ). 
i20  B.  Prouhet  (  Jules-Aime'j. 

B.  MoRiER  (Vincent-Adolphe). 

B.  PiGEARD  (Jean-Charles-Edouard). 

B.  Normand  (Eugène-Charles). 

B.  Belleville   (Laurent-Etienne). 
125  B.  Laine  (Charles-Marie). 

B.  Le  Bris  (Edmond-Mathurin-Marie). 

B.  GuYON  DE  MoNTMVAULT  (Isère-Jacques-Marie-Vîcror)i. 

B.  Maudet  (Louis-François-Joseph). 

B.  Motet  (Louis-Hyacinthe). 
130  T.  CoTTiN  (Louis-Emile-Alexandre). 

B.  De  Trogoff-Coattallio  (  Charles-Louis)- 

B.  Gautier  (Jean-Baptiste-Eugène  ). 

B.  Oudan  (Charles- Auguste). 
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ELEVES  DE  £«  CLASSE. 

(L'ordonuance  du  29  dëcembre  1836  dit,  article  51:  «Chaque  année,  une  ordo.niiance  roj il« 
«déterminera  le  nombre  dc3  élèves  de  2'  classe. •) 

1835.  —  25  septembre. 

T.  Toussaint  (Paul -Marie-Catherine). 

B.  ViLLEDiEU  DE  ToRCY  ( Arthur-Vfadimh-Charîes ). 

B.  Or, CEL  (Paul-Gabriel). 

B.  De  LavalçsiÈre  (  Jules). 

T.  Grasset  (Marie-Bruno-Ferdinand). 

B.   FeurÉ  (Gilbert-Gabriel). 

B.  FouRNiER  (Jean-Eugène-Louis). 

T.  Demaretz  de  Palis  (Eugène-Louis-Nicolas). 

T.  De  Pin  de  Saint-André  (Blaise-Victor-Emest). 
10  B.  Cournet   (  Louis- Ame'de'e  ). 

T.  LÉVÊQCE  DE  Vilmorin  (Pierre-Charles). 

B.  BoNXE  (Charles-Josepb-Jacqucs-Benjamin  ). 

T.  DoLLiEULE   (  Jacques-Philëmon  ). 

T.  Deuodé  (Nicoîas-Anatoie). 
15  B.  Tison  (Denis-Prudent). 

B.  Fohget  (Pierre-Marie). 

T.  Redon  DE  Beaupréau  (Charles-Adoiphe-Louis). 

1836.  —  19  septembre. 
B.  Du  Marhallach  (Emile-François). 
B.  Serre  (Paul). 

ÎO  T.  Tricault  (Eugène-Hippolyte-Firniin). 

B.  Chaperon  (Charles-Henri). 

B.  Palasne  de  Champeaux  (Louis-Marie -Victor). 

T.  Bochet  (Ei-nest-Louis-Joacbim). 

T.  DoMEzoN  (Germain-Le'opold). 
85  B.  Rideau  (Henri-Aimé-Philibert- Alexandre;. 

T.  Woilard  (  Pierre-Charles-François-Amëde'e). 

T.  Sallot  des  Noyers  (Alexandre-Étienne-Denis), 

B.  Le  Roux  (François-Victor-Aristide). 

T.  De  Surville  (Charles). 
30  T.  Barry  (.\ndre'-Frauçois-Jacques). 

B.  DuvAL  (Julien-Joseph-Marie-Hippolyte). 

B.  DeRielx  (Ernest). 

B.  Angot  DES  RoTOURS  (JuIes-Gabriel-OÎIivier). 

B.  De  Roujcux  (Antoine-Victor-Hippoîyte). 
35  B.  De  TousTAiN  RiCHEBOURG  (Hcnri-Tobie-Marie). 

B.  Hercoiët  (Henri-Louis). 

B.  Deflotte  (Charles-Marie-Jacques). 

B.  Ferré  (Charles-Jules-Hippolvte). 

B.  Roche  (Antoine-Louis). 

40    B.    JaN    DE  LA   GlLLARDAIE  ( JulcS-Marjc). 

B.  Grimoult  (  Jean-Baptiste-Joseph-Émilc  ). 
B.  BRiDfvr  (Hilaire-Gabriel). 
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1836.—  19  septembre. 

B.  Leblanc  (Michel-Regiji). 

B.  PÉPONNET  (  Andre'-Josoph-Félix). 

45  T.  Maurin  (Jean -François-Edouard). 

Lo.  Lejeun  E  (Armand-Jean-Baptiste). 

T.  RocA  (François-Jean-Victor). 

B.  Durant  de  Mareuii.  (Raimond-Alexandre). 

B.  Belland  (Henri-Marie-Juïes). 

50  B.  Moisson  (Jean-Pierre-Fe'Iix). 

B.  De  Cagarriga  (Raymond). 

B.  La  Porte  (Louis-FIore'and). 

B.  GouRY  (Gustave-Pierre-Hippolyte), 

T.  Margollé  (Pierre-Pauî-Charies). 

55  T.  De  Place  (Joseph-Hector-Eiuile). 

T.  De  Bovis  (Esprit-Joseph-Edmond). 

T.  NicOLiNi  (François-Marie). 

B.  Fleukiot  de  Langle  (Charles-Louis-Agathon), 

1837.  —  1«'  septembre. 

T.   De  Fauql'E  de  JonquiÈres  (  Jean-Pbiîippe-Ernest), 

60  T.  Besson  (Le'on-Jean-Victor-Aiexandre-Eugène). 

B.  Jaulin   Duseutre  (  Axiguste-Marcel-Zizira). 

B.  CoLLOS  (Benjarain-Joseph-Luc-Évariste). 

B.  LibaudiÈre  (Henri). 

B.  Garnaulï  (Henri-Jules-Noël-François). 

65  T.  PiOLT  (Louis-Adoîphe). 

T.  Ducourthial   de  Lassuchette  (Jean-Camille-Eugène^ 

B.  JoNNART  (Charles-Jean-Edouard). 

B.  Halna  Dl'fretay  (Hippo'yte-Marie). 

B.  Thomasset  (Rene'-Edmond). 

70  B.  Le  Blanc  (Paul-Frauçois-Grégoire). 

T.  MoRET  (  Louis-Ernest). 

B.  Palmerim   de   Montavone  (Aîfred-Mîchel-An£,e). 

T.  Dubessey  de  Contenson  (Christophe). 

B.  AllAry  (Joseph-Marie-Auguste). 

1S  B.  Saffrey  (Thëodore-Édouard-Joseph). 

T.  Gueau  deReverseaux  (Lysis-Pierre-Baure). 

T.  Chabaud  (Auguste). 

B.  DuvAL  (Armand-Isidore). 

T.  De  BocandÉ  (Armand- Marie-A'exis). 

80  T.  Durande  (Alphonse-Lazare). 

T.  Garraud  (Gustave-Aristide-Léopold). 

B.  Le  Blanc  (Ernest-Louis-Pierre). 

T.  ViCARY  (Louis). 

B.  Desperles  (Eugène-Jean-Anloine), 

86  B.  Odart  (Gustave-Armand). 

B.  Dutemple  (Jean-Louis-Rivanon). 

T.  Jacquet  (Charîes-Louis). 

B.  Jamin  (Marie- Jacques-Edouard). 


1837.  —  1«'  septembre. 

T.  Reymo.ne.nq  (Jciiii-Pierre-Paulin;. 
)0    B.  TouRNAFO.ND  (Louis). 

B.  Veron    (Auguste-Joseph). 

T.  DucuRON  Lagougine  (Jean-Marie). 

B.  GoDLEAP  (The'opliile-Louis-Henri). 

B.  Bouquet  (Prosper-Marie). 
95  T.  Langlois   (Ame'de'e-Je'rôme). 

B.  D'Marcourt  (Marie-Robert). 

B.  Jeanrenaud  (Alphonse-François). 

B.  De  Sainville  (Armand-Louis). 

B.  Turin  (  Albert-Joseph-Rapliacl). 
00  B.  Botreau-Rousset-  Bonneterre  (Jules  Saint-Clair). 

B.  Reiss  (Charles-Thëophile). 
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bÂtlments   armés, 


VAISSEAUX 


HERCULE.  —  100  (a).  —  {Mission  particuliiie. 


CommaDdaut Casy,  capitaine  de  vaisseau. 

Comm»' en  second.    Blaxc,  capitaine  de  con-ette. 

iRiGAULT  DE  Genouilly,  lieutenant  de  vaisseau. 
94«  comp.  perman..  jp^^^,^  Lamaubelle,  enseigne  de  v-iissean. 

i  Macrin  DE  Brignac,  lieutenant  de  vaisseau. 
100«^  jdcm I  Lacroix  (N.  M.  M.),  enseigne  de  vaisseciu. 

(  Cazy,  lieutenant  de  vaisseaa. 
"      ^         I  Sapdi,  enseigne  de  vaisseau. 

J  Serval,  lieutenant  de  vaisseau. 
10y<=  idem ^  Bxoi,  enseigne  de  vaisseau, 

IPreudhomme  DE  BoRRE,  iieutenani  de  vaisseau. 

«<^  em j  gQ^->,-£p.QY^  enseigne  de  vaisseau. 

^  ,„    . ,  i  Lacapelle,  lieutenant  de  vaisseau. 

^^^'^^^ JDELASCASES.Z-Je^T^. 


IEN.\.  —  90.  —  {Méditerranée.) 

Commandant Bolt.dais,  capitaine  de  vaisseau. 

Comm"*  en  second.   Brindejonc-TrêglodÉ,  capitaine  de  corvette. 
43«  comp.  perman..   Parant,  lieutenant  de  vaisseau. 
.  (  Vincent,  lieutenant  de  vaisccau. 

I   em )  Gallay,  enseigne  de  vaisseau. 

.  l  Gcesnet,  lieutenant  de  vaisseau. 

*  '  ^'" I  Cloux,  enseigne  de  vaisseau. 

w  i  J^ASSiÈRE,  îicutenant  de  vaisseau. 

'     '  '^'" )  Dunois-GuEHENNECc  ,  enseigne  de  vaiiseau, 

„       . ,  (  GocTiÈRE,  lieutenant  de  vaisseau. 

"  *   ^"* I  Dk  Barmon,  enseigne  de  vaisseau. 


(a)   Le  chiffre   porté   a  côté  rfu  nom  Au  bâtiment  imlisu-;  le   nonil.re  da  bouohes  à  feu  dont  îl 
•lit  arni^. 
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SUFFREN.  —  90.  —  [Caduc.) 

Commandant Lenormant  de  Kkrgrist,  capiiaine  de  vaisseau. 

Comm°t  «-n  second.    Ricard,  capitaine  de  corvette. 

1  Rolland  de  Chabert,  lieutenant  de  vaisseau. 
5«  comp.  pcrman. .    ,  •  •         j         • 

^    -  I  Leotard,  enseigne  de  vaisseau. 

,^     . ,  l  Lemoine  de  Margon,  lieutenant  de  vaisseau. 

576  tdem <  „  •        j 

(  PuJOL,  enseigne  de  vaisseau. 

^_.  .,  i  DupARC,  lieutenant  de  vaisseau. 

j  Roy,  enseigne  de  vaisseau. 

„~     .,  (  Cambon,  iieutenant  de  vaisseau. 

9 J"  tdem i  „,  ^  .  , 

|1yrbas  de  Chamberet,  enseigne  de  vaisseau. 

^_n„  .,  Ortolan,  lieutenant  de  vaisseau. 

102»  idr.m r,     /•■  •         j 

(  De  Chastellier,  enseigne  de  vaisse.au. 


SANTI-PETRI. 


86. 


{Station  du  Levant.) 


Commandant GuÉrin  des  Essards,  capitaine  c'e  vaisseau. 

Comm'^t  en  second. .    Lejiarant,  capitaine  de  corvette. 

rtr.  IDlbut,  lieutenant  de  vaisseau. 

25e  comp.  perman.    „  •  t         • 

'^    '^  IbARTHES,  enseigne  de  vaisseau. 

.,„_„    .,  iBRUT,  lieutenant  de  vaisseau. 

127«  tdem „  . 

/  Iestard,  enseigne  de  vaisseau. 

,  ^û„  .,  iJoLT.DAN,  lieutenant  de  vaisseau. 

120^  tdam '  f       _,  .  , 

(Le  Guern,  enseigne  de  vai.sseau. 

,ono    •;  (Poulain,   lieutenant  de  vaisseau. 

130«   tdem ,  '  .  , 

(  Lebretton,  enseigne  de  vaisseau. 

<oi.     J  JuBîN  ,  lieutenar.t  de  vaisseau. 

131*    idem ri  r, 

/Bigot  de  l.v  uobillardiere,  enseigne  de  vaisseau. 


JUPITER.  —86.  — (^?a;?07»  du  Lefant.) 

Commandant Qiernel,   capitaine  de  vaisseau. 

Comm"*  en  second..    Rang,  capitaine  de  corvette. 

,„  ( ,  lieutenant  de  vaisseau. 

1™  coiTin.   permaii..(„  '  ... 

'     '  (  Ulpouy,   enseigne  de  vaisseau. 

ÎCourteau,  lieutenant  de  vaisseau. 
Delamotte  de  Broons  de  Val-vert,  A.  F. .  c 
vaisseau. 

•1,    .,  l  Ml'terse  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

J*  idem J  . 

/  Arpin  ,  enseigne  de  vaisseau. 

^     J  (Martin,  lieutenant  de  vaisseau. 

«e  tdem J  r.  »^ 

(Krac  de  la   Perrière,  enseigne  ne  vaisseau. 

150'^  idem Grégoire,  lieutenant  de  vais«oau. 


;gnc 
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TRIDENT.—  80.— {Statio>i  du  Levant.) 

Commandant De  Mauduit  Duplessis,  capitaine  de  vaisseau. 

Commnt  en  second..    Marchand,  capitaine  de  corvette. 

,,„  (Dangeville,  lieutenant  de  vaisseau. 

87«  comp.  perman..    p,  .  , 

*^   ^  (  Feraeo,  enseigne  de  vaisseau. 

„„„    .,  BoNFiLS  Lablenie,  lieutenant  de  vaisscau. 

88<=  idem { ,       v  .         \ 

[  Lefevre,  enseigne  de  vaisseau. 

I06e  idem.  .  , Cuisinier-Delisle,  enseigne  de  vaisseau. 

110<=  idem Seire,  lieutenant  de  vaisseau. 

^  ._„  . ,  (  Belamy,  lieutenant  de  vaisseau. 

147c  tdetn l-c    '  •         j 

(  rRESALS,  enseigne  de  vaisseau. 


TRITON.  —  80.  —  {Station  du  Levant. 


Commandant.    .  .  . 
Comm"t  en  second. 

29^  comp.  perman 

3  le  idem 

63^  idem 

64''  idem 


Hamelin,  capitaine  de  vaisseau. 

Odet-Pellion,  capitaine  de  corvette. 

De  Vileemarest,  lieutenant  de  vaisseau. 

AiROLLES,  enseigne  de  vaisseau. 

De  Langle,  lieutenant  de  vaisseau. 

Bailloud,  enseigne  de  vaisseau. 
(  VialÈtes,  lieutenant  de  vaisseau. 
1  Ledeau  ,  enseigne  de  vaisseau, 
l  V1LLEMAIN,  lieutenant  de  vaisseau. 
I  De  Tournadre,  A.  G.  A.  A.,  enseigne  de  vaisseau. 


FREGATES. 


MINERVE.  —  58.  —  {Station  du  Brésil.  ) 


Comra.mdant Kerdrain,  capitaine  de  vai.sseau. 

Commnten  second . .   Decayeu  ,  capitaine  de  corvette. 

,„  ,  (MORiN  DE  i,A  Rivière,  lieutenant  de  vaisseau. 

134'î  comp.  perman.!  r^     ,, ,        <  .  , 

*    '■  (De  Mejanes,  enseigne  de  vaisseau. 

.„^.    . ,  (De  la  GrandiÈp.e,  lieutenant  de  vaisseau. 

\àK><^  idem _,  „  •         j        • 

(  Dubessey  de  Contenson,  enseigne  de  vaisseau. 

,  „„„  . ,  i  Bosse,  lieutenant  de  vaisseau. 

1 398  idem i  1-  -  •         i 

j  riERECK,  enseigne  do  vaisseau. 
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IPHIGÉNIE.— 60.  — (Go//e  du  Mexique.) 

Commandant ParsevAl  DesChÈne,  capitaine  de  vaisseau. 

Corant.  en  second. .  .    Lecoat  de  Saint-Haocen  (J.-C.-V.),  Heutenaul  de  vaisseau. 
90»  comp.    pcrman.  Law-LauriSTON  ,  enseigne  de  vaisseau. 

(  Plagniol,  lieutenant  de  vaisseau. 
92^  idem (Julien  (Alphonse-Auguste),  enseigne  de  vaisseau. 

i  Lecoat  de  Saint-Haouen,  lieutenant  de  vaisseau. 
1 1 9«  idem |  ^^^^^  ^  enseigne  de  vaisseau. 

l  De  Clérambault,  lieutenant  de  vaisseau. 
141'"  idem j  g^^yAN  ,  enseigne  de  vaisseau. 

HERMINIE  — 60  — (G« //■<:■  du  Mexique.) 

Commandant Bazoche,  capitaine  de  vaisseau. 

Comnint  en  second ,  capitaine  de  corvette. 

(  Kersauson  de  Penenureff  ,  lieutenant  de  vaisseau. 
121«  comp.  perman.j  ^^^^^^^^^  ^  enseigne  de  vaisseau. 

ÎBermond,   lieutenant  de  vaisseau. 
122=  idem |  p^j^j-j^y  ^u  MoiRON  ,  enseigne  de  vaisseau. 

(  Page,  lieutenant  de  vaisseau. 

123eirfenJ Cabaret  (J.  J.),  enseigne  de  vaisseau. 

I24e  idem Motet,  idem. 

DIDON.  —  60.  —  (  Mission  particulière.  ) 

Commandant Le  Grandais,  capitaine  de  vaisseau. 

Com"' en  second ..  .    Layrle,  capitaine  de  corvette. 
8e  comp.  perman..  .    Lmbert  de  TrÉmiolles,  enseigne  de  vaisseau. 
(  Malmanche  ,  J.  M.  B.,  lieutenant  de  vaisseau. 

81«  tdem j  j^^^  QuÉbriac,  enseigne  de  vaisseau. 

Penhoat,  lieutenant  de  vaisseau. 
89*  idem ^  Prévost  de  la  Croix  ,  enseigne  de  vaisseau. 

iCoTTU ,  lieutenant  de  vaisseau. 
Selva  ,  enseigne  de  vaisseau. 

«^       VÉNUS. — Ci'2.  —  {Circvm-naçigalionetprotectiondelapêche 
de  la  baleine  et  des  intérêts  commerciaux.) 

Commandant Dupetit-Thouars,  capitaine  de  vaisseau. 

Comm"'  en  second..   Chiron  du  Brossay,  capitaine  de  corvette. 

(Normand,  lieutenant  de  vaisseau. 
4e  comp.  perman. .  .  j  ^roudet,  enseigne  de  vaisseau. 

( ,  lieutenant  de  vaisseau. 

135e  idem j  i^^^^^y^^  jL.  j.)_  enseigne  de  vaisseau. 

Dalmas  de  LA  PÉROUSE,  lieutenant  de  vaisseau. 

taew I  ^jicHEL^  enseigne  de  vaisseau. 

Dortet  de  Tessan  ,  ingénieur  bydrograplie. 
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ARTEMISE.  —  W-2.  —  (  Voyage  dans  les  mers  de  l'Inde  et 
de  la   Chine.  ) 

Commandant Laplack,  capitaine  de  vaisseau. 

Coram"^  en  second..    Long,  capitaine  de  corvette. 

^„  (  PARIS,  lieutenant  de  vaisseau. 

71)8    comp.   pcrman.)  r«    ,,  /        <^.  ,  .  ,         . 

^     '  (DeMontaignac  (_DE  Chauvance),  enseigne  de  vaisseau. 

_^     . ,  i lieutenant  de  vaisseau. 

85'^  idem \  ^  ■         , 

j  Loural,  enseigne  de  vaisseau. 

^^    . ,  l  FouRicHON  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

97*^^  tdem î  „  i-  •  i 

(Kandon  de  Grolier,  enseigne  de  vaisseau. 

ANDROMÈDE.— 52.— (5^ai?0K  de  la  mer  du  Sud 

Commandant Henri  de  Villeneuve,  capitaine  de  vaisseau. 

Comm"'  en  second ,  capitaine  de  corvette. 

^„_  (  Fleuriot  de  Langle,  lieutenant  de  vaisseau. 

13o'' comp,  perman.  i  r»  /  a    t-i  n  •        j 

*    "^  (  D.AURiAC  (A.  t.),  enseigne  de  vaisseau. 

^    .  l  Caboureau,  lieutenant  de  vaisseau. 

^'" I  Retailleau  ,  enseigne  de  vaisseau. 

,  _„     . ,  (  DuTAiLLis,  P.  G.,  lieutenant  de  vaisseau. 

138<^  idem f  '      .  , 

(  L.EROUX,  enseigne  de  vaisseau. 

NÉRÉIDE.  —  52.  —  (Brest.) 

Commandant Cosmao-DumAnoir,  capitaine  de  vaisseau. 

Comm"'^  en  second..    Leconte,  capitaine  de  corvette. 

„~  i  Solminihac,  lieutenant  de  vaisseau. 

58^  comp.  perman. .    „  •        j 

*    *  (  Robin  ,  enseigne  de  vaisseau. 

k Thomas,  lieutenant  de  vaisseau. 

*  "  "  *  (  De  Miniac,  enseigne  de  vaisseau. 
(ValliÉe,  lieutenant  de  vaisseau. 

*  '  "  *  (De  CÉris,  enseigne  de  vaisseau. 


61«  idem 
C2«  idem 


GLOIRE.  —  50.  —  (  Station  de  Lisbonne.  ) 

Commandant Laine  ,  capitaine  de  vaisseau. 

Comm°'  en  second.  .    Llgeol,  capitaine  de  corvette. 

l  Badeigts-Laborde,  lieutenant  de  vaisseau. 
33^  comp.  perman. .    „        ,  .  ,        . 

*    '^  (  Uaries,  enseigne  de  vaisseau. 

.„    .,  IPocard-Kerviler,  lieutenant  de  vaisseau. 

42e  idem ^  , 

(  Lhancel,  enseigne  de  vaisseau. 

^^     . ,  Bellanger,  lieutenant  de  vaisseau, 

oo*^  tdem r.,.-  i 

(  D  Lncausse  ,  enseigne  de  vaisseau. 

MÈDÉE.  — 46.— (Station  de  Cadix.) 

Commandant Leray,  capitaine  de  vaisseau. 

Commet  en  second..    Garnier,  capitaine  de  corvette. 

,  , .  (  JuGAN  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

l45ecomp.  perman.jj^^^^^^^  ^^^^j^^^  ^^  ^^j^^^^^ 

.,  I  Protêt,  lieutenant  de  vaisseau. 

'  *^ I  Roze  ,  enseigne  de  vaisseau. 
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UERMWSE.  — 46.  —  {Station  des  Côtes  d'Espagne.) 

Commandant Mathieu,  capitaine  de  vaisseau. 

Comin"' en  second.  .    De  Sanford  ,  capitaine  de  corvette. 

(  Geoffroy,  lieutenant  de  vaisseau. 
30^^   comp.    nerraanJ  ^  .  , 

i     '  (Cellarier,  enseigne  de  vaisseau. 

,„    .,  (Salleneuve,  lieutenant  de  vaisseau. 

/♦B'-  idem 1  .  T 

J^ ,  enseigne  de  vaisseau. 

ASTRÉE.  —  4G.— {Station  des  Antilles.) 

Commandant Garniek,  capitaine  de  vaisseau. 

Comm"t  en  second..    Louvel,  capitaine  de  corvette. 

, ,  (  DuvEYRiER,  lieutenant  de  vaisseau. 

!.'}•'   comp.    pcrman.l  „  r»  •  r         • 

*      '^  '^(  AREES  DE  l'RADiNES,  cnscigne  de  vaisseau. 

SHoiiDEYER,  lieutenant  de  vaisseau. 
Delà  Landelle,   enseigne  de  vaisseau. 

CORVETTES. 


38=  idem . 


ARIANE.  —  32.  —  (  Slaticn  de  la  mer  du  Sud.  ) 

Commandant Duhaut-Cilly,  capitaine  de  vaisseau. 

Second Lelarge-Dervau,  lieutenant  de  vaisseau. 

iop  -,„«,         „....,         (  Bougrenet  de  la  Tocnaye,  lieutenant  de  vaisseau, 
jz»  comp.  lîcrnîan.. }  _,  .  ,         .' 

*     '  (Uurousier,  enseigne  de  vaisseau. 

39^  idem Lelarge-Dervau,  iieutcnant  de  vaisseau. 

héroïne.  —  32.  —  (  Protection  de  la pêch e  de  la  baleine.  ) 

Commandant.. ...    CÉcille,  capitaine  de  vaisseau. 

Second Lefebvre,  lieutenant  de  vaisseau. 

41"  comp.perman.  .   Fournier(J.  M.  M.),  lieutenant  de  vaisseau. 

Atg  j  1  \  Lefebvre,  lieutenant  de  vaisseau 

I  Aregnaudeau,  idem. 

THISBÉ.  —  32.  —  (  Mission  particulière.  ) 

Commandant Bouvier  de  la  Motte  Villarceau,  capitaine  de  corvette. 

Second Guillemard,  lieutenant  de  vaisseau. 

39c  comp.  perman..    Longueville,  enseigne  de  vaisseau. 
^gg  . ,  (  Hue  de  Cadigny,  lieutenant  de  vaisseau. 
(DcpRÉ,  enseigne  de  vaisseau. 

SAPHO.  —  32.  —  {Station  du  Brésil.) 

Commandant Thibault,  capitaine  de  frc'gate. 

Second Postel  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

An.  (Marchand,  i</^w. 

40^  comp.  perman..  i  ,  ... 

^    '^  (  Lantheaume,  enseigne  de  vaisseau. 

99e  ifigjji Magret,  idem. 

1838.  51 
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SABINE.  —  32.  —  Instr-uction  des  canonmers.  {Toulo7i.) 

Commandant Lapierre,  capitaine  de  corvette. 

Second Ollivier  (II.  F.),  lieutenant  de  vaisseau. 

De  Ploesquei.lec  ,  idem. 

POTHUAu,  enseigne  de  vaisseau, 

DiDELOT,   idem. 

ALCMENE.  — 32.  — Instruction  des  canonniers.  {Bie.si.  -, 

Commandant MagrÉ,  capitaine  de  corvette. 

Second Sourbets,  lieutenant  de  vaisseau. 

Rapatet,  (  L.  M.  ) ,  idem. 

EsNOL  {¥.),  enseigne  de  vaisseau. 

Royer  (A.  D.),  ide7n. 

TRIOMPHANTE.  —  24.  —  {Station  du  Sénégal.) 

Commandant De  Péronne,  capitaine  de  vaisseau. 

Second Querret,  lieutenant  de  vaisseau. 

69^  comp.  perman. ,  C''=  Poucet,  idem. 

70"  idem Robinet  de  Plas,  idem. 

NAÏADE,  —  24.  —  {Station  des  Antilles.) 

Commandant Guindet,  capitaine  de  fre'gate. 

Second Hallot,  iieutenant  de  vaisseau, 

„..,„  (  Girard,  idem. 

b7^  comp.  perman. .{  „  ,^  ... 

^   ^  (Philippe  de  Kerallet,  enseigne  de  vaisseau. 

FAVORITE.  —  24.  —  (  Mission  particulière.  ) 

Commandant De  Rosamel  (Charles),  capitaine  de  corvette. 

Second Duuilhet,  lieutenant  de  vaisseau. 

(De  France,  idem. 

[Larminat,  enseigne  de  vaisseau. 

ASTROLABE.  —   {Voyage  de  découvertes.) 

Commandant Dumont-d'Ur ville,  capitaine  de  vaisseau. 

Second' Roquemaurel,  lieutenant  de  vaisseau. 

Barlatier-Demas,  idem. 

DuROCH,  enseigne  de  vaisseau. 

Gourdin,  idem. 
-'    Marescot-dh-Thilleul,  idem. 

Vincendon-Dumoclin  ,  ingénieur-Iiydrographe, 

Du   Corps,  commis  cradministration, 

IIoMBRON,  chirurgien-major. 

Le  Breton,  chirurgien  de  3^  classe. 


82"'  comp.  perman 
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ZELEE  —   (  Voyage  de  découcertes.  ) 

Commandant Jacquinot,  capitaine  de  corvette. 

Second Ddboitzet,  lieutenant  de  Taisseau. 

Thanaron,  ïdem. 

Pavin-de-Lafabge,  enseigne  de  vaisseau. 

Tardy-de-Montravel,  idem. 

PÉRIGOT  .  .  j 

BoYER.  . .  .  >   e'Ièves. 

Gaillard  .  ) 

ÏIuoN  DE  K.ERMADEC,  commis  d'administration. 

Le  Guillou,  chirurgien-major. 

RECHERCHE.  —  (  Mission  particulière.  ) 

Commandant Fabvre,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second * .  .  .  .    Fleuriot-de-Langle,  enseigne  de  vaisseau. 

CAMILLE.  —  20.  —  {Station  du  Brésil.) 

Commandant Guillevin,  capitaine  de  corvette. 

Second Pichez,  lieutenant  de  vaisseau. 

63e  comp.  perman. .   Ohier,  enseigne  de  vaisseau. 

BERGÈRE.  —  20.  —  {Station  des  Antilles.  ) 

Commandant Burgues  de  Missiessy,  capitaine  de  corvette. 

„^„         f   Legendre,  lieutenant  de  vaisseau. 

bb*^  comp.  perman.  \ 


CORVETTES-AVISOS. 

EGLE. —  18.  —  {Station  des  côtes  d'Espagne.) 

Commandant Causse,  capitaine  de  frégate 

r,.^         ' {   Monmelat  CA.  t.),  lieutenant  de  vaisseau. 

9oe  comp.  perman.  )  ^  ^' 

PERLE.  —  18.  —  {Station  du  Brésil.) 

Commandant Segrétier,  capitaine  de  corvette. 

Second )   o  -    '        «       >  i-  j 

Qc»  }   Sere-de-Rivieres,  lieutenant  de  vaisseau. 

86e  comp.  perman.  Il  > 


BRICKS. 

ALACRITY.  —  20.  —  (  Station  de  la  mer  du  Sud.) 

Commandant Hanet-ClÉry,  capitaine  de  corvette. 

lOSecomp.p'emaa'î  Cohmier.  lieutenant  de  vaisseau. 

ôl. 
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PALINURE.  _  20.  —  (  Slalion  du  Levant.  ) 

Commandant CunÉo  d'Ornano,  capitaine  de  corvette. 

Second )     .  ,.  , 

^,.„  }   AnvYNKT,  lieutenant  de  vaisseati. 

ib*^  conip.  perman.  ) 

ALERTE.  — 20.  —  Protection  de  lapêche  de  In  haleine. 
(  Côtes  du  Chili.  ) 

Commandant Olivier,  capitaine  de  corvette. 

f   Fabre,  lieutenant  de  vaisseau. 

/2<^  comp.  perman  \ 

ALCIBIADE.  —  20.  —  (  Golfe  du  Mexique., 

Commandant Laguerre,  capitaine  de  corvette. 

Second )    i  t  i-     .  i 

.  .„  }   Laffon-JLadebat,  lieutenant  de  vaisseau. 

1I<=  comp.  perman.  ) 

NISUS.  —  20.  —  {Station  du  Sénégal.) 

Commandant MontagniÈs  de  la  Roque,  capitaine  de  corvette. 

Second •  •  )    t\  i      .  ,   t 

o.  I   Papillaud,  lieutenant  de  vaisseau, 

o^  comp.  perman  ..\ 

ADONIS.—  "iQ.— {Station  du  Brésil.) 

Commandant Delécluse,  capitaine  de  corvette. 

4o„'  '     !    Philippe  de  KÉrallet,  lieutenant  de  vaisseau, 

•i«e  comp.  perman.  \ 


DL'COLiEDIC.  —  20.  —  {Côtes  d'Italie.) 
98e  comp.  perma 


Commandant Rolland,  capitaine  de  corvette 

Second )   c.  I-     .         X  T 

Saisset,  lieutenant  de  vaisseau. 


GRIFFON.  —  20.  —  {Ile  d'Haïti.) 

Commandant, Ollivier,  capitaine  de  corvette. 

Second Troude,  lieutenant  de  vaisseau. 

11"  comp.  perman.    Menez,  enseigne  de  vaisseau. 

BISSON.  —  20.  —  {Station  de  la  mer  du  Sud.  ) 

Commandant Vrignaud  (S.  F.),  capitaine  de  corvette. 

Second •  )   X-.  .T  <         1-     .  .  j 

, -,  }   GuYOT  DE  la  Hardrouyere,  lieutenant  de  vaisseau, 

j6*  comp.  perman.) 

MÉLÉAGRE.  —  20.  —  {Station  des  côtes  d'Espagne, 

Commandant BelvÈze,  capitaine  de  corvette 

Second /„  /t^ni-  j 

,._„  FiCQUET  (P.),  lieutenant  de  vaisseau. 

115^  comp.  perman.  *  '^      ' 
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D'ASSAS.  —  20.  —  {Attendis  à  Dresl.  ) 

Commandani Daguenet,  capitaine  de  corvette. 

Second Ollivier  (C.  E.),  lieutenant  de  vaisseau. 

lO*'  comp.  perman. .    Bruiilac  (F),  enseigne  de  vaisseau. 

LAPÉROUSE.  _  20.  —  (  Golfe  du  Mexii{ue^ 
Coniniaudaiit Folumkr,  capitaine  de  corvette. 

'■'®'^''"     Dcprat-Taxjs,  lieutenant  de  vaisseau. 

51e  comp.  perraan.  ] 

CASSARD.  —  20.  —  (  Station  de  Cadix.  ) 

Coininandant Danthon,  capitaine  de  frégate. 

Second Gp.f.G03RE  (J.P.  H.),  lieutenant  de  vaisseau. 

31^  comp.  perman. .    Lefraper,  enseigne  de  vaisseau. 

ORESTE.  —  20.  —  {Station  des  Antilles.) 
Commandant Marc,  capitaine  de  frégate. 

;   Thierry,  lieutenant  de  vaisseau. 
.t4«  comp.   perinan.  * 

VOLTIGEUR.  —  20.  —  {Golfe  du  Mexique.) 

Commandant BÉrard,  capitaine  de  corvette. 

Second Ijîperu  (A.  J.  H.),  lieutenant  de  vaisseau. 

103«  comp.  perman  .    Delissalde  de  Castremont,  enseigne  de  vaisseau. 

CUIR.\SSIER.  —  18.  —  {Station  des  Antilles.) 

Commandant Ct<=  de  Gourdon,  capitaine  de  corvette. 

Second /    „  i-     .         .  j 

^^„  '    Pjllu,  lieutenant  de  vaisseau. 

2/6  comp.  perman.  ) 

DRAGON.  —  18.  —  {Station  de  l'Algérie.) 

Commandant Massiou,  capitaine  de  corvette. 

Second ).       <  r  k    w  \  s 

„„  !   Ai.LEGRE  (A.  P.),  enseijnie  de  vaisseau. 

MOf^  comp.  perman.  )  '  ° 

LANCIER.  —  18.  —  {Station  de  l'île  Bourbon.) 

(Commandant Laroque  de  Chakfr.W,  capitaine  de  corvette. 

Second Callier,  lietifenant  de  vaisseau. 

8.3«  comp.  perman,  .    Porqcet  (L.  J.  A.),  enseigne  de  vaisseau, 

INCONSTANT.  _  10.  —  (  Station  des  Antilles.) 

Commandani Harasse  de  la  VicaruiÈre,  capitaine  de  corvette. 

Second MoNFORT,  lieutenant  de  vaisseau. 

Ï0«  comp.  |>eiiiian.  .    Lai'eyke-Bf.elair  (J.  T.),  enscign»;  de  vaisseau. 
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BRICKS-AVISOS. 


VOLAGE.  —  10.  —  (  Station  des  côtes  d'Espagne.  ) 

Commandant Gressien,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Hugcet  de  Majoureaux  ,  enseigne  de  vaisseau. 

83e  comp  perman  .  .    Gressien,  lieutenant  de  vaisseau.  • 


SURPRISE.  —  10.  —  (  Statio7i  du  Leimjit.) 

Commandant ChAigneAu,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Saurin,  enseigne  de  vaisseau. 

73scoinp.  perman.  .   Bourgeois,  idem. 


FLECHE.  —  10.  —  (  Station  des  côtes  d'Espagne.  ) 

Commandant Larrieu  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Meistre,  enseigne  de  vaisseau. 

98e  comp.  perman , .   Méquet  (  E.  J.)  ,  idem. 


ALCYONE.  —  10.—  (Station  des  côtes  d'Espagne.  ) 


Commandant Gatier,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second )rw  •         j 

.  ^„  JDagorn,  enseigne  de  vaisseau. 

Ibe  comp.  perman.  .  *  ^ 


COMETE.  —  10.  —  (  Station  des  côtes  d'Espagne.  ) 

Commandant Lefrotter,  lieutenant  àc  vaisseau. 

Second Santi,  enseigne  de  vaisseau. 

73e  comp.  perman .  .    Lefrotter,  lieutenant  de  vaisseau. 


ECLIPSE.  —  10.  —  (  Golfe  de  Mexique.  ) 

Commandant Jame,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Levêque  (J.  B.  J.  A.),  enseigne  de  vaisseau. 

59c  comp. perman.  .    HousSART  (L.  G.  J.  P.  J.),  idem. 


BADINE.  _  10.  —  (  Station  du  Brésil.) 

Commandant,  .....   Corbet,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second )^  .  , 

co.  LiscOAT,  enseigne  de  vaisseau, 

oje  comp.  perman.  .  )  '  *' 
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DUNOIS.  —  10.  —  (  Golfe  de  Mexique.) 

Coinmaiulani. .     ...    De  Gueydos  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Sfcond Falcoîj,  enseigne  de  vaisseau. 

o(*  comp.  pernian.  .    De   Gleydux,  lieutenant  de  vaisseau. 

SYLÎ'HE.  —  10.  —  (  Méditerranée.) 

Commandant Du  Couedjc  oe  Kergoualer  (C.R.),  lieutenant  de  vaisseau. 

Second.,  .• Morin  de  f^a  Rivière,  cnseigae  de  vai.ï»eau. 

1 18*^  comp.  perinan  .    Fabre  (F.  H.  N.),  idem. 

DUPETIT-THOUAÎIS.—  10.  — (  Golfe  de  Mexique.) 

Commandant.  .....    Clavaud,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Roox  (C.  J.  J.),  enseigne  de  vaisseau. 

105»  comp.  perman.    Deydier,  irfe/n. 

LAURIER.  _  10.  —  {GoIJc  de  Mexique.) 

Commandant Duquesne,  lieutenant  ne  vaisseau. 

Second .• Dlbut,  enseigne  de  vaisseau. 

4l^comp.  perman  .  .    MazÈres,  idem. 

BOUGAINVILLE.  —  10.  —  {Station  du  Levant.) 

Commandant Delaage  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Pichon  (  H.),  enseigne  de  vaisseau. 

74«  comp.  pcnnan.  .    Causse  (A.),   idem. 

ARGUS.—  10.  —  {Consiantinople.  ) 

Commandant Lejeuxe,  lieutenant  Je  v:^.  cseau. 

Second Levatasseur,  enseigne  de  vaisseau, 

T  Je  comp  perman.  .    Lejeune,  lieutenant  de  vaisseau. 

LUTIN.—  iO.— {Méditerranée.) 

Commandant Dupériei,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second ) 

54c  comp.  perman  .1    ^e^^^  de  va,ss«u. 


FABERT.  —  10.  —  {Attendu  «  Roche  fort.  ) 

Commiindant Mai. i. et,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second enseigne  de  vaisseau. 

3.1''  fomp.  pirnian.  .    Mh'dic,  idrjv. 
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CERF.  —  10.  — {Station  de  Terre-Neuve.) 

Commandant Warnier  de  Wailly,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second. Aiguier,  enseigne  de  vaisseau. 

150^  comp.  perman .   Warnier  de  Wailly,  lieutenant  de  vaisseau. 

CIGOGNE.—  10.  —  {Station  de  Lisbonne.) 

Commandant Paoîiet,  lieutenant  de  vaisseau, 

Second ^ .   Clément  de  la  RonciÈre  le  Noury,  enseigne  de  vaisseau. 

103^  comp.  perman .   Paquet,  lieutenant  de  vaisseau. 

BORDA.  —  ]  0.  (  Stationnaire  à  Rochefort.  ) 

Commandant Pouvreau  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Cautellier,  enseigne  de  vaisseau. 


CANONNIERES-BRICKS. 


MALOUINE.  —  4.  —  {Station  du  Sénégal.)  ' 

Commandant Bouet  (L.  E.),  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Le  Guillou  Penanros,  enseigne  de  vaisseau. 

80^  comp.  perman ,  .    Bouet  (  L.  E.) ,  lieutenant  de  vaisseau. 

ALSACIENNE.  —  4.  —  {Service  local  de  la  Guadeloupe.} 

Commandant De  Kerouartz  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

^^°"   Maissin,  enseigne  de  vaisseau. 

107e comp.  perman.  j  e 

BORDELAISE.  —  4.  —  {Station  du  Brésil.) 

Commandant De  Lalande  de  Calan,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Reine,  enseigne  de  vaisseau. 


GOÉLETTES,  CUTTERS, 

BATIMENTS     DE     FLOTTILLE     ET     AUTRES* 


IRIS,  —  goélette.  —  {Station  de  l'Algérie.) 

Commandant Bonard,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Magnan  ( J.  A.  M .) ,  idem. 

108«comp. perman..    Abeille,  enseigne  de  vaisseau. 
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ÉTOILE,  —  goélette.  —  (^Méditerranée.) 

Comniiindaiit Denans  (J.  C.  T.),  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Martinenq,    enseigne  de  vaisseau. 

MÉSANGE, — goélette.  —  {Méditerranée.) 

Commandant Holkkr,  lieutenant  de   vaisseau. 

Second Huard  (  J.  H.),  enseigne  de  vaisseau. 

lOSeconip.  perman.    HoLKER ,   lieutenant  de  vaisseau. 

TOULONNAISE,  —  goélette.  —  {Service  local  de  la  Mar- 
tinique.) 

Comijiitiidant Malmanche  (G.C.F.),  lieutenant   de  vaisseau. 

Second enseigne  de  vaisseau. 


DAPHNE,—  goélette.  —  {Station  de  Caienne.) 

Commandant NouRY,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second De  TanouAkn,  enseigne  de  vaisseau. 


LEVRETTE,  —  goélette.  —  {Station  de  Caienne.) 

Commandant Bigeault,   lieutenant   de    vaisseau. 

Second Moysen  de  Codrosy,  enseigne  de  vaisseau. 


FINE,  —  goélette.  —  (  Station  du  Sénégal.  ) 

Commandant Delaroche-Kerandraon,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Thierry  (F.  C),  enseigne  de  vaisseau. 

DORIS ,  —  goélette.  —    Service  local  de  la  Guadeloupe.  ) 

Commandant BouEi  (A.  C.  E.),  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Potestas,  enseigne  de  vaisseau. 

RÔDEUR,  — cutter. —  {Garde-pêche. — /'^'arr'  maritime.) 
(Commandant Bellanger,   lieutenant  de  vaisseau. 

FURET  —  cutter.  —  {Médilerranée.) 

Commandant De  Rostaing,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Rey.   enseigne   de  vaisseau. 
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RENARD, — cutter. —  {Garde-pêche. —  2'-  arr^  matiltme.) 

Commandant    De  SolÈre,  lieutenant  de    vaisseau. 

MOUSTIQUE ,  —  cutter.  —  {Garde-pêche.  —  .2«  arrt  mant.) 

Commandant Arnoux,  lieutenant  de   vaisseau. 

ESPIEGLE,  —  cutter.  — {Garde-pêche. — 2'-'  arr-^  maritime.) 

Commandant Anne-Duportal,  iieutcnant  de  vaisseau. 

ECUREUIL,  —  cutter,  —  (  Garde-pêche.  —  1"^  arr*-  marit.) 

Commandant Plongeon,  lieutenant  de  vaisseau. 

LIAMONE,  • —  canonnière.  —  {Station  de  Bougie.^ 

Commandant LegraS,   lieutenant  de  vaisseau. 

Second Fortin,  enseigne  de  vaisseau. 

76^  comp.  perman. .   Pascalis,  idem. 

EPERVIER,  —  aviso.  —  {Service  local  de  la  J^Iartinique.) 

Commandant Delorisse,  îieutenant   de  vaisseau. 

Second Lebihan  de  PennelÉ,  enseigne  de  vaissenii. 

ANTILOPE,  —  aviso.  —  {Sen'ite  local  de  la  Martinique.) 

Commandant Baudix,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Raoul,   enseigne   de    vaisseau. 

LÉVRIER,  —  cutter. —  {Garde-pêche.  —  Z'^'"  arr^  maritime. 
Commandant Gachot,  lieutenant  de  vaisseau. 

TOPAZE,  —  goélette.  —  {Service  local  de  la  Martinique.) 
Commandant Leguillou-Penanros,  lieutenant  de  vaisseau. 

MUTINE,  —  goélette.  —  {Service  local  de  la  Guadeloupe.) 
Commandant RouvROY  de  Saint-Simon,  lieutenant  de  vaisseau. 

ROSE,  —  goélette.  —  {Service  local  de  la  Guadeloupe.  ) 

Commandant Gabet,  lieutenant  Je  vaisseau. 

.  ..  „;ii.r:iuso 

PLUVIER, — cutter.  —  {Garde-pêche. —  l"^  arr^  mantïme.) 

Commandant De  Pouques   d'Herbinghem,  lieutenant  de  vaisseau. 

CHAMOIS,  — cliebeck.  —  {Méditerranée.) 

Commandant Medoni  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Garnier  ,  enseigne  de    vaisseau. 

LÉGÈRE,  —  goëlcttc.  —  {Méditerranée.) 

Commandant LefrAper,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second enseigne  de  vaisseau 
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BOBERACH,  —  chebeck.    —  {Station  de  l'Algérie.) 

Commandant Bonfils,   lieutenant  de  vaisseau. 

Second L.4CRorx  (P.),  enseigne  de  vaisseau. 

EPERLAN  ,  —  cutter.   —  {Protection  de  la  pêche  sur  les 
côtes  d'Islande.) 

Commandant Bourdon-Gramo.vt,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Louvel  (P.  D.) ,  enseigne  de  vaisseau. 

PASSE-PARTOUT,  —  Cutter  —  {Protection  de  la  pêche 
sur  les  côtes  d'Islande.) 

Commandant Desrousseaux,  lieutenant  dé  vaisseau. 

Second Laurens(C.  E.  S*.  E.),  enseigne  de  vaisseau. 

JOUBERT,  —  chasse-raare'e.  —  (Stationnaire  à  Pauillac.) 
Commandant De  ThÉzan,  lieutenant  de  vaisseau. 

CORVETTES  DE  CHARGE. 

BONITE.  —  800  (a).  —  {Station  de  Terre- Neiwe.) 
Commandant Lavacd,  capitaine  de  corvette. 

U„  " I   Moras,  lieutenant  de  vaisseau. 

9*  comp.  perman. .  ) 

Idem DieudONNÉ  (A.),  enseigne  de  vaisseau. 

TARN.  —  800.  —  [Méditerranée.) 

Commandant Kers.m  son-Pexe.\dreff  ,  capitaine  de  corvette. 

Second Pjcard,  lieutenant  de  vaisseau. 

37e  comp.  perman.  .    Violakd,  enseigne  de  vaisseau. 

ADOUR.—  800.  —  [Mission  particulière.) 

Commandant Former-DuplAn,  capitaine  de  corvette. 

Second )    „  ,.     ^  , 

-,  GoUYE,  lieutenant  de  vaisseau. 

7^  comp. perman.  .  ) 

Idem Le  Mauff  de  Kerdudal,  enseigne  de  vaisseau. 

MARNE.  —  800.  —  (  Méditerranée.  ) 

Commandant..  .  .  ,.   Barbier,  capitaine  de  frégate. 

,a^  ^     {   Volaire,  lieutenant  de  vaisseau. 

ooc  comp.  perman.) 

Idem Buor  de  Villeneuve,  enseigne  de  vaisseau. 

ALLIER.  —  800.  —  [Mission  particulière.) 

Commandant Coi  dein,  capitaine  de  corvette. 

a)  Le  chiffre  porte  .'»  côté  du  )iom  ilii  liilimrnt  iniliquc   If  nombre   de   tonneaux  rcprc'seiitant 
»  posant   de  charge. 
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Second )   r\  f  t 

a/.^  i   Uelporte,  lieutenant  de  vaisseau. 

24e  comp.  perinan .  \  ' 

Idem Lefrant,  enseigne  de  vaisseau. 

DORDOGNE.  —  800.  —  {Station  de  Bourbon.) 

Commandant Filhol-Camas,  capitaine  de  corvette. 

Second )   ,,  ,      ^  , 

,^„  }   Mangei.,  lieutenant  de  vaisseau. 

4oScomp.  perman.  ) 

Idem De  Cornulier-LuciniÈres,  enseigne  de  vaisseau. 

CARAVANE.  —  800.  —  (  Méditerranée.  ] 

Commandant Lartigue,  capitaine  de  corvette. 

Second )    ,^     ^ 

o/.„  }    De  Luers,  lieutenant  de  vaisseau, 

yb^  comp.  perman.  ) 

Idem SiMOX,  enseigne  de  vaisseau. 

AGATE.  —  800.  (  Méditerranée.  ) 

Commandant Rickier,  capitaine  de  fre'gate. 

Second )   „  ..  . 

rt>„  Demonteil,  lieutenant  de  vaisseau. 

Vo^  comp.  perraan.  \ 

Idem Martin  (N.  T.  M.) ,  enseigne  de  vaisseau. 

FORTUNE.  —  800.  —  [Méditerranée.  ) 
Commandant Launay-Onfrey,  capitaine  de  frégate. 

,  T^„      !  FouQUE  (J.  S.) ,  lieutenant  de  vaisseau. 

1  zO^comp.  perraan.  \  *■  ' 

Idem Ferrand,  enseigne  de  vaisseau. 

AUBE.  —  800.  — Brest.  {Armée  commercialement.) 

Commandant Gcii-bert,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second ,  enseigne  de  vaisseau. 

52e comp.  perman.  .    Cnovx,  idem. 

ÉGÉRIE.  —  800.  —  [Méditerranée.) 

Commandant Dumas,  capitaine  de  frégate. 

Second )    _  ,.  , 

fn„  Caradec,  lieutenant  de  vaisseau, 

yie  comp.  perman,  * 

Idem Cellier  de  Starnor,  enseigne  de  vaisseau. 


GABAUES. 


ROBUSTE.  —  ba^.—{Slationnaire  a  Brest. 
Coininandant Fermer  ,  lieutenant  de  vais.-icau. 
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GIRAFE.  —  550.  —  {Station  de  Terre-Neuve.) 

i;onimancIant Le  Borgne,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Mongérald  de  Girajîdin,  enseigne  do  vaisseau. 

52*  comp.  perman..   Lapeyre-Bet.lair  (P.G.),  idem. 

CHANDERNAGOR.— 550.— (.Ç/ciîonwaiVc  à  Cherbourg.) 

Commandant Villard,  lieutenant  de  vaisseau. 

LIONNE.  —  380.  —  {Station  des  côtes  d'Espagne.) 

Commandant De  Paknajon,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second De  Baesac,  enseigne  de  vaisseau. 

86^  comp.  perman. .   Taurines,  idem. 

ÉMULATION.  —  380.  —  {Station  de  l'Algérie.  ) 

Commandant Galdran  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second |    .  ,  .         , 

„„„  !   Abrame,  enseigne  de  vaisseau, 

vo'^comp. perman.  I  ° 

LAMPROIE.  —  380.  —  {Méditerranée.) 

Commandant Fourteu-Nauton,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second De  Tournadre  (A.  F.  A.),  enseigne  de  vaisseau. 

95«  comp.  pTman..   Montour,  iV/e/n. 

INDIENNE.  —  380.  —  {Station  du  Brésil.) 

Commandant Lecointe,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Mieulle,  enseigne  de  vaisseau. 

65"^  comp.  perniam.   Bourreau,  idem. 

PRÉVOYANTE.  —  380.  —  {Station  de  Bourbon.) 

Commandant Guillain,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Moulac,  enseigne  de  vaisseau. 

EXPÉDITIVE.  —  380.  —  {Station  du  Brésil.) 

Commandant Halley,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second De  Bouchaud  ,  enseigne  de  vaisseau. 

107<=  comp. perman.   E.mangard,  idem. 

SARCELLE.  — 3S0.  —  {Rochefort.) 
Commandant BÉrar  (A.  M),  lieutenant  de  vaisseau. 

DORE.  —  300.  —  {Stationnaire  à  Toulon.) 
Commandant Guillot,  lieutenant  de  vais.seau. 

LÉZ.\RD.  —  202.  —  [Stationnaire  à  Lorient.) 
Commandant Gondeville,  lieutenant  de  vaisseau. 

SAUMON.  — Transport.  — {Mission  temporaire.) 

Commandant Jeiienne,  lieutenant  de  vaisseau. 

Sf cond enseigne  de  vaisseau. 
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SPHINX.  — 160  (A).—  {Méditerranée.) 

Commandant De  Marqué_,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Laville,  enseigne  de  vaisseau. 

143e  comp.  perman.  Jacques,  idem. 

CROCODILE.  _  160.  —  {Méditerranée.) 

Commandant Savary  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Chastenet  (P.  A.),  enseigne  de  vaisseau. 

I44e  comp.  perman.  Clavié,  idem. 

FULTON.  —  160.  —  {Méditerranée.) 

Commandant Eynard  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second )  ,r  j 

^„  {   ViAL,  enseigne  de  vaisseau. 

70e  comp.  perman.  )  '  '^ 

CHIMÈRE.  —  1 60.  —  (  Méditerranée.) 

Commandant Jannin,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Fouet  dit  André,  enseigne  de  vaisseau. 

66e  comp.  perman.   De  Granval  De  Fournols,  idem. 

ST  YX.  —  1 60.  —  (  Méditerranée.  ) 

Commandant Grandjean  de  Fouchy,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Coreil,  enseigne  de  vaisseau. 

143^ comp.  perman.    Farrié,  idem. 

PHAÉTON.  —  160.  —  {Mission  particulière.) 
Commandant. .....   Goubin,  îieutenant  de  vaisseau. 

Second Le  ConiAc,  enseigne  de  vaisseau. 

MÉTÉORE.  —  160.  —  {Mission particulière.  ) 

Commandant Barbotin,  capitaine  de  corvette. 

^o„        1  De  Trogoff,  lieutenant  de  vaisseau. 

68e  comp.  perman.  ) 

VAUTOUR.—  160.  —  {Méditerranée.) 

Commandant Pallu-Duparc  ,  lieutenant  de  vaisseau.  ^ 

Second )™  . 

^  ,,a^  \  Teissier  ,  enseigne  de  vaisseau. 

1 42e  comp.perman.  )  ° 

PHARE.  —  160.  —  (  Méditerranée.) 
Commandant Duparc  (Le'on),  lieutenant  de  vaisseau. 

(a)   Le  chiffre  porté  à  côté  du  nom    du   bâtiment  indique   le   nombre    de   chevaux   AvAt 
machine  représente  la  force. 
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Second Henry  (Pierre-Marie),  enseigne  de  vaisseau. 

()5'' cojiip. perman  .  .    Lesquen  de  i,a  Menardais,  idem. 

ACHÉRON.  —  160.  —  (  Médilerranée.) 

Commandant Bertrand,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second ^Guygon,  (C.)  ,  enseigne  de  vaisseau. 

(îS^comp.  pcrman.  .    Aveline,  idem. 

PAPIN.  —  IGO.  —  (  Station  des  côtes  d'Espagne  '> 

(,'ommandant Lugeol  (A.),  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Clément,  (T.),  enseigne  de  vaisseau. 

.')2'' conip.perman  .  .    De  Bonne,    idem. 

CERBÈRE.—  IGO.  {Médilerranée.) 

Commandant Roux  (  A.  A,  ),  lieutenant  de  vaisseau. 

Second BÉchameil,  enseigne  de  vaisseau. 

ôO^comp.  permaii.  .    Baude,  (C.  M.),  idem. 

TARTARE.  —  1 60.  —  (  Méditerranée.  ) 

Commandant Poutikr,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Albert,  enseigne  de  vaisseau. 

72'^comp.  perman  .  .    Cornillon,  idem. 

ETNA.  —  160.  —  (  Méditerranée.) 

Commandant Laurencin,  lieutenant  de  vaisseaxi.  . 

Second Proud'hon,  enseigne  de  vaisseau. 

1  lô""  comp.  perman.  ORnxîi ,  ideni. 

CGC YTE.  _  1 60.  —  (  Méditerranée.  ) 

Commandant Maissin,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second J    ^  /t     »  v 

rnn  Charpentier  (L. A.),  enseigne  de  vaisseau. 

59ccomp.  pcrman.  ^  v  /'  & 

RAMIER.  —  150.  —  {Méditerranée.) 

Commandant Fournier  (L.  J.),  îicutenant  de  vaisseau. 

Second Delestangs,  enseigne  de  vaisseau. 

142^  comp.  perman idem, 

CASTOR.  —  120.  —  {Méditerranée.) 

Commandant LÉvÈque  (F.  X.  C),  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Lauuens  de  Charpal,  enseigne  de  vaisseau. 

144" comp.  perman.   Siraudin,  idem. 

BRASIER.  —  \m.  —  {Scri>ice  local  de  Cayennc.  —  Rap- 
pelé «  Rochefort.) 

Commandant Simon  (C.  M. P.),  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Boyer,  enseigne  de  vaisseau. 

COURSIER.  —  60.  —  {Service  local  de  Caïenne.) 

Commandant De  Brun  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Second Reynaud  (A. F.  St.  E.),  enseigne  de  vaisseau. 

ERÈBE.  —  60.  —  [Sénégal.) 
Commandant LacheuriÉ,  lieutenant  de  vaisseau. 
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MONTEBELLO.  —  120.—  Toulon.  (Disponibilité.  ) 

Commandant Mengin-Duval-d'Ailly,  capitaine  de  vaisseau. 

Commande  en  second.  Chieusse,  capitaine  de  corvette. 

DIADÈME.  —  86.  —  Toulon.  {Disponibilité.) 

Commandant..  .....  Loxgieville  ,  capitaine  de  vaisseau. 

Commandtensecond.  Brait,  capitaine  de  corvette. 

GÉNÉREUX.  —  80.  —  Cherbourg.  {Disponibilité.) 

Commandant Durand  ,  capitaine  de  vaisseau. 

AMAZONE.  —  52.  —  Brest.  {Commission  de  port.) 

Commandant Troude,  capitaine  de  vaisseau. 

Command'ensecond.  Basset,  capitaine  de  corvette. 

•       THÉTIS.  —  46.  —   Toulon.  {Commission  de  port.) 

Commandant B°"  Gay  de  Taradel,  capitaine  de  vaisseau. 

Commandtensccond.  Allègre,  capitaine  de  corvette. 

ARMIDE.  —  46.   —   Toulon.  {Commission  de  port.  ) 

Commandant Charmasson  ,  capitaine  de  vaisseau. 

Commandtensecond.  Gegun  de  Marans,  capitaine  de  corvette. 

JUNON.  —  46.  —  Brest.  {Commission  de  port.) 

Commandant capitaine  de  vaisseau. 

Second  

DILIGENTE.   —   18.  —   Toulon.  {Commission  de  port.) 
Commandant Briet,  capitaine  de  corvette. 

ISERE.  ■ —  800  tonneaux. —  Lorient. {Commission  déport.) 
Commandant 


Certifié  conforme  par  nous ,  Secrétaire  général 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris,  le  31  juillet  1838. 
Signé  Chauchepbat. 
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[iVli?.] 

OoNcouKS  d'admission  à  i'EcoIc  polytechnique  en  1S38.  —  Extrait 
du  règ'emeni  sur  les  examens,  en  date  du  12  juillet  1838. 

II  y  aura  deux  lignes  d'examen  parcourues  chacune  par  deux 
examinateurs  ;  l'un  et  l'autre  examineront  les  mêmes  can- 
didats. 

Les  exauîens  se  composent  : 

1°  D'interrogations  sur  toutes  les  parties  du  programme 
des  connaissances  mathématiques; 

2°  De  compositions  en  mathématiques,  en  littérature  fran- 
çaise et  latine,  et  en  dessin. 

Tout  candidat  qui  renoncera  ou  ne  se  présentera  pas  à  l'une 
des  épreuves  sera  par  cela  seul  exclu  du  concours. 

L'examen  oral  sur  les  mathe'matiques  sera  fait  successive- 
ment par  les  deux  examinateurs  de  chaque  iiLtic. 

Le  second  examinateur  fera  exécuter  le  calcul  trigonomé- 
trique. 

Les  compositions  mathématiques,  les  discours  français,  la 
version  latine  et  le  dessin  se  feront,  dans  les  départements, 
deux  jours  avant  l'arrivée  du  premier  examinateur,  sous  la 
direction  de  deux  ou  trois  commissaires  choisis  et  nommés  par 
le  préfet,  ou  par  le  sous-préfet,  lorsque  la  ville  d'examen  ne 
sera  pas  un  chef-lieu. 

Les  sujets  des  compositions  littéraires  et  mathématiques  et 
les  modèles  de  dessin  seront  renfermés  dans  une  enveloppe 
cachetée  que  les  commissaires  ouvriront  en  présence  des  can- 
didats réunis  pour  subir  cha([ue  épreuve. 

A  Paris,  le  second  examinateur  de  chaque  ligne  présidera 
aux  compositions. 

II  sera  accordé  six  heures  pour  la  composition  mathématique, 
six  heures  pour  les  deux  compositions  littéraires,  cinq  heures 
pour  le  dessin. 

Les  compositions  mathématiques  et  littéraires  seront  écrites 
1838.  5â 
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sur  des  feuilles  h  tête  imprimée  fournies  par  l'administration  de 

1  école  et  délivrées  aux  candidats  par  les  commissaires  délégués. 

La  durée  de  chaque  examen  oral  sera  au  moins  de  cinq  quarts 
d'heure.  , 

Chaque  examinateur  dressera  une  liste  sur  laquelle  tous  les 
candidats  qu'il  aiua  examinés,  même  les  inadmissibles,  seront 
classés  par  ordre  de  mérite. 

Le  même  rang  ne  pourra  être  occupé  par  deux  candidats. 

Deux  commissaires,  nommés  par  le  ministre,  jugeront  et 
classeront,  l'un  les  compositions  mathématiques,  l'autre  les 
compositions  littéraires. 

Une  commission,  composée  de  trois  maîtres  de  dessin  de 
l'école,  examinera  et  classera  les  dessins. 

Les  résultat  de  ces  trois  genres  d'épreuves  serviront  au  jury, 
avec  les  listes  des  examinateurs,  pour  établir  le  classement  dé- 
finitif. 


[N"  118.] 

Le  rxnE  du  conseiller  d'Etat  direntenrdel'administration  des  douanes, 
portant  instruction  relativeà  i'ordoiinfince  du  18  novembre  1837 
sur  le  jaugeage  des  navires. 

Paris,  ie  5  décembre  1837. 

Une  ordonnance  du  18  du  mois  dernier,  rendue  en  vertu 
de  l'arlicle  6  de  ia  loi  du  5  juillet  18  36,  modifie  le  mode 
d'établir  le  tonnage  des  bâtiments  du  commerce.  Elle  est  pré- 
cédée dun  rapport  au  Roi  où  se  trouvent  déduits  les  motifs  de 
cette  mesure;  je  me  borne  donc  ici  à  donner  des  instructions 
pour  son  exécution. 

Aux  termes  de  l'article  1"",  les  dimensions  principales 
servant  à  déterminer  le  tonnage  continueront  à  être  prises 
conformément  à  la  loi  du  12  nivôse  an  ïi.  Elles  seront  expri- 
mées en  mètres  et  fractions  décimales  du  mètre,  et  leur  pro- 
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cluit,  divisé  par  ie  nombre  3,80,  donnera  le  tonnage  îrgai  du 
bâtiment. 

En  prenant  les  dimensions  du  navire,  on  négligera  les  mil- 
limètres; les  autres  fractions  du  mètre  seront  exprimées  en 
centimètres,  ainsi  au  iieu  de  2  décimètres  on  écrira  20  cen- 
timètres. On  négligera  également  les  millimètres  dans  Je  quo- 
tient de  la  division,  et  la  fraction  du  tonneau  devra  toujours 
être  exprimée  en  centièmes.  l'exemple  ci-après  ne  laissera  au- 
cune incertitude  à  ce  sujet. 

Jaugeage  d'un  navire  à  deux  ponts. 

Longueur  du  pont  prise  de  tête  en  tête 30.™20.« 

Longueur  de  l'etrave  à  Fetambot 25.    98. 

5G.   28. 

La  moitié  est  de - 28.    09. 

Mahrc-bau  ou  plus  grande  largeur 8.    12. 

Mnîtipiierla  première  dimension  par  ia  seconde.  5618 

2  809 
224  72 

228.0908 
Hauteur  de  la  cale  et    de  l'entre-pont  jrise  planches 
^ous  planches 5.    20. 

Multiplier.  45  618160 

1140  4540 

Total H8G.072160. 

qui,  divisés  par  3,80  donnent  312  tonneaux  12  centièmes. 

L'article  2  prescrit  de  graver,  au  ciseau,  sur  les  faces  du 
maître-bau,  le  nombre  de  tonneaux  reconnu,  et  d'appliquer 
des  marques  sur  les  points  du  bâtiment  où  auront  été  prises 
les  dimensions  d'après  lesquelles  le  tonnage  aura  été  calculé. 

Avant  de  remettre  l'acte  de  francisation  à  l'armateur  ou  à 
son  fondé  de  pouvoir,  on  s'assurera  qu'il  a  été  sntisfait  par 
ses  soins  à  la  première  de  cesdispositions.  Quantaux  marques, 

52. 
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c'est  le  vérificateur-jaugeur  qui  devra  les  appliquer  ou  les  faire 
appliquer  en  sa  présence  sur  les  points  mêmes  où  il  aura 
pris  les  pricipaîes  dimensions.  Les  douanes  seront  pourvues 
à  cet  effet  des  clous  de  Jaugeage  fournis  aux  frais  de  fadmi- 
nistration,  et  dont  l'opposition  sera  dès  lors  gratuite. 

Les  points  d'oii  les  mesures  auront  ctë  prises  devant  ainsi 
être  marqués  d'une  manière  fixe,  il  deviendra  trts-important 
de  les  déterminer  avec  la  plus  grande  précision  ,  el  de  pro- 
céder à  ia  première  opération  de  jeaugeage  avec  une  attention 
toute  particulière;  car,  à  moins  de  changements  dans  la  forme 
ou  la  construction  du  navire,  les  vérifications  ultérieures  n'au- 
ront généralement  pour  objet  que  d'en  reconnaître  l'identité. 

Au  fur  et  à  mesure  que  l'ordonnance,  qui  sera  exécutoire 
a  partir  du  l*'^  mars  prochain,  recevra  son  application,  les 
receveurs  adresseront  immédiatement  à  ï administration  le 
projet  d'acte  nécessaire  en  pareil  cas;  le  brevet  original  leur 
sera  renvové  également  sans  retard;  mais,  s'ils  ne  l'avaient  pas 
reçu  au  moment  oii  ie  navire  devrait  mettre  à  ia  voile,  ils  dé- 
livreraient un  acte  provisoire,  conformément  aux  dispositions 
rappelées  parla  circulaire  n°  143  2. 

II  est  probable  qu'une  grande  partie  des  navires  actuelle- 
ment existants  sera  rejaugée  aux  ports  d'attache.  Mais  on  peut 
prévoir  aussi  que  des  bâtiments  seront  mesurés  dans  des  ports 
autres  que  ceux  auxquels  ils  appartiennent;  dans  celte  hypo- 
thèse, on  devra,  ainsi  que  ie  prescrit  la  circulaire  n"  1387, 
mentionner  ie  nouveau  tonnage,  tant  sur  le  brevet  que  sur 
le  congé,  et  faire  parvenir  un  certificat  de  jauge  au  bureau  du 
port  d'attaclîe ,  oii  doivent,  dans  tous  les  cas,  avoir  lieu  les 
eciitures  relatives  aux  soumissions  et  aux  actes  de  la  francisa- 
tion. Il  est  bien  entendu  que  les  navires  qui,  après  le  l^^'mars, 
\oudraient  quitter  le  port  avant  d'avoir  pu  être  soumis  aux 
dispositions  de  la  nouvelle  ordonnance  pourront  continuer 
de  naviguer  avec  les  titres  de  nationalité  dont  ils  se  trouvent 
pourvus. 

On  remarquera,  au  surplus,  que  cette  ordonnance  ne  con- 
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cerne  <jue  les  bâtiments  à  voiles;  les  bateaux  à  vapeur  seront 
l'objet  d'une  disposition  ultérieure:  en  attendant,  ou  conti- 
nuera de  leur  appliquer  l'ordonnance  du  8  août  1821. 

J'invite  les  directeurs  à  me  transmettre,  sans  le  moindre  re- 
tard, les  renseignements  qui  leur  ont  été  demandés  par  la 
circulaire  manuscrite  du  2 2  du  mois  dernier,  sur  ies  ports 
qu'il  sera  indispensable  de  pourvoir  d'instruments  de  jaugeage, 
et  sur  le  nombre  de  navires  qui  seront  vraisemblablement 
présentés  dans  chaque  port  pour  être  rcjaugés,  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  l'époque  à  laquelle  la  nouvelle  ordonnance 
sera  exécutoire. 

Le  Conseille}-  d'Etat ,  Directeur  de  l'administration. 
Signé  Th«^  Gréterin. 


[N°  119.] 

Lettre  du  conseiller  d'Etat  directeur  de  l'administration  des 
douanes,  portant  envoi  des  instrumeiils  pour  le  jaugeage  des 
navires,  et  instruction  sur  leur  emploi.  (  2^  division,  2"  bureau.  ) 

Paris,  le  17  février  1838. 

Les  instruments  nécessaires  pour  la  mise  à  exécution  de 
l'ordonnance  du  1  8  novembre  dernier  viennent  d'être  expé- 
diés dans  les  chefs -lieux  de  directions  maritimes,  d'où  ils  se- 
ront répartis  dans  les  ports  où  le  jaugeage  des  navires  doit  être 
exécuté. 

Ces  instruments  se  composent  : 

1°  D'un  ruban-mesure; 

2°  D'un  double-mètre  et  d'un  double-décimètre  en  bois  ; 

3°  De  clous  de  jaugeage  à  tète  poinçonnée  de  ia  lettre  D  ; 

A°  De  tarières  destinées  à  préparer  la  cavité  dans  laquelle 
le  clou  de  jaugeage  sera  fixé  ; 

5°  D'un  poinçon  à  tête  et  d'une  masse  en  fer  qui  doivent 
servir  à  enfoncer  1rs  clous. 
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L'administration  s'était  depuis  long-temps  occupée  de  Ik 
recherche  d'une  mesure  qui  put  facilement  indiquer  les  di- 
mensions des  navires  avec  une  précision  suffisante. 

Jusqu'à  présent  on  s'est  servi  : 

D'une   toise  ou  mesure  en  bois  dun  seul  morceau, 

D'une  mesure  en  bois  à  coulisse  , 

D'une  chahie  en  fer  ou  en  laiton^ 

D'un  cordeau  ordinaire. 

Enfin  d'un  ruban  préparé  de  telle  sorte  que  les  variations 
de  l'atmosphère  n'en  modifient  pas  sensiblement  les  dimen- 
sions. 

Je  vais  signaler  les  principaux  inconvénients  que  présente 
chacun  de  ces  instruments. 

On  conçoit  facilement  que  le  report  des  mesures  en  bois 
d'un  seul  morceau  ne  peut  se  faire  d'une  longueur  à  l'autre  de 
la  mesure  dans  les  opérations  dont  il  s'agit. 

Ces  inconvénients  sont  moindres  si  ion  emploie  des  me- 
sures en  boisa  coulisse,  susceptibles  d'avoir  ainsi  une  plus 
longue  portée  ;  mais,  dans  la  pratique,  il  arrive  qu'elles  sont 
fréquemment  arrêtées  dans  leur  jeu,  soit  par  suite  de  l'humi- 
dité, soit  parla  présence  de  corps  étrangers ,  qui  peuvent 
s'interposer  et  en  gêner  la  marche. 

Quand  elles  jouent  trop  facilement ,  il  arrive  aussi  qu'elfes 
peuvent  rentrer  d'elles-mêmes  et  donner  lieu  à  des  erreurs 
notables. 

Si  on  y  adapte  des  vis  de  pression  ,  pour  fixer  les  coulisses  , 
cela  rend  l'instrument  moins  usuel,  et  il  devient  d'un  prix 
assez  élevé. 

Enfin  ,  ie  double-mètre  à  coulisse  ne  pourrait  servir  pour 
prendre  ïa  longueur  du  pont ,  attendu  que  le  plus  ou  moins 
de  tonture  des  navires  empêcherait  d'obtenir  des  mesures 
exactes,  et  que  plus  cette  tonture  serait  prononcée,  plus  le 
mesurage  avec  le  double-mètre  à  coulisse  accuserait  une  lon- 
gueur considérable.   Dans  un  grand    nombre  de    cas,   il   ne 


PARTIE  OFFICIELLE.  79ô 

peut  pus  non  pîus  être  einplovë  à  mesurer  ia  largeur  du 
navire. 

If  en  est  de  même  de  i'application  des  chaînes  en  fer,  iors- 
qu'elles  ne  reposent  pas  sur  une  surface  plane:  elles  décrivent, 
en  raisondeïeurpoids,unecourbedont  on  ne  peut  apprécier  ia 
vaTeur  :  quelque  effort  que  l'on  fasse  ,  on  ne  parvient  pas  à  les 
tendre  de  manière  à  ies  amener  à  la  ligne  horizontale  sur  une 
certaine  longueur;  et  d'ailleurs  la  tension  aurait  immanqua- 
blement pour  effet  d'allonger  les  anneaux  et  de  changer  nota- 
blement les  dimensions  de  la  mesure. 

Enfin,  l'oxvdation  à  laquelle  elles  sont  exposées  devient  en- 
core une  autre  cause  d'erreur. 

La  chaîne  en  laiton ,  forme'e  de  maillons  plus  serres ,  offre 
les  mêmes  inconvénients  :  en  outre,  le  développement  de  la 
chaîne  demande  beaucoup  d'attention  pour  obtenir  une  suc- 
cession lisse  de  tous  les  maillons ,  et  ils  peuvent  se  doubler 
facilement  sans  qu'on  s'en  aperçoive. 

Quant  aux  cordeaux  ordinaires,  les  inégalités  de  dilatation 
et  de  tension  auxquelles  ils  sont  sujets,  les  rendent  tout  à  fait 
impropres  aux  opérations  de  jaugeage. 

Les  rubans-mesures  eux-mêmes  ne  sont  pas  complètement 
à  Fabri  de  ces  inégalités,  mais  on  peut  parvenir  à  les  corriger 
ou  à  en  tenir  compte;  il  est  possible  d'arriver  ,  en  les  em- 
ployant avec  les  précautions  nécessaires,  à  des  résultats  d'une 
exactitude  suffisante.  En  usage  depuis  plusieurs  années  dans 
un  certain  nombre  de  ports  ,  ils  ont  donné  lieu  ,  quand  ils  ont 
été  convenablement  emplovés  ,  à  peu  d'objections  fondées. 

Cependant,  comme  quelques  observations ,  qui  n'étaient 
pas  sans  importance  ,  avaient  été  adressées  à  leur  sujet  à  l'ad- 
ministration, j'ai  voulu,  avant  d'en  généraliser  l'emploi,  m'é- 
clairer  des  conseils  et  de  l'expérience  du  meilleur  juge  en  pa- 
reille matière,  de  M. ïe  baron  de  Prony ,  géomètre  du  bureau 
des  longitudes,  directeur  de  l'école  des  ponts  et  chaussées, 
qui  a  fait  i\c  ces  rubans  l'objet  d'un  examen  particulier. 
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Voici  ce  que  M.  de  Prony  écrivait  à  l'administration  ,  fe 
13  août  1837: 

«Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  demander,  par  votre 
lettre  du  19  juillet  dernier,  si  je  connaissais  un  instrument 
d'ime  facile  applicatio7i ,  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  science, 
présentât  moins  d'inconvénients  pour  ies  opérations  de  jau- 
geage des  bâtiments  que  les  mesures  à  ruban  fabriquées  par 
M.  Champion. 

«  J'ai  fait  beaucoup  d'usage  de  ces  mesuies ,  soit  sur  le  ter- 
rain sec,  soit  sur  ie  terrain  humide,  et  même  dans  l'eau,  et 
]G\\  ai  toujours  été  extrêmement  satisfait;  je  pense  donc 
qu'on  peut  les  employer  avec  toute  confiance  au  jaugeage  des 
bâtiments  de  mer,  sous  la  condition  que  les  rubans  nouvel- 
lement fabriqués  et  livrés  à  l'administration  seront  à  tous 
égards,  et  surtout  quant  à  la  bonté  du  vernis  ,  aussi  bien  con- 
ditionnés que  ceux  dont  je  me  suis  servi,  et  qui  étaient  fabri- 
qués en  1827  ;  ces  conditions  étant  supposées  remplies  ,  je  ne 
vois  pour  le  jaugeage  rien  de  préférable  aux  rubans  Champion, 
en  se  conformant  d'ailleurs  exactement  à  ce  qui  est  prescritpar 
votre  instruction.  » 

Le  principal  avantage  que  présente  le  ruban-mesure,  indé- 
pendamment de  la  facilité  avec  laquelle  on  les  manœuvre  , 
consiste  en  ce  que  le  même  instrument  peut  servir  à  indiquer 
la  largeur,  la  hauteur  et  la  longueur  des  navires,  et  en  ce 
qu'il  donne  des  résultats  suffisamment  précis,  soit  qu'il  se 
trouve  soutenu  par  des  points  d'appui ,  soit  que ,  pour  un 
parcours  qui  n'excède  pas  une  dizaine  de  mètres,  il  ne  le 
soit  pas. 

Mais,  pour  arriver  à  ces  résultats,  il  est  indispensable  d'é- 
tudier cet  instrument,  déshabituer  au  maniement  du  ruban, 
de  le  vérifier  très-fréquemment,  et  de  ne  négliger,  quand  on 
ie  met  en  usage ,  aucune  des  précautions  qui  sont  indiquées 
dans  l'instruction  détaillée  placée  à  la  suite  de  la  présente. 

L'opération  la  plus  essentielle  ,  soit  pour  vérifier  le  ruban- 
mesure,  soit  pour  le  mettre  en  état  de  servir,  consiste  à  le 
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passer  par  les  mains,  afin  de  faire  disparaître  ses  Jlots  et  on- 
dulations, en  tirant  d'autant  plus  fortement  que  la  mesure 
est  neuve,  ou  qu'elle  n'a  pas  servi  depuis  long-temps  ,  et  à 
l'essuyer  dans  toute  sa  longueur  ,  avec  un  linge  sec  et  doux , 
quand  il  a  été  exposé  à  l'humidité. 

Je  répète  que  c'est  de  la  connaissance  de  l'instrument  que 
dépendra  l'exactitude  des  opérations,  et  cette  connaissance 
s'acquerra  par  l'habitude  de  s'en  servir,  et  par  ies  fréquentes 
vérifications  ([u'on  en  devra  faire. 

Chaque  port  sera  pourvu  d'un  doubïe-mèîre  en  bois,  pour 
servir  à  ces  vérifications,  et  d'un  double-décimètre  pour  me- 
surer le  degré  de  tension  à  exercer  sur  le  ruban  quand  il  y  a 
lieu. 

II  est  à  remarquer  que  la  célérité  avec  laquelle  la  plupart  de 
ces  rubans  ont  dû  être  fabriqués  a  pu  nuire  en  quelques  points 
à  leur  exactitude,  et  c'est  un  motif  de  plus  pour  que  la  vérifi- 
cation en  soit  faite  avec  soin,  afin  de  tenir  compte  des  inéga- 
lités qu'ils  pourraient  présenter. 

Les  points  de  plus  grande  dimension  des  navires  étant 
connus  ,  il  restera  à  y  apposer  la  marque  dont  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  1  8  novembre  a 
prescrit  l'application. 

Cette  marque  consiste  en  un  clou  en  laiton,  dont  la  tige  est 
armée  de  quatre  séries  de  dents  qui  s'opposent  à  ce  qu'il  puisse 
être  arraché,  et  dont  la  tête ,  de  deux  centimètres  de  diamètre , 
poinçonnée  h  l'avance  de  la  lettre  de  la  douane  ,  doit  être  en- 
tièrement noyée  dans  le  bois.  Le  trou  destiné  à  le  recevoir 
est  percé  au  moyen  d'une  tarière  dont  le  diamètre  est  propor- 
tionné à  celui  du  cliiU.  On  s'y  prend  à  deux  ou  trois  reprises 
en  ayant  soin  de  vider  et  de  graisser  chaque  fois  la  tarière  ,  et 
d'éviter  qu'elle  ne  se  détrempe  en  s'échuufîànt.  Il  est  indis- 
pensable de  la  faire  entrer  jusqu'au  mentonnet  dont  elle  est 
pourvue ,  et  l'on  a  alors  pratiqué  la  cavité  destinée  h  recevoir 
la  tige  du  clou  ,  et  celle  de  plus  grand  diamètre  où  sa  tête  doit 
être  logée. 
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On  maintient  ensuite  le  clou  dans  le  trou  pratiqué ,  en 
happant  un  ou  deux  coups  avec  le  manche  de  ia  tarière;  puis 
on  se  sert,  pour  i  enfoncer ,  d'un  poinçon  terminé  par  une 
cavité  destinée  à  protéger  ïa  îéte  du  clou  et  la  lettre  qui  y  est 
gravée.  On  frappe  avec  une  masse  sur  le  poinçon  qu'on  a 
soin  de  tenir  bien  droit ,  d'abord  à  petits  coups  pour  faire  en- 
trer le  clou  jusqu'à  la  tête,  et  plus  fort  ensuite  jusqu'à  ce  que, 
ie  poinçon  affleurant  le  bois,  la  tète  du  clou  s'y  trouve 
entièrement  logée. 

On  veillera  surtout  à  ce  que  la  tête  du  clou  ne  dépasse  le 
bois  en  aucun  point,  et  ne  soit  par  conséquent  susceptible 
d'éprouver  aucun  frottement. 

Le  poinçon,  la  niasse  et  la  tarière  ont  été  expédiés  dans  les 
directions  en  même  temps  que  les  clous  de  jaugeage;  iiS  doi- 
vent être  maintenant  rendus  dans  les  ports. 
.  (Chaque  tarière  est  accompagnée  d'un  morceau  de  bois  ffui 
montre  la  cavité  telle  qu'elle  doit  être  pratiquée  pour  recevoir 
ie  clou  ,  et  un  clou  de  jaugeage  appliqué. 

Lorsque  îa  partie  du  poinçon  qui  reçoit  le  choc  du  m.arteau 
se  sera  écrasée  de  manière  à  ne  plus  pouvoir  servir,  on  la  fera 
recharger  de  fer. 

Il  sera  tenu  registre  au  chef-lieu  de  la  direction  des  distri- 
butions qui  seront  faites  dans  chaque  port,  des  rubans-me- 
sures, des  doubies-mètres  et  des  doubles-décimètres ,  des  cious 
de  jaugeage  et  des  instruments  qui  servent  à  les  appliquer.  Le 
ruban-mesure  et  le  doubïe-mètre  seront  placés  dans  un  lieu 
sec,  et,  pour  que  le  dernier  n'éprouve  point  de  déformation, 
il  restera  habituellement  suspendu  à  un  clou  au  moyen  du 
piton  qu'on  a  placé  sur  une  de  ses  faces  ;  les  tarières  et  le  poin- 
çon ,  qui  servent  à  enfoncer  les  clous,  sont  assez  fréquemment 
graissés  pour  qu'ils  ne  s'oxydent  pas. 

Enfin  on  prendra  les  précautions  nécf-ssaires  pour  que  tous 
les  instruments  qui  servent  au  jaugeage  des  navires  soient 
conservés  avec  îe  pius  grand  soin 

Le  ronseillcr  d'Etat,  directeur  de   Vadministraticn , 
Sijrné  Th.  (.^rkterin. 
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Instruction  sur  l'emploi  du  ruban-mesure  pour  le  jaugeage 
des  navires. 

S  1°. 

Description  de  l'insti-uinent. 

La  mesure  consiste  en  un  ruban  de  fil  prépare  Je  manière  à 
ce  qu'il  soit  autant  que  possible  à  l'abri  des  variations  de  l'at- 
mosphère. Sur  une  de  ses  faces  on  a  tracé  le  mètre  divisé  par 
centimètres  et  chifîVé  par  décimètres,  l'autre  face  présente  l'in- 
dication des  mètres  seulement*.  Le  ruban  est  renfermé  dans 
une  boîte  en  cuir  bouilli ,  et  y  rentre  au  moyen  d'une  manivelle 
en  cuivre.  A  son  zéro  est  fixé  un  anneau  qui  sert  à  le  tenir,  et 
à  supporter  un  poids  quand  cela  est  nécessaire. 

Construction  du  ruban. 

Pour  que  le  même  instrument  puisse  servir  à  déterminer  la 
longueur,  la  hauteur  et  la  largeur  des  navires  ,  c'est-à-dire  pour 
qu'il  soit  susceptible  d'être  employé,  soit  qu'il  ait  des  points 
d'appui ,  soit  qu'il  n'en  ait  pas,  il  a  dû  être  construit  de  telle 
sorte  que,  sur  un  espace  de  10  mètres  (que  la  plus  grande 
hauteur  et  la  plus  grande  largeur  des  navires  n'excèdent  pas) 
il  présente,  lorsqu'il  n'est  pas  tendu,  une  différence  en  moins 
de  10  à  20  millimètres. 

Ainsi,  lorsque  le  ruban,  après  les  précautions  convenables, 
est  fixé  à  plat ,  non  tendu ,  mais  ssLnsJlottemcnf  ni  ondulaLion, 
sur  un  parcours  de  10  mètres,  il  doit  indiquer  10  mètres 
moins  10  à  20  millimètres;  donc  si  on  le  tend  de  cette  même 
quantité  de  10  à  20  millimètres  (  1  ou  2  centimètres)  pour  1  0 
mètres,  il  doit  tomber  juste  sur  l'étalon. 

Pour  prendre  la  longueur  d'un  navire,  on  étend  donc  le  ru- 
ban de  10  mètres,  et  on  le  tend  de  10  à  20  millimètres. 

La  tension  de  10  à  20  millimètres  suffit  aussi  pour  l'amener 

'  Quelques  mesures,  livrées  anfe'rieuremeiit  ii  l'ordonnaucc  du  18  no-, 
vembre  dernier,  portent  au  verso  l'ancienne  indication  des  pieds  de  roi, 
mais  ils  ont  été  chevronnés. 
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à  la  ligne  horizontale,  sans  point  d'appui  jusqu'à  ia  longueur  de 
10  mètres;  et  c'est  ce  qui  le  rend  propre  à  déterminer  avec  as- 
sez de  précision  la  largeur  des  navires,  par  cela  seul  qu'il  est 
amené  à  l'horizontalité. 

On  a  observé,  d'un  autre  côté,  que  cette  tension  de  10  à 
.20  millimètres,  pour  un  espace  de  10  mètres,  équivalait  à 
celle  qui  serait  produite,  dans  la  direction  verticale,  par  la  sus- 
pension d'un  poids  d'un  kilogramme;  il  suflit  donc  d'appen- 
dre  au  ruban  un  poids  d'un  kilogramme  pour  avoir  l'indication 
de  la  hauteur. 

Mais,  pour  arriver  à  un  résultat  satisfaisant,  iï  faut,  avant 
tout,  bien  connaître  l'instrument,  le  vérifier  chaque  jour  avant 
de  commencer  les  opérations  de  jaugeage,  et  ne  négliger  au- 
cune des  précautions  qui  vont  être  indiquées. 

§3. 

Vérification  de  la  mesure. 

La  vérification  de  la  mesure  étant  la  base  principale  de 
l'exactitude  des  opérations  de  jaugeage ,  on  devra  y  procéder 
avec  le  plus  grand  soin. 

Voici  comment  on  opérera  : 

On  devra  faire  sortir  entièrement  le  ruban  de  sa  boîte,  le 
jjasser  dans  les  mains  d'un  bout  à  l'autre  en  tirant  un 
peu  fortement  pour  effacer  les  ondulations  que  doivent  occa- 
sionner les  tours  qu'il  décrit  sur  son  axe  quand  il  est  enroulé, 
ondulations  qui  deviennent  d'autant  plus  sensibles  qu'on  appro- 
che davantage  du  centre  de  ia  boîte,  et  que  la  mesure  est  neuve 
ou  qu'elle  n'a  pas  servi  depuis  iongtesnps;  puis  on  le  rapporte 
à  un  mètre  étalon,  mètre  par  mètre,  en  le  passant  de  nouveau 
parles  mains,  et  en  le  tendant  fortement,  quand  cela  est 
nécessaire ,  pour  qu'il  ne  présente  en  moins  qu'une  différence 
très-minime. 

On  le  rapproche  ensuite  d'un  espace  étalonné,  de  1 0  mètres, 
par  exemple;  et  l'on  vérifie  de  la  sorte  si,  en  lui  donnant  une 
tension  de  1 0  à  20  millimètres,  pour  ces  1  0  mètres ,  on  le  fait 
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tomber  juste  sur  IVtaion.  Si!  a  ëte  convenablement  passé  par 
les  mains,  il  devra  arriver  très-près  du  dernier  trait;  dans  le 
cas  contraire,  on  noterait  ia  difTércnce,  et  on  en  tiendrait 
compte  dans  les  opérations  de  la  journée. 

C'est  pour  cet  usage  qu'il  est  envoyé  dans  chaque  port  un 
doubie-mètre  en  bois ,  qui  servira  à  vérifier  ïe  ruban  ,  mètre  par 
mètre,  et  à  étalonner  un  parcours  de  10  mètres  ou  plus  sur 
un  mur  à  hauteur  d'appui,  im  parapet  ou  toute  autre  disposition 
qui  présente  une  surface  pîane. 

On  aura  soin  de  marquer  exactement ,  avec  une  lame  de 
canif  ou  un  poinçon,  ie  point  de  report  d'un  double  mètre  à 
l'autre,  et  de  répéter  l'opération  pour  s'assurer  de  son  exacti- 
tude. Cet  espace,  une  fois  déterminé^  servira  pour  toutes  les 
vérifications  ultérieures. 


Opération  du  jaugeage. 

Le  ruban  ayant  été  passé  par  les  mains,  tendu  mètre  par 
mètre,  rapproché  ensuite  d'un  parcours  de  10  mètres,  et  rec- 
tifié s'il  présente  des  différences  notables,  on  pourra  procéder 
à  l'opération  du  jaugeage. 

En  le  déroulant,  on  le  passera  de  nouveau  par  les  mains,  et 
l'on  s'assurera  qu'il  ne  forme  m  flots ,  ni  ondulations  (la  main 
les  ferait  facilement  disparaître]. 

Si  la  mesure  a  été  exposée  à  i'humidité,  il  faut  avoir  soin  de 
l essuyer  dans  toute  sa  longueur  avec  un  linge  sec  et  doux  ; 
puis  l'exposer  à  l'air  pendant  plus  ou  moins  de  temps,  suivant 
l'état  de  l'atmosphère,  et  la  faire  passer  entre  le  pouce  et  l'in- 
dex en  tirant  un  peu  fortement. 

L'humidité,  dans  ce  cas,  ne  pénètre  pas  le  ruban,  mais  ce 
dernier  retient  une  partie  du  liquide  dans  ses  aspérit('s,  et  l'on 
conçoit  qu'après  qu'il  a  été  essuyé  avec  un  linge ,  le  frottement 
et  ïa  chaleur  de  la  main  le  rendent  à  son  état  naturel. 

On  reconnaît  qu'il  est  ramené  à  cet  état,  lorsqu'il  tombe  à 
plat  sans  flottement. 
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Ces  précautions  ayant  été  prises,  on  détermine  la  largeur  des 
navires  en  tendant  le  ruban  jusqu'à  ce  que  la  courbe  qu'il  dé- 
crit devienne  à  peu  près  insensible;  et,  sur  cet  espace,  ii  est 
facile  de  l'amener  à  l'horizontalité. 

Pour  connaître  la  hauteur  du  navire ,  ii  suffit ,  comme  on 
i'a  annoncé  ,  d'adapter  à  l'anneau  fixé  à  i'extrémité  de  la  mesure 
un  poids  équivalant  à  un  kilogramme,  et  d'ajouter  à  la  lon- 
gueur indiquée  par  le  ruban  celle  de  ce  poids,  à  partir  de  sa 
base  jusqu'au  zéro  du  ruban. 

On  conçoit  que,  dans  ce  cas,  l'indication  de  la  mesure  soit 
suffisamment  exacte,  puisque  le  poids  d'un  kilogramme  déter- 
mine la  tension  de  10  à  20  millimètres  pour  10  mètres. 

Lorsqu'on  éprouvera  quelque  difficulté  pour  trouver  le  point 
de  plus  grande  hauteur,  on  se  servira  du  double-mètre  ou  d'un 
manche  de  gaffe  terminé  par  un  morceau  de  bois  placé  en  T , 
sur  lequel  on  fera  glisser  le  ruban. 

Pour  apprécier  la  longueur  des  navires  : 

On  étend  le  ruban  à  plat,  sans  flots  ni  ondulation,  sur  un 
espace  de  10  mètres,  et  on  le  tend  alors  de  10  à  20  millimè- 
tres. Il  est  fourni,  pour  déterminer  cette  tension,  un  double- 
décimètre  en  bois,  qui,  rapproché  de  l'extrémité  du  ruban, 
rend  cette  opération  très-facile. 

Ou  bien  on  tend  le  ruban  à  l'horizontalité  sur  une  étendue 
de  1 0  mètres  environ. 

On  suit  cette  marche  de  1 0  en  10  mètres ,  en  marquant  avec 
soin  le  point  où  tombe  chaque  longueur. 

On  peut  également  se  servir  de  la  mesure  pour  apprécier 
une  plus  grande  longueur,  en  l'ayant  toutefois  vérifiée  sur  une 
longueur  à  peu  près  équivalente;  mais  il  faut  alors  avoir  soin 
de  lui  ménager,  de  distance  en  distance,  des  points  d'appui, 
pour  éviter  la  courbe  que ,  dans  ce  cas ,  le  poids  du  ruban  lui 
fait  décrire. 

Le  ruban,  ainsi  soutenu ,  doit  alors  être  amené  à  la  tension 
indiquée  de  10  à  20  millimètres  par  10  mètres. 
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Conservation  du  ruban. 

Lorsqu'on  déroule  le  ruban,  il  faut  avoir  soin  de  le  jeter  çà 
et  là ,  pour  éviter  qu'il  ne  se  forme  des  nœuds  ou  vrilles.  L'an- 
neau sourtout  doit  toujours  être  passé  dans  un  doigt,  ou  jeté 
à  i'éairt. 

Si,  pendant  l'opération  du  jaugeage,  la  mesure  a  été  mouillée 
ou  seulement  imprégnée  d  humidité,  iî  faut,  comme  on  vient 
de  ie  dire,  l'essuyer  avec  un  ïinge  sec  et  doux ,  avant  de  la  faire 
rentrer  dans  sa  boîte. 

On  veiilera  à  ce  que  le  ruban  ne  rentre  jamais  en  double  ; 
il  suffit,  pour  cela,  de  tenir  le  pouce  de  la  main  gauche  près 
de  l'ouverture,  pendant  que,  de  la  main  droite,  on  tourne  la 
manivelle,  et  le  moindre  pli  ou  nœud  du  ruban  se  trouve  faci- 
lement indiqué. 

Autant  que  possible,  il  ne  faut  pas  le  laisser  déroulé  en  tas; 
plus  il  vient  de  loin,  plus  il  est  facile  de  le  faire  rentrer. 

Le  pouce  qu'on  place  sur  l'entrée  de  la  boîte  sert  aussi,  en 
maintenant  le  ruban,  à  le  serrer  sur  son  axe;  car,  s'il  était 
rentré  trop  mollement,  il  ne  trouverait  plus  assez  de  place  et 
ne  pourrait  sortir  de  la  boîte  quelque  effort  que  l'on  fit  pour 
l'en  tirer.  Il  faudrait  aussi  prendre  garde  ,  lorsque  le  ruban  est 
enroulé,  de  tourner  la  manivelle  à  contre-sens  :  ia  mesure  on- 
dulerait et  ne  pourrait  plus  sortir.  Dans  ce  cas,  on  tournera 
la  manivelle  dans  son  vrai  sens,  jusqu'à  ce  que  le  ruban  ait 
retrouvé  sa  place. 

Si  la  mesure  était  salie,  on  la  nettoierait  avec  un  linge 
mouillé  ou  une  éponge  sans  craindre  d'effacer  les  divisions,, 
et  on  l'essuierait  ensuite;  s'il  arrivait  qu'elle  fût  tachée  d'un 
corps  gras,  de  goudron  par  exemple,  qu'il  faudrait  éviter  de 
laisser  dans  la  boite ,  on  pourrait  se  servirM'une  lame  de  couteau 
ou  grattoir,  sans  craindre  de  nuire  au  ruban  et  d  effacer  ses 
indications  qui  font  corps  avec  le  tissu. 

Dans  le  cas  oîi  l'instrument  tomberait  à  leau ,  la  mesure  sera 
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entièrement  déroulée  et  ia  boîte  restera  suspendue  de  manière 
que  l'eau  puisse  sortir  par  son  ouverture,  jusqu'à  ce  que  îe 
ruban  et  ïa  boite  soient  parfaitement  secs. 

Enfin ,  si  un  temps  pluvieux  ne  permettait  pas  d'exposer  à 
l'air  cette  mesure  qui  aurait  été  mouillée  ou  imprégnée  d'hu- 
midité on  peut  la  placer,  déroulée,  dans  vme  chambre  chaude 
ou  même  ïa  présentera  quelque  distance  du  feu,  sans  craindre 
de  la  détériorer. 

5  0. 

On  a  remarqué  que,  par  suite  d'un  iong  usage,  ces  rubans 
pouvaient  présenter  des  différences;  elles  portent  principale- 
ment sur  les  parties  de  la  mesure  qui  ont  été  îe  plus  fréquem- 
ment employées  :  les  premières  divisions  à  partir  du  zéro.  On 
doit,  dans  ce  cas,  noter  ces  différences  avec  le  crayon  au  revers 
de  ia  mesure,  et  en  tenir  compte.  Mais,  quand  elles  devien- 
nent considérables,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'instrument  à  l'ad- 
ministration ,  qui  le  remplacera. 

Tout  instrument  mis  hors  de  service,  ou  qui,  par  suite 
d'accident,  tel  que  cassure  ou  autre,  aurait  besoin  de  répara- 
tion, devra  être  également  renvoyé  à  i administration. 

Lorsqu'une  mesure  arrivera  dans  le  bureau  où  elle  devra 
servir,  elle  sera  étudiée,  vérifiée  et  conservée  avec  le  plus  grand 
soin;  si,  dans  les  premiers  jours,  on  reconnaît  des  différences 
notables,  elle  sera  aussitôt  renvoyée  pour  éire  remplacée,  s'il 
y  a  lieu,  par  le  fabricant,  quand  elle  n'aura  éprouvé  aucune 
détérioration. 

La  face  du  ruban  où  les  subdivisions  du  mètre  n'ont  point 
été  tracées,  étant  destinée  à  recevoir  l'indication  (au  crayon) 
des  variations  notables  qu'aurait  pu  éprouver  la  mesure,  on 
concevra  qu'il  sera  toujours  possible  de  faire  de  bonnes  opéra- 
tions de  jaugeage,  ptiîsqu'il  ne  faudra,  pour  y  arriver,  que  la 
connaissance  de  la  mesure  avec  laquelle  on  opérera,  et  cette 
connaissance  sera  acquise  au  moyen  des  vérifications  que  l'on 
doit  faire  de  l'instrument. 
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[NM20.  ] 

Lettre  du  conseiller  d'Etat  directeur  de  l'administratioD  des 
douanes,  portant  que  la  plus  grande  longueur  de  tête  en  tête 
doit  être  prise  sur  le  pont,  de  l'etrave  à  l'etambot,  dans  le  jau- 
geage des  navires.  {2^  division,  l''"  bureau.) 

Paris,  le  12  mars  1838. 

La  ioi  du  12  nivôse  an  II,  relative  au  tonnage  des  navire j, 
porte  que  la  première  longueur  des  bâtiments  à  deux  ponts 
sera  prise  sur  le  pont,  de  tète  en  tête,  et  que,  si  le  bâtiment 
n'a  qu'un  pont,  on  prendra  la  plus  grande  longueur  du  bâ- 
timent. 

Dans  quelques  douanes,  on  a  pensé  que  ces  mots  :  de  tète 
en  tète  ei  pfus  grande  longueur,  désignaient  deux  lignes  dif- 
férentes, el  tandis  que  l'on  mesurait,  comme  partout  ailleurs, 
les  navires  à  deir;  ponts  de  letrave  à  l'etambot,  pour  les  bâ- 
timents à  un  pont,  on  prenait  à  côté  de  ces  pièces  îa  longueur 
jusqu'aux  bordages,  comprenant  ainsi  dans  la  mesure  la  saillie 
de  quelques  pouces  que  l'étrave  et  l'etambot  font  sur  le  pont. 

Littéralement,  la  longueur  de  tête  en  tête  signifie  fa  lon- 
gueur absolue,  /a  plus  grande  longueur  du  bâtiment  prise 
de  ses  extrémités  les  plus  (-loignées  *.  H  faut  donc  supposer 
que,  malgré  l'emploi  de  termes  différents,  le  législateur  a 
voulu  désigner  une  seule  et  même  chose. 

Mais  comme  les  dimensions  donneraient  un  résultat  exagéré 
si  elles  étaient  prises  d'une  manière  absolue  dune  extrémité  à 
l'autre  du  navire,  la  première  longueur  des  bâtiments  à  deux 
ponts  et  la  longueur  unique  des  navires  à  un  pont  doivent 
toujours,  conformément  h  la  circulaire  du  8  thermidor  an  X, 
être  prises  sur  le  pont,  de  dedans  en  dedans  de  Fétrave  à  i'é- 
tambot;  et  c'est  sur  ces  deux  pièces  que  le  vérificateur-jaugeur 

*  Dictionnaires  de  marine  de  M.Boiiiiefoux  et  de  M.  le  vice-amiral  Wil- 
lanmet. 

1838.  ô:{ 
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fievra  faire  fixer  ies  cious  de  jaugeage  dont  l'ordonnance  du 
18  novembre  dernier  prescrit  î'apposition. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  ordres  dans  cet  objet. 
Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  V administration. 
Signe  Th"^  GrÉterin. 


[N°  121.] 

Lettre  du  conseiller  d'Etat  directeur  de  l'administration  des 
.douanes,  qui  indique  comment  les  morues  de  pèche  française 
doiA'ent  figurer  dans  les  états  de  commerce.  [4"  division,  J«  bu- 
reau, ) 

Paris,  le  23  avril  1838. 

La  faculté  d'entrepôt  accordée  par  l'article  2  de  la  loi  du 
9  juillet  183  6  aux  morues  sèches  provenant  de  pèche  fran- 
çaise, et  destinées  à  être  exportées  dans  nos  colonies,  a  fait 
naître  des  doutes  sur  le  mode  à  suivre  pour  leur  inscription 
aux  états  de  commerce.  Dans  plusieurs  bureaux  on  s'est  borné 
à  ies  présenter  au  commerce  général;  dans  d'autres,  on  les  a 
comprises  en  outre  au  commerce  spécial. 

Cette  dernière  manière  d'opérer  est  seule  régulière  :  ia 
mise  en  entrepôt  des  morues  de  pêche  française  ne  change 
pas  leur  origine,  et  ne  peut,  sous  aucun  rapport^  les  faire 
assimiler  aux  marchandises  étrangères. 

D'un  autre  côté,  comme  l'entrepôt  des  morues  de  pêche 
nationale  ne  constitue  pas  un  entrepôt  proprement  dit,  on 
ne  doit  pas  en  faire  figurer  ies  mouvements  sur  les  états  se- 
mestriels de  ia  situation  des  entrepôts  ;  ii  suffit  d'en  faire  men- 
tion pour  mémoire  au  pied  de  ces  états. 

Il  a  été  remarqué  que,  dans  queîques  bureaux,  les  morues 
liyrées  à  ia  consommation  immédiate  n'ont  pas  été  inscrites  à 
îa  fois  au  commerce  générai  et  au  commerce  spéciai.  Cette 
double  inscription  est  indispensable;  on  doit  présenter  dans 
i'un  et  l'autre  chapitre  ies  produits  de  ia  grande  pèche  dont 
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Fimpoitation  a  été  constatée,  quelle  qu'en  soit  la  destination 
ultérieure. 

J'invite  les  chefs  du  service  h  veiller  à  ce  que  ces  explica- 
tions servent  de  règle  à  l'avenir. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'administration. 
Signé  Tn'*"  Ghétertv. 


[N°   122.] 

Lettre  du  Conseiller  d'Eiat,  directeur  de  l'administration  <\es,  doua- 
nes faisant  connaître  que  le  droit  de  tonnage  et  d'expédition  eet 
supprin)é  poui-  Jes  navires  caboteurs;  îe  congé  est  valable  pour 
une  année.  (Ordonnance  du  23  juillet  i  838.)  —  [2"  division  ;  bu- 
reau des  colonies,  etc.) 

Paris,  îe  31  juillet  1838. 

Aux  termes  des  lois  des  27  vendémiaire  an  il  et  14  flo- 
réal an  X,  les  navires  de  plus  de  trente  tonneaux,  qui  font  le 
cabotage  d'un  port  à  un  autre  du  rovaume  ,  sont  assujettis  à  un 
droit  de  tonnage  de  22  cent.  l/2  ou  de  30  cent,  pur  ton- 
neau, selon  qu'ils  naviguent  dans  la  même  mer  ou  d'une  mer 
dans  l'autre.  Ils  payent  en  outre,  d'après  iarticîe  36  deîa  pre- 
mière de  ces  lois,  un  choit  di  expédition  qui  varie  de  2  à  1  5  fr. 
par  bâtiment. 

Ces  taxes,  quoique  faibles  en  apparence,  devenaient  con- 
sidérables par  la  fréquence  des  voyages,  surtout  à  l'égard  des 
navires  qui  se  rendent  successivement  dans  plusieurs  ports,  et 
des  bateaux  à  vapeur  qui,  partant  ordinairement  à  jour  fixe, 
ont  rarement  leur  cargaison  complète.  Aussi ,  depuis  que  l'a- 
mélioration des  routes  et  des  voies  de  navigation  intérieure  a 
rendu  plus  faciles  et  moins  dispendieuses  les  communica- 
tions, l'administration  a-t-clle  pu  remarquer  que  les  transports 
maritimes,  loin  de  participer  proportionnellement  à  la  pro- 
gression ascendante  des  transactions  commerciales,  perdaient, 
au  contraire  ,  de  leur  importance  relative. 

53. 
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Cependant  le  cabotage,  considéré  comme  la  première  écoîe 
des  jeunes  matelots,  et  surtout  comme  fa  dernière  ressource 
des  vieux  marins,  mérite,  à  ce  double  titre,  des  encourage- 
ments particuliers.  ïl  importe  d'ailleurs  d'atténuer,  par  des  éco- 
nomies sur  les  frais  de  transport,  l'inconvénient  des  distances 
qui,  trop  souvent  en  France,  séparent  les  marchandises  des 
centres  de  consommation ,  et  les  matières  premières  des  iieux 
de  fabrication.  C'est  dans  le  but  de  satisfaire  autant  que  possi- 
ble à  ces  intérêts  généraux  que  les  droits  de  tonnage  et  d'ex- 
pédition qui  affectent  ies  navires  caboteurs  viennent  d'être 
supprimés  par  i'article  5  de  l'ordonnance  du  23  de  ce  mois  \ 
transmise  par  la  circulaire  n"  1700. 

Cet  article  renferme  en  outre,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
gés ,  une  disposition  également  favorable  à  noire  navigation. 

Aujourd'hui  le  congé  des  navires  de  trente  tonneaux  et  au- 
dessus  doit  être  renouvelé  à  chaque  voyage,  et  donne  lieu  à  la 
perception  d'un  droit  de  6  fr.  Désormais  cet  acte  sera,  dans 
tous  les  cas ,  valable  pour  une  année.  C'est  en  réduire  sensible- 
ment le  droit  et  affranchir  les  capitaines  de  f  obligation ,  sou- 
vent gênante,  de  le  renouveler  fréquemment. 

Le  droit  de  tonnage  étant  un  droit  d'abord ,  il  est  bien  en- 
tendu qu'on  devra  l'exiger  des  navires  qui  seront  entrés  dans 
un  port  avant  le  jour  où  la  nouvelle  ordonnance  sera  devenue 
exécutoire. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  instructions  dans  le  sens 
de  la  présente  et  d'en  informer  le  commerce. 

Le  Conseiller  d'Étai,  Directeur  de  l'administration  , 

Signé Th«^.  Gréterin. 

1  Voir  rordonnanrc  thi  Roi  du  23  juillet  1838. 
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[N-^   123.] 

ExTUAlT  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (section  crimineife),  en 
date  du  22  juin  1838,  qui  rejette  ie  pourvoi  contre  deux  arrêts 
de  cour  royale,  des  10  et  11  novembre  1837^ 

Er.  ce  qui  touche  le  pourvoi  contre  i'arrét  du  1  0  novembre 
1837; 

Sur  le  moyen  pris^  d'une  part,  de  ce  que  cet  arrêt  aurait 
considéré  à  tort  comme  préjudicielle  une  exception  pérenip- 
toire;  au  fond  d'autre  part,  de  ce  que  ladite  exception  aurait 
été  plaidée  et  jugée  en  l'absence  du  prévenu,  contrairement  à 
la  disposition  de  l'article  1 85  du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  exige  la  présence  de  ce  dernier  à  la  discussion  du  fond, 
toutes  les  fois  que  la  prévention  l'expose  à  un  emprisonnement; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  confondre  la  qualification  légale 
d'un  fait,  tel  qu'il  est  articulé,  soit  par  îa  plainte,  soit  par  la 
citation  introductive  d'instance,  avec  son  appréciation  au  fond  ; 
que  ce  serait  étendre  au  delà  de  ses  limites  la  disposition  de 
l'article  185  précité,  que  de  l'appliquer  à  des  cas  oîi  l'intérêt 
de  la  défense  ne  réclame  pas  du  prévenu  des  explications  per- 
sonnelles; 

Que  dans  l'espèce  le  fait  de  la  remise  de  la  note  incriminée, 
à  chacun  des  membres  de  la  juridiction  civile  appelée  à  con- 
naître du  litige  auquel  cette  note  se  rapportait,  était,  quant  à 
son  existence,  en  dehors  de  toute  discussion;  que  dès  lors  ce 
fait,  envisagé  dans  sa  relation  avec  la  question  de  compétence, 
doit  être  réputé  indépendant  du  fond ,  en  ce  sens  qu'il  n'y  avait 
lieu  ni  d'en  soutenir  ou  d'en  nier  la  certitude ,  ni  d'en  apprë- 

'  Dans  un  procès  pendant  devant  une  cour  royale  coloniale,  l'une  des 
parties  ayant  ('istribuc  auv  juges  une  note  contenant  des  ass^^rtions  injurieu- 
ses contre  l'avocat  de  la  partie  adverse,  celui-ci  forma  une  plainte  en  calom- 
nie, àTegard  de  laquelle  le  provenu  fut  autorise,  parle  premier  arrêt,  à  plai- 
dcirinrompcfencedc  la  coiir,etrincompetence  fut  prononcée  par  îe  deuxrenio 
,irrèt. 
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cier  ia  moralité,  mais  uniquement  de  rechercher  en  droit  si  la 
publicité  qu'il  comportait,  résultant  de  circonstances  tenues 
pour  constantes  par  îes  deux  parties,  constituait  la  publicité 
iégafe,  l'un  des  éléments  essentiels  du  déiit  de  calomnie; 

Attendu  ,  au  surplus,  que  la  règle  tracée  par  ledit  article  a 
été  établie  en  faveur  du  prévenu,  et  qu'il  serait  seul  recevable 
à  se  prévaloir  de  son  inobservation ,  si  le  jugement  rendu  en 
son  absence  lui  avait  été  contraire. 

En  ce  qui  touche  l'arrêt  du  1 1  novembre  : 

Attendu  que  le  premier  et  le  second  moyen  rentrent  dans 
celui  sur  lequel  il  vient  d'être  statué,  puisqu'ils  ont  pour  fon- 
dement cette  même  confusion  entre  l'examen  du  titre  de  la 
prévention  pour  en  déterminer  le  caractère  légal  et  la  discus- 
sion partielle  du  fond. 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation  prétendue  de 
l'article  192  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  cet  article  n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  puis- 
que l'arrêt  attaqué  n'a  pas  déclaré  que  le  fait  imputé  à  l'inter- 
venant constituait  une  contravention  de  police,  et  que  dès  lors 
le  renvoi  ordonné  par  cet  arrêt  n'est  autre  qu'un  renvoi  à  fins 
civiles. 

Sur  le  quatrième  moyen  relatif  à  la  publicité  prétendue  de 
de  l'imputation  signalée  comme  calomnieuse; 

Attendu  que  cette  publicité ,  qui  ne  pouvait  résulter  du 
lieu,  puisque  l'imputation  n'était  pas  orale,  n'existait  pas  da- 
vantage dans  le  fait  d'une  distribution  déterminée  par  un  inté- 
rêt purement  civil,  et  effectuée  dans  la  limite  de  cet  intérêt. 

Sur  le  cinquième  moyen  pris  de  la  violation  des  articles 
combinés  373  et  367  du  Code  pénal; 

Attendu  que  ces  articles  ont  pour  objet  des  délits  distincts, 
punis  de  peines  différentes  ; 

Attendu  que  si  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  un  motif  er- 
roné en  droit,  en  admettant  comme  une  circonstance  exclusive 
par  elle  seule  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse,  l'ineffica- 
cité actuelle  de  l'imputation  pour  entraîner  des  poursuites  cor- 
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rectionnelles  et  criminelles,  circonstance  qui,  bien  que  con- 
tante, laisserait  encore  subsister,  dans  l'espèce  la  possibilité 
d'une  poursuite  disciplinaire,  suffisante  pour  imposer  au  c\v- 
nonciateur  la  responsabilité  pénaïc  déterminée  par  l'article  3  7.'î 
précité; 

Toutefois  le  dispositif  auquel  ce  motif  se  rapporte  n'a  rien 
de  contraire  à  la  loi; 

Qu'en  effet  i'un  des  éléments  nécessaires  du  délit  de  dénon- 
ciation calomnieuse  consiste  dans  la  déclaration,  émanée  de 
i'autorité  compétente ,  que  le  fait  imputé  est  faux  ;  qu'il  n'est  ni 
douteux  ni  contesté  qu'aucune  décision,  soit  d'un  tribunal 
quelconque,  soit  de  îa  juridiction  disciplinaire,  n'a  déclaré 
fausse  l'imputation  de  transport  accepté  par  le  demandeur  d'une 
créance  litigieuse  d'un  de  ses  clients; 

Que  i\ès  lorsîa  prévention  du  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse n'avait  pas  de  base; 

Attendu,  au  surplus,  la  régularité  de  la  procédure; 

Par  ces  motifs  la  cour  rejette  le  pourvoi. 


[N"  124.] 

ArrÊt  de  ia  cour  de  cassation  qui  renvoie  par  règlement  de  juges , 
devant  le  l'^'  conseil  de  guerre  permanent  séant  à  Rochefort, 
les  nommés  Lefrançois  et  Lethuit,  matelots  de  3*^  classe,  em- 
barqués sur  la  frégate  la  Gloire,  accusés  de  vol  d'objets  de  caser- 
nement a[)partenaiit  ù  i'Iùat,  d'(  ffets  appartenant  à  leurs  cama- 
rades et  de  vente  d'elfets  d'habillement  leur  appartenant. 

r 

Paris,  le  23  juin  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fuaxçais,  à  tous  présents 
et  à  venir  ,  SALUT. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant,  sur  le  réqui- 
sitoire dont  suit  la  teneur  : 
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À    LA    COUll    DE    CASSATION,    CHAMBRE    CRIMINELLE. 
Le  procureur  général  expose  qu'il  s'est  élevé  un  conflit 
négatif  entre  le  conseil  de  justice  formé  à  bord  de  la  Gloire, 
et  le  2^  conseil  de  guerre  permanent  séant  à  Rocliefort, 

Pierre-Félix  Lefrançois ,  matelot  de  3''  classe  à  la  4*"  com- 
pagnie permanente,  et  Jean-Gustave-Guillaume  Lethuit , 
aussi  matelot  de  3^  classe  à  ïa  même  compagnie,  embarqués 
sur  la  frégate  la  Gloire,  ont  été  traduits  devant  le  conseil  de 
justice  formé  à  bord  de  la  Gloire,  sous  l'accusation  de  vol 
d'objets  de  casernement  appartenant  à  l'Etat,  d'effets  apparte- 
nant à  leurs  camarades,  et  de  vente  d'effets  d'habillement  leur 
appartenant;  mais  ce  conseil,  par  jugement  du  9  février  1838, 
se  fondant  sur  l'article  12,  titre  II  du  décret  du  12  no- 
vembre 1806,  s'est  déclaré  incompétent,  par  le  motif  que  la 
Gloire  était  en  réarmement  dans  le  port  de  Rochefort  au 
moment  de  la  perpétration  des  délits. 

Le  2^  conseil  de  guerre  permanent  séant  à  Rochefort  fut 
saisi  de  l'affaire  ,  mais  il  se  déclara  aussi  incon)pétent ,  par  ju- 
gement du  19  février  1838,  en  s'appuyant  sur  l'article  268 
ie  l'ordonnance  du  11  octobre  1836,  et  sur  l'article  33  du 
,^'cret  du  22  juillet  18  06; 

Mais  le  jugement  du  conseil  de  justice,  formé  à  bord  de  la 
Gloire,  et  celui  du  2"  conseil  de  guerre  permanent  séant  à 
Rochefort,  étant  devenus  définitifs,  il  résulte  de  ces  décisions, 
qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'aucun  recours,  un  conflit  qui 
interrompt  ie  cours  de  la  justice,  cours  qu'il  importe  de 
rétablir. 

La  cour  aura  à  rechercher  quelle  juridiction  ,  dans  l'espèce 
présente,  est  compétente  pour  statuer  sur  les  faits  de  l'ac- 
cusation. 

Il  s'agit  de  vol  d'objets  de  casernement  et  d'effets  apparte- 
nant aux  camarades  des  prévenus; 

Ces  faits  constituent  un  crime,  puisqu'ils  sont  punis  de  la 
reclusioîi  par  farticle  1",  §  2  de  la  loi  du  15  juillet  18  29. 

Quele  conseil  de  justice   ne   fût  pas  cc^m pètent  pour  con- 
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naître  de  ces  faits,  c'est  ce  qui  paraît  incontestable,  non-seu- 
lement d'après  i'article  12  du  décret  du  12  novembre  1806, 
sur  lequel  le  conseil  s'est  fondé  ;  mais  particulièrement  d'après 
l'article  31  du  décret  du  22  juillet  1806,  portant:  «S'il 
est  résulté  de  l'examen  d'une  aiïaire  portée  devant  le  conseil 
de  justice,  que  ia  peine  encourue  par  le  prévenu  paraît  au 
conseil  devoir  être  plus  grave  que  celle  de  la  cale  et  de  la 
bouline,  le  conseil  déclarera  que  l' objet  passe  sa  com- 
pétence. » 

Mais  il  est  plus  difficile  de  justifier  la  décision  par  laquelle 
ie  conseil  de  guerre  permanent  s'est  déclaré  incompétent. 

Le  conseil  de  guerre  ne  motive  pas  son  jugement ,  mais  il 
vise  l'article  268  de  l'ordonnance  du  II  octobre  1836,  l'ar- 
ticle 33  du  décret  de  1  806  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  18  août  18  26;  et  nous  sommes  réduits  à  rechercher  par 
quelle  interprétation  de  ces  articles  il  a  cru  devoir  prononcer 
son  incompétence. 

L'article  268  de  l'ordonnance  du  1 1  octobre  porte:  «  Pen- 
dant  leur  séjour  à  terre,  les  marins  des  divisions  seront  sou- 
mis aux  lois  et  ordonnances  concernant  la  discipline  et  la 
police  des  corps  militaires  de  la  marine;  lorsqu'ils  seront  em- 
barqués, ils  seront  soumis  aux  dispositions  du  Code  pénal  des 
vaisseaux.  » 

Et  l'article  33  du  décret  du  22  juillet  1806  dispose  : 
<i  Tous  délits  commis  par  les  pcrsoincs  embarquées  sur  nos 
vaisseaux  et  autres  de  nos  bâtiments  ,  sur  le  jugement  des- 
quels il  n'est  pas  pourvu  par  les  dispositions  ci-dessus  (  ce 
sont  celles  qui  placent  dans  les  attributions  d'un  conseil  de 
justice  les  faits  punis  de  la  cale  et  de  la  bouline),  seront  jugés 
par  un  conseil  de  guerre.  » 

II  paraît  évident  que  le  conseil  de  guerre  s'attachant  à  c(s 
mots  :  ii  pendant  leur  séjour  à  terre,  »  et  à  ceux-ci  :  ^^ par  les 
personnes  embarquées  sur  nos  vaisseaux ,  «>  y  a  vu  la  prohi- 
bition pour  lui  de  connaître  des  faits  imputés  aux  prévenus 
qui,  au  moment  du  vol,  étaient  à  bord,  puisque  le  bâtiment 
la   Gloire  (Uail  en  réarmement  dans  le  port. 
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Mais  ces  expressions  :  embarquées  sur  nos  vaisseaux,  ne 
nous  paraissent  pas  offrir  le  sens  restreint  que  semble  y  avoir 
vu  le  conseil  de  guerre.  Les  personnes  embarquées  sur  ies  vais- 
seaux de  l'État  ne  cessent  pas  d'avoir  la  qualité  àe personnes 
embarquées  parce  qu'elles  sont  momentanément  à  terre,  ou 
que  le  vaisseau  de  l'équipage  dont  elles  font  partie  est  en 
réarmement  dans  le  port;  aussi,  voit-on  dans  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  18  août  1826,  visé  par  le  conseil  de 
guerre,  etdans  un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  4  avril  18  34, 
la  compétence  des  conseils  de  guerre  permanents  reconnue  par 
la  cour,  bien  que  les  délits  imputés  à  des  matelots  eussent  été 
commis  chms  le  port. 

L'article  12  du  décret  du  12  novembre  1806  ,  qui  institue 
les  tribunaux  maritimes,  porte  :  «  Les  équipages  des  bâtiments 
en  armement  seront  de  même  soumis  à  leur  juridiction  (  celle 
des  tribunaux  maritimes),  pour  les  délits  relatifs  au  service 
maritime  commis  jusqu'au  moment  de  la  mise  en  rade  ,  et  au 
désarmement ,  depuis  la  rentrée  dans  le  poft  jusqu'au  ïicen- 
ciement  de  l'équipage.  » 

Mais  sans  qu'il  soit  besoin  de  nous  expliquer  de  nouveau 
sur  la  composition  des  tribunaux  maritimes,  peut-on  con- 
sidérer comme  délits  relatifs  au  service  maritime  les  vols  à 
raison  desquels  Lefrancois  et  Lethuit  sont  poursuivis  ?  Les 
délits  felatifs  au  service  maritime  ne  sont-ils  pas  ceux  pour 
lesquels  il  y  a  lieu  à  l'application  des  peines  de  simple  disci- 
pline,  comme  paraît  l'avoir  pensé  la  cour  de  cassation,  dans 
ses  arrêts  des  29  décembre  1831  et  4  avril  1834? 

Dans  ces  circonstances,  vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,   j 
en  date  du  2  1  mai  1  8 3 8  ,  et  les  articles  441  et  527  du  Code 
d'instjuction  criminelle. 

Nous  requérons ,  pour  le  Roi ,  qu'il  plaise  à  la  cour  régler 
de  juges  et  renvoyer  les  prévenus  et  les  pièces  du  procès  de- 
vant les  juges  compétents. 

Fait  au  parquet ,  le  1  2  juin  183  8. 

Signé  DupiN. 

Oui,  M,  le  conseiller  Dehaussy  de  Robécour,  en  son  rap- 


PARTIE   OFFICIELLE.  816 

port,  et  M.  Diipin  ,  procureur  gênerai  du  Roi,  en  ses  con- 
clusions; 

Vu  la  ïettre  du  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice,  du 
21  mai  1838  ,  adressée  au  procureur  ge'nëral  à  !a  cour,  par 
iaqueîle  il  lui  transmet,  avec  les  pièces  de  la  procédure  ,  deux 
jugements  par  lesquels  un  conseil  de  juslice  formé  à  bord  de 
ia  frégate /a  Gloire,  en  vertu  du  décret  du  22  juillet  1806, 
etie^^  conseil  de  guerre  permanent,  créé  en  vertu  de  ia 
loi  du  13  brumaire  de  l'an  v,  séant  au  port  de  Rochefort, 
4^  arrondissement  maritime,  se  sont  nécessairement  déclarés 
incompétents  pour  juger  les  nommés  Pierre  Lefrançois  et 
Jean-Guillaume  Lethuit ,  matelots  de  3*  classe  à  la  A"  com- 
pagnie permanente,  prévenus  de  voi  d'objets  de  casernement 
appartenant  à  l'État,  d'effets  appartenant  à  leurs  camarades  et 
de  vente  d'habillement  leur  appartenant,  et  charge  le  procu- 
reur général  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  qu'il  soit 
statué  par  la  cour  de  cassation  sur  ce  conflit  négatif; 

Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général ,  présenté  en  exé- 
cution de  la  lettre  sus-énoncée  ; 

Vu  les  pièces  de  la  procédure ,  notamment  le  jugement  du 
conseil  de  justice  formé  à  bord  de  la  frégate  la  Gloire ,  rendu 
le  9  février  1838,  par  lequel  il  se  déclare  incompétent  pour 
juger  les  matelots  susnommés  ;  et  le  jugement  du  a*"  con- 
seil de  guerre  permanent  du  4^  arrondissement  maritime  séant 
à  Rochefort,  à  la  date  du  19  février  1838,  par  lequel  le 
conseil  de  guerre  déclare  aussi  son  incompétence  pour  juger 
lesdits  matelots  ; 

Attendu  que,  par  feffet  des  deux  jugements  susdits  qui  ont 
acquis  la  force  do  chose  jugée,  le  cours  de  la  justice  se  trouve 
interrompu  et  (|u'il  importe  de  le  rétablir  ; 

Vu  les  articles  5  25,  526  et  527  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

Vu  l'article  441  du  même  Code; 

Vu  l'article  33  du  décret  du  22  juillet  1806,  portant: 
«  Tous  délits  commis  par  les  personnes  embarquées  sur  nos 
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vaisseaux  et  autres  de  nos  bâtiments,  sur  le  jugement  desquels 
il  n'est  pas  pourvu  par  les  dispositions  ci-dessus  (ces  disposi- 
tions sont  celles  qui  placent  dans  les  attributions  d'un  conseil 
de  justice  les  faits  punis  de/a  cale  et  de  la  bouline)^  seront 
juges  par  un  conseil  de  guerre;  » 

Attendu  que  ies  personnes  embarquées  sur  ies  vaisseaux 
de  l'État  ne  cessent  pas  d'avoir  la  qualité  de  personnes  embar- 
quées,  quoiqu'elles  soient  momentanément  dans  le  port;  que 
par  consëqiient  elles  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  à 
raison  des  crimes  et  des  délits  qu'elles  peuvent  commettre  dans 
cette  situation; 

Attendu  que  les  matelots  Lefrançois  et  Lethuit  faisaient 
partie  de  l'équipage  de  la  frégate  la  Gloire ,  et  que,  quoique 
ce  bâtiment  fût  en  réarmement  d2kï\?,  le  port  de  Rochefort  au 
moment  où  ils  auraient  commis  le  voï  d'objets  de  casernement 
et  d'effets  appartenant  à  leurs  camarades  qui  leur  est  imputé, 
ils  n'en  doivent  pas  moins  être  considérés  comme  étant  alors 
embarqués  et  comme  étant  aussi,  à  raison  de  ce  vol,  soumis  à 
la  juridiction  du  conseil  de  guerre  permanent  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  cour  statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général 
du  Roi  et  par  règlement  de  juges ,  sans  s'arrêter  au  jugement 
rendu  par  le  2^  conseil  de  guerre  permanent  séant  à  Rochefort, 
ie  19  février  1838,  lequel  sera  considéré  comme  non  avenu  , 
renvoie  Lefrançois  et  Lethuit,  matelots  de  3"  classe  delà 
4^  compagnie  permanente  et  faisant  partie  de  l'équipage  de  la 
frégate  la  Gloire ,  en  réarmement  dans  le  port  de  Rochefort, 
devant  le  J"  conseil  de  guerre  permanent ,  séant  à  Roche- 
fort, pour  y  être  jugé  suivant  la  loi,  sur  les  faits  qui  leur  sont 
imputés. 

Ordonnons  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du  Roi 
le  présent  arrêt  sera  notifié  à  qui  de  droit. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  à  l'audience  publique  de  la  cour  de 
cassation,  chambre  criminelle,  le  vingt-trois  juin  rail  huit  cent 
trente-huit  ;  présents  MM.  le  comte  de  Bastard ,  pair  de  France, 
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président;  Dchaussy  de  Robécourt,  rapporleni-;  le  baron 
Fréteau  de  Pény,  Bresson ,  Chauveau-Laganle,  Rocher, 
Isambert,  Brière-Valigny,  Chopin,  Gilbert  des  Voisins, 
Meyronnet  de  Saint-Marc,  conseillers  en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis ,  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution;  à  nos  procureurs  généraux 
et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  1'^  instance  d'v  tenir 
la  main;  à  tous  commandants  et  ofiiciers  de  la  force  publique 
de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  le  présent  arrêt  a  été  signé  par  le  président 
de  la  cour  et  par  le  greffier. 

En  marge  de  la  minute  de  l'arrêt  ci-dessus  est  écrit  :  Enre- 
gistré à  Paris,  le  vingt-sept  juin  1838  ,  f "  196,  case  7,  gratis  , 

Signé   HÉNISSANT. 
Pour  expédition  conforme  de'Iivre'e  à  M.  le  procureur  genc'ral. 

Le    Greffier  en  Chef  de  la  Cour  de  cassation  , 
Signe'  M.  Laporte 


[N°   125.] 


Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  renvoie,  par  règlement  de  juges, 
devant  la  cour  royale  de  Rennes,  le  nommé  Brevet  (Joseph), 
matelot  de  S*"  classe  des  équipages  de  ligne  à  Roclîefort,  et  le 
nommé  Tessier,  fripier  de  cette  ville,  prévenus  tous  les  deux  de 
détournement  et  de  vente  d'effets  militaires. 

Paris,  le  23  juin  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant  sur  le  réquisi- 
toire dont  suit  la  teneur  : 

A  LA  COUR  DE  CASSATION,  CHAMBRE  CRIMINELLE. 

Le  procureur  général  de  la  cour  de  cassation  expose  qu'il 
s'est   élevé  un  conflit  négatif  entre  la  juridiction  ordinaire  du 


818  ANNALES  MARITIMES. 

bunal  de  police  correctionnelle  de  Rochefort,  et  ïa  juridiction 
exceptionnelle  des  conseils  de  guerre  permanents  du  V  ar- 
rondissement maritime. 

Josepii  Brevet,  matelot  de  3"  classe,  appartenant  aux  équi- 
pages de  ligne,  et  les  nommés  Tessier  et  Hayet,  fripiers,  ayant 
été  traduits  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Rochefort,  le  premier  sous  la  prévention  de  détournement  et 
de  vente  d'effets  militaires,  les  deux  autres  d'achat  desdits 
effets,  le  tribunal,  réuni  dans  la  chambre  du  conseil,  rendit,  le 
15  février  1838,  une  ordonnance  de  disjonction  par  laquelle 
il  se  déclarait  incompétent,  en  ce  qui  concernait  Brevet,  par 
ie  motif  que  le  vol  d'efléts  militaires  qualifié  crime  par  l'art,  1  *'", 
§  2  de  la  loi  du  15  juillet  18  29,  était  justiciable  des  tribu- 
naux militaires;  tandis  que  l'achat  de  ces  effets,  prévenu  et 
puni  de  peines  particulières  et  spéciales  par  la  loi  du  28  mars 
1793,  constituait,  non  pas  un  fait  de  complicité,  mais  un 
fait  principal  dont  ïa  connaissance  appartient  exclusivement 
aux  tribunaux  ordinaires;  par  la  même  ordonnance,  la  chambre 
du  conseil  renvoie  Hayet  des  fins  de  la  plainte. 

Le  2^  conseil  de  guerre  permanent,  saisi  de  l'affaire,  se  dé- 
clara incompétent;  mais,  sur  le  pourvoi  du  commissaire,  le 
conseil  maritime  de  révision  annula,  pour  vice  de  foniie, 
ce  jugement,  et  renvoya  l'accusé  devant  le  I^""  conseil  de 
guerre  permanent  du  même  arrondissement  maritime ,  qui 
se  déclara  également  incompétent,  par  le  motif  que  Brevet 
ayant  eu  pour  complice  par  recel ,  dans  le  vol  par  lui  commis, 
le  nommé  Tessier,  non  militaire,  l'affaire  devait  être  portée 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  aux  ternies  de  l'article  5  ^de  la 
loi  du  22  messidor  an  IV.  -     i. 

L'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Rochefort  et  le  jugement  du  1"  conseil  de  guerre  maritime 
permanent  de  ce  port  étani  devenus  définitifs,  il  résulte  de 
ces  décisions,  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'aucun  recours,  un 
conflit  négatif  qui  interrompt  le  cours  de  la  justice ,  cours  qu'il 
importe  de  rétablir. 
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La  disposition  (le  l'aitide  2  de  ia  loi  du  22  messidor  an  iv 
est  formelle  :  cet  article  veut  que,  si,  parmi  deux  ou  plusieurs 
individus  prévenus  du  même  délit,  il  y  a  un  ou  plusieurs  in- 
dividus non  militaires,  la  connaissance  en  appartienne  aux 
juges  ordinaires;  mais  Tessier  etH:iyet,  non  militaires,  étaient- 
ils  prévenus  des  mêmes  délits  que  Brevet?  Telle  était  ia  ques- 
tion de  fait  d'où  dépendait  ia  solution  de  la  question  de  com- 
pétence. 

Brevet  était  poursuivi  comme  coupable  de  vol  d'une  ca- 
pote à  un  de  ses  camarades,  qu'il  aurait  vendue  à  Tessier,  et 
en  outre  d'avoir  détourné  de  son  sac  sa  capote,  dont  il  ne 
peut  justifier  la  disparition, 

Tessier  et  Hayet  ne  pouvaient  être  poursuivis  comme  prér 
venus  des  mêmes  dé'its  qu'autant  qu'ils  en  auraient  été  coau- 
teurs ou  complices. 

Mais  d'abord,  quant  à  l'imputation  portée  contre  Brevet, 
d'avoir  détourné  de  son  sac  sa  propre  capote,  c'étnit  un  fait 
entièrement  étranger  à  Tessier  et  Hayet. 

Restait  le  fait  de  vol  de  la  capote  appartenant  à  un  camar 
rade,  et  qu'il  aurait  vendue  à  Tessier,  ^^ 

Le  conflit  négatif  s'est  élevé  entre  ia  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  llocliefort  et  le  l^""  conseil  de  guerre  permanent, 
parce  que  ia  chambre  du  conseil  aurait  pense  qu'ii  ne  résultait 
pas,  des  pièces  et  de  l'information,  que  Tesssier  eût  coopéré 
au  vol,  ni  qu'ii  eût  participé  comme  complice,  par  recel 
ou  autrement,  puisqu'il  n'aurait  fait  qu'acheter,  moyennant 
5  francs,  ia  capote  volée;  achat  qui  constitue  un  délit  distinct 
du  crime  de  vol ,  prévu  par  une  loi  différente  ,  et  frappé  d'une 
autre  pénalité. 

Le  conseil  de  guerre,  au  contraire,  décide  qu'il  v  a  cojii- 
plicitc  jxir  recel  dans  le  vol  commis  par  Brevet,  et  se  déclare 
par  suite  incompétent. 

Il  n'existe  au  dossier  aucune  trace  de  l'information  qui  a  eu 
lieu  devant  le  tribunal  de  Rochefort  contre  Brevet  et  Tessier, 
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de  sorte  que  la  cour  ne  peut  juger  si  c'est  avec  raison  que 
le  tribunal  correctionnel  s'est  dessaisi  de  l'affaire. 

Mais  les  procès-verlwux  de  l'information  qui  a  eu  lieu  de- 
vant le  conseil  de  guerre  permanent,  se  trouvent  au  dossier. 
Or  il  résulte  de  la  déclaration  de  Brevet  et  de  la  déposition 
d'un  témoin,  que  Brevet  aurait  simplement  mis  en  gage  la 
capote  volée  pour  garantie  d'un  prêt  de  5  francs  qui  lui  aurait 
été  fait  par  Tessier. 

Le  conseil  de  guerre  permanent  a-t-il  pu  voir  dans  cette 
circonstance  la  complicité  par  recel? 

L'article  62  du  Code  pénal  porte  :  «  Ceux  qui  sciemment 
auront  recelé ,  en  tout  ou  en  partie,  des  choses  enlevées,  dé- 
tournées ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit,  seront 
aussi  punis  comme  complices  de  ce  crime  ou  délit. 

Le  jugement  par  lequel  le  conseil  de  guerre  s'est  déclaré 
incompétent  ne  s'explique  pas  sur  les  circonstances  d'où  serait 
résulté  pour  lui  la  conviction  que  Tessier  aurait  sciemment 
recelé  la  capore  volée ,  et  l'on  peut  dire  que  la  mise  en  gage 
d'un  objet  volé  (  circonstance  attestée  seulement  pour  l'infor- 
mation )  n'a  pas  toujours  le  caractère  du  recel  qui  constitue  la 
complicité ,  puisque  celui  qui  prête  sur  ce  gage  peut  ignorer 
que  fobjet  a  été  volé. 

Toujours  est-il  que,  par  le  fait  de  l'abstention  des  deux  ju- 
ridictions, le  cours  de  la  justice  est  suspendu,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  le  rétablir. 

Dans  ces  circonstances,  vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  en  date  du  21  mars  1838,  et  les  articles  4 41  et  527 
du  Code  d'instruction  criminelle, 

Nous  requérons ,  pour  le  Roi ,  qu'il  plaise  à  la  cour  régler 
de  juges ,  et  renvoyer  le  prévenu  et  les  pièces  du  procès  devant 
îe  tribunal  compétent. 

Fait  au  parquet,  le  12  juin  183  8. 

Sisné  DuPiN. 
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Oui,  M.  le  conseiller  Dehaussy  de  Robe'court,  en  son 
rapport,  et  M.  Dupin,  procureur  gênerai  du  Roi  en  ses 
conclusions  ; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux  ,  ministre  de  la  justice,  du 
21  mai  1838  ,  adressée  au  procureur  général  près  ia  cour,  et 
par  laquelle  il  lui  transmet,  avec  les  pièces  de  la  procédure, 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  tribunal  de  l"""  instance  de 
Rochefort,  en  date  du  15  février  1838,  et  un  jugement  du 
premier  conseil  de  guerre  permanent  séant  à  Rocliefort ,  en 
date  du  21  mars  183  8  ,  desquels  il  résulte  un  conflit  né- 
gatif dans  le  procès  instruit  contre  Joseph  Brevet,  matelot  de 
3^  classe,  appartenant  aux  équipages  de  ligne,  prévenu  de 
soustraction,  de  détournement  et  de  vente  d'eflèts  mihtaires, 
et  contre  le  nommé  Tessier,  fripier,  prévenu  d'achat  ou  de 
recel  desdits  effets  ;  par  laquelle  le  garde  des  sceaux  charge  le 
procureur  général  de  faire  les  dihgences  nécessaires  pour  qu'il 
soit  statué,  par  la  cour  de  cassation,  sur  ce  conflit  négatif. 

Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général ,  présenté  en  exé- 
cution de  la  lettre  susénoncée; 

Vu  les  pièces  de  la  procédure,  notamment  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Rochefort,  du  15  fé- 
vrier 1838,  laquelle,  en  prononçant  la  disjonction,  a  ren- 
voyé Tessier,  ,frippicr,  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Rochefort,  sous  la  prévention  du  délit  prévu  et 
réprimé  par  l'article  5  de  la  loi  du  28  mars  1793,  dont  la 
connaissance  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  ordi- 
naires ^  et  a  déclaré  son  incompétence  à  l'égard  de  Brevet, 
matelot,  parle  motif  que  le  vol  d'eflèts  militaires,  qualifié 
cnmepar  l'article  1"',  §  2  de  la  loi  du  15  juillet  1829,  était 
justiciable  des  tribunaux  militaires  ; 

Vu  le  jugement  rendu  le  21  mars  1838,  par  lequel  le 
premier  conseil  de  guerre  permanent,  séant  à  Rochefort,  est 
déclaré  h^compètent ,  par  le  motif  que  le  matelot  Brevet, 
ayant  eu  pour  complice  par  recel  dans  le  vol  par  lui  com- 
mis le  nommé  Tessier,  non  militaire,  l'aflaire  devait  être 
1838.  54 
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portée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  aux  termes  de  l'articie  2 
(le  la  loi  du  22  messidor  an  IV; 

Attendu  que,  par  l'effet  de  ces  deux  décisions,  qui  ont  ac- 
quis la  force  de  chose  jugée,  et  qui  se  trouvent  en  opposition, 
il  existe  un  conflit  qui  interrompt  le  cours  de  la  justice,  et 
(jue  c'est  à  ïa  cour  de  cassation  qu'est  dévolu  le  droit  de 
ie  rétablir,  aux  termes  de  i'articïe  76  de  ia  loi  du  27  ventôse 
an  VIII,  et  des  articles  525,  526  et  527  du  Code  d'instruction 
crimineiie  ; 

Vu  l'article  441  du  même  code; 

Attendu  que  les  décisions  qui  ont  donné  iieu  au  conflit 
sont  contraires  en  fait  relativement  au  déiit  imputé  au  nommé 
Tessier,  puisque  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  l'a 
considéré  comme  un  simple  délit  d'achat  d'effets  mihtaires, 
prévu  par  l'article  5  de  la  loi  du  28  mars  1793  ,  tandis  que  le 
jugement  précité  l'a  considéré  comme  constatant  une  compli- 
cité par  recel  du  vol  im})uté  à  Brevet,  lequel  vol  est  qualifié 
crime  par  l'article  1",  §  2,  de  la  loi  du  15  juillet  1829;  que 
néanmoins  la  qualification  du  fait  de  recel,  qui  constituerait, 
à  la  charge  de  Tessier,  la  complicité  du  crime  de  vol  imputé  à 
Brevet  est  incomplète  dans  le  jugement  du  conseil  de  guerre, 
puisqu'il  n'énonce  pas  que  Tessier  ait  connu  que  les  effets  mili- 
taires par  lui  achetés,  reçus  en  gage,  ou  recelés,  provinssent 
de  vol; 

Attendu  que  la  décision  en  fait  de  ce  caractère  nécessaire 
de  la  complicité,  suivant  l'article  621  du  Code  pénal,  n'est  pas 
suffisamment  établie  par  les  décisions  qui  donnent  lieu  au 
conflit;  que  la  solution  de  ce  point  de  fait  est  cependant  in- 
dispensable pour  régler  la  compétence,  puisque,  s'il  vient  à 
être  décidé  qu'il  y  a  prévention  de  recel  sciemment,  de  la 
part  de  Tessier,  des  objets  par  lui  reçus,  achetés  ou  reçus  en 
gage  du  matelot  Brevet,  il  se  trouverait  sous  la  prévention  de 
complicité  d'un  crime  imputé  à  ce  dernier,  qu'il  entraînerait 
avec  lui  devant  la  juridiction  des  cours  d'assises,  aux  termes 
de  l'article  2  de  la  loi  du  22  messidor  an  iv  ; 
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Attendu  qu'il  n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la  cour  de 
cassation  de  décider  e?i  fait  si  c'est  sciemment  que  Tessier 
a  recelé  les  objets  par  iui  reçus,  soit  à  titre  d'achat,  soit  à  titre 
de  gage,  du  matelot  Brevet,  ou  si  ledit  Tessier  ne  doit  être 
prévenu  que  du  simple  délit  prévu  par  l'article  5  de  la  loi  du 
28  mars  1793;  que,  par  conséquent,  ii  y  a  lieu  de  renvoyer 
à  cet  égard,  devant  une  autorité  judiciaire  investie  de  la  plé- 
nitude du  droit  de  statuer,  tant  en  fait  qu'en  droit,  sur  ia 
prévention  et  sur  la  compétence  ; 

Par  ces  motifs, 

La  cour,  statuant  sur  ie  réquisitoire  du  procureur  général 
du  Roi,  et  par  règlement  de  juges,  sans  s'arrêter  à  i'ordon- 
nance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Rochefort,  du 
15  février  1838,  non  plus  qu'au  jugement  du  \"  conseil  de 
guerre  permanent  de  Rochefort,  lesquels  sont  et  demeurent 
comme  non  avenus,  renvoie  ïesdits  Brevet  et  Tessier,  en 
l'état  où  ils  se  trouvent  et  les  pièces  du  procès,  devant  la  cour 
royaïe  de  Rennes,  chambre  d'accusation,  pour,  sur  l'instruc- 
tion déjà  existante,  et  d'après  tout  complément  qu'elle  peur: a 
ordonner,  s'il  y  a  lieu,  être  par  ladite  cour  statué,  tant  sur  la 
prévention  que  sur  la  compétence,  conformément  à  la  loi. 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du  Roi ,  le 
présent  anét  sera  notifié  à  qui  de  droit. 

Ainsi  jugé  et  prononcé,  à  l'audience  publique  de  la  coui 
de  cassation,  chambre  criminelle,  le  vingt-trois  juin  mil  huit 
cent  trente-huit;  présents  messieurs  le  comte  de  Basiard,  pair 
de  France,  président;  Dehaussy  de  Robécourt,  rapporteur; 
Choppin ,  Gilbert  de  Voisins,  Meyronnet  de  Saint-Marc,  le 
baron  Fréteau  de  Pény,  Chauveau-Lagarde,  Bresson,  Isam- 
beit  et  Brière  Valigny;  ce  dernier  appelé  pour  compléter  les 
conseillers  en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  h  tous  huissiers  sur  ce  requis  de 
mettre  le  j^résent  arrêt  à  exécution;  à  nos  procureurs  généraux 
et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance, 
d'y  tenir  la  main;  à  tous  co.nmandants  et  ufliciers  de  la  force 

54. 
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publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  iégalement 
requis. 

En  foi  de  quoi ,  iedit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de 
la  cour,  et  par  le  greffier. 

En  marge  de  la  minute  de  l'arrêt  est  écrit  ;  enregistré  à 
Paris,  ie  2  7  juin  1838  ,  P  196  ,  case  8  ,  gratis. 

Signé    HÉNISSANT. 

Povir  expédition  conforme  délivre'e  à  M.  le  procureur  ge'nëral,  le  greffier 
en  chef  de  la  cour  de  cassation, 

Sisné  M.  Laporte. 


[N°   126.] 

Extrait  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (section  civile)  en  date 
du  3  juillet  1838,  qui  casse  et  annule  un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  la  Martinique,  du  13  août  1836. 

L'esclave  Paul,  appartenant  au  sieur  Goujer,  se  croyant  libre  de  fait,  s'a- 
dressa au  procureur  du  Roi  du  Fort-Royal  pour  obtenir  un  titre  le'gal  de  li- 
berté'. Sur  l'opposition  de  Gouyer,  le  tribunal  de  !''«  instance  valida  l'oppo- 
sition, défendit  de  délivrer  à  Paul  aucun  acte  d'affranchissement,  et,  sur  la 
question  des  de'pens,  déclara  n'y  avoir  lieu  à  les  mettre  à  fa  charge  de  la  caisse 
coloniale. 

Sur  l'appel  principal  du  ministère  public,  et  l'appel  incident  de  Gouyer 
au  chef  qui  avait  rejeté'  ses  conclusionà  à  fin  de  dépens,  la  cour  royale,  par 
arrêt  du  13  août  183G,  confirma  au  principaïla  sentence  des  premiers  juges  , 
et,  statuant  sur  l'appel  incident  ,^mit  les  dépens  à  la  charge  de  la  caisse  colo- 
niale. 

Le  procureur  ge'ne'ral  s'e'tant  pourvu  en  cassation  sur  ce  dernier  chef  seu- 
lement, fe  pourvoi  a  e'te'  admis  par  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  du  6  avril 
1837,  en  suite  duquel  la  section  civile  a  e'te'  appelée  à  statuer  définitivement. 

Le  procureur  général,  demandeur,  se  fonde  sur  la  violation 
des  art.  117,  118, 119  et  120  du  tarif  des  frais  en  matière 
criminelle  et  la  fausse  application  de  l'art.  1 3  0  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  en  ce  que,  le  ministère  public  ayant  agi  devant  le 
tribunal  de  1'^*'  instance  et  îa  cour  royale  dans  l'intérêt  de  la 
morale  et  de  la  société ,  les  dépenses  n'auraient  pas  dû  être  mises 
à  la  charge  de  la  caisse  coloniale. 
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Sur  quoi,  ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Déranger, 
commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  et  les 
conclusions  de  M.  l'avocat-général  Tarbé,  oflicier  du  même 
ordre  ; 

Vu  les  art.  117,118,  119  et  1 20  du  décret  du  1  8  juin 
1811,  contenant  tarif  des  frais  en  matière  criminelle; 

Vu  aussi  l'art.  1 30  du  Code  de  procédure  civile  ainsi  conçu  : 
«  Toute  partie  qui  succombe  sera  condamnée  aux  dépens,  n 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  toutes  les  fois  que  le  minis- 
tère public  agit  comme  partie  principale  dans  l'intérêt  de  la  mo- 
rale et  de  l'ordre  public ,  dans  celui  des  l<;is  et  pour  leur  exé- 
cution ,  le  trésor  ne  peut  être  condamné  aux  frais;  que  ce 
principe,  qui  fait  d'ailleurs  partie  de  notre  droit  public,  est 
consacré  par  les  art.  1 1  7  à  1 2 1  du  tarif  des  frais  en  matière 
criminelle; 

Attendu  que  le  ministère  public,  chargé  par  les  lois  de  pour- 
suivre la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  à  l'égard  des  iiom- 
mes  de  couleur,  libres  ou  esclaves,  lorsqu'ils  y  ont  intérêt,  et  de 
soutenir  leur  demande  en  liberté,  lorsqu'ils  sont  dans  le  cas  de 
la  réclamer,  agit  ainsi  au  nom  de  la  morale  et  de  la  société  , 
qui  sont  intéressées  à  ce  qu'un  homme  qui  a  droit  à  la  liberté 
voie  son  état  assuré  et  ne  soit  pas  retenu  en  servitude; 

Attendu  que  tel  étant ,  dans  l'espèce,  le  caractère  de  l'action 
intentée  par  le  ministère  public,  les  dépens  faits  par  Gouyer, 
quoiqu'il  eût  succombé,  ne  devaient  pas  tomber  à  la  charge  de 
la  caisse  coloniale,  qui  n'était  d'ailleurs  pas  en  cause,  et  qu'en 
la  condamnant  à  les  payer  la  cour  royale  de  la  Martinique  a 
violé  les  articles  précités  du  tarif,  homologué  dans  la  colonie,  et 
faussement  appliqué  l'art.  1  3  0  du  Code  de  procédure  civile; 

Par  ces  motifs  la  cour  casse  et  annule  ledit  arrêt  rendu  par 
ïa  cour  royale  de  la  Martinique ,  le  1  3  août  1836,  contre  le- 
quel le  pourvoi  a  été  dirigé;  et,  dans  le  chef  attaqué  parce  pour- 
voi ,  remet  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant  ledit 
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arrêt,  et,  pour  leur  être  fait  droit,  les  renvoie  devant  {a  cour 
loyale  Je  la  Guadeloupe; 

Ordonne  la  restitution  des  sommes  qui  auraient  pu  être 
payées  en  vertu  de  l'arrêt  ci-dessus  annule. 


[N"   127.] 

RÉsuaiÉ  des   règlements   et  tarifs  de  douane  en  vigueur  dans  fes^ 
colonies  françaises  '. 

(7  juin  1838.) 


MARTINIQUE. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES  ^. 

1.  Les  ports  ouverts  au  commerce  français  et  étranger, 
dans  l'île  de  la  Martinique,  sont  ceux  de  Saint-Pierre,  du 
Fort-Royal,  de  la  Trinité  et  du  Marin.  (^Ordomnances 
royales  des  S  février  JS26  et  29  avril  1829.  ) 

2.  Le  commerce  direct  entre  la  France  et  la  Martinique 
se  fait  exclusivement  par  bâtiments  français  de  60  tonneaux 
au  moins.  {Loi  du  1^  juillet  1791.  —  Acte  de  navigation 
du  21  septembre  il 93.  —  Loi  du  27  juillet  i832  ,  ar- 
ticle là.  ) 

3.  Les  denrées  et  productions  du  cru  de  la  colonie  ne 
peuvent  être  exportées   que  pour  France  ,  sauf  les  sirops  et 

'  Ce  travail  a  ëte  fait  par  fa  direction  des  colonies  ,  sur  la  demande  du 
département  du  commerce  ;  il  a  e'te'  transmis  aux  chambres  du  commerce  à 
l'appui  du  34^  cahier  des  Extraits  d'avis  divers  que  publie  périodiquement 
ce  de'partement. 

2  On  ne  mentionne  ici  que  les  dispositions  qui  sont  exe'cute'es  dans  les 
colonies  ;  quant  à  celles  qui  re'gissent  en  généralle  commerce  de  la  France 
avec  le.s  colonies,  voirie  Recueilles  lois,  règlements  et  circulaires  des 
douanes  do  Fiance,  et  !c  Résume  analvtique  de  M.  Fasquel,  pages  201 
H  213. 
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ies   tafias.  (  Arrêt  du  30  août   1784,  article   //,   —  Or- 
donnance du  â  février  -1826,  article  12.) 

4.  Les  marchandises  étrangères  dont  l'entrce  est  permise 
dans  l'un  des  ports  énonces  plus  haut  (voir  sous  le  n"  13, 
rénumération  de  ces  marchandises  (T'rt6/c«?<a;  A  et  /i)sont 
de  deux  sortes  : 

1"  Celles  qui  peuvent  faire  concurrence  à  des  produits  si- 
milaires de  la  métropole; 

2°  Celles  que  la  France  ne  pourrait  dans  aucun  cas  leur 
fournir  ,  et  qu'elle  peut ,  au  contraire  ,  recevoir  par  ieur 
entremise. 

Les  premières  pnyent  à   l'entrée  des  droits  déterminés. 

Les  autres  sont  uniformément  soumises  à  un  simple  droit 
de  5  centimes  par  100  kilogrammes. 

5.  Les  marchandises  étrangères  permises  peuvent  être 
importées  concurremment  sous  pavillon  français ,  ou  sous 
pavillon  étranger.  Les  droits  d'entrée  sont  perçus  sans  dis- 
tinction de  y^-\y''&}^o\\.{Ordonnanccroijale  du  J  février  1826, 
article  ,'J.  ) 

G.  Les  navires  étrangers  et  les  navires  français  venant  de 
l'étranger  sont  soumis  à  des  droits  égaux  de  tonnage  et  de 
port.  (  Ordonnance  du  â  février  182G ,  article  7.) 

7.  Toutes  marchandises,  légalement  importées  dans  la 
colonie  ,  peuvent  être  réexportées  pour  l'étranger  en  fran- 
chise de  droits.  {Ordonnance  royale  du  5  jevrier  /826 , 
article  //.) 

Les  marchandises  françaises  obtiennent,  en  outre,  à  la  ré- 
exportation pour  l'étranger ,  quel  que  soit  le  pavillon  sous 
lequel  se  fait  l'exportation  ,  ia  restitution  des  droits  perçus. 
(  Ordomiance  royale  du  23  septembre  1822,  ■ —  Ordon- 
nance royale  du  â  février  i826 ,  article  1.3.  ) 

Toutefois  ,  cette  restitution  n'a  pas  lieu  lorsque  la  réex- 
portation desdites  marchandises  est  faite  pour  la  Guadeloupe; 
mais  elles  doivent  alors  être  reçues  à   la  (iuadcloupe  en  fran- 
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chise  de  droits.   {Ordojinance  roiiale  du  5  février  1826 y 
article  10.  ) 

8.  Sont  considérés  comme  produits  français  et  soumis  aux 
mêmes  droits  d'entrée,  a  la  Martinique,  les  produits  naturels 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique  extraits  sous  pavillon  fran- 
çais des  ports  de  Saint-Louis  et  de  Corée ,  et  accompagnés 
de  certificats  d'origine  constatant  qu'ils  ont  été  introduits  de 
la  côte  par  bâtiments  nationaux,  dans  l'un  des  deux  ports. 
[lusîruciions  ministérielles  des  S  avril  1828  el  8  juin 
1838.  ) 

9.  Les  droits  d'entrée  sont  liquidés  à  la  Martinique  : 

1  "  Pour  les  droits  au  poids ,  au  nombre  et  à  la  mesure  , 
d'après  les  déclarations  des  capitaines,  vérifiées  parles  agents 
de  la  douane  ; 

2°  Pour  les  droits  à  la  valeur  ,  d'après  la  valeur  vénale  des 
marchandises,  'prix  de  cargaison  ,  dans  la  colonie,  valeur 
déterminée  par  ies  mercuriales  publiées  tous  Jes  quinze  jours. 
Les  articles  non  compris  dans  les  mercuriales  sont  appréciés 
d'après  les  acquits-à-caution  qui  les  accompagnent  ou  d'après 
les  factures  originales,  au  choix  de  la  douane,  et  en  forçant 
ies  prix  de  25  p.  o/o.  La  douane  peut  d'ailleurs  exercer  le 
droit  de  préemption  sur  les  marchandises  déclarées.  (  Arrêté 
local  du  12  septembre  1837 .  ) 

10.  Les  denrées  du  cru  de  la  colonie  sont  maintenant 
exemptes  de  tous  droits  de  douane  à  la  sortie.  {Ordonnances 
royales  des  10  octobre  1835  et  25  juillet  1837.)  Elles  ne 
payent  plus  que  le  droit  spécial  qui  se  perçoit  à  la  sortie 
en  remplacement  du  droit  de  capitation  sur  les  esclaves  des 
grandes  cultures,  et  qui  est  déterminé  annuellement  par  ies 
décrets  coloniaux  sur  les  contributions  directes. 

11.  La  ioi  du  18  juillet  1837  a  autorisé  l'établissement 
d'entrepôts  à  la  Martinique. 

Ces  entrepôts  pourront  recevoir  ies  marchandises  françaises 
de  toute  nature  et  les  marchandises  étrangères  non  prohibées 
en  France  ,  avec  nécessité  de  réexportation  pour  celles  de  ces 
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denrées  qui  ne  sont  pas  admises  pour  la  consommation  de  fa 
colonie. 

Une  ordonnance  interviendra  bientôt  pour  l'application 
de  cette  loi.  En  attendant,  la  douane  de  la  Martinique  auto- 
rise, dans  la  limite  du  commerce  licite  ,  les  transbordements 
sur  rade  qui  lui  paraissent  compatibles  avec  la  surveillance  de 
ces  opérations. 

TARIFS. 

DROITS    d'entrée. 


12.  MARCHANDISES    FRANÇAISES. 

Marchandises  dont  les  similaires  ne  sont  pas  admis  de  l'étranger: 
la  valeur 3  p.   O/O 

(  Ordonnances  royales  des  10  octobre  1835  et  25  juillet  1837.  — 
Décret  colonial  du  7  juillet  1836  et  arrêté  local  du  29  dé- 
cembre 1837.  ) 

Marchandises  dont  les  similaires  sont  admis  de  l'étranger.  (Voir 
ci-après  n"  l4.) 

13  MARCHANDISES  ETRANGERES  '. 

(A)   Marchandises  soumises  à  des  droits  déterminés. 


MARCHANDISES. 

UNITÉS 

TAXKES. 

DROITS. 

La  valeur. 

100  kil. 

Le  miflicr. 

L'hectolitre. 

Idem. 

100  kiL 

Idem. 

100  kil. 

10  p.  0/0 
15f00<: 
10  09 
3  50 
2  00 
7  00 
7  00 
5  00 

Bœuf  saie 

MaFs  en  grains 

Riz 

Sel 

^  Les  droit.«  indiques  s'appliquent  à  tous  les  paviHons  sans  distinction. 
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MARCHANDISES. 

UNITÉS 

TAXÉES. 

DROITS. 

Tabac 

La  valeur. 

Idem. 

Le  bariî  de 
90  kil. 

La  pièce. 
La  valeur. 

7  p.  0/0 
4  p.  0/0 

21   ÔO 
8  00 

4.  p.  0/0 

Brai ,  goudron  et  autres  résineux 

Cuirs  verts  en  poil  non  tannes 

Fourrages  verts  et  secs. .              ... 

(  Tableau  n°  /  joint   à   l'ordonTiance 
royale  du  5  février  i826.) 

[Ordonnance  royale  du  5  novembre  i832.) 

Mouchoirs  madras  et  mouchoirs  des  Indes. .  . 
{Ordonnance  royale  du  25  juillet  i837.) 

Voitures  à  vapeur  pour  le  service  des  habita- 

{Ordonnance royale  du  /«'•  novembre  i837.) 

Les  fers  et  aciers  étrangers  non  ouvre's  peu- 
vent être  introduits  h  la  Martinique  par  ex- 
traction des  entrepôts  réels  de  France,  et 
sous  payement    d'un    cinquième  des   droits 
d'entrée.  (Ordonnance  royale  du  29  mars 
-1827. —  Circulaires  des  5  mai  et  31  dé- 
cembre 1829,  29  janvier,  26  août  et  5  sep- 
tembre 1838.) 

B.  Marchandises  soumises  au   droit  uniforme  de  5   centimes  par 
ÎOO  kilogrammes. 

Baumes  et  sucs  médicinaux. —  Bois  odorants,  de  teinture  et  d'e'- 
bënisterie.  —  Casse.  —  Cire  non  ouvrée.  —  Cochenille.  —  Coques 
de  coco.  —  Cuivre  brut.  —  Curcuraa.  —  Dents  ci'e'/ephant.  — 
Écailles  do  tortue.  —  Étain  brut. —  Fanons  de  baleine. —  Girofle. — 
Gingembre.  — Gommes. —  Graines  d'amonc.  —  Grains  durs  à  tailler. 
Graisses,  sauf  celle  de  poisson.  —  Indigo.  — Joncs  et  roseaux. — 
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Keiniès.  —  Légumes  verts.  —  Laque  naturelle.  —  Muscades.  — 
Nacre.  —  Or  et  argent.  —  Os  et  cornes  de  bétail.  —  Peaux  sèches 
et  brutes.  — Pelleteries  non  ouvrées.  —  Plomb  brut.  —  Poivre.  — 
Potasse. —  Quercitron. —  Quinquina. — Rocoii.  — Racines,  écorces, 
herbes  et  (leurs  me'dicinales.  —  Substances  animales  propres  à  la 
me'decine  et  à  la  parfumerie.  —  Sumac.  —  Vanille.  (  Tableau  n°  2 
joint  à  l'ordonnance  royale  du  5  février  1826.  ] 

14.  Les  marchandises  françaises  dont  les  similaires  sont 
enumcrés  ci-avant  dans  le  tableau  n"  1  joint  à  l'ordonnance  du 
5  février  1  826  (  Tableau  ^  )  ne  sont  soumises,  à  l'entrée, 
qu'au  droit  de  5  centimes  par  100  kilogrammes. 

15.  Les  marchandises  énumérées  ci-avant,  dans  ie  tableau 
n°  2  joint  à  l'ordonnance  du  5  février  1826  {Tableau  B) 
n'étant  point  produites  par  nos  colonies  ,  ne  sont  pas  admises 
en  France  à  une  modération  de  droits. 

Il  existe  une  exception  pour  le  bois  de  campêche ,  qui  est 
frappé,  à  l'entrée  en  France,  d'un  droit  de  80  centimes  par  100 
kilogt  ammcs  lorsqu'il  provient  du  cru  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe,  et  de  1  franc  50  centimes  par  100  kilo- 
grammes lorsqu'il  est  d'origine  étrangère. 

En  conséquence  ,  les  bois  de  campêche  chargés  à  la 
Martinique  et  du  cru  de  cette  île  doivent  être  accompagnés 
de  certificats  d'origine,  à  défaut  desquels  ils  seraient  exposés 
à  être  considérés  en  France  comme  étrangers. 

DROITS    d'octroi. 

16.  Des  droits  d'octroi  avaient  été  établis  à  la  Martinique, 
en  1837,  à  titre  de  contribution  générale.  Us  doivent  être 
rétablis  en  1838,  comme  contribution  exclusivement  muni- 
cipale perque  sur  les  marchandises  de  consommation ,  et 
d'après  un  tarif  analogue  à  celui  qui  est  en  vigueur  à  la  Gua- 
deloupe. (Voir  Guadeloupe,  n°  16  ),  On  fera  connaître  idté- 
rieurement  les  tarifs  du  droit  d'octroi f{ui  seront  mis  en  vigueur 
à  la  Martinique. 

DROITS  DE  SORTIE.   (  Douane. } 

17.  Point  de  droit  de  douane  à  la  sortie  des  produits  de 
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la  colonie  ni  à  la  réexportation  des  marchandises  françaises, 
(Voirn"  10.) 

DROIT   DE    SORTIE    EN    REMPLACEMENT    DE    LA    CAPITATION 
DES    NOIRS    DE    GRANDE    CULTURE. 


(' 


MARCHANDISES. 

UNITÉS. 

DROITS. 

Sucre 
Café.  . 

Les  1,000  kil. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Les  40  hectol. 

Idem. 
Les  1,009  kil. 

24f50c 
17  00 
24  80 
92  40 

9  40 
35  20 
50  00 

5  08 

brut 

Coton , 
Casse, . 
Sirop, . 
Tafia.  , 

Bois  de 

campéche      

{Décret  colonial  du  29  dé- 
cembre 1831.) 

18. 


Droit  de   tonnag 
(Par   tonneau 
par  voyage.) 


" 


DROITS    DE    NAVIGATION  ^    ET    DE    PORT. 

idc  20  tonneaux  et  au-dessous    ...  0'50' 

de  21  à    40 0  55 

de  41  ^    60 0  60 

de6tti    80 120 

de  81  à  100 1  36, 

de  101  et  au-dessus 1  50 

Bâtiments   français  et  É-\ 

trangers,  venant  de  I'Ar-|    Au-dessous  de  50  tonneaux 0  25 

chipel  de  l'Amérique  es- >    de  51  h  tOO 0  40 

pagnolc,  de  ia  GuyanncV    de  101  et  au-dessus 0  50 

ï'iançaisc  et  du  Brésil . .  .  ' 

ide  20  tonneaux  et  au-dessous 1  40 

de  21  à    40 160 

de  41  à    60 180 

de  61  il    80 2  30 

de  81  à  100 2  50 

de  101  à  200 3  00 

de  201  et  au-dessus 3  50 

Bâtiments  fianrais  venant  de  France Néant, 


*  Les  départements  du  commerce  et  de  la  marine  s'occupent  de  fixer  de 
concert,  d'une  manière  uniforme,  par  une  ordonnance  destinée  a  être  con- 
vertie uUe'rieurement  en  loi ,  le  tarif  des  droits  de  navigation  de  la  Martini- 
que et  de  la  Guadeloupe. 
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.  o  .  ■     jours  ou  nioiii»  de  2  jours. 

Droit  de  mouillage  (     Bâtiments  franvais  et  É-)     p„^^  j,,„^  ,1^  2  jours.  — Droit  d'an- 
Irangers  ,  ' 


Droit  d'ancrage. 

(Par  voyage.  ) 


Droit  d'interprète. 
(  Par  voyage.) 


Bâtiments  français  et  c-(     de  long  cours  ou  de  grand  cabotage, 
trangers )     de  petit  cabotage 


lu-desj 


Bâtiments  étranger 


de  20  tonneaux 

de  21  à  ao 

de  .31  à  50 

au-dessus  de  50  tonneaux. 


Permis  de  chargement  et  de  déchargement par  bâtiment  au  mouillage. . 

Droit  unique  d'expédition  sur  les  bâtiments    caboteurs  faisant  le  commerce  entre  la 
nique  et  la  Guadeloupe par  voyage 


Droit 
de  francisation. 
(  Par  bâtiment.  ) 


.  (     de  30  tonneaux  et  au-dessous. 

Bâtiments   de    constnic-)     de  31  à  60 

tion   française |     de  61  et  aJ-dVssùs,' .*.',"."."!  ! 

Bâtiments  étrangers  francisés  pour  le  cabotage 


de  40  tonneaux  et  au-dessous, 
au-dessus  de  40  tonneaux. . . . 


Droit  Gxe  d'enregistrem' ( 
de  l'acte  de  francisation.  ( 

i     de  30  tonneaux  et  au-dessous 

Bâtnnents  français '     de  31  ;i  60 

(     de  Cl  et  au-defsus 

Droit  fixe  d'enregistrement 

Pour  chaque  endossement  de  vente,  de  tout  ou  partie  d'un  bâ- 
timent  

Embarcations  pontées  et  non  pontées,  employées  aux  trans- 
ports des  denrées  dans  les  eaux  de  la  coJonie 

Embarcations  autres  que  celles  de  pèche  employées  dans 
les  ports 

Droit  de  phare.    \    Bâtiments  naviguant  au  long  cours  ou  au  grand  cabotage. . . . 

(  Par  voyage.  )      /     Petit  cabotage  autre  que  celui  du  tour  de  l'Ile 

(Décret  colonial  du  30  décembre  1835  et  arrêté  local  du  29  décembre 
I    Bâtiments  français  ou  étrangers  de  long  cours  ou  de  grand  ca- 
botage (  par  voyage  ] 


Droit 

de  congé. 

{  Par     voyage. 

Droit 
de  transfert. 


Droit 

de  passe. 
(Annuel.  ) 


22  00 

11  00 

15  00 
20  00 
30  00 
44  00 

500 

Marti- 
500 

30  00 
40  00 
50  00 

12  00 
80  00 

110  00 

15  00 
20  00 
25  00 
30  00 

10  00 


Droit  d'aiguade 
(i  la  Trinité.) 


Droit  de  visite      i 

des  navires.        j 

(  En    exécution  de  , 

l'article  225  du 

Cudedecomm.)    j 


Caboteurs  de  la  Trinité  (  par  an) 

Autres  caboteurs  (pour  chaque  entrée). 


5  00 

25  00 
10  00 
3  00 

tS37.) 

40  00 
10  00 
1  00 


A  chacun  des  trois  espe.ts  chargés  de  la  visite 15  00 


GUADELOUPE. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES*. 

1.   Les  ports  ouverts  au  commerce   français  et   étranger, 
dans  i'île  de  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances,  sont  ceux  de 


'  Voir  l'observation  relative   aux  Dispositions  générales  pour  la  Marti- 
nique, page  82G. 
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ïaPointe-à-Pitre,  de  la  Basse-Terre ,  du  Moule  et  du  Grand- 
Bourg  de  Marie-Galante.  (  Ordonnances  royales  des  5  fé- 
vrier /  826  et  20  septembre  ^/S2S.) 

2  à  8.  Dispositions  communes  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe.   {\oïy  Martinique ,  mêmes  numéros.) 

9.  Même  disposition  qu'à  la  Martinique  (voir  même  nu- 
méro, pour  cette  colonie);  seulement  le  renouvellement  des 
mercuriales  se  fait  mensuellement  à  la  Guadeloupe.  (^Arrêté 
local  du  14  janvier  18-37 .  ) 

10  et  11.  Dispositions  communes  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe.  {\o\v  Martinique ,  \\°'  10  et  11.) 

Les  règlements  locaux  en  vigueur  à  la  Guadeloupe  stipu- 
lent,  en  outre,  les  formalités  de  magasinage  à  remplir,  en 
attendant  la  constitution  des  entrepots  pour  les  marchandises 
prohibées  à  l'entrée  qui  se  trouveraient  par  exception  à 
bord  des  bâtiments  français  ou  étrangers  au-dessus  de  60  ton- 
neaux, et  qui  doivent,  à  l'arrivée  du  navire,  être  déclarées 
pour  la  réexportation.  La  présence  du  prohibé,  à  bord 
des  bâtiments  au-dessous  de  60  tonneaux,  est  absolument 
interdite. 

TARIFS. 

DROITS    d'entrée. 

12.  Le  droit  d'entrée  sur  les  marchandises  françaises  dont 
les  simiîiaires  ne  sont  pas  admis  de  l'étranger  est  de  3  p.  o/o 
de  la  valeur.  (0/Y/o«wflwce5  royales  des  10  octobre  1835 
et  23  juillet  1837 .  —  Décret  colonial  du  8  décemh'e 
/836.) 

13.  Les  marchandises  étrangères  dont  l'importation  à  la 
Guadeloupe  est  permise  sont  soumises,  sans  distinction  de 
pavillon ,  aux  mêmes  droits  qu'à  la  Martinique.  (Voir  Mar- 
tinique n"  13.) 

14  et  15.  Mêmes  dispositions  que  pour  la  Martinique 
[\ oh  Martinique  n°'  14  et  15.) 
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16.  Les  droits  d'octroi  sont  perçus  dans  les  quatre  ports 
ouverts  au  commerce  ^  n°  1  )  et  au  port  du  Marigot,  île 
Saint-Martin  (n"  19),  sur  les  marchandises  de  consommation 
ci-après  désignées  : 


MARCHANDISES. 

UNITÉS. 

DROITS. 

Farine  de  froment 

Le  baril. 

Le  frequin. 

Le  baril. 

Les  50  kilog. 

La  bariiriue. 

La  caisse  de  12  bout. 

La  dame-jeanne. 

Le  litre. 

La  barrique. 

Le  panier. 
Les  100  kilog. 

ifOO'^ 

0  50 

1  00 
0  50 

2  00 
0  25 
0  20 
0  01 
2  00 
0  25 
2  00 

Bœuf  sale' ........    . 

Porc  salé 

Vin ! 

Genièvre . 

Bière. .  .          

Tabac 

Les  droits  d'octroi  une  fois  acquittés  ne  sont  plus  exigibles 
quand  les  marcliandises  sont  transportées  def'un  des  ports  de 
la  colonie  dans  un  autre. 

(Arrêtes  focaux  des  .30  décembre  1S24  et  iô  novembre 
1S30.  —  Décrets  coloniaux  des  31  décembre  iS35 el  S  dé- 
cembre ISS  6.) 

DROITS    DE   SORTIE. 

17.  Point  de  droits  de  douane  à  la  sortie  Aeî,  produits 
de  la  colonie  ni  à  la  réexportation  des  marchandises  fran- 
çaises. 

Les  marchandises  étrangères  permises  et  désignées  dans  le 
tableau  n"  2,  joint  à  l'ordonnance  royale  du  5  février  1826 
(pages  7  et  8),  sont  soumises,  à  leur  réexportation  pour 
France,  à  un  droit  de , 1  p.  O/o  de  la  valeur. 
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DROIT   DE    SORTIE    EN    REMPLACEMENT    DE    LA    CAPITATION 
DES    NOIRS   DE    GRANDE    CULTURE. 


(Voir  n°  10.) 


MARCHANDISES. 

UNITÉS. 

DROITS. 

^          1    terré 

Les  1,000  kilog. 

Idem. 

Idem. 
Les  1,000  litres. 

Idem. 

26f00<= 

20  00 

50  00 

7  50 

7  50 

►511  cre  i    , 

)    brut  

Café 

Sirop •. 

Rhum  et  tafia. ., 

DROIT   D  OCTROI    SPECIAL    PERÇU    A   MARIE-GALANTE,    AU    PROFIT 
DE    LA    COMMUNE. 

I'  Le  boucaut 1*^  15" 
Le  tierron 0  70 
Le  quart 0  25 

[Décrets  coloniaux  des  31  décembre  1835  et  8  décembre  1836.  ) 

18  DROITS   DE    NAVIGATION*    ET    DE    PORT. 

[Décrets  coloniaux  des  31  décembre.  1835  et  8  décembre  1836.) 


,           ,    I  avec  cbaraeraent  de  marchandises 

Bâtiments  français  cte->  Jicitc              ..  S'GO* 

ttangers  de  long  cours  avec  2/3  de  chàrgémenVen  bois.'.'  1  60 

„     .     ,                      I        venant  de  l'étranger..  (  ^ur  lest  0  90 

Droit  de  tonnage.  I  \    sur  lesi VM 

(Partonneauetpar/    Caboteurs  français  et  e'- ) 

vovaee.^  1        trangers  venant  de  l'é-      a^'^?  <''»="-Sement 145 


voyage. 


trang( . -  -   t 

tranger )    sur  lest „ 

Bàtiiuents  français  de  long  cours  venant  de  France,  avec  ou 
sans  cliargement 0 


Droit  de  tonnage.  )„,,.,,.  ,   „„ 

(AnnueL)         i    Caboteurs  de  la  colonie par  tonneau       100 


Voir  l'observation  faite  à  l'article  Martinique ,  n"  18. 
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Droit  de  pilotage 


de  mouillage, 
f Par  voyage.) 


Droit  (Texpédition. 
(Par  voyage.  ) 


Droit 
4  e  visite  sanitaire 


de  patente  de  sautd. 

{ Par  voyage.) 


Droit  cTinterprète. 

(Par  bâtiment.) 


'franraisvenaiit) 
de  France  ou  des  po3-< 
franraises.. . .  J 


«II-    "0  à  JOO  tonneaux 43' 75' 

de  101  à  150 ■ J2  50 

de  loi  à  -200 70  (M) 

de  -201  j  -250 87  50 

de2ât2i300 105  00 

de  301  à  350 122  50 

de  351  et  au-dessus 140  00 

de    60  i  100  tonueauï 52  50 

de  101  à  lâO 78  75 

de  151  a  200 96  25 

de  201  à  260 113  75 

tranger i    de  251  ii  300 131   36 

I    de  301  à  350 1/|8  75 

\     de  351  et  au-dessus 166  25 


Bâtiments  franeaia  et  é- 
traiigers  venant  de  l'é- 


Bâtiraentsfranrais  venant! 
de  France  ou  des  pos-< 
sessions  anglaises j 


bâtiments  français  et   •'-l 
tranger  venant  de  Vé-< 

tranger i    de  151  à  200.. 

1     de  201  et  au-de 


de    .30  à     00  tonneaux 15  00 

de     61  i  100 20  00 

de  101  i  f 50 25  00 

de  151  à  200 30  00 

de  201  et  au-dessus 40  00 

de    30  à    60  tonneaux 20  00 

de    61  11  100 25  00 

de  101  ;•  150 30  00 

40  00 

50  00 

Droit  spécial  sur  les  caboteurs  venant  de  la  Martinique 5  00 


de     70  .1  100  tonneaux 5  00 

de  101  i  150 8  35 

de  151  à  200 10  15 

de  201  à  250 11   70 

de  251  à  300 13  00 

de  301  h  350 14  22 

de  351  et  au-dessus 15  32 

de     60  à  100  tonneaux 6  70 

de  101  h  150 8  35 

de  151  i  200 10   15 

de  201  à  250 1170 

tranger I    de  251  u  300 13  00 

de  301  à  350 14  22 

de  351  et  au-dessus 15  32 

de    60  à  100  tonneaux 30  OO 

de  101  à  150 35  00 

de  151  à  200 45  00 

de  201  à  250 60  00 

de 'J51  i  300 80  00 

de  301  à  350 105  00 

de  351  et  au-dessus 135  00 


Bâtiments  français  venant 
de  France  ou  des  pos- 
sessions françaises.  . . . 


Bâtiments  français  ou  (•- 
trangers  venant  de  i'é- 


Droits 
<le  franeisatii 


Bâtiments  de    c( 
tion  française. 


I    Bâtiments  étrangers  fraii-i     jg 
'         ciscs  pour  le  cabotage.) 


de    30  t.   et  au-dessous  par  bâti- 
ment   30  00 

de    31  à    60 s  Idem 40  00 

de    61  et  au-dessus. /f/em 50  00 

5  ton.  et  au-dessous  Idem. .  .  25  00 
G  Idem  et  au-de?su3,  par  ton- 
neau   12  00 


Droits 
(  Pa^r  vo°ya^gc',  )      )         ''='"'  '*  colonie . 


I    Bâtiments  français  armés' 


de    30  tonneaux  et  au-dessou*. . .      15  00 

de     31  à    GO 20  00 

de     61  et  au-dessus 25  00 


Droit  de  transfert ,  «ur  < 

1838. 
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Droit  k     ^'^^  ^^  kilogrammes ^        0  25 

De  101  i  250 0  40 

De  251  et  au-dessus G  50 


de  pesoge 


Dr 


1     Pour  le  premier  mois  de  séjour  de  la  marchandise 

1         dan:;  les  magasins  de  la  douane 1  p.  0/0  de  la  valeur, 

de  magasinage.     ^     Pour  chacun  des  mois  suivants 1/2  p.  0,0. 

Droit  de  reexportation  sur  les  marchandises  provenant  de  saisies 2  p.  0/0. 

Divers  droits  de  port  sont  en  outre  perçus  ,  à  titre  de  con- 
tribution municipale,  dans  la  viile  de  la  Pointe-à-Pitre  ;  iîs 
portent  exclusivement  sur  ies  caboteurs  et  sur  ïes  embarca- 
tions, et  ieur  produit  est  affecté  à  l'achèvement  des  quais  de 
ia  Pointe-à-Pitre. 


ILE  SAINT-MARTIN. 

(Partie  française.) 

19.  Les  dispositions  qui  précodent  sont  en  vigueur,  sauf 
les  modifications  ci-après,  au  port  du  Marigot. 

Les  denrées  de  ia  partie  française  de  l'île  Saint-Martin  peu- 
vent être  expédiées  facultativement  pour  France,  pour  la 
Guadeloupe  ou  pour  l'étranger. 

L'exportation  pour  la  Guadeloupe  et  pour  la  France  est  li- 
mitée à  200,000  barriques  de  sucre  de  500  kilogrammes, 
126,000  litres  de  sirop  et  56,000  litres  de  rîium. 

Les  denrées  ainsi  expédiées  doivent  être  accompagnées  de 
certificats  d'origine  délivrés  sur  festimation  faite  du  revenu 
en  sucre,  rhum  et  sirop  de  chaque  habitation.  Elles  acquittent, 
à  la  sortie,  les  mêmes  droits  que  si  elles  étaient  expédiées  de 
îa  Guadeloupe. 
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TAFtIK    PARTICri.IER    DES    DROITS    DE    NAVIGATION    POU!     LE    PORT 
nu    MARIGOT. 


P.VR  iiATIME.NT. 

z 

o 

S 

si 

=  S 

II 

23' 00' 
20  00 

(.lusqu'à  30  tonneaux.... 

5^00' 
10  00 
20  00 
30  00 

7  00 

14  00 

2  00 

25' 00= 
40  00 

8' 00' 
10  00 

gers..    .        .* ]De61àieO 

'De  101  et  au-dessus. . . . 
Bâtiments  fraiirais  faisant   Irj 
commerce    direct  entre  la  (  50  tonneaux  et  au-dessous 
Guadeloupe   et  l'île  Saint-[Au-tlcssu3  de 50  tonneaux 
Martin '. ) 

Embarcations  non  pontées,  venant  des  îles  fran< aises 

DROITS    D  OCTROI. 


Voir  ci-avant,  n"  16. 


GUYANE     FRANÇAISE. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES  '. 

1,  Le  commerce  entre  la  France  et  la  Guyane  française 
ne  peut  être  fait  que  par  bâtiments  français.  (  Acte  de  navi- 
gation du  2/  septembre  1703.^ 

2.  Le  port  de  CaVenne  est  ouvert  aux  bâtiments  français  et 
étrangers.  Ces  bâtiments  peuvent,  sauf  certaines  restrictions 
et  sous  payement  de  droits  différentiels,  y  introduire  des  mar- 
chandises de  toutes  provenances,  et  en  exporter  à  toutes  des- 
tinations ies  denrées  du  cru  de  cette  colonie.  (Lettres  pa- 
tentes du  J'"'  mai  /76S.  —  Mémoire  au  Roi  du  7  août  1817 , 
pour  servir  dinstructioyis  au    C"^  Carra-Saint-Cyr,  gou- 

'  Voir  l'observation  relative  aus:  Dispositions  générales  ponr  la  Mtni- 
nique,  page  826. 

56. 


840  ANNALES  MARITIMES. 

vevnear  de  la  Guyane  française. —  Arrêtés  locaux  des 
S  mars  /SJ9  et  27  janvier  JS2f.  —  Décision  du  ministre 
des  finances  du  7  février  -JS/S.) 

3.  Les  marchandises  non  admises  à  la  consommation  de 
la  colonie  y  sont  reçues  en  entrepôt  fictif,  à  charge  de  réex- 
portation. {Arrêté  local  du  27  janvier  J82J.) 

4.  Les  droits  perçus  à  l'entrée  sur  les  marchandises  fran- 
çaises sont  restitués  lorsqu'elles  sont  réexportées  pour  l'étran- 
ger. {Ordonnance  royale  du  2â  septembre  1822?) 

Les  marchandises  étrangères  retirées  de  la  consommation 
pour  être  exportées  à  l'étranger  jouissent  de  la  restitution 
du  demi-droit.  {Arrêté  local  du  5  décembre  /S'jL  ) 

5.  Les  marchandises  étrangères  admises  en  France,  et 
non  prohibées  à  ia  Guyane  ,  peuvent  être  introduites  à 
Caïenne  par  extraction  des  entrepôts  de  France.  {Décision 
du  ministre  des  finances  du  7  février  lSJ8.  ) 

*6.  Les  droits  d'importation  sont  perçus  à  Caïenne  sur 
îa  valeur  vénale  des  marchandises,  prix  de  cargaison  dans  ia 
colonie. 

Cette  valeur  est  déterminée  par  des  mercuriales  générales 
renouvelées  tous  les  six  mois,  et,  quant  aux  articles  qui  ne 
s'y  trouvent  pas  appréciés,  d'après  les  prix  des  acquits-à-cau- 
tion qui  les  accompagnent,  ou  ceux  des  factures  originales 
au  choix  de  la  douane,  en  forçant  ces  prix  de  50  p.  O/O. 

La  douane  peut  exercer  le  droit  de  préemption  sur  les 
marchandises  déclarées.  {An-êlé  local  du  22  février  ■/838.) 

7.  Les  droits  de  douane  ad  valorem  établis  sur  les  den- 
rées ,  à  icur  sortie ,  sont  liquidés  d'après  un  tableau  apprécia- 
tif desdites  denrées,  dressé  tous  les  trois  mois.  {Arrêtés 
locaux  des  5  septembre  i829  et  3  décembre  iS-^I.) 

TARIFS. 

DRorrs  d'entrée. 

Marchandises  françaises  (à  l'exception  de  celles  qui  sont 
admises  en  franchise)  venant  directement  des  ports  de  France 
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ou  des  colonies  françaises,-  et  introduites  par  batimejits  fran- 
çais, la  valeur 2   p.    O/O 

Mêmes  marchandises  extraites  des  autres  colonies  fran- 
çaises et  produits  non  prohibés  du  cru  de  ces  colonies,  im- 
portés   sous  pavillon   français 2   p.    o/O. 

Marchandises  étrangères  permises  (à  l'exception  de  celles 
qui  sont  admises  en  franchise)  importées  sous  pavillon  fran- 
çais ou  étranger,  savoir  : 

Bacaliau.  —  Bœuf  sale. —  Beurre  et  saindoux.  —  Bois  Je  sapin. 

—  Blanc  de  baleine. —  Chandelles. —  Charbon  de  terre  —  Chaux 
e'teinte.  —  Farine  de  froment,  de  seigle  ou  de  maïs. —  Fer  brut  de 
toutes  dimensions.  —  Bois  feuilîards.  —  Goudron  et  brai. —  Harengs 
et  autres  poissons  sale's.  —  Harengs  saurs.  — Huile  de  poisson. — Lé- 
gumes frais  et  secs.  — Morue  — Merrains.  —  Poi-c  salé.  —  Riz.  — 
Sel.  —  Suif —  Tabac  en  feuilles 5   p.   O/o  . 

Autres  marchandises  non  dénommées  ci- dessus.  .  .    10   p.   0 /o . 

Sont  prohibées  à  l'entrée  pour  ia  consommation,  et  ad- 
mises seulement  à  l'entrepôt  fictif,  les  marchandises  ci-après  ; 

Venant  des  colonies  françaises  par  bâtiments  finançais  :  Sucre 
brut  et  terré. —  Café. —  Coton  en  laine.  —  Cacao.—  Cannelle.  — 
Girofle.  —  Muscades. —  Poivre.  —  Indigo  et  rocou  préjiaré. —  Li- 
queurs splritueuses  de  toute  espèce,  à  l'exception  des  caux-dc-vie  ' 
et  liqueurs  de  France,  des  liqueurs  de  la  Martinique,  du  kirchwas- 
ser  et  du  genièvre. 

Venant  fie  t' étranger  ou  par  bâtiments  étrangers  :  Poudre  à  tirer. 

—  Sucre  rafiiné. —  Coton  filé. —  Tissus  de  laine,  de  coton,  de  soie 
et  de  chanvre. —  Véteinents  fabriqués,  y  compris  les  chapeaux  et 
les  chaussures.  (  Arrêtés  locaux  des  27  janvier  i82i  cl  5  décembre 
1831.  ) 

Sont  admis  en  franchise  de  droits  : 

Sous  tous  pai'illons  et  san»»  distinction  d^origine  :  Animaux  vi- 
vants.—  Métaux  précieux,  en  lingots  oa  monnayés. —  Instruments 
d'ajjriculture  introduits  à  titre  d'essai. —  Machines  et  mécaniques 
nécessaires  à  l'industrie  coloniale. —  Chaux  vive. —  Objets  d'histoire 
naturelle. 

Par  îiai'irc  français  venant  directement  de  France  :  Farine  et 
farineux  alimentaires, —  Légumes  frais  et  secs.i — Bœuf  et  porc  sa- 
lés.—  Morue  et  autres  pois-ons  salés  —  Harengs  saurs. —  Chaudières 
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à  sucre,  et  outils  et  inptruments  aratoires,  notamment  les  pelles, 
pioches,  haches,  houes,  sabres  d'abattis,  charrues,  sarcloirs  et 
herses. 

Le  gouvernement  permet,  quand  il  y  a  lieu,  l'admission 
en  franchise  des  denrées  nécessaires  à  la  subsistance  des  noirs 
et  qui  sont  tirées  de  l'étranger, 

DROITS    DE    SORTIE. 

Denrées  et  produits  du  sol  de  la  colonie  allant  en 
France  ou  aux  colonies  françaises  sous  pavillon  français  (  à 
l'exception  de  ceîlcs  qui  sortent  en  franchise  de  droits),  fa 
valeur 1/2   p.    o/o. 

Denrées  et  produits  du  sol  de  la  colonie  exportés  pour 
l'étranger  sous  pavillon  français  ou  étranger  (à  l'exception 
de  celles  qui  sortent  en  franchise  de  droits  ) , .  .  .    2   p.   o/O 

Sont  perçus  à  la  sortie  des  denrées,  en  remplacement  de 
la  capitation  des  noirs  de  grande  culture,  ies  droits  ci-après  : 

Sucre  brut 1,000  kilog o^  OO'^ 

Me'lasse  et  tafia Idem 5   00 

Café. Idem 15    00 

Coton Idem. 15   00 

Girofle /'./«-/« 15   00 

Rocou Idem 30   00 

Marchandises  étrangères  prohibées,  provenant  de  saisie  et 
réexportées,  ia  valeur 2    p.    o/o 

Marchandises  étrangères  prohibées  et  sortant  de  l'entrepôt 
fictif. 1/4   p.   o/o. 

Sont  exempts  de  tous  droits,  à  l'exportation,  soit  pour 
France,  soit  pour  l'étranger  : 

Bois.  —  Rocou.  —  Mélasse.  —  Tafia.  —  Poivre.  —  Cannelle.  — 
Piment.  —  Gingembre.  —  Vanille.  —  indigo.  —  Muscades.  — 
Curcuma.—  Simarouba.  —  Objets  d'histoire  naturelle. —  Tortues. 
—  Œufs  frais. 

L'exportation  du  bétail  est  prohibée.  {Arrêtés  des  â  dé- 
cembre iSS'i  et  28  décembre  ISS3.  —  Décret  colonial  du 
30  décembre  1837.) 
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DROITS    DE    NAVIGATION. 


00  ton.  et  au- 
par  bâtiment. 


Bâtiments  de 
dfssons.  . 
Dioitde  francisation.  (Z)e<'?Wc«/«rtia/)  de  101  à  102.  .  .     Idevi.  . 

fin  30  décembre  4837.) |  de  201  à  300 Idem . . 

au-dessus  de  300,  par  100 
en  sus 


Droit  de 


jonge. 


{Idem) . 


Voyage  de  long  cours. .  .  par 

bâtiment 

Voyage  de  grand  et  de  petit 
[       cabotage...  parbàtiment. 

Droit  d'inscription  ,  pour  mutations! 

de  proprie'të.  (Décret  colonial  du\ Idem .  . 

30  décembre  iS37.) ) 

Au-dessous  de  50 1^  .  Idem .  . 

1  de -50  à  99 Idem.  . 

'  A  l'entrée,  si  le  na-1  de  100  à  1-19 Idem.  . 

\       vire    niouiilc    en    de  150  à  199 Idem.. 

\        grande    rade    ou  ,  de  200  à  299 Idem .  . 

dans  le  port i  de  300  à  399 Idem.  . 

?  de    400  et   au-dessus,    par 

100  ton.  en  sus 

Transport  du  pilote  en  grande 

rade,  à  la  demande  du  ca- 

,       pitaine,  quand  le  voyaiic  ne 

sera  pas  suivi  de  rentrée  du 

bâtiment  dans  le  port,  pour 

une  mare'e 

j),.Q^  I  Changement    de     mouillage 

'      dans     la    petite    rade     de 

de  Caîenne 

Séjour  du  pilote  k  bord  d'un 
navire,  soit  sur  la  réquisi- 
tion du  capitaine,  soit  pour 
cause  de  quarantaine,  par 
vingt-quatre  heures,  indc- 
pendam"'  de  la  nourriture 
qui  sera  fournie  au  pilote 
à  bord  aux  frais  du  navire . 
Pilotage  de  la  petite  rade  de 
Caîenne  "a  la  pointe  de  Ma- 
couria,  quelque  soit  le  ton- 
nage  du   navire  ,    c!    vice 

versa  pour  le  retour 

A  la  sortie |  Mi^mes  droits  qnà  l'entrée. 


GOf  U0« 
75  00 
90  00 

15  00 

20  00 
15  00 

5  00 

30  00 
40  00 
50  00 
60  00 

75  00 
90  00 

15  00 


de  pilotage.     I 
(  Arrêté  local  \ 

du 
tO  août  1830.) 


10  00 


6  00 


En  rade. 


G  00 
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BOURBON. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES  ^ 

1.  Le  commerce  entre  la  France  et  l'île  Bourbon  ne  peut 
être  fait  que  par  bâtiment  français.  (^Acte  de  navigation  du 
2/  septembre  i793.) 

2.  Les  marchandises  étrangères  non  prohibées,  importées 
de  l'étranger  par  navires  français  ou  étrangers,  ne  peuvent 
être  admises  dans  la  colonie  que  lorsqu'elles  sont  de  première 
nécessité  ou  qu'elles  ne  peuvent  être  tirées  de  la  métropole. 
L'admission  ne  peut  en  être  autorisée  que  par  décision  du 
gouverneur  en  conseil  privé.  {^Arrêté  local  du  //  septembre 
JSn '  —  Ordonnance  roifale  du  2/  août  1825,  articles  30 
et  iâj .  —  Tarif  officiel  public  dans  la  colonie  le  20  février 
1833.  ) 

3.  Les  marchandises  étrangères  non  prohibées  en  France, 
prises  dans  les  entrepôts  de  France  par  bâtiments  français , 
sont  admises  à  l'île  Bourbon,  {Circulaire  de  l'administration 
des  douanes  du  15  novembre  1827 .  ) 

4.  Les  produits  de  Bourbon  réservés  à  la  France  et  aux 
bâtiments  français  sont  le  sucre,  le  café,  le  coton  et  le  cacao. 

Les  autres  produits  (sirops^  tafias,  confiture,  girofle  ) 
peuvent  être  exportés  pour  l'étranger,  sous  tous  pavillons , 
avec  droits  différentiels. 

L'exportation  des  denrées  réservées  à  la  métropole  peut 
être  faite  pour  l'étranger  sur  autorisation  spéciale  du  Gouver- 
nement quand  il  est  constaté  que  les  navires  français  qui  se 
trouvent  sur  les  rades  de  l'île,  ou  qui  y  sont  attendus ,  ont  leur 
chargement  assuré;  dans  ce  cas,  l'exportation  a  Heu  sous  paye- 
ment d'un  droit  de  12  p.  o/o.  {^Arrêté  local  du  11  septem- 
bre 18/7. —  Tarif  officiel  du  20  février  1833.) 

5.  Les  Indes-Orientales  anglaises  sont  exceptées  de  la  rcci- 

*  Voir  i'observafion  reJativo  aux  Dispositions  f:rnéralcs  potir  la  Marli- 
iiiqup,  page  826. 
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procitc  stipulée  à  I  égard  des  navires  français  et  anglais  pour 
les  droits  affectant  le  pavillon.  [Articles  addilioniivls  du 
traite  de  navigation  du  26  janvier  /S.26.)  En  conséquence, 
les  bâtiments  anglais  venant  de  l'Inde  h  Bourbon ,  ou  partant 
de  Bourbon  pour  l'Inde,  ne  jouissent  point  dans  la  colonie 
du  privilège  d'égalité  des  droits, 

6.  Les  marchandises  venant  de  Maurice  par  caboteurs  an- 
glais ou  français,  et  non  prohibées  à  l'entrée  de  Bourbon,  y 
sont  admises  sous  payement  de  droits  égaux  sans  distinction  de 
pavillon. 

L'exportation  de  toutes  marcliandises  peut  avoir  lieu,  de 
Bourbon  pour  Maurice,  par  bâtiments  anglais  et  français ,  sous 
payement  de  droits  égaux.  Il  y  a  cependant  exception  pour  le 
girofle. 

Ces  dispositions  sont  basées ,  autant  que  possible ,  sur  la  ré- 
ciprocité des  règlements  en  vigueur  à  Maurice,  quant  aux  re- 
lations de  cette  ile  avec  la  colonie  de  Bourbon.  {Arrêtes  lo- 
caux des  //  septembre  /S/7 ,  //  septembre  et  29  décembre 
i820,) 

7.  Les  marchandises  françaises  et  les  marchandises  étran- 
gères permises  peuvent  être  mises  en  entrepôt  au  port  de  Saint- 
Denis,  et  en  êlre  extraites  pour  la  réexportation. 

Les  mêmes  marchandises  peuvent,  avec  l'autorisation  et 
sous  la  surveillance  de  la  douane,  être  transbordées  sur  rade, 
des  navires  importateurs  sur  ceux  qui  doivent  les  exporter 
de  la  colonie.  [Arrêtés  locaux  des  //  septembre  /S/7  et  29 
décembre  1S20.^ 

8.  Les  ports  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Paul  sont  seuls  ou- 
verts à  l'arrivée  et  au  départ  des  bâtiments  nationaux  et  étran- 
gers. 

Toutefois  les  bâtiments  français  peuvent ,  avec  l'autorisation 
et  sous  la  surveillance  de  la  douane ,  aller  sur  les  principales 
rades  de  la  colonie,  charger  les  denrées  et  décharger  les  prin- 
cipaux objets  d'approvisionnement ,  et  notamment  les  riz.  [Ar- 
rêtés locaux  des  7  août  1S29  et  2  décembre  /SSO,) 
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9. 


TARIFS. 

DROITS     d'entrée. 


MARCHANDISES. 


MARCHANDISES    FRANÇAISES. 

MarchaiiJïses  venant  de  France  sur  bâtimeuts  français. 
(  Ordonnance  royale  du  27  septembre  1S37.  ) 


MARCHANDISES    ETRANGERES    NON    PROHIBEES. 

Par   l/lliments    français  ,   par    extraction    des    entrepots     de 

France 

{Arrêté  local  du  il  septembre  1817.) 
Les  fers  et  aciers  non  ouvrés,  importés  des  entrepôts  de  France, 

payent  seuls  un  droit  de 

Ces  fers  et  aciers  doivent  avoir  acquitté  en  France  1/5'  des 
droits  de  consommation.  (  Ordonnances  royales  des  39  mars 
i837  et  31  décembre  1829.  ) 

Par  caboteurs  anglais  ou  Jrançais  venant  de  Maurice 

[Arrêté  local  du  29  décembre  1820]. 
Les  voitures  a-'jlaiscs  et  les  palanquins  anglais  payent  seuls.  .  . 
Par  tous  navires  et  de  toutes  provenances  autres  que  Maurice, 

Madd^rscar ,  Masccle  ,  l'Inde  : 
?.Iai(  handisss  de  première  nécessité  ou  non  susceptibles  de  faire 
concurrence  aux  produits  français,  admises  par  décisions  spé- 
ciales du  gouverneur,  au  moins 

(Arrêté  localdu  11  scpi.    l're  1817.) 

Usines,  machines  et  mécaniques 

(  Arrête  local  du  7  août  1819  ) 

Tabac  et  chiroutes . . . .  |     Pf  bâtiments  français 

(     idem  étrangers 

[Arrêté local  du  16  juin  1813.) 
Morne 


{Arrêté  local  du.  23  juillet  1822.) 
]-dc-vie  S     P"'"  bâtiment  français. 

)     idem,  étrangers 

{Arrêlê  local  du. 93  septembre  1815.) 


MARCHANDISES    PROVaNANT    DE    MADAGASCAR  : 
Riz , 

I  Arrêté  local  du  2  septembre  1829.  ) 
(  H    acquitte   seulement    ia    droits    de    qxiai  ;   voir   ci  -  après  , 
page       .) 

Tabac  et  chiroutes 

{Arrêté  local  du  G  juin  ISlô.) 

.\utres  produits  (     par  bâtiments  français 

(lu  pays,  )     idem  étrangers 

(  Arrêté  local  du  2  septembre  1819.  ) 

MARCHANDISES    PROVENANT    DE    MASCATE  : 
Produits  de  Ja  Perse  ou  de  l'Arabie,  apportés  par  bâtiments  de 

l'état  de  Mascatc 

Idem  lorsque  ia  cargaison  comprend  10  chevaux  ou  mulets  ou 
Anes • 


Arrêté  local  du  I' 


il  1833 


UNITES 

TAXÉES. 


La  valeur. .  .  , 

Idem 

Idem 

Idem.. ...... 

Idem 

Idem 

Idem 

Leî  50  kilogr, 
Idem .  , 

La  valeur. . . , 

La  velte 

Idem 

Les  50  kilogr. 

La  valeur... , 
Idem 

Idem ....... 

Idem 
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MAKCHAXDISES. 


MARCIIANDJSES    DE    L  I.NDI2    ET    AUTRES    PARTIES 

DE   i.'asie: 


Par  bâtiments  français 

(  Arrt'lr  local  fin  29  dccemhrf  iSSO.) 

l     des  établissements  français  { 

Toilerie" •         Ccats  d'origine) 

(     de  fabrique  tlraugère 

(  Arrêté  local  du  8  fct'rier  1827.) 


avec  cer- 


LMTFS 

TAXÉES. 


Idem. 
Idem , 


NON  TA? 

de.droi 
d'cnlrei 


6  p.  0/0.1 


20  p.  0,0.1 
30  p.  0,0.1 


MARCHANDISES    ETRANGERES    PROHIBEES    SANS    DISTINCTION    DE    PAVILLON. 

Tiisus  de  toutes  sortes,  à  l'exception  des  toileries  de  l'Inde,  quand  eilcs  sont  apportées  par  bâti 
ment  français.  [Arrètéi-  locau.r  des  7  juin  /75ff  et  8  février  1837 .  ) 

Fers  et  aciers j     ouvrés.  (  Arrêté  local  du  36  tiovembre  1834.  ) 

I     non  ouvrés  (sauf  ceux  qui  sont  extraits  des  entrepôts  de  France.  ) 

(  A rrété  local  du  26  noi>embre  1Si4.  ) 


[  Ch 

!  ^°' 

;!  Sav 

.;  Pa| 

■  ',  Soi 

I    Tis ^. 

I  Cachemires 

f  sont  main 


Porcelaine.  —  Poterie,  à  l'exception  des  gargoulettes. 
Produits  industriels  de  \    Savon. 
'Inde  et  de  la  Chine./    Papier. 

.irrêté  local  diiS  fé-  \    Soie  non  écrue  et  tissus  de  soie. 
rier  1827 .  )  |    Tissus  de  poil  et  de  laine. 

autres  que  ceux  extraits  dos  entrepôts  de   France,  puisqu'ils 
ïintenant  .Tdmis  dans  la  me'tropole. 
A'oitures,  .'i  l'cxroptioii  do  relies  venant  de  Maurice. 
Chapeaux  du  paille  et  de  soie. 
Kiium  ,  arsi  t  et  tous  spiritueux  autres  que  l'eau-de-vie.  [Arrêtés  locaux  des  30  juin  1818  et  7  juin 

1836.  ) 
Aitilices,  jiétards  et  fusées.  {Arrêté  local  du  37  novembre  i834.) 

MARCHANDISES    ADMISES    EN    FRANCHISE    DE    DROITS    DE    DOUANE. 


l)àtimems  français  . . 


(    Morue  de  pf  che  française (    [Arrêtés  locaux  des  3i 

i     ».       i-     .       1  .  •      '  iniUfti83Set7nmi 


)    Machines  et  mécanique 


1829. 


ou  étrajigcrs. 


Me«I>^c^  ayant  servi  i  l'usage  des  personnes  qui  vienneu' 
fixer  dans  la  colonie. 

{Arrêté  du  30  frtietidor  an  Xir.) 
Bois  ,  planches,  bardeaux,  madriers  et  autres  bois  propres  aux 
constructions  civiles. 

(  Arrêté  local  du  18  octobre  I8SI.  '] 
Bestiaux  vivants.  [Arrêtés Locaux  des  II  septembre  1817  et  39 

décembre  1830.) 
Or  et  argent   monnayés    et   en   lin- i 

g"»' ;•■••" i 

Ri/.,  blé  et  graiue  potagères  prove-'    [Arrêté  local  du  30/nic 
nant  lie  pays  autre*  que  Icsposses-i         tidor  un  Jtll.) 
«ions  rie  la  Compagnie  des  Indes- 1 
Onrntuk-. 
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DROITS    DE    SORTIE. 


MARCHANDISES. 


Denrres  et  produits  de  la 
bâtiments  français 


îlonie  expédiées,  pour  France,  par 


(Ordonnance  royale  du  -1"  septembre  /S2o.  —  Arrêtes 
locaux  des  Z  février  iSSG  et  16  mars  1828.  ) 
Sucre,  coton  ,  café  et  cacao,  exportés  ])our  l'étranger  dans  les 

cas  d'exception.  (  Voir  le  r.°  4.).  , 

{Arrête  local  du  II  septétnbrc  /8/7.) 

N,  B.  Il  n'existe  pas  à  Bourbon  de  contribution 
à  la  sortie  des  sucres,  en  reinpiacement  de 
l'impôt  de  capitalion.  Cet  impôt  est  perru 
directement  sur  les  habitants  propriétaires. 

■    pour  Maurice j    par  bâtiments    français 

(  Voir  le  n°  6.  )  j        ou  étrangers 

{Arrêté local  du  39  décembre  1820.) 
pour  tout  pays  étranger  l    par    bâtiments   franeais. 

autre  qnc  Mascate. ..  j    rtrang. 

(  Arrêtés  locaux  des  20    décembre    1820 
et  38  mars  1828.  ) 

pourMascate \    V^""  bâtiments  de  Mas- 

^  \        catc 

{Arrêté  local  du  11  mai  1829.) 

Clievaux  créoles - 

(  Arrêté  local  du  14  septembre  1823.  ) 


UNITÉS 


La  vaîeur  . 


Idem . 
Idem . 


Idem.... 
Par  tête. 


DROITS 


0/0. 


15  p.  0/(1, 


4  p.  0,0. 
15  p.  0/0. 


à.  p  0/0. 
10'  00" 


MARCHANDISES    EXEMPTES    DE    DROITS. 
Toutes  marcbandises  provenant  d'importation.  (  Les  droits  d'entrée  de  2  p.  0/0  sont  restitués.] 

Légumes  secs,  pommes  de  terre  ,  oignons j    ,  ^^,.^.^^-  /oc„/  du  4  juillet  1826.  ) 

Vacoua  en  sacs \ 

Arack  ou  rhum.  {Arrêté  local  du  31  décembre  1821 .  ) 

MARCHANDISES    PROHIBEES. 
Blé. 

Chevaux,  mulets  et  bètes  de  transport  à  l'esceptuin  des  chevaux  créoles. 


DROIT.S  D'ENTREPOT, 

DE    TRANSBORDEMENT    ET    DE    MAGASINAGE. 


MARCHANDISES. 


Droit        \     Marchandises  venant  de  France  ou  de  l'Inde  par 

d'entrepôt.',     „      bâtiments  français 

f     Blarriiandises  étrangères 

{Arrêtés  locaux  des   11  septembre  1817  et  G  novembre 
1833.  ) 

Droit  de  transbordement 

(  Arrêté  local  du  II  septembre  1817.  ) 
Droit  de  ma- ^     par   tonneau    de   marchandises  en  entrepôt  réel 

gasinage..  )  (  à  compter  du  sixième  jour  ) 

{Arrêtés  locaux  ries  II  septembre  1817,  18  octobre  ISIS. 
39  décem'rc  1820  ,  S  J,- crier  1822.  ) 


UXITE 

TAXÉES 


Pour  100' de  valeur., 
Idem , 


La  valeur.  . , 
Par  16  jours 


0'  75= 
1   25 


1/2  )>.0/0. 
1^00" 
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DROITS    DE    QUAI    OU    DE    BARACHOIS 

(  Arrête  local  du  29  juin  1820.  ) 


MARCHANDISES. 


Anes 
et  bourriq" 


jusqu'à  220  kilogr 

Ae  201  Ji  400  idem 

de  401  idem,  et  au-dessus. 

de  100  à  200  idem 

de  201  à  400trfem 

de  401  idem  et  au-dessus. 

à  l'entrée 

à  la  sortie  de  l'entrepôt. 


Les  50  kilogr. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Par  tète 

Idem 


DROITS 

pai 


fraiiiais, 


Arack i    La  barrique 


i    La  pipe. 


Barbeaux..  )    ''■'•" 

I    pleins 

Barriques  vides ,  eu  bottes  ou  autrement 

Bière 

Si  l'entrée   ou  à  la  sortie,  pour  rafraîchissements 
et  vivres  d'équipages 
à  la  sortie  de  l'entrepôt  et  pour  l'extérieur 

Boucauts  contenant  des  marchandises  sèches 

B  rai •. 

Briques  (les  doubles  comptant  pour  2  et  les  plus  grandes  pour  3). 


c 


Cabris.., 
Cacao  . . , 
Café.... 


a  l'entrée 

en  balles  pesant  40  kilogr. . .  . 
en  dcnii-balles  et  au-dessous 

en  balles  de  50  kilogr 

en  demi-balles  de  25  kilogr. 


100  eu  nombre 

Idem 

La  botte  ou  la  barrique 
La  barrique 

Par  lOle 

Le  boui-aut 

La  barrique 

Le  baril 

100  en  nombre 


Parlote 

La  balle 

La  deiui-ballc 

La  balle 

La  demi-balle 


Extrait  du  tarif  officiel  de  1833. 

Les  droits  sont  doublés  pour  les  marcliandi^es  chargées  «ur 


L'tranger 


0^25' 
0  35 
0  45 

0  40  i 
0  50 

0  70 

1  00 
3  00 

0  75 

1  50 


0  60 

1  00 
0  05 
0  40 

0  00 
3  00 

1  30 
0  30 
0  15 
0   10 


0  00 

1  00 
0  30 
0  15 
0  30 
0  15 
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MARCHANDISES 

UNITÉS. 



DROITS 

par 

NAVIRE 

fiançais  '. 

0'  -20^ 
0  30 

0  20 
0  50 

2  00 
0  10 
0  50 
0  75 
0  25 
0  35 
0  35 
0  45 

0  30 

1  00 
5  CO 
0  30 
0  30 
0  30 
0  25 
0  50 
0  GO 
0  25 
0  50 
0  25 
0  50 
0  75 

0  25 

0  50 
0  25 

0  20 
0  30 
0  25 
0  15 

/    de  12  bouteilles  de  toutes  sortes  ou 
.ibant  dans  les  uit'mcs  dimen- 
sions.  

La  caisse 

,    à  bouteilles      de  24  bouteilles  idem  ou  idem 

l                                de  36  à  l'i  bouteilles,    15   cent,  m 

ij                                    sus  des  20  cent,  du  droit  établi 

Caisse  . . ,  ,  <                                    pour  les  caisses  de  12  bouteilles. 

i    ».,<.„.,    „„  j„„„..„  j i:  ^    des  meubles 

Idem 

Parchaquel2°''debout. 

f        raensions  ordinaires.)    ^"^   S'^''^^'  voitures  et 
\        contenant j        '""*''*''     "'')'''''      '''"° 

\       grand  cncomlrement. 
Canons           de  50  à  200  kilogr 

Les  50  kilogr 

Idem !....:;:: 

projectiles        de  501  idem  et  au-dessus 

Idem ' 

de  terre  cuitte \    'J''  ^  à  12  pouces 

Carreaux..                                                   i    de  13  i  iS  idem 

de  marbre }    ^^  ^.i',^^,^ '« 

1    de  13  à    18  idem 

Charbon  de  terre  et  chaux 

100  eu  nombre 

Idem 

Idem 

Idem 

Par  tête 

"")     à  la  sortie 

Idem 

Chocolat,  en  caisses  de  30  h  50  kilogr 

100  en  nombre 

Les  50  kilogr 

Cordages  d'Europe 

Idem  de  Kaire 

f'„»„,,     •„  i.„ii„.,                 (    de  125  kiloer.  ou  moins 

La  balle 

1    de  plus  de  125  H^e»» 

Idem..    . 

Crin  et  laine ,  en  balles..  (    de  50  à  100  idem 

1    de  101  ù/em  et  plus 

Idem 

Idem 

fpujlfeg                                   de  101  à  200  idem 

Idem 

Les  100  kilogr 

10  en  nombre 

ïdeJii 

D 

(    pleines 

Dobards  d'huile  de  coco  ,  de  poisson  ou  de  lin,  etc 

F 

Farine 

Fer  en  barres 

Les  50  kilogr.... 

Idem .! :.;: 

)    de  tôle 

Idevi 

Futailles    contenant   quincaillerie,   mercerie    et   marchandises 
sèches ! 

La  pièce 

100  en  nombre 

La  balle 

G 

1  00 

Ciroiie                                    i    en  balles  de  30  kilogr 

■'*"■)    en  balles  de  30  à  m  idem 

Idem 

0  40 

Voir  la  nota  2  de  la  page  i 
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Goudron  et  autres  résines... 
Grappins  de  25  h  100  kilogr. 
Grilles  de  girofle 


H 

Harasses  contenant  faïence  et  poterie. 
Harasses  (Demi-)  contenant  idem.  . .  . 


Indigo  en  caisses. 


Laine.  (V.  Crin.) 


de  50  kiiogr.  et  au-dessus, 
de  100  idem 


M 


Madriers j    ^«  J^  l"  =0  pîeds 

de  21  a  30  tdem  et  au-dessus 

de     1  .'i     6  points 

de     6  h  iO  idem 

de  U  h  20  idem 

Marmites (    de  21  ii  30  iden , .  . 

de  31  à  40  idem 

de  zil  à  80  idem 

de  81  idem  et  plus 

Idc  25  kilogr.   et  au-dessous 
de  26  à  50  idem 
de  51  idetn  et  plus,  droit  addition- 
nel par  chaque  50   kilogr 

Moutons }    ^  j-entrée 

{    a  la  sortie 

Mulets I    ^  l'entrée. .  

(    a  la  sortie  de  1  entrepôt 

Muscades  et  auti-cs  t'pices 


/    d'huile ,  bière, 


/    de  12  bouteilles  . . . 
\    de  2/1  idem 

(de  3(>  idem 
de  plus  de  3G  idem. 

l    de  12  idem 

de  vin  de  Champagne..  '    de  2à  idem 

(    de  plus  de  24  idem. 

Si  fromage 
jusqu'à  50  idem.. . . 
maure,  contenant. . .  i    de  50  à  75  idem.. . . 
'    de  75  h  100  idem. . . 


La  gonue.  . 
Le  grappin, 
La  balle... 

La  pièce..  . 
Idem 

La  caisse. . . 
Idem 


La  pièce, 
Idem. . . . 
Idem..  . . 
Idem ... . 
Idem..  .  . 
Idem.... 
Idem. . .  . 
Idem.. , . 
Idem..  . . 
Idem ...  , 
Idem. .  . . 

Idem ...  . 

Par  tète  . 
Idem ... . 
Idem..., 
Le  sac... 

La  pièce. 
Idem.... 
lue  m.,  .  . 
Idem.... 
Idem.... 
Idem..  ,  . 
Idem.... 
Idem.... 
Idem. .  .  . 
Idem.. . . 
Idem ... . 


DROITS 

par 

NAVIKE 

français'. 

0'  25' 

0  20 

0  10 

0  50 

0  25 

0  50 

1  00 

0  15 

0  30 

0  05 

0  10 

0  15 

0  20 

0  25 

0  50 

0  75 

0  05 

0  10 

0  10 

1  00 

1  00 

3  00 

0  20 

0  20 

0  30 

0  40 

0  50 

0  25 

0  40 

0  50 

0  02 

0  50 

0  75 

1  00 

lu  not«2  de  l«  page  849. 
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Plomb  en  saumons,  rouleaux,  etc 


Poisson  salé  ,  en  sacs 


de  25  àôOkilogr 

de  51  idem  et  au-dessus. 

!à  l'entrce 
ù  la  sortie. 

L    de  6  pouces  et  plus 

I    de  7  pouces  â  1  pied  ,  idem 

(    de  13  pouces  et  plus,  idem 


R 


Riats I 


pour  poulies  en  bois, 
en  métaux 


pleins. . 


I   à  l'entrée 

l    de  vacoua. . .!   à  la  sortie,  en  ballots  de 
'  (       60  kil.  et  au-dessous, . 

(    de  gonis,  de  toile,  en  ballots  idem 

de  riz,  de  blé,  de^ 
sel  et  autres  ob-f    de  501. etau-dessous 
jets  demèmena-|    de  51  «6?.  et  au-dessus. 

ture , .  .  ) 

de  chaux  et  autres  de  peu  de  valeur. ...» 

i     d'un  mîiïi«r.  .... 

de  bouchons. 


Salaisons. 
Sucre.  . . 


de  dix  milli 

en  quart  de  180  livres  ou  190  kilogr 

en  barils  au-dessous  d'un  tiercon 

en  balles  de  50  kilogr 

idem  de  51  idem  et  plus 


Toileries  de  l'Inde  et  autres  marchandises  sèches,  contenant  et 


l    de  50  kil.  et  au-dessus.. 
/    de  iOO idem. 


f    d'AIdabra,  de  Cotivi,  des  Séchelles  et  de  Madagascar. 


l'entrée.  . , 

1  la  sortie. . , 

l'entrée. 

la  sortie. 


La  pièce 

Le  lot  de  4  planche». . . 
Les  50  kil.  et  au-dessous. 

51  k  2Ô0  idem 

201  à  400  idem 

Plus  de  401  idem  (droit 
add.  par  chaque  50  kil.) 

Le  sac 

Idem 

Partéte 

Le  paquet  de  25. .... . 

Idem 

Idem 

100  en  nombre.  ....... 

Les  50  kilogr 

Le  paquet  de  50  br..  . . 


Le  ballot.. ...... 

Idem 

Le  sac 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Le  quart 

Le  baril 

La  balle 

Idem 

1/3  de  tonneau. . . 
1/4  ou  1/6  idem, . 
moins  de  1/6  idem 

La  pièce 

La  pièce 

Les  3  idem 


^  Voir  la  note  2  de  la  page  8/|9. 
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u 


, .  .,  ,   f     (    jnsiu'à  50  kilogr 

l  stensilcs  pour  pompes  a  feul    jg  ^j  :,  500  idem 

et  machines  k  vapeur, pesant  |    jg  gf,!  =1  500  idem  etau^easu 
jusqu'à  50  LiIo<:r 


ines  pour  sucreries,  machi- 
nes à  vapeur,  pesant 


de  51  ù  200  idem 

de  201  à  500  idem  et  au-dessus. 


\  in,  en  barriqii 


la  nourriture  des  équipages,  tant  pour  jour- 

lalier  que  pour  campagne 

licles  non  donommi-s.  —  Us  paveront,  en  raison  de  leur  poids 
't  dc^  dégradatmns  qu'il-  peuvent  occasionner,  des  droits  pro- 
portionnels il  ceux  du  présent  tarif. 


U^•ITI^S. 


Les  50  tilogr 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

La  barrique. 


DROITS  DE  NAVIGATION  ET  DE  PORT, 


Droits  de  tonnage  cl  an-  1 
crage. / 

(  Arrêtés  incmix  des  r 
16  juin  1815  et  29  dé-  \ 
cemhre  1820.)  ' 


Droits  de  pilotage 

[Décret  colonial  du 
30  août  i8S4.) 


Droits   sanitaires  (  Bâti- 
ments français) 

[Décret  colonial  du 
SO  août  1834.) 


_.  .  \    français 

Bâtiments.)    étrangers 

Caboteurs  de  l'île  Maurice 

Bâtiments    l    au-dessous  de  100  tonn. 
français      (    au-dessus  de  100  trfem.. 

Bâtiments  ùlrangeis Le  double  des 

droi  <s  ci-dessus.  . 
Caboteurs  de  l'île  Maurice.  —  Comme 

les  bâtiments  français. 
Bùlimcnts  de  la  colonie  employe's  au 
petit  cabotage,  et  bâtiments  français 
de  long  cours   qui  reviennent  de  se 
faire  réparer  à  Maurice  ou  aux  Sé- 

cKelles 

I    au-dessous  de  100  tonn. 

l    Idem de  100àl.50. 

Visite. — Bâ- '    Idem de  1 50  i  200. 

tlmeiils.  .',    Idem de200a-iOO. 

I    Idem de  liW)  et  au- 
dessus 

Patente  de   santé   délivrée   au    départ 

pour  le  grand  cabotage 

Visite  et  constatation  des  provenances 

il  bord  des  bâtiments  en  rade 

Séjour  d'un  garde  de  santé  i.  bord  d'un 
bitiment  en  quarantaine 


UNITES  TAXEE.'^. 


Par  tonneau 

Idem 

Jdem 

Idem 

Parpied  de  tirant  d'eau. 


1838. 


Par  visite 

Idem , 

hUm 

Idem 

Idem 

Par  patente 

Pour    chaque    membre 
présenta  la  commiîs. 

Par  jour 

56 
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S<^)our  forcé   du  pilote  ou  d'un  pré- 
Droits  s.pitaires.  (  Biti-l        Po^^é  des  douanes,  pour  oause  d'in- 

'-  ^  \        Icctioiî  du  bâtiment) 

de    santé 
pour  rDèinc  cause 


Far  jour , 

Itlem 

,  .    Pour    chaque    niembri 

Visite  et  constatation  des  provenances  _^^  .  ,^  ^^^^.^ 

h  terre,  iorsqu  il  y  a  heu )        ^j^^ _ 


^     X-              ,,  1        Icction  du  bâtiment).  . 

ments  frrançais l  ...  J  ■ 

.  T»  /      ■   I  j    ,  Séicur  lorcc   d  un    oUici 

l^Decret   colonial  du{  '="-)'^"' 

3U  août  1S34.) 

[  Suite.) 


UNITES  TAXEES.       DROITS 


(Les  droits  sont  doubles  pour  les 
navires  étrangers.) 


Droit  de.  visite  ' 1 

(  Décret  colonial  du 
Il  Je^rieriSSS.)        \ 


Droit  de  francisation., .  \ 

[Arrêté  focal  du  16    [Bâtiments 
juin  l8iS.  )  ) 


jusqu'il  50  tonneaux.. . . 

de  51  à  100  idem 

de  101  à  IbOiJem 

de  151  à  WO  idem 

de  201  à  250  i(/cm 

de  251  ^300  ide7n 

de  301  hà'Oidem 

401  idem  et  au-dessus. . 

au-dessous  de  lOOtonn. 

de  100  h  200ù/ew 

de  aOOàSOOtWem 


Droit  de  congé '\ 

[Arrêtés  loca^i^r  des' 
16  jninetS juillet  Itilô,  ( 
et  39  décembre  1820.)  ) 


Droit  de  manifeste . .  .  .  I 

(  A  rrètés  locaux  des  ' 

S  juillet  ISIS,  39  dé-\ 

cemhre  1830  etSO  avrill 

1834.) 


français  et  caboteurs  de 

l'île  Maurice 

étrangers 


Caboteurs  de  la^  au-dessous  de  30  ton. 
colonie  ou  de ,  jg  ^q  ^  joO  idem.. . 
l'iie  Maurice.  { 

BAtïraents  français  expédiés  pour  les 
voyages  au  long  cours  et  le  grand 
cabotage 

Bâtiments  étrangers,  idem 


Par  bâtiment. 

Idem: 

Idem! 

Idem 

Idem 

Idcrn 

Idem 

Idem 


Idem, 

Idem. 
Idem . 


Par  voyage. 
Idem ..... 


Par  tonneau. . 
Par  bâtiment. 


Permis  de  départ  pour  les   bâtiments  et    embarcations  de   tous 

tonnage ,  allant  sur  les  rades  du  tour  de  l'ile 

[Arrêté  local  du  39  juin  1830.) 

Droit  de  vente  sur  les  bûtiuients  attachés  à  la  colonie  et  vendus 
à  l'étranger 

Droit  de  transfert  sur  les  mutations  de  propriété  des  bâtiments 
[Arrêté  local  du  16  juin  18/3.) 

I  Droit  de  halage   ou    d'accostage.  (Iloe   se  perçoit  que  sur  les 
embarcations  du  pays,  au-dessous  de  10  tonneaux.) 
(  Tarif  local  du  20  juin  1820.) 


'   Ce  droit  est  dû  quand  la  visite  est  effectuée  en  exécution  de  l'article   225   du   Cod 
merce.  sur  la  demande  du  capitaine  ou  de  l'anaateur. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
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DISPOSITIONS    GÉNÉRALES  ^ 

1.  Le  commerce  entre  la  France  et  les  établissements  du 
Sénégal  ne  peut  se  faire  que  par  bâtiments  français.  (Acle  de 
navigation  du  2/  seplemhre  if79.'j.  ) 

2.  Les  bâtiments  français  sont  seuls  admis  à  faire  ie  com- 
merce dans  le  Sénégal.  (^  Arrêté  consulaire  du  25  frimaire 
an  X.  ) 

3.  Les  bâtiments  français  peuvent  introduire  dans  le  port 
de  Saint-Louis,  inde'pendamment  de  toutes  marchandises 
françaises ,  les  marchandises  ci-après  : 

t"  Des  entrepôts  de  France  ou  de  l'étranger  directement  : 

Fers  et  aciers  non  ouvres ),„    ,  ,     ,    ^^       ^    ,r«o. 

Poudre  à  tirer  de  toute  espèce. .  j  (^^ "  ^^^^'^^^  ^«  ^^  "'^'  ^^^\) 

2°  Des  entrepôts  de  France  seulement  : 

Couteaux  de  traite.  —  Flacons  de  verre.  —  Rassades  et  autres 
verroteries. — Grosse  quincaillerie. — Tabac  du  Brésil,  à  fumer.— 
Toiles  dites  Guiiiées  de  l'Inde,  — »  Cauris. —  Pipes  de  Hollande.  — 
Platilies  de  Breslau.  —  Vases  de  cuisine,  venant  de  Saxe.  —  Bar- 
buts.  —  Maques  de  faïence.  —  Poterie  d'étain. —  Rhum.  —  Tafia 
des  colonies  françaises  ou  de  l'étranger. — Féveroles  de  Hollande. — 
Neptunes.  —  Bassins. —  Chaudrons.  —  Baquettes.  —  Manilles. — 
Trompettes,  —  Cuivre  rouge.  —  Clous  de  cuivre. — Verges  rondes 
et  barres  plates.  —  Plomb  de  deux  points.  —  Gros  carton  brun. — 
Bonnets  de  laine.  —  Grelots.  —  Clochettes  en  métal.  —  Bavettes. 
[Loi du  8 Jlotcal  an  xi,  article  24.)  —  Tabac  en  feuilles.  (  Circu- 
laire de  l'administration  ces  douanes  du  jl  mai  IS18.  )  —  Tabac  fa- 
briqué. [Lettre  administratiic  du  16  avril  iS35.)  —  Petits  miroirs 
d'Allemagne.  (  Décision  du  20  juin  1832.)  —  Fusils  et  sabres  de 
traite.  {Circulaire  du  28  octobre  1820.)  —  Denrées  coloniales  du 
cru  des  Antilles  françaises,  de  Caïenne  et  de  Bourbon.  (Même  cir- 
culaire. ) 

1  On  ne  relate  ici  que  les  dispositions  exécutoires  dans  la  colonie.  Celles 
dont  l'exécution  a  lieu  en  France  sont  rappelées  dans  une  circulaire  do  i'ad- 
ministratioti  des  douanes,  du  18  novembre  1833,  n°  141. 

66. 
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4.  Le  port  de  Saint-Louis  peut,  en  outre,  jusqu'à  nouvef 
ordre,  tirer  de  l'entrepôt  de  Gorée,  par  bâtiments  français, 
les  bois  et  les  tabacs  en  feuilles,  étrangers.  [Décision  royale 
du   1  janvier  /S22  article  5.  ) 

5.  Les  navires  français  venant  de  i'Inde  et  de  Bourbon  ne 
peuvent  entrer  dans  ies  ports  du  Sénégal.  [Lettre  ministé- 
rielle du  3/  janvier  1819.  ) 

6.  Les  produits  du  Sénégal  ne  peuvent  s'exporter  par  le 
port  de  Saint-Louis  que  sur  bâtiments  français  et  pour 
France ,  sous  acquit-à-caution. 

Il  y  a  toutefois  exception  pour  la  gomme ,  qui  peut  sortir 
par  bâtiments  français,  soit  de  l'entrepôt  de  Gorée  (  Ordon- 
nance roijale  du  i2  juillet  1831^ ,  soit  à  destination  de 
l'étranger  en  droiture.  (  Décision  ministérielle  du  6  dé- 
cembre J83J.  ) 

7.  Le  port  de  Gorée  reçoit  par  bâtiments  français  venant 
de  France  ou  de  Saint-Louis,  outre  les  marchandises  fran- 
çaises ,  toutes  les  marchandises  étrangères  désignées  ci-dessus 
au  n°  4.  (  Décision  royale  du  7  janvier  18.2.2 ,  article  2,  ) 

8.  Le  port  de  Gorée  est  spécialement  ouvert  aux  bâtiments 
étrangers  chargés  de  produits  naturels  étrangers  à  l'Europe. 
Les  rhums  et  autres  spiritueux  étrangers  sont  exclus  de 
cette  faculté,  qui  est  réservée  aux  similaires  provenant  des  co- 
lonies françaises.  [Décision  royale  des  7  janvier  1822  et 
J7  août  1825.  ) 

9.  Toutes  marchandises  importées  à  Gorée  peuvent  y  être 
mises  en  entrepôt ,  à  charge  de  réexportation  dans  le  délai 
d'un  an  ,  ou  du  payement  d'un  droit  de  consommation. 

La  cire  brune  et  le  morjil  [ivoire^  ne  peuvent  être  réex- 
portées que  pour  les  ports  de  France ,  sous  la  garantie  d'un 
acquit-à-caution.  [Articles  3  et  4  de  la  décision  royale  du 
7  janvier  1822.) 

Les  autres  marchandises  mises  à  l'entrepôt ,  et  notam- 
ment les  gommes ,  peuvent  être  réexportées  à  toutes  desti- 
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nations  et  sous  tous  pavillons.  (  Article  5  de  la  même  dé- 
cision. —  Ordonnance,  royale  du  '12  juillet  183i .  ) 

Toutefois  cette  faculté  n'est  que  provisoire  en  ce  qui  con- 
cerne ies/>é;a«.c  brutes  et  les  bois  d'èhènisierie  que  l'article  4 
delà  décision  ci-dessus  a  soumis  en  principe  à  la  réexportati<jn 
exclusive  pour  France.  {Décision  ministérielle  du  /O  mai 
/S27  et  Arrêté  local  du  J G  juillet  suivant.  ) 

TARIF. 

DROITS    d'entrée. 

Marchandises  importées  de  France,  par  bâtiments  français,  à  Saïut- 

Louis  et  à  Gore'e La  valeur,  2  p.  0/0. 

(  Arrêté  local  du  15  mai  1837.  ) 

DROIT    DE    BALANCE. 

Fers   et     aciers  I  ■  •  c.     r      •    t        t         a      ,^  n 

[■  ,  I  •,•      r  •      aSt.-Louis.  Lavaleur,  2  p.  0/0. 

non  ouvres...  >import.  par  batim.trancais.< ,  ^      ,  ,,  \,  '^     ',„ 

„      .      .     .  (  •         aGoree...    Idem..    1  p.  0/0. 

Poudre  a  tirer. .  )  '^     ' 

{Arrêté  local  du  15  mai  1837.) 

DROIT    DE    CONSOMMATION. 

.p  j |iniportës  de  G orce  à  Saint-Louis La  valeur,  i  p.  0/0. 

('e  droit  est  dû;  inde'pendamment  de  l'acquittement  des  droits  à  Gorëe. 
{Décision  royale  du  7  janvier  i 832  et  dépêche  minislériclle  du  2  jan- 
vier-183,8.) 

DROITS  À  l'entrepôt  DE  COREE. 


ESPECE 

un    MARCHANDISES. 


Sucre  et  cifé 

l'abac  eu  feuilles 

Vins 

Eau-dc-vic 

(  brut  ou  équarri 
Bois  de  loiistiuctioii J      à  la  hache. . 

Aulrp^  marchandises  S  «-'"''"««îe.-. 

(  en  vriic 


10»  kilog. 

Idem. 

L'hectolitre 

Idem. 


Le  stcre. 

Idem. 
lOOtilog. 


hier, 
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0  20 
0  40 


0  .'.0 

n  25 
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étrangers. 
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cas  de  i:on- 
réerportation 


Le  rfou/'/e  1  Le  quadruple 
des  droiu  des  mirac: 
ci-contre. 


des      nnnif 
diuits. 


Droits  d'ancrage. - 
ments 
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DROIT  DE  SORTIE. 

Produits  de  la  tolonie  exportés  par  bâtiments  français La  valeur,  2  p.  0/0 

(Arrêté  local  du  13  mai  IS37.  ) 

DROITS  DE  NAVIGATION. 

français  \enant  de  France  h  S'-Louis  et  Corée.  Par  tonn.      00'50° 
étrangers  et  bâtiments,  français,  venant  de  l'é- 
tranger à  Corée Idem .  .  1  00 

[Arrêté  local  du  iS  mai  1837.) 

de  tonnigf  spécial            à    Saint-Louis.  -  /     au-dessous  de  10  tonneaux  Wem.  .  125 

g°j.    ^               \         I5âtimcnts \     de  10  ù/f m  et  au-dessus, .  /(/em.  .  2  50 

les    bâtiments    inscrits    [     à    Gorce.  —  Bâti-j     au-dessous  de  10  tonneaux. /f/r»:. .  0  00 

dans  le  port             1         ments '     de  10  idem  et  au-dessus . .  Idem. .  2  60 

de    la    colonie.         J 

(  Arrêté  local  du  13  mai  IS37.  ) 

l    au-dessous  de  100  tonneaux Par  bâtiment  9  00 

Droit  de  francisation.  —  )     de  100  à  199 Idem 18  00 

Bâtiments \     dc200à299 • Idem 24  00 

(    de  300  idem  et  au-dessus (en  sus)  par  100  tonn.  C  00 

(  A  rrêté  local  du  22  jancier  1819.  ) 

Droit   de    congé.  —  Bâ-  )     de  long  cours Par  voyage,  i 

timents |    de  grand  et  de  petit  cabotage Par  an )  l>  OU 

(  Arrêté  local  du  22  janvier  1819.  ) 


ETABLISSEMENTS  FRANÇAIS 

DANS     l'iNDE. 
DISPOSITIONS    GÉNÉKALES. 

1 .  Les  denrées  et  marchandises  de  toutes  provenances  sont 
admises ,  sans  distinction  de  pavillon ,  et  en  franchise  de 
droits,  dans  les  ports  français  de  i'indej  mais  le  commerce 
direct  entre  ces  ports  et  la  France  ne  peut  se  faire  que  sous 
paviiion  national.  [Acte  de  navigation  du  21    septembre 

TARIF. 

DROITS   DE    NAVIGATION    ET    DE    PORT,    À    PONDICHÉRY. 

/  Bâtiments                 \    à3  mâts..Par  bâtiment24roupie3ou  57'60 

Dj„it  I  (     à2mâts../rfem iG  idem 38  40 

d'ancrage.  1     Goëiettes Idem Hidem 28  80 

f    Autres  bâtiments. Idem 8 idem  ....    19  20 
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Les  bltimeiits  qui  ne  dt'barquent  pas  plus  de  moitii!  de  leur  carguiâou  payent  dowii-ciroit 
{Arrvté  du  S  décembre  1833.) 

Droit  de  phare,  pour  tous  bâtiments,  sans  distinction  de  pavillon Par  tonii.  0  15 

(Arrêté  local  du  S5  novembre  1835.  ) 

,^  ,     ,  .  (     dr  100  U  200  tonneaux Par  bitim.   18  00 

Droit  de  francisation.—       j^  gOO  à  300  uhvx A/c.v.  ....   2^1  00 

Bâtiments |     au-dcssou?  de  300  idem En  sus,  par   100  tonneaux.     6  00 

Droit  de  congé.  —  Bâtiments  de  30  tonneaux  et  an-dessus Par  voyage.      6  00 

[Arrêté  local  du  22  juin  1829.) 

i  jusqu'à  t^O  tonneaux.  Par  bâtiment,  80  00 

Droit  de  visite,   dans  le\  l  de  151  ù  200  idem Idem 90  00 

cas  prévu  par  l'article I     _,  .  )  de  201  à  2.Ï0  i"</em Idem 100  00 

225  du   Codedecom-(    Bâtiments '  de  251  à  300  i(/em Idem 11000 

merce.  )  \  de  ."ÎOl  à  400  idem Idem 120  00 

•  '  de  401  idem  et  au-dessus.  Idem  ...  130  00 

{Arrêté  local  du  27  aoxU  1833.) 


ILES  SAINT-PIERRE  ET  MIQUELON. 

1.  Le  commerce  entre  les  îles  Saint-Pierre  et  Mlquelon  et 
la  France  ne  peut  se  faire  que  par  bâtiments  français.  [Acle 
de  navigation  du  2/  septembre  JjOS^ 

2.  Les  bâtiments  étrangers  sont  autorisés  à  introduire  au 
port  de  Saint-Pierre  : 

Farines  et  grains.  —  Lard  et  bœuf  salé.  —  Beurre  et  ipgumes 
verts,  —  Bestiaux  et  volaille.  —  Briq'aes  et  carreaux.  —  Chaux, 
planches,  madriers,  bardeaux  et  avirons.  —  Pièces  de  mature.  — 
Combustibles  de  toute  espèce.  —  Tabac.  —  Rhum ,  tafia  et  mélasse. 
(Arrêté  local  du  6  juillet  JS25.) 

3.  Les  marchandises  françaises  et  étrangères  importées 
aux  îles  Saint-Pierre  et  Miqucion  sont  exemptes  des  droits 
d'entrée. 

Les  produits  de  pèche  importés  desdites  îles  n'acquittent 
pas  de  droits  de  sortie. 
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[N"   128.] 

Lettre  du  Ministre  de  la  marine  à  MM.  les  consuls  de  France  au 
sujet  des  condamnations  de  navires  prononcées  à  l'étranger. 
[Personnel;  bureau  de  l'inscription  maritime  et  de  la  police  de 
lu  navigation.  ) 

Paris,  le  23  juillet  1838. 

Monsieur,  le  gérant  d'une  compagnie  d'assurances  mari- 
times d'une  des  principales  places  de  commerce  du  royaume, 
m'a  signalé  la  grande  quantité  de  condamnations  de  navires 
prononcées  depuis  quelque  temps,  et  il  a  présenté  à  ce  sujet 
les  réflexions  suivantes  : 

«Il  nous  semblerait  important,  non-seulement  de  re- 
commander à  MM.  les  consuls  la  remise  la  plus  prompte 
possible  des  fonds  laissés  en  leurs  mains,  mais  aussi  d'appuyer 
sur  ce  que  leur  mission  est  de  protéger  les  intérêts  des  ab- 
sents avec  le  même  soin  que  ceux  des  personnes  présentes, 
dont  l'obsession  exige  de  la  part  du  consul,  protecteur  légal 
des  absents,  de  savoir  s'armer  d'une  grande  fermeté  pour  ré- 
sister à  toutes  mesures  qui  blesseraient  leurs  intérêts.  Ce  que 
nous  demandons,  nous  assureurs,  c'est  l'impariialité,  c'est  la 
justice.  Nous  n'avons,  il  est  vrai,  aucun  fait  notoire  à  citer.  A 
ces  grandes  distances,  nous  sommes  obligés  d'agir  de  con- 
fiance et  de  payer  d'après  les  documents  revêtus  de  l'approba- 
tion des  consuls.  Mais  depuis  quelque  temps  nous  observons , 
et  particulièrement  dans  les  ports  des  mers  Pacifique  et  des 
Indes,  une  quantité  croissante  de  navires  condamnés  après 
de  légers  accidents  et  pour  cause  seulement  d'estimation  de 
réparation  dépassant  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  navire, 
proportion  exigée  (et  souvent  désirée  par  le  capitaine)  pour 
donner  droit  au  délaissement.  Ces  navires ,  vendus  pour 
compte  des  assureurs,  nous  les  voyons  le  plus  souvent  revenir 
en  bon  état  et  réparés  sans  trop  de  frais  par  leurs  nouveaux 
acquéreurs.  Cela  nous  donne  à  penser  qu'il  peut  y  avoir  quel- 
quefois exagération.  Ce  sont  do|ic  ces  estimations  faites  sur  les 
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lieux  par  des  experts,  qui  peuvent  être  influencés,  qu'il  est 
bien  important  que  ic-s  consuls  aient  soin  de  surveiller  et  de 
faire  reviser  au  besoin,  si  les  experts  ne  sont  pas  du  choix  du 
consul.  Celui-ci  a  sûrement  la  faculté,  en  cas  de  doute  sur 
l'exactitude  en  tous  points  de  l'estimation,  de  nommer,  dans 
l'intérêt  des  absents,  une  contre-expertise  ;  car  de  cette  interven- 
tion plus  ou  moins  minutieuse  dépend  que  la  mesure  adoptée 
soit,  non  pas  plus  ou  moins  légale,  mais  plus  ou  moins  loyale. 

«  Le  taux  de  la  prime  sur  les  prêts  à  la  grosse  est  également 
un  point  délicat ,  étant  presque  toujours  excessivement  élevé 
et  souvent  un  mode  employé  par  le  capitaine  qui,  sous  le 
nom  d'un  tiers,  se  prête  à  lui-même,  il  serait  important 
que  MM.  les  consuls  y  veillassent  scrupuleusement  et  ne 
sanctionnassent  ces  emprunts  onéreux  qu'avec  la  certitude 
de  leur  absolue  nécessité,  et  que  toute  concurrence  a  été 
offerte  et  publiée  pour  obtenir  les  meilleures  conditions.  » 

Je  recommande  à  votre  sérieuse  attention,  monsieur,  les 
observations  précédentes,  en  vous  invitant  à  agir,  dans  l'oc- 
casion, conformément  au  vœu  qui  s'y  trouve  exprimé. 

Recevez,  etc. 

Le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies , 
Siffné  RosAMEL. 


[N°  129.] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  préfets 
maritimes  à  Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon; 
les  chefs  de  service  de  la  marine  à  Dunkerque,  le  Havre,  Saint- 
Servan,  Nantes,  Bordeaux,  Bayonne,  Marseille  et  en  Corse, 
concernant  le  bénéfice  des  dispositions  du  de'cret  du  9  février 
1810,  applicable  aux  divers  agents  de  la  marine  assimilés  aux 
sous-officiers  et  soldats  de  l'armée  de  terre,  {Secrétariat  général, 
bureau  du  secrétariat.) 

Paris,  te  31  juHlet  1838. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  f honneur  de  vous  annoncer  que 
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M.  le  directeur  de  l'administration  des  postes,  sur  ia  demande 
que  je  lui  en  ai  faite,  a  bien  voulu  accorder  aux  divers  agents 
de  la  marine  assimilés  aux  sous-officiers  et  soldats  de  i'armée 
de  terre,  et  suivant  la  désignation  ci-après,  les  bénéfices  des 
dispositions  du  décret  du  9  février  1810,  portant  qu'ils  auront 
droit  a  recevoir  leur  correspondance  affranchie  au  prix  de 
25  centimes.  Des  instructions  viennent  d'être  données  en  con- 
séquence à  tous  ies  directeurs  de  l'administration  des  postes; 
vous  voudrez  bien  faire  connaître  ces  dispositions  bienveil- 
lantes aux  différents  ciiefs  de  corps  placés  sous  vos  ordres,  et 
m'accuser  réception  de  ia  présente  dépêche. 

Liste  des  agents  de  la  viarine  qui  ont  droit  à  jouir  des  bénéfices 
des  dispositions  de  l'arrêté  du  9  février  1810. 

Promiers    maîtres  et  maîtres  de  manœuvre; 

de  canonnage; 

de  timonerie; 

— ■ mécaniciens; 


Capitaines  d'armes; 
Maîtres  de  charpentage  ; 

de  calfatage; 

de  voilerie; 

armuriers-forgerons; 

Seconds  maîtres  de  manœuvre; 

de  canonnage; 

de  timonerie; 

mécaniciens; 

de  charpentage; 

• de  calfatage; 

de  voilerie; 


armuriers; 

Quartiers-maîtres  ou  aides  de  manœuvres; 

de  canonnage, 

de  timonerie; 

.   —  mécaniciens; 

— — de  charpentage; 

de  calfatage; 

de  voilerie; 


Fourriers; 
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Quartiers-maîtres  e'crivaiiis  ; 

Apprentis  fourriers; 

Forgerons  ; 

Matelots; 

Mai  ins-chauft'eurs  ; 

Ouvriers  armuriers; 

Apprentis  marins; 

Apprentis  chautreurs  ; 

Mousses; 

Musiciens: 

Tambours  ; 

Fifres; 

Clairons  ; 

Maîtres  taiiieuis; 

Ouvriers  tailleurs; 

Distributeurs  d'habillement  ; 

Premiers  commis  aux  vivres  ; 

Seconds  commis  aux  vivres;    • 

Distributeurs; 

Tonneliers; 

Boulangers  ; 

Coqs; 

Magasiniers; 

Barbiers  ; 

Infirmiers. 

Recevez,  etc. 

Le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies , 

Signe  RosAMEL. 


[N"   130.] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  consuls  gene'raux  et  consuls 
de  France  en  pays  étrangers,  pour  leur  faire  connaître  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  transmission  qui  leur  sera  faite  directement 
des  Annales  maritimes  et  coloniales.  [Secrétariat général ,  bu- 
reau du  secrétariat.  ) 

Paris; ,  le  16  août  1838. 

Monsieur,  plusieurs  consuls  ont  appelé  l'attention  de  M.  le 
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ministre  des  afTaires  étrangères  sur  l'irrégularité  avec  faquelle 
ils  reçoivetit  les  exemplaires  des  Anyialcs  maritimes  qui  leur 
sont  accordés  aux  frais  de  son  déparlement. 

M.  le  comte  Mole,  persuadé  que  les  lenteurs  dont  on  se 
plaint  proviennent  de  la  voie  de  mer  dont  on  se  sert  pour  ex- 
pédier ce  recueil  aux  consuls  par  les  soins  des  commissaires 
de  la  marine  dans  les  ports  du  royaume  ,  pense  que  mon  con- 
cours direct  et  ma  surveillance  immédiate  assureront  l'exacti- 
tude qu'il  est  si  important  d'obtenir.  Son  Excellence  m'a  donc 
proposé  de  me  charger  désormais  de  faire  parvenir  les  An?ia- 
Ics  maritimes  dans  les  résidences  diplomatiques  et  consulaires 
auxquelles  elles  les  accorde. 

J'ai  dû  accepter  cette  proposition  dans  l'intérêt  commun  de 
nos  deux  services.  En  effet,  incfépendamment  des  documents 
officiels  contenus  dans  les  Annales  pour  ce  qui  concerne  spé- 
cialement le  ministère  des  affaires  étrangères,  MM^  les  consuls, 
qui  remplissent  fréquemment  les  fonctions  de  commissaires  de 
la  marine  à  l'étranger,  trouvent  encore  réunis  dans  cet  ouvrage 
non-seulement  les  actes  qu'ils  doivent  mettre  à  exécution  ,  mais 
aussi  tous  ceux  dont  la  connaissance  leur  facilite  l'intelligence 
des  premiers,  leur  en  révèle  l'esprit  et  garantit  d'autant  le 
succès  de  leur  gestio)i. 

En  conséquence,  j'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes  pour 
que  les  Annales  maritimes  arrivassent  sûrement  à  leur  desti- 
nation à  des  époques  régulières. 

Cette  publication  ,  qui  paraît  obligatoirement  le  5  de  chaque 
mois,  sera,  le  lendemain  G  ou  le  7  au  plus  tard,  envoyée  par 
ia  poste,  sous  bande,  revêtue  de  mon  contre-seing,  savoir  : 

Pour  Alexandrie  d'Egypte, 

Ancôiic, 

Athènes, 

— —  Barcelone  ,  1    An   chef  de  service  de  la  marine 

Beyrouth ,  !        Marseille. 

Cadix, 

Cagliari , 

■  Civita-Vecchia, 
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Pour  Constantinopie, 

Corfou , 

Gênes, 

Gibraltar, 

.— —  La  Canée, 

Larnaca, 

—  Livoume, 

. Malaga, 

Malte , 

Naples, 

Nice, 

Odessa, 

• Palerme, 

Palma, 

Smyrne. 

Sjra, 

Tanger  *, 

Tri  este, 

Tripoli  de  Barbarie, 

Tunis, 

Valence, 

Venise, 

-I Lisbonne  2, 


Au   chef  du  service    de  la  marine  k 
Marseille. 


Pour  Amsterdam , 

Anvers, 

Christiania, 

Dantzick, 

EIscneur, 

Lubeck^, 

. — ■ —  Ostende, 

Rotterdam, 

Rostock-l, 

Santander. 


Au   chef  du  service  de  la  marine  au 
Havre. 


Pour  Campéche, 

Charlestown, 

La  Havane, 

. Port-au-Prince, 

la  Nouveîle-Orléans , 

New-Yorck, 

Santiago  de  Cuba , 

Vera-Craz , 


Au  chef  du   service  de  la  marine    au 
Havre   on  a  Bordeaux. 


On  lui  envoie  en  ruême  temps  l'exempiaire  pour  \r  connu!  de  Mogadov 
On  expédie  aussi  parie  Havre  et  Bordeaux. 
On  cïp.'die  aussi  par  Bordeaux. 
J(/vm . 
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Pour  Hamboure,  I    .»       i        ...         ,         «•  • 

,        ,        "  1    Par    le  ministère    des  affaires  etran- 
Londres,  > 

Saint-Pétersbourg,  )        ^ 

Baliia,  \ 

Buenos-Ayres  , 

Caraccas, 

Carthagènc  de  Colombie  , 

Fernambouc, 

Guyacjuil , 

Lima,  }   A  remettre  k  I/»  direction  des  colonies. 

Montevideo  , 

Rio-Janeiro , 

Santiago  du  Chili , 

Valparaiso, 

la  Corogne, 

Manille.  ' 

Le  chef  de  la  marine  du  port  de  départ  me  renverra  un  pre- 
mier reçu  constatant  ie  nombre  d'exemplaires  qui  lui  auront  été 
transmis  ,  le  nom  du  bâtiment  auquel  il  les  aura  confiés  pour 
les  rendre  à  leur  destination  définitive,  celui  du  capitaine  et  la 
date  de  son  départ. 

Aussitôt  après  son  arrivée  dans  le  port  de  votre  résidence, 
le  capitaine  du  bâtiment  porteur  vous  remettra  l'exemplaire 
accompagné  d'un  autre  reçu  imprimé  que  vous  signerez  et  que 
vous  me  renverrez  de  suite  ;  le  double  de  ce  reçu  sera  adressé  à 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Toutes  les  fois  qu'un  numéro  ne  vous  sera  pas  parvenu  à  l'é- 
poque oii  vous  aurez  dû  le  recevoir,  vous  m'en  donnerez  avis 
pour  que  je  me  fasse  rendre  compte  des  causes  du  retard  et 
que  j'avise  au  moyen  de  remplacer  ce  numéro ,  s'il  y  a  iieu. 

Dans  le  cas  où  vous  connaîtriez  une  voie  plus  prompte  et 
plus  sûre  que  celle  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  je  vous 
prie  de  m'en  informer,  car  j'ai  l'intention  formelle  de  mettre 
enfin  un  terme  aux  lenteurs  qui  ont  entravé  jusqu'à  ce  jour  ia 
transmission  des  Annales  maritimes  aux  consuls,  et  de  plus, 
de  tenir  leurs  collections  toujours  au  complet. 

Je  ne  puis  douter.  Monsieur,  de  votre  empressement  à  me 
seconder  dans  l'accomplissement  d'une  mesure  dont  le  minis- 
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rère  des  affaires  étrangères  et  celui  de  îa  marine  doivent  recueil- 
lir le  fruit. 
Recevez  etc. 

Le   Vice-amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signe  RosAMEL. 


[N"  131.] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  chefs  du  service  de  la  marine 
au  Havre,  à  Bordeaux  et  à  Marseille,  pour  leur  recommander 
de  surveiller  constamment  la  transmission  mensuelle  des  Annales 
maritimes  aux  consuls  de  France  en  pays  étrangers. 

Paris,  le  16  août  1838. 

Monsieur  ie  Commissaire,  les  réclamations  multipliées  de 
MM.  les  consuls  de  France  en  pays  étrangers  sur  l'inexactitude 
ou  les  retards  qu'ils  éprouvent  depuis  longtemps  dans  la  ré- 
ception des  Aiiiiales  maritimes  et  coloniales  que  leur  accorde 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  l'ont  déterminé  à  me 
proposer  de  les  envoyer  moi-même  dans  les  ports  d'où  elles 
sont  expédiées  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  ou  sur  ceux  du 
commerce,  à  leur  destination  définitive,  par  les  soins  des 
commissaires  de  la  marine. 

J'ai  cru  devoir  accepter  cette  proposition  dans  l'intérêt  des 
deux  services  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères. 

Vous  verrez  par  la  lettre  que  j'écris  aux  consuls ,  et  dont  je 
vous  adresse  ci-joint  copie,  l'importance  qu'il  faut  attacher  à 
la  remise  prompte  et  sure  d'un  recueil  qui  leur  est  nécessaire 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  lorsqu'ils  agissent  pour  le 
compte  du  département  de  la  marine,  et  les  soins  que  je  désire 
que  vous  apportiez  dans  la  transmission  de  cette  publication 
périodique. 

Veuillez  en  faire  l'objet  de  vos  recommandations  expres.«es 
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aux  capitaines  des  bâtiments  auxquels  vous  en  confierez,  suc- 
cessivement les  numéros,  et  exercer  à  cet  égard  une  grande 
surveillance. 
Recevez,  etc. 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département 
de  la  marine  et  des  colonial. 

Signe  RosAMEL. 


[N°  132.] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  M.  le  chef  du  service  au  Havre, 
faisant  connaître  que  les  pratiques  ou  gratifications,  alloue'es  au 
capitaine  et  à  quelques  hommes  spéciaux  des  e'quipages  des  bâti- 
ments terreneuviers,  en  sus  de  leur  part  dans  les  produits  du 
cinquième  attribue'  à  l'équipage,  sont  affranchies  de  la  retenue 
de  3  p.  O/O  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  {4'  Di- 
rection^ fonds  et  invalides  ;  bureau  des  invalides.) 

Paris,  le  28  août  1838. 

Monsieur,  par  une  lettre  du  2  8  juillet,  le  commissaire  de 
l'inscription  maritime  à  Honfleur  m'a  soumis  le  rôle  d'arme- 
mentdu  navire  terreneuvier  le  Honjleuraisel  la  copie  de  l'en- 
gagement passé  au  départ,  entre  l'équipage  de  ce  bâtiment  et 
l'armateur,  en  demandant  si ,  pour  l'exécution  de  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  9  octobre  1837,  laquelle  s'appuie  sur  la  loi 
du  13  mai  1791,  et  l'arrêté  consulaire  du  27  nivôse  an  IX,  ii 
y  avait  lieu  d'étendre  la  retenue  sur  les  avantages  particuliers 
qui  sont  accordés  au  capitaine  et  à  deux  ou  trois  personnes  de 
l'équipage  (le  second  et  le  saleur)  sous  le  titre  de  gratifica- 
tions ou  de  pratiques,  indépendamment  de  ce  qui  doit  être 
perçu  à  raison  de  trois  centimes  par  franc  sur  le  produit  des 
lots  que  le  rôle  leur  attribue,  comme  au  reste  de  l'équipage. 

En  examinant  ces  pièces,   j'ai  reconnu  que  les  avantages 

particuliers  connus  sous  le  nom  Aepraliques  om  gratifications, 

qui  sont  ordinairement  accordés  aux  capitaines  et  à  quelques 

hommes  spéciaux  de  l'équipage,  figuraient  au  titre  des  avaries 

1838.  û7 
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communes,  et  par  conséquent  étaient  prélevés  sur  la  masse, 
avant  le  partage  du  cinquième  du  produit  net  de  la  pèche , 
d'où  résulte  le  décompte  proprement  dit  de  i  équipage. 

Et  comme  c'est  seulement  aux  décomptes  de  l'équipage  que 
s'applique  la  retenue  légale  de  trois  centimes  par  franc  (article 
3,  2"  §  de  l'ordonnance  du  9  octobre  1837),  j'admets  que  la 
retenue  ayant  déjà  été  exercée  sur  les  avances  payées  à  l'arme- 
ment, il  suffit,  pour  satisfaire  pleinement  au  vœu  de  l'ordon- 
nance du  Roi  du  9  octobre  183  7,  de  faire  porter  en  outre 
cette  retenue  sur  le  montant  des  deux  lots  alloués  au  capitaine, 
du  lot  et  demi  alloué  au  second,  et  du  lot  trois  huitièmes  attri- 
bué au  saleur. 

Je  remets  ici  les  pièces  communiquées. 

Je  fais  insérer  la  présente  dépêche  dans  la  partie  officielle 
des  Annales  maritimes  et  coloniales,  pour  servir  de  règle 
dans  tous  les  cas  semblables. 

Signé  RosAMEL. 


[N°  133.  ] 

Extrait  des  explications  adressées  à  divers  quartiers  pour  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  du  9  octobre  1837  ,  en  ce  qui  touche  les 
rôles  de  désarmement  des  bateaux  de  pèche,  etc. ,  etc.  [Direc- 
tion des  fonds  et  invalides,  hureau  des  invalides.  )  ' 

Désarmement  des  bateaux  de  pèche. 

1°  Soit  à  désarmer  administrativement ,  un  bateau  de 
pêche  qui  aurait  été  armé  le  20  juillet  1837,  et  dont  le  rôle 
de  bord  aurait  été  déposé  au  bureau  de  l'inscription  maritime 
en  septembre,  octobre  ou  novembre  18  37,  après  une  saison 
dépêche;  le  désarmement  ne  devait  avoir  lieu  d'office  qu'à 
partir  du   20  juillet   1828,  (  c'est-cà-dire  à  l'expiration   êiune 

*  Voir  aux  Annales  maritimes  de  1838,  partie  officielle  ,  pag.  681  ,  ifl 
copie  d'une  de'péche  ministéricllo  e'gaîement  rpfative  a  l'exécution  de  for- 
doanancc  du  9  octobre  1837, 
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année  ,  pen({ant  laquelle  ledit  rôle  pouvait  toujours  être 
repris  j.  * 

La  prestation  à  raison  du  tonnage,  qui,  dans  l'espèce,  se 
trouve  encore  applicable,  est  à  décompter  jusqu'au  jour  de  la 
remise  du  rôle  au  bureau  de  l'inscription  maritime.  Le  rôle  de 
desarmement  portera  donc  en  marge  un  7îota  ainsi  conçu  :  «  Ce 

«bateau  n'ayant  pas  été  employé'  depuis  le ,  jour  où  le 

«  rôle  de  bord  a  été  déposé  au  bureau  de  l'niscription  mari- 
«  time,la  prestation  en  faveur  des  invalides  doit  s'arrêter  à  cette 
«  époque.  <t 

2°  Si,  au  contraire,  le  rôle  délivré  en  1837  a  continué  de 
servir  jusqu'en  l838  ,  il  faut  recourir  au  modèle  adressé  dans 
chaque  quartier  avec  la  circulaire  du  2  8  novembre  183  7, 
n°  2,4  1 8  ,  afin  d'établir  uniformément  le  décomptage  des  deux 
taxes  distinctes  qui  doivent  être  perçues. 

3°  Pour  l'avenir,  et  en  ce  qui  touche  les  rôles  dépêche 
qui  seraient  déposes  avant  d'avoir  une  année  de  date ,  il 
reste  entendu  qu'on  ne  devra  les  décompter  qu'à  l'expiration 
de  ladite  année  (  à  moins  d'une  déclaration  de  la  part  du  pro- 
priétaire ou  du  patron  qu'il  renonce  à  reprendre  le  rôle)  ,  et 
comme  aujourd'hui ,  d'après  l'ordonnance  du  9  octobre  183  7, 
c'est  le  temps  d emharqucmtmt  individuel  qui  sert  à  calculer 
les  droits  des  invalides,  tel  rôle  par  exemple,  armé  le  /**■  oc- 
tobre 1838 ,  déposé  provisoirement  le  Z^*"  décembre  ■f838, 
s'il  n'était  pas  repris  ,  devrait  être  désarmé  d'office  le  /*''  oc- 
tobre 1839  ,  et  inscrit  sous  cette  date,  avec  le  numéro  cor- 
respondant, au  registre  des  désarmements  ;  mais  tous  les  ma- 
rins seraient  apostilles  débarqués  le  1"''  décembre  1838 ;  en 
sorte  que  la  prestation  s'arrêterait  à  celte  dernière  époque  , 
aussi  bien  que  les  services  à  porter  sur  les  matricules, 

i  D'après  l'article  43  du  règlement  du  Roi  du  17  juillet  181G,  la  durée 
des  rôles  pour  la  pêche  du  poisson  frais  est  d'un  an. 

57. 
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Bâtiments  naufrages  ,  quel  que  soit  le  genre  de  navigation. 

4°  Quant  aux  bâtiments  naufrages ,  il  convient  de  les 
inscrire  sur  le  répertoire  des  désarmements,  dès  la  réception 
du  rôle  du  bord  ^ ,  sauf  à  attendre  les  renseignements  qui  se- 
raient nécessaires  pour  procéder  au  règlement  des  droits  des 
invalides;  et  si,  au  31  décembre,  le  rôle  de  désarmement  n'a- 
vait pu  encore  être  arrêté ,  le  bordereau  de  la  gestion  à 
dresser  par  le  trésorier  des  invalides  ferait  connaître  le  motif 
du  litige,  d'après  les  renseignements  qu'aurait  fournis  le  bu- 
reau de  l'inscription  maritime. 

Août  183  8. 


[N°  134.] 

DÉCISION  DU  Roi,  portant  formation  d'une  commission  des  hautes 
études  du  droit. 

A  Paris,  le  29  juin  1838. 

Sire,  l'état  de  l'enseignement  du  droit  en  France  mérite  de 
fixer  l'attention  du  Gouvernement  de  Votre  Majesté.  La  sup- 
pression du  conseil  des  hautes  études  du  droit,  décrétée  par 
la  loi  de  ventôse  an  xii  ;  la  désuétude  qui  a  frappé  l'utile 
institution  des  inspecteurs  généraux  du  droit  ;  les  circons- 
tances, enfin,  qui  ont  laissé  les  facultés  de  droit  sans  repré- 
sentants spéciaux  dans  le  conseil  royal,  ont  dû  relâcher  les 
liens  qui  rattachent  à  l'université  ces  grandes  branches  de 
l'instruction  nationale. 

La  situation  actuelle  des  écoles,  leur  organisation,  leur 

1  La  circulaire  du  1  2  septembre  1837  (note  au  bas  de  la  page  2)  a  prc'vu 
le  ras  où  il  ne  serait  pas  possible  d'ope'rpr  immédiatement  ie  décomptage  d'un 
rôle  ;  mais  l'inscription  pour  ordre  n'en  doit  pas  moins  être  faite  sur  le  re- 
gistre ou  re'pertoire  des  de'sarmenients;  car  elle  a  l'avantage  de  faire  classer 
à  son  numéro  le  rôle  dont  il  s'agit,  qui,  autrement,  pourrait  s'égarer. 
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répartition  sur  îa  surface  du  territoire,  l'établissement  de  l'agré- 
gation, les  règles  des  examens,  les  formes  de  l'argumentation, 
le  nombre,  l'ordre  et  ia  succession  des  cours,  soulèvent  autant 
de  questions  qui  appellent  un  sérieux  examen. 

Sans  admettre  les  plaintes  souvent  élevées  et  portées  tous 
les  ans  à  la  tribune  des  Chambres  sur  laffaiblissement  des 
études  du  droit  en  France,  il  se  pourrait  que  la  possession 
même  de  codes  uniformes,  précis  et  complets,  eut  contribué 
à  renfermer  1  essor  de  la  science  dans  l'étude  de  la  loi  écrite  et 
de  la  jurisprudence  qui  a  fixé  l'interprétation  des  textes.  II  y 
a  lieu  de  rechercher  si  des  cours  nouveaux  doivent  être  insti- 
tués, quels  seraient  ces  cours,  à  quelles  facultés  ils  seraient 
attachés,  pour  quels  grades  ou  pour  quelles  professions  ils  se- 
raient obligatoires,  en  un  mot,  quels  développements  l'ensei- 
gnement doit  recevoir,  afin  de  faire  pénétrer  la  jeunesse  aux 
sources  mêmes  de  la  science  et  de  propager  les  notions  de  la 
philosophie  du  droit,  du  droit  des  gens,  de  la  diplomatique, 
qui  sont  également  nécessaires  au  criminaliste,  à  l'administra- 
teur, à  l'homme  d'Etat. 

Dans  ce  but.  Sire,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Ma- 
jesté la  formation  d'une  commission  des  hautes  études  du 
droit,  qui  serait  composée  ainsi  : 

M.  le  comte  Porialis,  premier  président  de  la  cour  de 
cassation  ; 

M.  Diifin ,  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  ; 

M.  Laplagne- Barris ,  avocat  général  à  la  cour  de  cas- 
sation ; 

M.  Bcreiiger,  conseiller  à  la  cour  de  cassation  ; 

M.  Girod  (de  l'Ain),  président  du  contentieux  du  Conseil 
d'État  ; 

M.  ie  comte  Siméoîi,  premier  président  de  la  cour  des 
comptes  ; 

M.  Fnvick-Carrè ,  procureur  général  près  la  cour  royale 
de  Paris  ; 

M.  Hardoin,  président  à  la  cour  royale  de  Paris  ; 
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M.  Rendu,  membre  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique ; 

M.  Blondeau,  doyen  de  la  facuîté  de  droit  de  Paris  ; 

M.  Rossi,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris  ; 

M.  (le  Fougères ,  professeur  à  la  faculté  de  droit  d'Aix. 

Cette  commission,  Sire,  si  Votre  Majesté  accorde  son  ap- 
probation à  ia  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre, 
pourra  résoudre ,  avec  autant  d'autorité  que  de  lumières  , 
toutes  les  questions  sur  lesquelles  j'apeiierai  ses  méditations. 
L'université  recueillera  les  fruits  de  ce  grand  examen  ;  elle  se 
hâtera  d'introduire  toutes  les  améliorations  qui  lui  seront  si- 
gnalées dans  un  enseignement  dont  les  progrès  intéressent  au 
plus  haut  degré  l'honneur  du  barreau,  la  dignité  de  k  magis- 
trature et  l'Etat  lui-même. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique. 
Signé  Salvandy. 


N"  135.  ] 


Rapport  et  décision  de  Sa  Majesté  qui  autorise  M.  îe  capitaine  de 
vaisseau  Casy ,  commandant  le  vaisseau  V Hercule  ,  à  accepter 
une  épée  d  honneur  qui  lui  a  été  offerte  par  le  commerce  de 
Bordeaux. 

Paris,  le  13  août  1838. 

Sire ,  la  marine  royale  ne  cesse  de  donner  à  la  marine  mar- 
chande de  nombreuses  preuves  d'une  protection  active  et 
éclairée;  et,  tout  récemment,  M,  le  capitaine  de  vaisseau 
Casy,  de  l'Hercule,  est  parvenu,  par  sa  conduite  prudente 
et  ferme,  à  faire  rendre  aux  armateurs  du  navire  l'Alexandre, 
de  Bordeaux  ,  ce  bcàtimentet  sa  cargaison,  qui  avaient  été  en- 
levés et  conduits  aux  Etats-Unis  par  le  subrécargue, 

La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  voulant  perpétuer 
le  souvenir  du  service  que  M.    Casy  vient   de  lui  rendre,  a 
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décerné  à  cetoûicier  supérieur  une  épéecriionneur  que  je  prie 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  Tautoriser  à  accepter. 
Je  suis ,  etc. 

Approuvé. 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique, 

Si<ïne  RosAMEL. 


[N°  136.] 

Trois  ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des  pensions  de 
retraite  à  trente  personnes  du  département  de  fa  marine.  Paris, 
le  21  mai  1838,  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire, 
9*  série,  n°  372,  tome  XIII,  pages  833,  836  et  839.) 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et 
orphelins  de  onze  personnes  du  département  de  la  marine. 
(  Paris,  le  27  mai  1838,  même  numéro,  page  841.') 


Deux  ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des  pensions  de 
retraite  à  dix-Iiuit  personnes  du  département  de  la  marine. 
(  Paris,  le  5  juin  1838,  même  numéro,  pages  844  et  848.  ) 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
seize  personnes  du  département  de  la  marine.  (  Paris,  le 
21  juin,  même  numéro,  page  848.) 


Deux  ordonnance  du  Roi  qui  accordent  des  pensions  de  re- 
traite à  vingt-quatre  personnes  du  département  de  ia  marine. 
(Paris,  le 30  juin  1838,  même  numéro,  page  852  et  854.) 
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[N"  137.] 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  la  marine  et  des  colonies,  fe 
Roi  a  sanctionné  les  décrets  coloniaux  ci-après  : 

Martinique. 

Décret  du  1"  septembre  1836,  portant  règlement  définitif 
du  budget  du  service  intérieur  pour  i'exercice  18  34;  sanc- 
tionné le  20  juin  1838. 


Décret  du  18  janvier  1837  *,  portant  allocation  de  crédits 
supplémentaires  et  annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1  8  36  ; 
sanctionné  le  18  juiiiet  1838. 


Guadeloupe. 

Deux  décrets  du  17  aovlt  1837,  portant  règlement  définitif 
des  budgets  du  service  intérieur  pour  les  exercices  183  4  et 
1835  ;  sanctionnés  Je  30  juin  1838. 

Guyane  française. 

Décret  du  7  août  1837,  portant  règlement  définitif  du 
budget  du  service  intérieur  pour  i'exercice  1834;  sanctionné 
le  20  juin  1838. 


[N"  138.] 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  29  juillet  1838,  les  dépenses 
des  établissements  français  dans  l'Inde  ont  été  réglées,  pour 
l'année  1839,  à  la  somme  totale  de  93  2,849  francs,  confor- 
mément au  budget  arrêté  par  le  ministre  de  la  marine. 

li  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  droits  et  autres 
revenus  locaux  dont  le  produit  présumé  est  inscrit  au  même 
budget   pour  une  pareille  somme  de  932,849  francs. 

*   Date  rie  la  mise  à  exécution  provisoire  dans  la  colonie. 
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Par  décision  du  Roi,  du  15  août  1838  ,  la  peine  de  dix 
annëes  de  fers  ,  prononcée  le  1  6  mai  1838,  par  ie  1"  conseil 
de  guerre  permanent,  séant  à  la  Martinique,  contre  les  sieurs 
Haiwlt  (Jean)  et  Septuenx  (Nicolas) ,  pour  avoir  violé  ou  forcé 
la  consigne  générale  donnée  pour  la  troupe ,  a  été  commuée  en 
celle  de  trois  ans  de  prison ,  à  partir  du  jour  de  la  condamna- 
tion. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  datée  de  Champlâtreux  ,  le  1 1  août 
1838,  l'intérim  du  département  des  finances,  confié,  par  or- 
donnance royale  du  1 6  juillet  1  83  8,  à  M.  Martin  (du  Nord), 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  a  cessé  à  dater  dudit 
jour,  et  M.  Lacave-Laplagne  a  repris  fa  signature  de  son 
département. 


[N"  139.] 

Promotions,  nominations,  commandements,  admissions  à  la 
retraite,  de'missions,  radiations,  décès,  publiés  conformément 
à  l'arlicle  25  de  la  loi  du  23  avril  18.32 ,  et  à  l'arrêté  du  mi- 
nistre du  36  mars  1835. 

Par  ordonnance  royale,  du  14  avril  1838,  les  jeunes  Fol- 
let (Charles-Benjamin  )  et  Nas  de  Tourris  (Xavier-Clément- 
Victor)  ont  été  nommés  titulaires  de  deux  des  bourses  gra- 
tuites réservées  en  France  aux  créoles  de  Bourbon. 


Par  décision  ministérielle  du  22  juin  18  38,  M.  le  docteur 
Leissègues ,  chirurgien  de  la  marine  de  1"  classe,  a  été  des- 
tiné à  exercer,  à  l'île  Bourbon,  les  fonctions  de  médecin  en 
chef,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  24  de  l'ordon- 
nance royale  dn  17  juillet  1835,  concernant  le  personnel  du 
service  de  santé  de  la  marine. 
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Par  décision  miiiistërielle  du  27  juillet  1  838  ,  M. le  docteur 
Ségoncl,  chirurgien  de  la  marine  de  1"  classe,  chef  du  service 
de  santé  à  Caïenne,  a  été  pourvu  du  titre  de  médecin  en  chef 
dans  la  même  colonie,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 24  de  l'ordonnance  royale  du  17  juillet  1835,  concer- 
nant le  personnel  du  service  de  santé  de  la  marine. 


Par  ordonnances  du  Roi  du  29  juillet  1838,  le  sieur 
Hecquet  (Emile-Etienne.),  juge  de  paix,  Heu  tenant  de  poiice 
à  Karikal,  a  été  et  est  révoqué  de  ses  fonctions. 

Décision  royale  du  29  juillet  1838,  qui  nomme  M.  Hal- 
ley  (François),  capitaine  de  corvette,  au  commandement  du 
brick  le  Bisson  ,  armé  à  Brest  ; 

M.  Dangé  d'Orsay  (André-Paulj,  lieutenant  de  vaisseau, 
au  commandement  du  bateau  à  vapeur  le  Grondeur,  en  cons- 
truction à  Lorient  ; 

Et  M.  Bournisicn  de  Valmont  (  Amand-CIaude) ,  îieule- 
nant  de  vaisseau,  au  commandement  du  bateau  à  vapeur  le 
Brandon  ,  en  construction  à  Lorient. 


Décision  royale  du  8  août  1838,  qui  nomme  M.  Ollivicr, 
(Pierre-Marie-EIzear),  capitaine  de  frégate ,  au  commandement 
du  Cyclojie; 

M.  Billehenst  Saint-Georges  (Jean-Charles-Henri),  capi- 
taine de  corvette  ,  au  commandement  de  H Eclair  ; 

M.  C/taîf<//ère  (Vincent-Marie-Marlin  ),  capitaine  de  cor- 
vette, au  commandement  du  Volcan  ; 

Et  M.  Le/"rci!/e/- (Prosper-David-Sauveur),  capitaine  de 
corvette,  au  commandement  du  Vidcain. 

M.  Ollivier  dirigera  ces  quatre  bombardes,  qui  sont  armées 
au  port  de  Toulon. 


Décision  royale  du  20  août  1838^  qui  nomme  M.  Poudra 
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(Pierre-Gaspard),    lieutenant  de  vaisseau,  au  commandernent 
du  bateuu  à  vapeur  le  Fullon,  armé  au  port  de  Toulon. 


Décision  royale  en  date  du  même  jour,  qui  appelle  M.  Fer 
ï'rtAif/ (Pierre-Joseph-Raphaël),  capitaine  de  corvette,  à  rem- 
plir les  fonctions  de  second  sur  le  vaisseau  le  Trident. 


Par  décision  royale  du  1  0  août  1  838  ,  M.  le  contre-amiral 
Baudin  a  été  nommé  au  commandement  de  la  division  navale 
destinée  à  bloquer  les  ports  du  Mexique.  Cet  officier  général 
portera  son  pavillon  sur  la  frégate  la  Néréide  ,  armée  à  Brest, 

Par  décision  du  même  jour,  le  roi  a  nommé ,  savoir  : 

M.  le  capitaine  de  vaisseau  Turpin ,  au  commandement  de 
la  frégate  la  Néréide  ; 

M.  le  capitaine  de  vaisseau  Cosmao-Dumanoir  au  com- 
mandement de  la  frégate  la  Junon ,  qui  entrera  en  armement 
et  sera  mise  en  disponibilité  de  rade; 

M.  Doret,  lieutenant  de  vaisseau,  sous-aide-major,  faisant 
fonctions  de  chef  d'état-major  de  l'escadre; 

Et  M.  Ft'/'mo/,  capitaine  de  frégate,  au  commandement 
de  la  corvette  la  Crépie,  en  armement  à  Brest. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  1  5  août  1838,  S.  A.  R.  M^"  le 
prince  de  Joinvillc,  que  S.  M.  a  autorisé  à  faire  partie  de  l'ex- 
pédition qui  doit  partir  pour  le  Mexique,  sous  les  ordres  de 
M.  le  contre-amiral /?«wf/m,  a  été  nommé  au  commandement 
de  la  corvette  la  Créole  ,  qui  avait  été  précédemment  accordé 
à  M.  Vermot,  capitaine  de  frégate. 


Par  ordonnance  du  même  jour,  M.  Vermoi  a  été  nommé 
au  commandement  de  la  corvette  l' Embuscade ,  en  commis- 
sion au  port  de  Brest. 
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Par  ordonnance  (lu  Roi,  du  16  août  1838,  M.  Esmieu 
(Mathieu), professeur  d'hydrographie  de  4^  classe,  a  été  admis 
à  faire  vaioir  ses  droits  h  la  retraite. 

Par  ordonnance  du  Roi  du  même  jour,  M.  Thoreau  de 
jWo/iYrtrJ  (  Aiphonse-Michel),  Heu  tenant  de  vaisseau  en  non- 
activité  pour  cause  d'infirmités  temporaires,  a  été  admis,  sur 
sa  demande  ,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Par  ordonnance  du  même  jour,  M.  Feraud  (François-Cé- 
îestin)  a  été  nommé,  par  suite  du  concours  qui  a  eu  iieu  à 
Toulon,  chirurgien  de  la  marine  de  S*' classe. 

Par  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  28  août  1838,  ont 
été  nommés  : 

Au  grade  de  capitaine  de  corvette  (  au  choix  )  le  lieutenant 
de  vaisseau  Penaud  (  Charles )  ; 

Au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  les  enseignes  de  vaisseau 
Gericu  (Joseph  Hypohte-Lucien  )  ;  Petit  (Antoine-Marie)  , 
(à  î'ancienneté);  Fabre-Laïuaurelle  ( François-Marie -Sos- 
thène)  (au  choix); 

Au  grade  d'enseigne  de  vaisseau,  les  élèves  de  première 
classe  :  Nougarede-de-Fayet  (  Adrien  )  ;  Leguiltoax  (Michel- 
Joseph-Marie)  (deux  premiers  tiers);  et  Blacas  (Joseph-^ 
Laurent),  premier  maître  de  timonnerie  de  1"^^  classe  de  la 
division  des  équipages  de  ligne  de  Toulon  ,  dont  la  nomination 
remontera  au  17  juin  dernier,  après  M.  Corniquel-Duhodon. 

Par  ordonnance  du  même  jour  sont  nommés  élèves  de  1" 
classe  les  élèves  de  seconde  classe  : 

Orcel,  Paul-Gabriel; 

Grasset,  Marie-Bruno- Ferdinand  ; 

Ferré  Gilbert-Gabriel; 

Et  Tison,  Denis-Prudent; 
qui  ont  fait  preuve  des  connaissances  exigées. 

Certifié  conforme  par  nous.  Secrétaire  général 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
Paris,  le  31  août  1838. 
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Lettre  du  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies 
aux  préfets  maritimes,  portant  notification  des  modifications  ap- 
portées à  la  de'cision  royale  du  21  octobre  1837,  concernant  !a 
composition  des  compagnies  de  matelots  canonniers. 

Paris,  le  20  août  1838. 

Monsieur  le  préfet,  les  rapports  (jui  me  sont  parvenus  sur 
l'instruction  des  matelots  canonniers  embarqués  à  bord  des 
corvettes  l'Alcmcne  et  la  Sabine  sont  satisfaisants,  et^  comme 
ces  hommes  auront  bientôt  terminé  les  quatre  mois  de  séjour 
qu'ils  doivent  faire  sur  ces  bâtiments,  il  faut  nécessairement 
qu'ils  fassent  place  à  d'autres  marins  tirés  des  compagnies  de 
dépôt  de  Brest  et  de  Toulon. 

En  suivant  à  la  lettre  les  termes  de  la  décision  royale  du 
21  octobre  1837,  les  hommes  ainsi  misa  terre  devraient  d'a- 
bord rentrer  dans  les  compagnies  de  dépôt  pour  être  ensuite 
incorporés  définitivement  dans  les  compagnies  permanentes, 
oiî  ils  formeraient  les  escouades  de  canonniers  ;  mais  j'ai  re- 
connu qu'en  agissant  ainsi  les  fruits  de  cette  nouvelle  institu- 
tion seraient  à  peu  près  perdus;  car,  si  l'on  plaçait  indistincte- 
ment 20  canonniers  dans  chaque  compagnie,  ces  hommes 
se  trouveraient  parfois  sans  emploi  lorsqu'ils  seraient  embar- 
qués sur  des  bâtiments  n'ayant  qu'un  très-petit  nombre  de 
bouches  à  feu,  et  il  arriverait  de  là  qu'après  avoir  formé  le 
nombre  de  matelots  canonniers  nécessaires  au  service  de  la 
flotte  les  bâtiments  de  rang  inférieur  en  seraient  surabondam- 
ment pourvus,  tandis  que  les  vaisseaux  et  les  grandes  frégates 
n'en  auraient  point  assez. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  j'ai  pensé  que,  tout  en 
maintenant  la  décision  royale  du  21  octobre  1837,  qui  ne 
laisse  rien  à  désirer,  en  ce  qui  concerne  la  composition  des 
compagnies  de  dépôt  de  matelots  canonniers,  et  l'instruction 
qu'elles  doivent  recevoir,  il  convenait  de  la  corroborer  par 
1838.  58 
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quel(|ues  dispositions  nouvelles  que  j'ai  soumises  au  Roi,  et  à 
l'exécution  desquelles  Sa  Majesté  a  bien  voulu  donner  son  ap- 
probation. 

Voici  quelles  sont  ces  dispositions  : 

1°  Dans  chacun  des  ports  de  Brest  et  de  Toulon,  la  côm- 
oagnie  de  dépôt  de  matelots  canonniers  sera  divisée  en  deux 
sections:  la  l"^"  section  comprendra  les  hommes  que  l'on  jugera 
susceptibles  d'être  embarqués  comme  chefs  de  pièce,  et  la 
2*  section,  ceux  qui  devront  d'abord  être  employés  comme 
chargeurs. 

2°  Au  lieu  d'une  corvette,  une  frégate  sera  armée  dans  cha- 
cun des  ports  de  Brest  et  de  Toulon  pour  l'instruction  des 
matelots  canonniers,  ou,  au  moins,  une  frégate  dans  l'un  des 
deux  ports,  et  une  coi  vette  dans  l'autre. 

3"  Les  matelots  canonniers,  en  débarquant  du  bâtiment 
d'instruction,  continueront  à  être  renvoyés  à  leur  compagnie 
de  dépôt,  et  ils  y  seront  placés  dans  la  l""^  ou  dans  la  2^  section, 
selon  les  dispositions  qu'ils  auront  montrées  dans  le  cours  de 
la  campagne. 

4°  Usera  établi  pour  lesdits  marins  un  tour  d'embarquement, 
et,  lorsqu'un  bâtiment  sera  mis  en  armement,  le  commandant 
de  la  division  désignera,  selon  l'espèce  et  la  force  du  bâtiment, 
un  nombre  de  matelots  canonniers  égal,  si  c'est  possible,  à  la 
moitié  des  bouches  à  feu,  pour  remplir  les  fonctions  de  chefs 
de  pièce,  en  déduisant  toutefois  de  ce  nombre  les  quartiers- 
maîtres  de  canonnage,  qui  doivent  faire  partie  de  l'équipage  ; 
il  désignera,  en  outre,  un  certain  nombre  d'hommes  poui'  faire 
ies  fonctions  de  chargeur. 

5°  Les  hommes  ainsi  désignés  seront  reçus  à  bord  en  qualité 
de  chefs  de  pièce  ou  de  chargeurs,  et  ne  pourront  être  révo- 
fjués  que  pour  cause  d'inconduite  ou  d'incapacité  dûment 
constatée. 

6"  Si,  après  avoir  été  embarqué  en  qualité  de  chef  de  pièce, 
un  matelot  canonnier  se  montrait  au-dessous  de  ces  fonctions, 
il  serait  remplacé  par  l'un  des  matelots  canonniers  employés 
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comme  chargeurs,  en  qui  l'on  aurait  trouvé  l'aptitude  néces- 
saire. Ce  dernier  serait  remplacé  à  son  tour  par  ie  chef  de 
pièce  révoqué. 

7"  Lors  de  leur  embarquement,  ies  matelots  canonniers  se- 
ront répartis  dans  les  compagnies  ou  sections  de  compagnie 
(jui  composeront  l'é(juipa^e  du  bâtiment,  et  ils  formeront  alors 
les  escouades  de  canonniers,  mais  sans  avoir  égard  au  chiffre 
déterminé  par  l'article  39  de  l'ordonnance  du  1 1  octobre  1836. 
8"  Il  est  bien  entendu,  en  outre,  que  les  compagnies  per- 
manentes ne  devront,  dans  aucun  cas,  dépasser  leur  efTectif 
réglementaire  ;  et,  lorsque  les  matelots  canonniers  embarqués 
formeront  un  excédant,  on  retirera  de  ces  compagnies  un 
nombre  de  matelots  égal  h  celui  des  matelots  canonniers,  en 
prenant  classe  pour  classe. 

9°  Les  matelots  canonniers  qui,  après  avoir  été  congédiés, 
seront  levés  derechef  pour  le  service  seront  placés  de  droit 
dans  la  compagnie  de  dépôt  de  matelots  canonniers  a  leur  ar- 
rivée dans  les  ports,  et  ceux  qui,  dans  leur  dernière  campagne, 
auront  fait  les  fonctions  de  chef  de  pièce  ne  pourront  être 
m  barques  de  nouveau  qu'en  cette  qualité. 

10"  D'après  les  dispositions  qui  précèdent,  il  ne  devra  plus 
être  formé  d'escouades  de  canonniers  dans  les  compagnies 
permanentes  à  terre ,  et  tous  les  marins  desdites  compagnies 
indistinctement  devront  être  exercés  aux  manœuvres  de  l'artil- 
lerie, de  manière  à  pouvoir  fournir  de  bons  servants  pour 
toute  espèce  de  bouches  à  feu. 

Telles  sont  les  dispositions  nouvelles  adoptées  par  Sa  Ma- 
jesté; mais  vous  aurez  remarqué  que  quelques-unes  de  ces  dis- 
positions modifient  des  ordres  que  j'ai  donnés  depuis  la  déci- 
sion du  21  octobre  1837. 

Les  moyens  de  recrutement  des  compagnies  de  dépôt  res- 
tent les  mêmes  ;  ce  sont  ceux  indiqués  dans  la  décision  préci- 
tée et  dans  mes  dépêches  des  18  novembre  et  14  décembre 
1837.  Toutefois,  les  marins  qui  seront  désignés  pour  entrer 
dans  les   compagnies  de  matelots  canonniers,  et  qui,  lors  du 
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dcniici'  ck'barquemenl,  «.'taient  employés  comme  chefs  de  pièce 
ou  comme  chargeurs^  seront,  s'ils  ont  fait  ces  fonctions  pen- 
dant six  mois  au  moins,  placés  dans  la  l""*^  ou  dans  la  2*"  section, 
et  embarqués  en  cette  qualité,  sans  qu'ils  soient  soumis  à  une 
campagne  d'instruction.  A  cet  cfTet,  toutes  les  fois  qu'ils  de- 
vront êtie  congédiés,  il  leur  sera  délivré,  par  ïe  commandant 
de  la  division,  un  certificat  constatant  qu'ils  ont  fait  partie  de 
ia  compagnie  de  matelots  canonniers;  celte  pièce  tiendra  lieu 
chi  certificat  qui  doit  être  délivré  par  le  conseil  de  bord  aux 
marins  provenant  des  bâtiments  d'instruction;  elle  restera  entre 
les  mains  du  marin  qui,  lors  de  son  arrivée  dans  son  quartier, 
la  présentera  au  commissairede  l'inscription  maritime, afin  que 
mention  soit  faite  sur  la  matricule  des  fonctions  qu'il  aura  rem- 
]>lies,  et  qu'on  y  ait  égard,  lors  des  levées,  pour  le  faire  rentrer 
dans  la  compagnie  de  matelots  canonniers. 

Les  marins  qui  seront  désignés  pour  entrer  dans  une  com- 
pagnie de  matelots  canonniers,  et  qui,  à  l'époque  de  leur  der- 
nier débarquement,  n'étaient  employés  ni  comme  chefs  de 
pièce,  ni  comme  chargeurs,  ou  qui  n'auraient  pas  complété  les 
six  mois  de  fonctions  exigés  pour  faire  partie  de  la  1"  ou  de 
la  2"  section,  formeront  dans  cette  compagnie  une  escouade 
à  part  destinée  à  pourvoir  au  remplacement  des  marins  débar- 
qués après  ia  campagne  d'instruction. 

Vous  avez  vu  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'il  n'y  ait 
de  compagnies  de  matelots  caiiomiiers  que  dans  les  ports  de 
Brest  et  de  Toulon,  et,  conséquemment,  que  c'est  dans  ces 
deux  ports  que  doivent  être  placés  tous  les  hommes  suscepti- 
bles d'être  embarqués  comme  chefs  de  pièce  ou  comme  char- 
geurs sur  les  bâtiments  dont  l'armement  sera  ultérieurement 
ordonné  ;  il  ne  sera  donc  plus  possible  de  renvoyer  à  leur  di- 
vision, ainsi  que  je  l'avais  prescrit  par  ma  dépêche  du  1  8  no- 
vembre 1  8o7,  les  matelots  canonniers  tirés  des  ports  de  Cher- 
bourg, Lorient  etRochefort,  ou  provenant  de  bâtiments  armés 
dans  ces  ports.  En  débarquant  des  bâtiments  d'instruction , 
les  hommes  qui  auront  été  fournis  par  ces  divisions,  et  qui  au- 
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ronl  été  jugés  susceptibles  d'être  embarqués  comme  chefs  de 
pièce  ou  comme  chargeurs,  rentreront  dans  la  compagnie  de 
matelots  canonniers  d'où  ils  seront  sortis;  mais,  en  cas  d  arme- 
raentdansl'un  de  ces  trois  ports,  sur  la  demande  qui  m'en  sera 
faite,  je  prescrirai  à  M.  ie  préfet  maritime  de  Brest  ou  de 
Toulon  de  fournir  ie  nombre  de  chefs  de  pièce  et  de  chargeurs 
nécessaires  à  ces  armements. 

La  disposition  prescrite  au  neuvième  paragraplic  de  fa  dé- 
cision royale  ne  pourrait  être  exécutée  dans  les  ports  oii  il  n'y 
u  pas  de  compagnie  de  matelots  canonniers  ;  mon  intention 
est  donc  que,  lorsque  des  hommes  qui  auront  déjà  fait  partie 
de  ces  compagnies  seront  levés  dans  les  quartiers  dépendant 
des  1",  3^  el  4*"  arrondissements,  ils  soient  dirigés,  ceux  de 
Cherbourg  et  de  Lorient  sur  Brest,  et  ceux  de  Rochefort  sur 
Toulon,  et  vous  voudrez  bien  donner,  en  ce  qui  vous  concerne, 
des  instructions  en  conséquence  à  MM.  les  connnissaires  de 
l'inscription  maritime. 

II  vous  sera  écrit  sous  le  timbre  de  la  2"  direction  pour  vous 
faire  connaître  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'armer  une  frégate  pour 
l'instruction  des  matelots  canonniers;  et,  comme  dans  le  pre- 
mier cas,  il  y  aurait  à  modifier  le  règlement  faisant  suite  à  ia 
décision  royale  du  21  octobre  1837,  en  ce  qui  concerne  la 
composition  de  l'équipage  permanent  et  le  nombre  des  mate- 
lots canonniers  à  embarquer,  vous  me  feriez,  le  cas  échéant, 
des  propositions  à  cet  égard. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  donner  des  ordres,  en 
ce  qui  vous  concerne,  pour  que  l'on  se  conforme  aux  disposi- 
tions de  la  présente  dépêche,  dont  vous  voudrez  bien  m'accu- 
ser  la  réception. 


Recevez,  etc. 


Le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d' Etat 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Siirné  Rosamel. 
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Lettre  du  ininlstre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies 
aux  pre'fets  maritimes,  sur  le  mode  à  suivre  pour  la  vente  des 
eftets  d'habillement  appartenant  aux  marins  morts,  de'serte's  ou 
condamnes.  (  Personnel. —  Corps  organisés.  ) 

Paris,  le  25  août  1838. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  donné  une  attention  toute  particu- 
lière aux  réponses  qui  ont  été  faites  par  ies  conseils  d'admi- 
nistration des  divisions  des  équipages  de  ligne  et  par  les  com- 
missaires aux  revues,  à  la  question  que  j'avais  posée  dans  ma 
circulaire  du  9  octobre  dernier,  dont  l'objet  était  de  savoir  si 
on  pouvait  continuer  à  vendre,  dans  les  divisions  et  à  bord  des 
bâtiments ,  les  effets  laissés  par  les  morts  ,  les  condamnés ,  les 
déserteurs  et  les  absents,  ou  s'il  était  préférable  de  faire  réin- 
tégrer ces  effets  dans  les  magasins  des  divisions ,  pour  être  dé- 
livrés ensuite  ,  d'après  l'estimation  qui  en  aurait  été  faite. 

Les  opinions  émises  à  cet  égard  s'accordent  généralement 
pour  maintenir  le  mode  de  vente  prescrit  par  les  articles  107, 
109  et  110  de  l'ordonnance  du  11  octobre  1836,  et  consé- 
quemment  pour  repousser  la  réintégration,  comme  devant 
reproduire  dans  le  service  de  l'habillement  les  complications 
dont  la  nouvelle  ordonnance  a  voulu  l'affranchir. 

J'ai  partage  l'avis  de  la  majorité  des  ports,  parce  que  j'ai 
reconnu  que,  si  les  conseils  d'administration  des  divisions  et 
des  bâtiments  tiennent  sévèrement  la  main  h.  l'exécution  ponc- 
tuelle des  dispositions  de  l'ordonnance,  rien  ne  doit  s'op- 
poser à  ce  que  la  vente  .s'effectue  avec  facilité,  et  dès  lors 
mon  intention  est  qu'il  ne  soit  apporté  aucune  modification 
aux  prescriptions  des  articles  107  ,  108  et  110  de  l'ordon- 
nance concernant  les  équipages  de  ligne  ;  mais  comme  jusqu'ici 
il  n'a  pas  été  établi  de  marche  uniforme  pour  la  vente  des 
effets,  ni  pour  les  opérations  financières  qui  doivent  en  être 
la  suite,  et  ([uo  l'on  a  pu  agir  de  différentes   manières   à   cet 
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égard,  je  vais  vous  indiquer  ce  qui  devra  être  fait   à    l'avenir. 

A  bord,  on  suivra  pour  la  vente  des  effets  le  mode  indiqué 
à  l'article  107  de  l'ordonnance,  et  qui,  jusqu'ici,  n'a  donné 
lieu  à  aucune  observation ,  en  ce  qui  concerne  du  moins  la 
manière  de  régulariser  ces  sortes  d'opérations;  et,  si  des  diffi- 
cultés se  présentaient  à  ce  sujet,  je  les  lèverais  au  moyen  d'ins- 
tructions spéciales  que  je  transmettrais  dans  les  ports  et  à  bord 
des  bâtiments  armés. 

A  terre,  dès  qu'il  aura  été  constaté  qu'un  marin  est  morl, 
déserte  ou  condamné ,  le  conseil  d'administration  de  la  divi- 
sion fera  procéder,  parles  soins  du  capitaine  delà  compagnie, 
à  l'inventaire  définitif  des  effets  que  le  marin  aura  laissés.  Ces 
effets  seront  renfermés  dans  un  ou  plusieurs  sacs  étiquetés  du 
nom  de  l'homme,  et  les  sacs  seront  ensuite  déposés  dans  une 
des  salles  du  magasin  d'habillement  de  la  division. 

Les  sacs  des  marins  décédés  dans  les  hôpitaux  du  lieu  se- 
ront réclamés  parles  capitaines  des  compagnies,  qui  les  dépo- 
seront dans  ce  même  magasin  ,  après  inventaire. 

L'officier  d'habillement  tiendra  enregistrement  des  sacs  qui 
auront  été  remis  dans  ses  magasins.  Cet  enregistrement  indi- 
quera seulement,  avec  un  numéro  d'ordre,  la  provenance  des 
sacs  et  l'époque  de  leur  mise  en  dépôt. 

Le  conseil  d'administration  fera  régler,  aussitôt  après,  le 
décompte  de  solde  des  propriétaires  des  sacs,  et  il  sera  fait 
virement  au  fonds  de  réserve  de  la  totalité  des  sommes  ac- 
quises. 

Je  vais  indiquer  le  mode  de  vente  ainsi  que  la  marche  qui 
devra  être  suivie  dans  les  opérations  subséquentes. 

A  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'ordonnance,  une  com- 
mission procédera  à  îa  vente  des  effets  laissés  par  les  hommes 
morts ,  déserteurs  ou  cofidnmnés. 

Cette  commission  sera  composée  : 

De  l'officier  adjoint  à  l'ofluicr  d'iiabillcnicnt . 
D'un  ollicier  de  compagnie  , 
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Du  sous-commissaire  affecté  au  détail  des  revues, 

Et  d'un  maître  de  la  division. 

Mais,  ainsi  que  cela  doit  avoir  lieu  à  bord  des  bâtiments, 
les  marins  en  activité  de  service  dans  la  division  pourront  seuls 
participer  aux  achats. 

Lorsque  la  vente  aura  été  effectuée ,  il  sera  dressé  de  cette 
opération ,  et  par  les  soins  de  la  commission ,  un  proccs- 
verbaï  conforme  au  modèle  annexé  à  ia  présente  dépêche.  Ce 
procès- verbal  sera  remis,  avec  l'inventaire,  au  quartier-maître 
trésorier,  qui  créditera  les  propriétaires  des  sacs  du  produit 
de  ia  vente,  et  débitera  ies  acquéreurs  de  la  valeur  des 
achats. 

Lorsque  la  vente  des  effets  s'effectuera  dans  le  cours  du  tri- 
mestre où  aura  eu  lieu  la  tnort ,  la  désertion  ou  la  condatn- 
nation ,  une  seule  opération  suffira  pour  liquider  définitive- 
ment le  décompte ,  et  voici  comment  cette  opération  devra 
être  faite. 

Après  avoir  porté  au  crédit  les  sommes  acquises  pour  solde 
et  pour  fonds  de  réserve ,  ainsi  que  le  produit  des  effets 
vendus,  on  établira  le  décompte  sur  la  feuille  individuelle  de 
l'habillement. 

Le  montant  de  la  somme  qui  reviendra  aux  hommes  dé- 
cèdes sera  versée  à  la  caisse  des  gens  de  mer  au  profit  de  leurs 
héritiers. 

La  somme  qu'il  y  aura  à  payer  aux  marins  condamnés 
pour  toute  autre  cause  que  la  désertion  sera  remise  à  ces 
marins  ou  versée  à  leur  profit ,  à  la  caisse  des  gens  de  mer, 

Mais  à  l'égard  des  hommes  désertés  ou  condamnés  pour 
désertion ,  comme  il  peut  se  faire  que  la  caisse  des  invalides 
ait  une  part  dans  les  sommes  acquises  au  jour  de  la  désertion 
ou  de  la  condamnatio?i ,  voici  comment  on  devra  liquider  le 
restant  dû  à  ces  marins. 

On  5Uj)pose  qu'un  déserteur  ou  un   homme  condaumé  pour  dé- 
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sertion   ait  acquis,    pour   solde  et   fonds   de   reserve ,    la   somme 

de 50^ 

Que  la  dette  ,  au  moment  de  la  désertion  ou  de  la  condam- 
nation ,  soit  de 20 

II  ne  lui  reviendra  plus  que 30 

Mais  la  vente  des  effets  a  produit 40 

Ce  qui  e'iève  son  avoir  à 70 


Dans  ce  cas,  on  versera  30  francs  à  la  caisse  des  invalides 
pour  produit  des  journces  acquises  ^  et  on  payera  au  marin  la 
somme  de  40  francs,  ou  il  sera  fait  versement  de  cette  somme 
à  la  caisse  des  gens  de  mer ,  comme  provenant  de  valeur  d'ef- 
fets qui  étaient  la  propriété  du  déserteur  ou  du  condamné. 

Si ,  contre  l'ordinaire  ,  ies  hommes  déserteurs  ou  con- 
damnés pour  désertion  ne  redevaient  rien  au  moment  de 
la  désertion  ou  de  la  condamnation  ,  ie  produit  des  journées 
acquises  pour  solde  et  pour  fonds  de  réserve  serait  versé  en 
totalité  à  la  caisse  des  invalides ,  et  la  valeur  des  effets  vendus 
leur  serait  payée  ou  serait  déposée  à  la  caisse  des  gens  de  mer. 

Si  ,  après  l'établissement  des  décomptes  définitifs,  les  ma- 
rins ,  quels  qu'ils  soient,  restaient  débiteurs  envers  l'État,  ies 
dettes  figureraient ,  savoir  ; 

Pour  les  morts ,  dans  la  colonne  des  débets  des  rayés; 
Pour  les  condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux  publics  : 

S'ils  appartiennent  à  l'inscription  maritime  ,  dans  la  co- 
lonne des  débets  passés  à  la  dette  flottante  ; 

El  s'ils  proviennent  de  l'intérieur ,  dans  la  colonne  des 
débets  des  rayés. 

La  dette  définitive  des  hommes  envoyés  à  la  compagnie  de 
discipline,  et  quelle  que  soit  leur  provenance,  sera  portée 
dans  la  colonne  des  débets  passés  à  la  dette  Jlottantc ,  et  ii 
m'en  sera  donné  exactement  avis. 

Si  ,  à  raison  des  délais  prescrits  ou  de  circonstances  ex- 
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traord inaires,  la  vente  des  elTets  nes'eflTectue  que  dans  le  tri- 
mestre qui  aura  suivi  celui  de  îa  mort ,  de  la  désertion  ou  de 
la  condamnation ,  il  y  aura  nécessairement  deux  opérations 
à  faire  pour  arriver  à  l'établissement  du  décompte  définitif, 
parce  qu'il  faut  qu'à  l'expiration  de  chaque  trimestre  les  dé- 
comptes solde  et  habillement  soient  arrêtés  pour  tous. 

La  première  opération  ,  qui  aura  lieu  alors  avant  la  vente  , 
consistera  à  arrêter  le  décompte  sur  îa  feuille  individuelle  de 
Ihabillement,  dans  laquelle  on  aura  fait  entrer  en  crédit , 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  le  montant  des  journées  acquises. 
Cette  feuille  deviendra,  pour  ces  hommes,  compte  solde  pro- 
prement dit  et  indiquera  la  somme  II  payer  ou  à  imputer. 

Les  sommes  restant  à  payer  aux  morts  ou  aux  condamnés 
pour  toute  autre  cause  que  la  désertion  ,  seront  versées  à  la 
caisse  des  gens  de  mer  ou  remises  aux  ayants  droit;  mais 
celles  qui  reviendront  aux  déserteurs  ou  aux  hommes  con- 
damfiés  pour  désertion  seront  versées  h  la  caisse  des  i?i- 
valides. 

La  deuxième  opération  se  consommera  après  la  vente  des 
effets. 

Les  sommes  restant  dues  par  les  marins ,  résultant  de  Ja 
première  opération  ,  seront  reportées  au  débit  de  la  feuille 
d'habillement  du  trimestre  où  la  vente  devra  avoir  lieu. 

On  portera  ensuite  au  crédit  le  produit  des  effets  vendus, 
et ,  si  ce  produit  excède  la  dette ,  la  différence  ressortira  dans 
la  colonne  à  payer,  et  il  en  sera  fait  remise  à  la  caisse  des 
gens  de  mer,  quand  bien  même  ce  restant  à  payer  appar- 
tiendrait à  des  marins  déserteurs  ou  condamnés  pour  déser- 
tion ,  parce  que  ce  reliquat  proviendrait  des  efFets  qui  -étaient 
leur  propriété  ,  puisqu'ils  en  auraient  acquitté  la  valeur. 

Mais  si ,  au  contraire ,  le  produit  de  la  vente  était  inférieur 
à  îa  dette,  la  différence  serait  portée,  comme  débet,  dans 
l'une  des  colonnes  indiquées  ci-dossus  de  la  feuille  des  dé- 
comptes individuels  d'habillen)ent. 
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Voilà,  monsieur  le  préfet,  le  mode  qui  devra  désormais  être 
suivi  pour  la  vente  des.  effets  ayant  appartenu  à  des  hommes 
morts,  désertés  ou  condamnés,  pendant  qu'ils  ëtaienten  service 
à  terre  dans  la  division  ;  mais  comme  il  peut  arriver  que  des 
circonstances  particulières  s'opposent  quelquefois  à  ce  que  les 
dispositions  de  l'article  107  de  l'ordonnance  puissent  être 
entièrement  exécutées,  et  que  les  conseils  de  bord  soient 
ainsi  obligés  de  rapporter  aux  ports  des  effets  d'habillement 
qui  n'auront  pu  être  vendus  pendant  la  campagne,  mon  in- 
tention est  que,  dans  ces  cas  rares  et  exceptionnels,  ces 
effets  fassent  retour  aux  divisions,  et  qu'ils  soient  vendus, 
dans  les  formes  indiquées  ci-dessus,  parles  soins  des  conseils 
d'administration  des  divisions  dans  les  ports  où  les  bâtiments 
effectueront  leur  retour  en  fin  de  campagne  ;  et  voici  ,  en 
conséquence  ,  ce  que  j'ai  arrêté  à  ce  sujet. 

Dans  le  cas  oii ,  au  retour  des  kàtiments  dans  l'un  àes  cinq 
ports  militaires ,  il  serait  constaté  ,  parle  conseil  d'administra- 
tion de  bord,  que  la  vente  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des 
effets  ayant  appartenu  à  des  marins  placés  dans  l'une  des 
catégories  indiquées  à  l'article  107  de  l'ordonnance  n'a  pu 
avoir  lieu  pendant  la  campagne ,  les  effets  rapportés  seront 
remis,  par  les  soins  du  con.seil  de  bord,  au  conseil  d'admi- 
nistration de  la  division  ,  qui,  après  en  avoir  donné  récépissé 
sur  un  double  de  l'inventaire  qui  accompagnera  le  sac,  pres- 
crira à  l'officier  d'habillement  de  recevoir  ces  effets  en  dépôt 
dans  son  magasin. 

Si  le  bâtiment  d'où  provient  le  marin  auquel  les  effets  ap- 
partiennent compte  au  port  où  la  remise  a  lieu  ,  le  conseil  de 
bord  joindra  à  l'inventaire  un  état  indiquant  ïa  situation 
financière  du  marin.  L'exactitude  de  cette  situation  sera 
constatée  par  le  commissaire  aux  revues ,  d'après  le  rôle  il'é 
quipage  tenu  dans  ses  bureaux  ;  à  cet  effet ,  le  commissaire 
aux  revues  établira  le  décompte  définitif  de  l'honmie. 

S'il  résulte  de  ce  décompte  (jue  le  marin  redoit  à  l'Klal,  la 
dette  sera  portc'C  sur  le  rôle  d'ciquipage ,  dans  la  colonne  des 
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trop-paye ,  ainsi  que  clans  une  des  colonnes  destinées  à  la 
liquidation  et  comprises  dans  {'accolade  ayant  pour  titre  : 
Restant  dû  par  les  mariiis.  Cette  nouvelle  colonne  aura  pour 
titre  :  Dont  les  effets  ont  été  remis  à  la  division  de ...  . 

On  indiquera  ,  dans  la  colonne  destinée  à  recevoir  la  suite 
donnée  aux  trop-paye  ,  i'époque  à  laquelle  la  situation  finan- 
cière et  les  effets  d'habillement  ont  été  remis  à  la  division  ;  et 
on  agira  de  même  dans  le  cas  où  l'homme  ne  redevra  rien. 
La  division  se  chargera  ainsi  de  la  dette  ;  mais  on  voit  que  le 
bureau  des  revues  ne  l'indiquera  pas  dans  la  colonne  du  res- 
tant dû  par  les  hommes  rentrés  réellement  à  la  division. 

Dès  que  les  effets,  l'inventaire  et  la  situation  financière 
seront  parvenus  à  la  division,  îe  quartier-maître  trésorier  re- 
cevra la  situation  financière,  inscrira  le  marin  sur  la  feuille 
d'habillement  de  îa  compagnie  de  dépôt  où  ce  marin  aurait 
été  placé  selon  sa  provenance,  et,  s'il  y  a  lieu,  il  le  débi- 
tera du  montant  de  îa  dette  signalée  par  le  commissaire  aux 
revues. 

Après  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  re- 
mise des  sacs,  pour  les  hommes  décédés;  après  la  condam- 
nation, pour  les  couv-lamnés,  et  à  l'expiration  du  deuxième 
trimestre  où  ie  dépôt  aura  eu  lieu ,  pour  les  absents  ou  les 
déserteurs,  c'est-à-dire  avant  la  clôture' de  la  feuille  d'habil- 
lement du  trim.estre  suivant  ,  les  effets  seront  vendus  dans  les 
formes  indiquées  ci-dessus  pour  les  hommes  à  terre  ;  les  cré- 
dits, les  débits  et  les  versements  à  faire  dans  ia  caisse  de  l'é- 
tablissement des  invalides  s'établiront  aussi  de  la  même 
manière. 

Il  n'y  aura  jamais  lieu,  pour  les  divisions,  à  versement 
dans  la  caisse  des  invalides ,  de  la  portion  de  solde  revenant 
aux  déserteurs  des  bâtiments;  ce  soin  appartient  aux  commis- 
saires aux  revvies  ,  puisque  les  sommes  restant  dues  à  ces  ma- 
rins résultent  seules  du  décomptage  des  rôles  d'équipage,  au 
moment  où  les  edèts  sont  remis  aux  divisions.  Les  conseils 
Afi'i   divisions   ne  verseront   que  l'excédant   du  produit  des 
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^enles  ,  déduction  faite  de  îa  dette  signalée,  et  ces  verse- 
ments devront  être  faits  à  ia  caisse  des  gens  de  mer. 

Les  divisions  ne  porteront  en  crédit  que  ie  produit  des 
ventes. 

Voilà,  monsieur  le  préfet^  ce  qui  sera  pratiqué  pourles  effets 
des  hommes  embarqués  sur  des  bâtiments  comptant  de  leur 
dépense  dans  ies  ports  où  les  effets  sont  remis;  mais  il  a  été 
reconnu  que  des  effets  appartenant  à  des  marins  embarqués 
et  n'ayant  pu  être  vendus  à  bord  peuvent  être  remis  dans  un 
port  où  ne  compte  pas  le  bâtiment ,  et  alors  que  ni  le  commis- 
saire aux  revues ,  ni  le  conseil  de  bord ,  ne  sont  en  mesure  de 
fournir  d'une  manière  précise  la  situation  financière  des 
hommes.  Dans  ces  cas,  fort  rares  d'ailleurs  (  je  dois  l'espérer 
d'après  ies  recommandations  que  je  fais  aux  commandants  des 
bâtiments  de  profiter  de  toutes  les  occasions  favorables  pour 
la  vente  à  bord  des  effets  laissés)  ,  les  effets  seront  reçus  à  la 
division  ;  mais  le  commissaire  aux  revues  réclamera  immédia- 
tement ,  de  son  collègue  au  port  où  compte  fe  bâtiment ,  îa 
situation  financière,  et  la  vente  n'aura  iieu  alors  qu'après  la 
réception  de  cette  pièce  à  la  division,  t.e  commissaire  aux 
revues  qui  aura  fourni  ia  situation  financière  opérera  sur  ie 
rôle  d'équipage,  comme  il  est  dit  ci-dessus  pour  les  marins 
embarqués  sur  des  bâtiments  comptant  au  port  où  se  fait  ie 
dépôt  des  effets. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  d'administration  de  la  division 
où  la  vente  aura  été  effectuée  donnera  avis,  au  commissaire 
aux  revues  du  port  auquel  appartient  le  bâtiment ,  du  ré- 
sultat de  ia  vente  ,  afin  qu'il  en  soit  pris  noie  sur  ie  roie  d'é- 
quipage comme  renseignements  à  fournir  au  besoin. 

Cet  avis  indiquera  sommairement  : 

1°  Le  montant  de  ia  dette  signalée, 

2"  Le  produit  de  ia  vente, 

3"  La  somme  remise  à  la  c  aissc   des  i;ens  de  mer .    celle 
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qui  aura  été  portée  aux  clél)ets  des  rayés,  ou  celle  enfin  qui 
aura  été  signalée  à  la  dette  flottante. 

Les  inventaires ,  ies  situations  financières  et  les  procès- 
verbaux  de  vente  resteront  en  dépôt  dans  les  divisions  comme 
pièces  justificatives. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  dire  que  ,  dans  ie  cas  où  les  sacs 
des  marins  morts  ou  condamnés  seraient  réclamés  par  les 
marins  eux-mêmes  ou  par  leurs  familles,  la  remise  devrait 
leur  en  être  faite.  II  y  a  ici  devoir  et  justice  de  la  part  de  l'ad- 
ministration ;  mais  il  est  bien  entendu  que  cette  remise  ne 
doit  avoir  lieu  que  lorsque  ies  marins  ne  redoivent  rien  ,  ou 
que  les  familles  consentent  à  verser  au  trésor  public  le  mon- 
tant de  la  dette. 

Les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer  ont  pour  objet 
de  fixer  les  conseils  d'administration  des  divisions  ,  ceux  des 
bâtiments,  et  les  commissaires  aux  revues,  relativement  aux 
dispositions  qui  doivent  être  prises  ,  soit  au  moment  de  la  re- 
mise des  sacs,  soit  après  en  avoir  opéré  la  vente  dans  les 
divisions  ;  mais  en  définitive  on  voit  que  toutes  ces  opéra- 
tions, bien  entendues,  seront  simples  et  faciles  ,  puisqu'en 
résultat  elles  n'exigent , 

1°  Que  la  rédaction  d'inventaires  et  de  procès-verbaux  de 
vente; 

2°  Que  l'inscription  sur  le  compte  individuel  de  l'habil- 
lement des  sommes  venues  au  crédit  ou  au  débit  des 
hommes  ; 

3°  Que  des  remises  à  la  caisse  des  gens  de  mer  ou  à  celle 
des  invalides  ; 

4"  Enfin  ,  que  des  décomptages  individuels  sur  les  rôles 
d'équipage  d'où  résultent  les  situations  financières. 

J'ai  lieu  de  supposer  que,  si  les  conseils  des  divisions 
tiennent  la  main  ,  et  c'est  mon  intention  bien  formelle ,  à  ce 
qu'il  ne  soit  réintégré  dans  leurs  magasins  que  les  eflèts  indi- 
qués aux  articles  8  8  et  89  de  l'ordonnance  du  11  octobre 
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1836,  la  vente  des  effets  laissés  par  les  hommes  à  terre,  et 
de  ceux  qui,  dans  des  circonstances  extraordinaires  ,  pour- 
ront être  remis  parles  conseils  de  bord,  s'opérera  facilement, 
surtout  si  l'on  a  ïe  soin  de  profiter  de  toutes  les  occasions  fa- 
vorables qui  se  présenteront  ;  telles  que  les  arrivées  des  re- 
crues ,  des  hommes  de  l'inscription  ,  etc. ,  etc.  ,  et  surtout  si 
i'on  veille  soigneusement  à  ce  que  les  défais  prescrits  pour  la 
vente  ne  soient  pas  dépassés  :  c'est  l'opinion  de  la  majorité 
des  ports.  Je  recommande  donc  particulièrement  à  MM,  les 
commandants  des  divisions  et  à  MM.  les  commissaires  aux 
revues  d'observer  et  de  faire  strictement  observer  les  dispo- 
sitions contenues  dans  la  présente  dépêche. 

11  me  reste  à  parler  des  sacs  des  marins  embarqués  dé- 
cédés dans  les  hôpitaux,  ou  désertés  des  bâtiments  en  rade; 
j'en  ai  fait  l'objet  des  dispositions  suivantes  : 

Pour  être  d'accord  avec  le  vœu  de  l'article  109,  les  effets 
des  marins  aux  hôpitaux,  dans  les  ports  où  sont  stationnées 
les  divisions  des  équipages  de  ligne,  seront  aussi  vendus  par 
les  soins  des  conseils  d'administration  des  divisions  ,  parce 
qu'il  ne  serait  ni  juste  ni  raisonnable  de  renvoyer  ces  effets  à 
bord  (les  bâtiments  oii  les  hommes  ont  en  quelque  sorte  cessé 
de  compter  du  jour  de  leur  entrée  à  l'hôpital. 

En  conséquence ,  lorsque  le  décès  d'un  marin  embarqué 
aura  lieu  à  l'hôpital,  l'agent  comptable  de  cet  établissement 
fera  remettre  au  commissaire  aux  revues  le  sac  du  marin  dé- 
cédé,  avec  l'inventaire  qui  aura  été  dressé  à  bord,  en  vertu 
de  l'article  2  08  de  l'ordonnance.  Ce  sac  sera  immédiatement 
envoyé  à  la  division  avec  la  situation  financière  du  marin  ,  si 
le  bâtiment  d'où  il  provient  compte  au  port.  Dans  le  cas  con- 
traire ,  cette  situation  sera  réclamée  au  port  d'armement , 
ainsi  que  cela  a  été  dit  plus  haut. 

Lorsque  des  marins  décéderont  à  bord  des  bâtiments  en 
rade,  ou  qu^iis  en  déserteront,  les  effets  seront  conservés  à 
bord  pour  v  être    vendus   après  le  délai  prescrit  par  l'article 


896  ANNALES    MARITIMES. 

107  ;  mais,  en  cas  de  départ  pour  une  campagne  lointaine, 
ces  effets  pourront  être  déposés  dans  ies  magasins  des  divisions, 
pour  être  vendus  ou  remis  aux  propriétaires.  Cette  mesure  a 
pour  but  de  donner  aux  ports  les  moyens  de  combler  plus 
vite  les  dettes  que  les  hommes  auraient  pu  laisser,  de  ré- 
pondre plus  promptement  et  d'une  manière  plus  satisfaisante 
aux  réclamations  des  familles,  et  d'épargner  au  Trésor  la 
charge  de  nouvelles  avances  que  nécessiteraient  les  fournitures 
à  faire  aux  marins  rentrés  volontairement  ou  ramenés  au  ser- 
vice après  le  départ  de  leurs  bâtiments.  Cependant,  monsieur  îe 
préfet ,  je  vous  laisse  le  soin  d'apprécier  les  circonstances  où  , 
en  raison  des  missions  que  ies  bâtiments  pourraient  être  ap- 
pelés à  remplir  ,  il  y  aurait  heu  de  remettre  aux  divisions  les 
effets  ïaissés  par  ies  marins  morts  ou  désertés  en  rade  ;  et  ce  ne 
sera  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de  votre  part  que 
ces  sortes  de  remises  pourront  être  effectuées, 

II  demeure  toujours  bien  entendu  que  ies  efiëts  des  ma- 
rins qui  auront  manqué  ie  départ  de  ïeurs  bâtiments,  et  dont 
l'absence  aura  été  constatée  par  i'appel  fait  immédiatement 
après  l'appareillage ,  devront ,  comme  ceux  des  absents  ,  des 
déserteurs  et  des  morts  pendant  ia  campagne ,  être  conservés 
à  bord  pour  y  être  vendus  en  conformité  de  i'article  107. 

Vous  voudrez  bien  ,  monsieur  ie  préfet ,  faire  remettre  un 
exemplaire  de  cette  dépêche  à  chacun  des  officiers  comman- 
dants des  bâtiments  placés  sous  vos  ordres ,  afin  qu'ils  aient  à 
s'y  conformer  en  ce  qui  ies  concerne. 

Recevez ,  monsieur  ie  préfet ,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très-distinguée. 

Le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  dEtat  de 
la  marine  et  des  colonies , 

Signe  RosAMEL. 
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[N"  142.] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  au  chef  du  service 
de  la  marine  au  Havre,  indiquant  les  justifications  qui  sont  ad- 
missibles, soit  pour  le  payement  du  de'compte  d'un  marin  tombe' 
H  la  mer  et  qui  n'a  pu  être  sauve',  soit  pour  la  proposition  à  la 
pension  en  faveur  de  la  femme,  lorsque  le  marin  avait  laissé  un 
droit  à  la  pension.  [4^  direction;  invalides.) 

Paris,  le  4  septembre  1838. 

Monsieur,  ïa  femme  du  nommé  Defrancc  (Jean-Louis), 
demi-soldier  à  10  francs  par  mois,  s'est  mise  en  instance  pour 
obtenir  : 

1"  Le  payement  du  décompte  de  son  mari,  qui  tomba  à 
la  mer,  le  28  février  dernier,  étant  embarqué  sur  le  bateau  de 
pèche  l'Alexandre ,  et  qui  ne  put  être  sauvé,  suivant  décla- 
ration passée,  le  l^'"  mars,  au  bureau  de  l'inscription  mari- 
lime  à  Dieppe; 

2°  La  proposition  qui  serait  à  faire  en  son  nom  personnel, 
comme  veuve  d'un  demi-soldier,  si  on  admet  qu'il  y  ait  preuve 
administrative  du  décès. 

Sur  le  premier  point,  M.  le  commissaire  de  ia  marine  du 
quartier  de  Dieppe  doit  me  faire  parvenir  une  expédition  de 
la  déclaration  qu'il  a  reçue  le  1"  mars,  ensemble  un  certificat 
des  syndics  des  gens  de  mer,  portant  que  le  nommé  Dejrance 
n'a  pas  reparu  depuis  le  jour  où  il  est  réputé  avoir  péri,  et, 
dans  ce  cas,  je  n'hésiterais  pas  à  autoriser  le  payement  du 
décompte,  qui  paraît  d'ailleurs  avoir  été  réclamé  en  temps 
utile.  (Application  du  principe  posé  dans  la  circulaire  du  7  sep- 
tembre 18  27,  et  développé  dans  celle  du  16  mai  1837.) 

Quanta  la  proposition  à  faire  en  faveur  de  ïa  femme,  elle 
demeure  subordonnée  à  la  décision  qui  aura  été  prise  sur  le 
vu  de  la  déclaration ,  d'après  îa  distinction  établie  par  ïa  dé- 
pêche précitée  du  16  mai  1837,  et  qui  est  exprimée  en  ces 
termes  : 

«  La  pièce  administrative  n'est-elle  pas  très-précise  sur  le 
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tait  (lu  décès,  ou  hien  ïaisse-t-elle  à  désirer  sous  le  rapport  de 
la  forme?  Alors  le  ministre  déclare  que  les  Jiéritiers  présomp- 
tifs auront  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil,  pour  faire 
prononcer  paries  voies  de  droit,  soit  la  déclaration  de  décès, 
soit  ia  déclaration  d'absence  avec  envoi  en  possession  provi- 
soire des  biens  (et  par  conséquent  de  la  créance  de  la  marine). 

«  Au  contraire,  la  pièce  produite  est-eife  un  procès-verbal 
dressé  : 

«  Soit  à  terre ,  par  le  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time, à  la  rentrée  du  bâtiment  dans  le  port,  et  sur  la  décla- 
ration des  gens  de  l'équipage,  ou  à  la  suite  (\'i\n  naufrage  sur 
la  côte  ; 

«  Soit  en  mer,  par  le  capitaine  et  les  pi  incipaux  du  bord; 

«  Et  dans  cette  pièce  est-il  formellement  exprimé  que  tel 
marin  est  tombé  à  la  mer,  sans  qu'on  ait  pu  le  sauver;  ou  bien, 
dans  la  grande  pêche,  que  tel  autre  a  été  enlevé  en  piquant  la 
bnleine,  etc.,  etc.?  Alors  le  ministre  considère  que  c'est  là  vé- 
ritablement la  seule  pièce  qui  puisse  être  rapportée  dans  un 
pareil  événement,  et  qu'un  jugement  déclaratif  à  obtenir  (sans 
rien  ajouter  à  la  certitude  acquise  du  décès)  serait  une  cause 
de  frais  et  de  lenteurs  qu'il  importe  d'épargner  à  de  pauvres 
familles.  >- 

Si  donc  il  est  reconnu,  dans  le  cas  présent,  par  la  décision 
du  ministre,  que  le  nommé  Dr  franco  est  réellement  tombé  à 
la  mer,  que  l'équipage  n'a  pu  réussir  à  le  sauver,  et  qu'il  doit 
être  ainsi  réputé  noyé,  sa  femme  doit  être  proposée  pour  la 
pension  de  veuve,  à  l'époque  du  travail  annuel;  et  il  sera  sta- 
tué sur  cette  proposition ,  comme  sur  toutes  ies  autres,  après 
communication  au  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  du 
conseil  d'Etat. 

Veuillez  bien  transmettre  une  copie  de  la  présente  au  com- 
missaire de  la  marine  h  Dieppe.  Du  reste,  je  la  fais  insérer  aux 
Annales  maritimes  pour  servir  d'instruction  dans  les  cas  sem- 
blables. 

Sisnc  RosAMEL. 
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1  N°  143.] 

Lettre  <!u  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  des  (îe'partements, 
relative  au  passage  m  Algérie  des  ouvriers  sans  occupation  en 
France. 

Paris,  !e  septembre  1838. 

Monsieur  ie  préfet,  au  mois  de  mai  1831,  en  confiant  à 
MM.  les  préfets  le  soin  de  délivrer  ies  passe-ports  pour  Alger, 
l'administration  crut  devoir,  par  des  motifs  qui  vous  sont  suf- 
fisamment connus ,  restreindre  en  des  limites  assez  étroites 
i'exercice  de  cette  nouvelle  délégation. 

Depuis  lors,  le  développement  de  fa  colonisation  ayant  fait 
.surgir  de  nouveaux  besoins  et  créé  de  nouveaux  intérêts,  j'ai 
cru ,  et  M.  ie  ministre  de  la  guerre  a  pensé  comme  moi ,  que  ïe 
moment  était  venu  de  diminuer  îa  rigueur  des  mesures  de  pré- 
caution encore  observées  relativement  au  passage  en  Afrique 
des  ouvriers  sans  occupation  en  France. 

Déjà ,  et  dans  plusieurs  circonstances ,  îa  sévérité  des  ins- 
tructions avait  été  adoucie  :  ainsi ,  quand  les  travaux  publics  et 
les  constructions  entreprises  par  les  particuliers  sur  divers 
points  de  i' Algérie  prirent  une  plus  grande  extension  .  le  dé- 
partement de  la  guerre  crut  devoir  le  plus  souvent  accueillir 
îes  nombreuses  demandes  de  passage  gratuit  qui  lui  furent 
adressées  :  cette  faveur  fut  surtout  accordée  aux  ouvriers  et  aux 
cultivateurs. 

On  a  donc  pensé  que  les  circonstances  permettaient  de  se 
relâcher  encore  davantage  d'une  sévérité  qui ,  pendant  quel- 
ques années,  a  paru  nécessaire. 

Toutefois,  en  facilitant  les  immigrations  réellement  utiles, 
ies  seules  auxquelles  elle  puisse  prêter  son  concours,  l'admi- 
nistration doit  soigneusement  éviter  de  faire  naître  des  espé- 
rances dont  plus  tard  on  se  croirait  ie  droit  de  lui  demander 
i:orapte  ;  elle  ne  peut  accorder  aux  nouveaux  colons  aucun 
autre  genre  d'assistance  que  ia  protection  assurée  aux  habitants 
d'un  lerritoiro  gardé  par  un^  armée  française. 
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On  a  souvent  demandé  au  département  de  la  guerre  des  se- 
cours de  route,  des  avances  pécuniaires,  et  enfin  des  conces- 
sions de  terres.  De  ces  trois  formes  de  subvention ,  les  deux 
premières  ont  été  constamment  et  devront  être  toujours  re- 
poussées; îa  troisième  ne  }>eut  être  admise  en  France  comme 
condition  du  départ  ou  de  l'établissement. 

D'un  côté,  l'administration  de  la  guerre,  ainsi  que  me  le 
mande  mon  collègue  de  ce  département,  n'interviendra  que 
pour  accorder,  s'il  y  a  lieu ,  le  passage  gratuit  à  bord  des  bâti- 
ments de  l'État ,  ou  ,  selon  les  circonstances,  la  table  de  i'état- 
major  ou  du  commandant  pendant  la  traversée. 

De  l'autre,  c'est  en  Afrique  que  les  demandes  en  concession 
de  terres  domaniales  doivent  être  formées,  instruites  et  accueil- 
lies, si  elles  offrent  des  garanties  suffisantes  :  M.  le  ministre  de 
la  guerre  ne  s'est  réserve  que  l'approbation;  njais  iî  faut  que 
chacun  sache  qu'en  se  montrant  bienveillante,  l'administra- 
tion ne  provoque  point,  et  qu'elle  n'entend  ni  reconnaître, 
ni  créer  aucun  droit  à  son  égard. 

Ces  principes  une  fois  posés,  la  délivrance  des  pa3;:e-ports 
pour  l'Algérie  pourra  être  rendue  à  toutes  les  autorités  qui ,  en 
France ,  ont  le  droit  de  les  délivrer  à  l'intérieur;  à  toutes  celles 
qui,  à  l'étranger,  ont  le  droit  de  les  délivrer  pour  la  France 
ou  ses  colonies.  Vous  aurez  ,  en  conséquence  ,  h  adresser  à  cet 
égard  de  nouvelles  instructions  à  MM,  les  sous-préfets  et  maires 
de  votre  département. 

Toutefois,  monsieur  le  préfet,  les  passe-ports  pour  l'Algérie 
devront  être  refusés  aux  individus  non  valides,  aux  septuagé- 
naires et  aux  enfants  âgés  de  moitis  de  seize  ans,  s'ils  ne  voya- 
geaient, ces  derniers,  avec  leurs  ascendants,  les  vieillards 
avec  leurs  descendants;  aux  vagabonds  et  repris  de  justice;  à 
toute  personne,  les  femmes  mariées  et  les  enfants  exceptés, 
qui  n'exercera  pas  une  profession  ou  n'aura  pas  un  métier 
connu  qui  puisse  lui  assurer  des  moyens  d'existence. 

Tout  individu  chef  de  famille  pourra  faire  comprendre, 
<lans  un  seul  et  même  passe-port,  ses  ascendants  valides,  sa 
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femme,  ses  descendants,  et  même  ses  parents  voyageant  avec 
lui,  ainsi  que  ses  serviteurs  /ouvriers  ou  domestiques. 

Toute  personne  arrivant  en  Afrique  sans  autorisation  mi- 
nistërielle  sera  tenue  de  présenter,  à  son  arrive'e,  une  attesta- 
tion délivrée  par  l'autorité  de  sa  résidence ,  constatant  sa  bonne 
conduite  et  la  profession  qu  elle  exerce. 

Le  passage  gratuit  à  Lord  des  bâtiments  de  i'Etat  sera  ac- 
cordé ,  sur  sa  demande,  à  toute  personne  valide  exerçant  l'une 
des  professions  ci-après  : 

Maçon,  carrier,  tailleur  de  pierres,  plâtrier,  charpentier, 
menuisitr,  peintre  en  bâtiment,  couvreur,  tuilier,  briquetier, 
chaurournier,  forgeron,  serrurier,  taillandier,  charron,  méca- 
nicien, fondeur,  paveur,  potier  de  terre,  cordier,  jardinier, 
laboureur,  terrassier,  manœuvre ,  et ,  en  générai ,  tout  état 
qui  se  rattache  aux  travaux  publics,  aux  constructions  et  à 
l'agriculture. 

Pour  obtenir  le  passage  gratuit,  l'attestation  de  moralité  et 
de  profession  exercée  dont  il  est  parlé  plus  haut  devra  être 
nécessairement  représentée. 

Le  passage  gratuit  sera  étendu ,  sur  déclaration  noniniative, 
aux  conjoints  ,  aux  ascendants,  descendants,  parents  à  tous  les 
degrés  ,  ouvriers  ou  serviteurs  de  l'émigrant ,  et  voyageant 
avec  iui. 

La  ration  de  bord  sera  accordée  à  tout  passager  embarqué 
gratuitement. 

Les  demandes  de  passage  gratuit  avec  les  certificats  à  l'appui 
seront  adressées,  à  Paris,  au  ministre  de  la  guerre  {^direction 
des  affaires  d' Afrique') ;  à  Toulon,  au  sous-intendant  mili- 
taire chargé  de  cette  partie  du  service  :  il  sera  immédiatement 
fait  droit  à  la  demande,  conformément  aux  instructions  don- 
nées sur  les  bases  qui  viennent  d'être  indiquées. 

Les  demandes  pourront  être  formées  par  des  tiers,  lorsque 
les  passagers  devient  être  employés  par  eux  dans  des  exploita- 
tions agricoles  ou  industrielles. 

Tous  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  spécialement 
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MM.  les  préfets,  sous-prëfets  et  maires,  pourront  adresser 
directement  de  semblables  demandes  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  dans  l'intérêt  de  leurs  administrés,  et  toujours  en  se 
conformant  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Les  individus  qui  auront  obtenu  ces  passe-ports  pourront , 
s'ils  sont  indigents,  recevoir,  en  traversant  la  France,  les  se- 
cours de  route  ordinaires  ;  mais  ils  devront  être  avertis  qu'au 
moment  de  leur  arrivée  au  port  de  leur  embarquement,  ces 
secours  cesseront  de  leur  être  alloués,  les  lois  de  finances 
n'ayant  point  prévu  les  dépenses  de  cette  nature. 

L'administration  d'Afrique  ouvrira  aux  arrivants  les  chan- 
tiers de  travaux  publics,  comme  ressource  temporaire.  Des 
ordres  sont  déjà  donnés  à  cet  effet,  et  les  individus  apparte- 
nant à  la  plupart  des  professions  ci-dessus  indiquées  trouve- 
ront dans  ces  travaux  des  moyens  assurés  d'existence. 

Tel  est,  monsieur  le  préfet,  l'ensemble  des  dispositions 
qui  ont  été  concertées  entre  mon  ministère  et  celui  de  la 
guerre,  et  qui  ont  paru  propres  à  atteindre  ie  but  que  l'on 
doit  se  proposer  dans  la  situation  actuelle  des  choses.  Faciliter 
l'émigration  française  ou  étrangère,  mais  avec  des  conditions 
rassurantes  ;  recruter  la  population  européenne  d'Afrique  parmi 
ies  classes  laborieuses;  ne  point  engager  l'administration  fran- 
çaise au  delà  de  ce  qu'elle  fait  actuellement,  en  limitant  à  de 
faibles  dépenses  son  intervention,  qui,  dans  tout  autre  sys- 
tème, risquerait  de  créer  des  prétentions  sans  mesure  et  des 
sacrifices  sans  terme  :  ce  sont  là  les  améliorations  que  les  ins- 
tructions nouvelles  ont  pour  objet  d'introduire,  et  il  y  a  ïiea 
d'espérer  que  les  résultats  ne  tromperont  point  nos  prévisions. 

Agréez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considéra- 


tion distinguée. 


Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétair* 
d'Etat  de  l'intérieur. 

Siffné    MONTALIVET 
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Ordonnance  du  Roi  en  son  conseil  d'État,  qui  statue  sur  l'action 
en  indemnité  du  sieur  Perriolat. 

Séance  du  21  juin  1838. 
Approuvée  le  4  juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de  justice  admi- 
nistrative , 

Vu  les  requêtes  à  nous  présentées  au  nom  du  sieur  Per- 
riolat, propriétaire,  demeurant  à  Saint-Pierre  (Martinique), 
lesdites  requêtes  enregistrées  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'État,  les  18  juillet  1833  et  12  mai  1837,  et  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  1 1  juin  1832,  par 
lequel  le  conseil  privé  de  la  Martinique ,  constitué  en  conseil 
du  contentieux,  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  sa 
demande;  statuant  sur  ladite  demande,  au  fond,  lui  allouer  la 
.somme  de  38,400  francs,  pour  réparation  du  préjudice  que 
lui  a  fait  éprouver  la  résiliation  du  traité  en  vertu  duquel  il 
s'était  chargé  de  l'entretien  du  pavé  de  la  ville  de  Saint- 
Pierre; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  ledit  arrêté  signifié  au  sieur  Perriolat 
le  3  juillet  1832; 

Vu  la  déclaration  faite  au  secrétariat  du  conseil  privé,  au 
nom  du  sieur  Perriolat,  le  4  août  18  32;  ladite  déclaration 
portant  qu'il  est  dans  l'intention  de  se  pourvoir  au  conseil 
d'État  contre  cette  décision  ; 

Vu  l'acte  du  18  mars  1833,  par  lequel  la  déclaration  de 
recours  a  été  signifiée  au  directeur  général  de  l'intérieur  et  à 
l'in^ecleur  colonial  à  la  Martinique; 
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Vu  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  adjugée  au  sieur 
Perriofat  ; 

La  lettre  du  ministre  de  la  marine  au  garde  des  sceaux ,  du 
1  7  octobre  1 8  2 1  ; 

Les  mémoires  en  défense  présentés  au  nom  du  ministre  de 
ia  marine,  les  21  octobre  1837  et  2  février  183  8  ; 

Le  mémoire  en  réplique  au  nom  du  sieur  Perriolat,  du 
30  avril  suivant; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  privé  de  la  Martinique,  du  1  5  sep- 
to'mbre  18  32,  et  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1823, 
ensemble  toutes  les  pièces  de  l'instruction  jointes  au  dossier; 

Vu  l'ordonnance  du  9  février  1827,  concernant  le  gouver- 
nement des  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ; 

Celle  du  31  août  1828,  sur  le  mode  de  procéder  devant 
les  conseils  privés  des  colonies,  constitués  en  conseil  du  con- 
tentieux administratif,  et  sur  le  recours  au  conseil  d'Etat 
contre  leurs  décisions  ; 

Ouï  M*'  Lucas,  avocat  du  sieur  Perriolat; 

Ouï  M"  Moreau ,  avocat  de  l'inspecteur  colonial  de  ia  Mar- 
tinique ; 

Ouï  M"  d'Haubersaërt ,  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la  fin  de  non-recevoir  in- 
voquée par  notre  ministre  de  la  marine  : 

En  ce  qui  concerne  la  partie  de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle 
le  conseil  privé  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la 
décision  par  laquelle  le  gouverneur  de  la  Martinique  a  pro- 
noncé la  résiliation  du  marché  passé  avec  le  sieur  Perriolat 
pour  l'entretien  du  pavé  de  la  ville  de  Saint-Picrrc , 

Considérant  que  ladite  décision  constitue  un  acte  adminis- 
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tratif  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  con- 
tentieuse; 

En  ce  qui  concerne  la  partie  du  même  arrête'  par  laquelle 
le  conseil  privé  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  l'in- 
demnité prétendue, 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  176  de  l'ordonnance 
du  9  février  18  27,  il  appartenait  au  conseil  privé,  comme  iî 
eut  appartenu  à  un  conseil  de  préfecture,  aux  termes  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  viii ,  de  statuer  sur  ladite  indemnité; 

Au  fond, 

Considérant  que  l'affaire  est  suffisamment  instruite,  et  fai- 
sant ce  que  le  conseil  privé  aurait  dû  faire; 

Considérant  que  la  résiliation  n'a  été  prononcée  par  le  gou- 
verneur que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  8  du  cahier  des 
charges,  et  après  une  instruction  qui  en  a  suffisamment  étabh 
la  nécessité,  et  que  dès  lors  il  n'y  a  plus  lieu  d'accorder  une 
indemnité  pour  ladite  résiliation; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement 
n'autorise  à  prononcer  des  condamnations  aux  dépens  à  la 
charge  ou  au  profit  des  administrations  publiques  qui  procèdent 
devant  nous  en  notre  conseil  d'État; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Sult  : 

Art,  1".  L'arrêté  du  conseil  privé  de  la  Martinique,  cons- 
titué en  conseil  du  contentieux,  du  1  1  juin  1832,  est  annulé 
dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  s'est  déclaré  in- 
compétent pour  statuer  siir  la  demande  d'indemnité  faite  par 
jlc  sieur  Perriolat. 

i.   Le  surplus  dés  conclusions  du  sieur  Perriolat  est  rejeté. 
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3,  Notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  notre  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  ic  concerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


[N°   145.] 

Ordonnance  DU  Roi  qui  fixe  le  tarif  des  droits  de  navigation  à  per- 
cevoir sur  les  bâtiments  français  et  étrangeis  dans  les  ports  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances. 

Paris,  le  4  août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  avril  1  833,  concernant  le  régime  législatif 
des  colonies ,  et  portant  : 

«  Art  2 .  seront  faits  par  le  pouvoir  législatif  du  royaume. . . . 
S  5.  Les  lois  sur  le  commerce,  le  régime  des  douanes  ....  et 
celles  qui  auront  pour  but  de  régler  les  relations  entre  la  mé- 
tropole et  les  colonies  ;  » 

Considérant  que  l'ordonnance  royale  du  5  février  1826, 
qui  forme  aujourd'hui  la  législation  en  matière  de  droits  de 
douanes  en  vigueur  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  n'a  pas  statué  sur  les  droits  de  navigation  à  perce- 
voir dans  ces  possessions;  que  ces  droits  ne  peuvent  être  dé- 
terminés régulièrement  par  des  décrets  coloniaux ,  et  qu'il  est 
urgent  d'établir  à  cet  égard,  pour  la  Martinique  et  la  Guade- 
loupe, un  tarif  de  perception  uniforme,  en  attendant  qu'il 
puisse  y  être  pourvu  législativement  selon  les  dispositions  de 
l'article  2  citées  plus  haut  ; 

Vu  d'ailleurs  l'article  34  de  la  loi  du  1 7  décembre  1  8  1 4  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonie, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  ce  qui  SUlt  : 

Art.    1".   Les  droits  de  navigation  à  paver  par  les  bâtiments 
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franc^-ais  et  étrangers,  dans  les  ports  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  et  dépendances,  seront  perçus  à  l'avenir  confor- 
mément au  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul/clin  des  Lois. 

Paris,  le  4  août  1838. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 

I.e   Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Si"né  ROSAAIEL. 


Tarif  des  droits  de  navigation  à  percei>oir  sur  les  bâtiments  français  et  étranger 
dans  les  ports  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  [  Annexé  à  l'ordonnanc 
royale  du  4  août  1838.) 
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Paris,  fe  4  août  1838, 

Le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signe    RosAMEL. 

Approuve:  Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rci:  Le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrctaire  iPEtalde  la  marine  et  des  colouies. 

Signé    RosAHCL. 

[N°   14fi.  ] 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  vacances  de  la  cour  des  comples 

pour  l'anne'e  1838. 

An  paîais  de?  Tuileries,  le  8  août   1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dks  Fkançais; 

intérim  du  de'partomcnt  des  finances, 

Nous   AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.    1".    Notn^  cour  des  comptes  prendn  vacances,  f  ji 
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la  présente  année,  depuis  et  compris  le  1"  septembre  jusques 
et  compris  le  3  1  octobre. 

2.  Il  y  aura  pendant  ce  temps  une  cliambre  des  vacations 
composée  d'un  président  de  chambre  et  de  six  conseillers- 
maîtres  ,  qui  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  de  chaque 
semaine. 

Le  premier  président  présidera  toutes  les  fois  qu'il  ïe  jugera 
convenable. 

3.  La  chatnbre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  ies  affaires 
attribuées  aux  trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront  exceptées 
par  un  comité  composé  du  premier  président,  des  trois  pré- 
sidents de  chambre  et  de  notre  procureur  général  ,  et  des- 
quelles ïe  jugement  sera  suspendu  jusqu'à  la  rentrée, 

4.  Nous  nommons,  pour  former  cette  année  ïa  chambre 
des  vacations  de  notre  cour  des  comptes,  savoir  : 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  président, 

M.  d' Audiffrct ,  président  de  la  deuxième  chambre; 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  conseillers- maîtres, 

MM,  Rnffault ,  Diisommerard ,  Corde/le,  Bessih'es, 
Malouct  et  Alliz. 

En  cas  d'absence  de  notre  procureur  général,  M.  Cordclle 
en  remplira  les  fonctions. 

En  cas  d'absence  du  greffier  en  chef,  autorisée  par  M.  le 
premier  président,  M.  Lcfebvrc  pourra,  de  l'agrément  du 
président  de  la  chambre  des  vacations,  suppléer  ledit  greffier 
en  chef. 

M.  Lefehvrc  tiendra  la  plume  aux  séances  de  la  chambre 
des  vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président  à  donner  aux 
conseillers-référendaires ,  pour  la  durée  du  temps  où  la  cham- 
bre des  vacations  sera  en  activité,  ies  congés  qui  pourront 
être  accordés  sans  préjudicier  au  service  et  sans  que,  dans 
aucun  cas,  il  puisse  donner  des  congés  à  plus  de  moitié  des 
conseillers-référendaires. 
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6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  disposi lions  qui 
précèdent  sera  comptée  comme  temps  d'acliviti'  pour  tous  les 
magistrats  de  tous  les  ordres  de  notre  cour  des  comptes. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  des  finances  et  de  h 
justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'État  des  travaux  puhlics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  chargé  par 
intérim  du  département  des  finances, 

Signé,  N.  Martin  (  dn  Nord  ). 


[  N"  147.  ] 

Rapport  au  Roi  en  présentant  à  la  signature  de  Sa  Majesté  l'ordon- 
nance  qui  règle  la  solde,  les  suppléments  et  le  mode  des  déléga- 
tions des  gens  de  mer  à  terre  et  embarqués. 

Paris,  le  23  juiHet  1838. 

Sire,  les  Chambres  ayant  voté  ïe  crédit  qui  leur  a  été  de- 
mandé pour  accroître,  en  1839,  la  solde  de  certaines  classes 
d'officiers  mariniers  et  de  marins,  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  Votre  Majesté  un  projet  d'ordonnance  portant  fixation  de 
la  paye  des  gens  de  mer,  à  compter  du  1"  janvier  prochain, 
et  qui  consacre  les  améliorations  suivantes  : 

Les  seconds  maîtres  de  manœuvre,  de  canonnagc  et  de  timonei-ie  de  2^  classe 
embarqués  recevront  par  mois 63*^  au  lieu  de  60*^ 

Les  seconds  maîtres  de  profession  de  2*  classe  embarqués,  57  54 

Les  quartiers-maîtres  de  manœuvre,  de  canonnage  et  de 

timonerie  de  l""^  classe  embarqués 48  45- 

Les  quartiers-maîti'es  de  manœuvre,  de  canonnage  et  de 

timonerie  de  1  •■*  classe  à  terre 45  42 

Les  quartiers-maîtres  de  S"^  classe  embarqués 45  39 

Les  quartiers-maîtres  de  2^  classe  à  terre 39  3G 

Les  quartiers-maîtres  de  profession  de  l""*^  classe  embar- 
ques     4."»  4i 
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Les  quartiers-maîtres  de  profession  de  l""*^  classe  à  terre,  42  au  lieu  de  39 
Les  quartiers- maîtres  de  profession  de  2^  classe  embar- 
ques     42  36 

Les  quartiers-maîtres  de  profession  de  2«  classe  à  terre. .    36  33 

Les  matelots  de  1"^  classe  embarque's 36  30 

Les  mateîots  de  l'c  classe  à  terre 33  30 

Les  matelots  de  2«  classe  embarque's 33  27 

Les  matelots  de  2^  classe  à  terre 30  27 


Votre  Majesté  remarquera  que,  clans  notre  demande  de  cre'- 
dit,  il  n'avait  e'té  question  d'accorder  que  3  francs  aux  quar- 
tiers-maîtres, et  6  francs  aux  matelots  de  l'"*  classe  et  de 
2^  classe  ;  mais,  lorsque  je  suis  venu  à  l'exécution  de  ce  projet, 
j'ai  reconnu  que,  pour  se  renfermer  dans  cette  iimite,  il  faudrait 
réduire  de  3  francs  par  mois  les  suppléments  accordés  par  l'or- 
donnance du  11  octobre  1836  : 

1  °  Aux  qunrtiers-maîtres  faisant  fonctions  de  seconds  maî- 
tres, 

2°  Aux  matelots  remplissant  les  fonctions  de  quartier-maître 
ou  de  chef  de  liune. 

Et  qu'il  serait,  en  outre,  indispensable  de  réduire  de  1  fr. 
50  cent,  par  mois  ies  suppléments  dont  jouissent  les  gabiers 
et  les  chefs  de  pièce. 

La  cause  de  ces  réductions  serait  que,  dans  ies  diverses  po- 
sitions relatées  ci-dessus,  ies  quartiers-maîtres  auraient  une 
soïde  supérieure  à  celîe  des  seconds  maîtres,  et  que  les  mate- 
lots auraient  une  paye  plus  élevée  que  celle  des  quartiers-maî- 
tres. 

Je  considérerais  comme  une  chose  très-fâcheuse  et  très-nui- 
sibîe  aux  intérêts  du  service  que  l'on  diminuât  les  avantages 
que  î'ordonnance  du  11  octobre  1836  a  créés  en  faveur  des 
hommes  qui  forment  i' élite  de  nos  équipages,  et  je  ne  regar- 
derais pas  comme  moins  funeste  une  mesure  qui  tendrait  à  al- 
louer une  augmentation  de  soïde  moindre  que  celle  qui  a  été 
votée  pour  maintenir  les  suppléments  dans  leur  intégrité.  Le 
seul  parti  qui  me  semble  convenable  de  prendre  est  d'accorder 
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3  francs  d'augmentation  à  tous  les  seconds  maîtres  de  2''  classe 
embarqués ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  compris  dans  le  nombre 
des  gens  de  mer  dont  la  solde  devait  être  accrue,  et  d'allouer 
6  francs  d'augmentation  au  lieu  de  3  à  tous  les  quartiers-maî- 
tres de  2"  classe  embarqués;  par  ce  moyen,  on  maintiendra 
sans  aucune  exception  tous  les  suppléments  dont  l'ordonnance 
du  1  1  octobre  a  doté  les  gens  de  mer,  et  nul  marin ,  quelles 
que  soient  ses  fonctions,  ne  jouira  jamais  d'une  solde  supé- 
rieure à  celle  du  grade  dont  il  est  revêtu. 

J'hésite  d'autant  moins  à  faire  cette  proposition  à  Votre  Ma- 
jesté ,  que  la  dépense  qui  en  résultera  ne  s'élèvera  pas  au-des- 
sus de  40,000  francs,  et  que  sur  l'ensemble  de  la  flotte  cette 
somme  pourra  facilement  se  trouver  en  abrégeant  ou  en  sup- 
primant même  quelques  petits  armements. 

Je  suis,  etc. 

Sisné  RosAMEL. 


[NM48.] 

Ordonnance  du  Roi  portant  règlement,  à  compter  du  1"^'  janvier 
1839,  de  la  solde,  des  suppléments  et  des  délégations  des  gens 
de  mer  à  terre  et  embarqués. 

Paris,  le  15  aoiit  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  l".La  solde  et  les  suppléments  des  gens  de  mer  à 
terre  et  embarqués  seront  réglés,  à  compter  du  1"  janvier 
1839,  conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance, 

1838.  60 
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Nota.  Ce  tarif  est  destine  h  remplacer,  à  [ 

compter  du  1"  janvier  1839,  \'^  ^if^'J  Tarif  dc  la  soldc  ct  acccssoircs  de  la  solde 

annexé  à  I  ordonn.  du  11  octobre  ISdb.  J _ 


GRADES 

F.T    PROFESSION 


,Te,  de  canonnagc  , 


JSOLDE  JUL  IÎNALIEUE| 

de  prcsence. 


àUERE 


d'absence. 


Capitaines  d'armes  de  1"  classe. . . . 

Maîtres  de  charpentage,^  je  1«  ci. 
de  calfatage  ct  de  voi-  /  ,    „,    , 
,     .              "  k de  2'  cl.. 

Icne ) 

Capitaines  d'armes  de  2°  classe. . . . 
Maître  armurier-forgeron  de  1"  class! 
Tambour-major 

Maîtres  ar-ld<=l" '=>''^='=(.P«^=V-',^t- 
muriers-  ma,or, partie  mobile), 
forger"'.  (  de  2'  classe,  ideiti 

Maître  tailleur , 

Seconds   maîtres  d^  ma- jjp  l'^cl. 
nœuvre,  de  canonnagc  ^ 
et  de  timonerie J  de  L'  cl. . 

Seconds  maîtres  de  char-ijg  jrc  (.{_ 
pentagc  ,  de    calfatage  /  ,     ^      , 
etdevoilerle T.jde2=cl. 

Fourriers  de  1'   classe 

Quartiers-maîtres  de  nia-  i  jp  j.e  pj_ 
nœuvre,  de  canonnage '• 
et  de  timonerie ^de2   ci.. 

Fourriers  dc  2   classe 

Fourriers  de  3°  classe 

Maître  clairon 

Maître  fifre 

Tambour-maître 

Quartiers-maîtres  de  char- îjg  ^,e  ^j 

pentagc, de  calfatage  et  ,• 

devoilerie !. .  .  i'''^  2«  cl., 

/de  1"  cl, 

Matelots |de2=  cl.. 

'de  3=  cl., 

.Apprentis  marins , 

Mousses 


i     A 

îterre 


3' 00' 
2  70 
U  70 

I'2  70 
2  40 
2  40 
i  00 


Em- 
liar- 
quOs, 


En     i     I^"-«>S.' 
I    5  tu  dciciaioii 
marchej  .   .    , 

ivcc  Selencapuvuc 

P»-n-|A  terre    Emb. 


2  00 

SO 


1  30 
1  40 
1  10 
■2  00 

0  90 

1  20 
1  40 
1  20 
1  10 
1  00 
0  80 
0  60 
0  30 


2  30 

2   10 

2  00 
1  90 
1  70 
1  60 
1  50 
1  40 
1   10 


1  50 
1  40 
1  20 
1  10 
0  80 
0  60 
0  40 


4^05' 
3  75 
3  73 
3  15 
2  85 
2  85 
2  45 

1  95 

2  45 
2  25 


'00" 
0  ;;0 
0  90 
0  90 
0  80 
0  80 
0  Go 
0  50 

0  G5 
0  60 
0  20 

0  75 
0  05 


2  40 

0  65 

2  20 

0  GO 

2  10 

0  55 

1  80 

0  50 

1  GO 

0  40 

1  70 

0  45 

1  40 

0  35 

2  30 

0  65 

1  20 

0  ?.o 

1  50 

0   40 

1  70 

0  43 

1  50 

0  40 

1  40 

0  55 

1  30 

0  30 

1  10 

0  25 

0  90 

0  20 

0  10 

l'^OO' 
0  90 
0  90 
0  90 
0  80 
0  80 
0  G5 


Hôpital, 

Fiévreu:;.     j    Vénériens. 

A  terre    Emb.  |a  terre    Emb, 


l'30= 
1  35 
1  35 
1  35 

1  20 
1  20 
1  00 

0  75 


0  65  B  1  00 
0  60  i  0 

0  30 

0  75 


0  70 

0  G5 
0  GO 
0  55 
0  50  I 
0  30 
0  45 
0  35 


0  50 
0  45 
0  40 
0  33 
0  25 
0  20 
0  10 


1  00 

1  00 
0  90 
0  83 
0  75 
0  65 
0  70 

0  55 

1  00 
0  45 
0  60 
0  70 
0  60 
0  55 
0  50 
0  40 
0  30 
0  15 


l'50' 
I  35 
1  35 
1  35 
1  20 
1  20 
1  00 


1  00 
0  90 


1    13 
1  05 


O'âO' 
0  45 
0  45 
0  45 
0  40 
0  40 
0  30 
0  23 

0  30 
0  30 
0  10 
0  35 
0  30 


0  95      0  30 


0  85 
0  80 
0  75 
0  70 
0  53 


0  25 
0  25 
0  20 
0  20 
0  15 
0  30 
0  15 
0  20 
0  75  0  20 
0  70  0  20 
060  0  15 
0  55  0  13 
0  40  i  0  10 
0  30  I  0  10 
0  20  1  0  05 


0'30' 
0  45 
0  45 
0  45 
0  40 
0  40 
0  30 


0  30 
0  30 

0  35 
0  35 

0  30 
0  ^0 
0  25 
0  25 
0  25 
0  20 
0  15 


0  23 
0  20 
0  20 
0  20 
0  10 
0  10 
0  05 


Nota.  Les  seconds  maîtres  de  2"^  classe  et  les  quartiers-maîtres  de  l'inscription  qui ,  ayant  été  chargés  li  boi 
des  bâtiments,    seront  placés,   conformément  à  l'article  18  de  l'ordonnance  du  II   octobre  1836,  da 
compagnie  de  dépôt  pendant  le  temps  nécessaire  h.  la  reddition  dc  leurs  comptes,  recevront   la  sold 
leur  grade  h  terre. 
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SUPPLEMENTS. 


Aux   premiers  maîtres  et    maîtres  charges,  aux .  Sut  les  vaisseaux  de  103  canons  et  au-dessus 

;apitainc3  d'armes,  aux  maîtres  armuricrs-forge- )Sur  les  autres  vaisseaux  et  les  frégates  de  1"  raug. . . . 

•uns  et  aux  magasiniers, quand  l'état  à  l'armement  i  Sur  les  frdgates  de  2"  et  3"  rangs 

•omporte  des  oBiciers-marinicrs  de  ces  grades.  ,  'Sur  les  corvettes  de  32  et  de  28 

Aux  seconds  maîtres  des  deux  classes  chjrgcs  sur  les  bâtiments  de  rangs  inférieurs 

Aux  seconds  maître-;  des  deux  classes  remplissant,  h  défaut  de  titulaires,  les  fonctions  de  maîtres  char- 
;cs  de  manœuvre,  de   canonnage,de  timonerie,  de  chai-pentage,  de  calfatage  et  de  voileric ,  sur  les 

eisseaux ,  frégates  et  corvettes  de  32  et  28 

Aux  seconds  maîtres  canoiiniers  remplissant  les  fonctions  de  capitaines  d'ar- 1  S'ils  sont  de  1"  classe... 

nés  sur  les  vais-eaux,  les  frégates  et  les  corvettes  de  1"  rang (  S'ils  sont  de  2"  classe.. . . 

Aux  seconds  maîtres  canonniers  de  2"  classe  et  aux  quartiers-maîtres  canon-i  Au  second  maître 

de  V  classe  remplissant  les  fonctions  de  capitaines  d'armes  de  S'  classe.  (Au  quartier-maître 

Au^  quartiers-maîtres  rcraplarant  les  seconds  maîtres  chargés  ou  chargés  iif  gijjj  ^q^j  Jç  jre  <.jasse. 

S'ils  sont  de  2=  classe.. . . 

I  uu  uiaiiu:u\  le,  ut:  caiiuiJii.  CL  uc  iiiuuuCriC.  J  Classe 

1  |de  2'  classe. 


nds 


ord  des  bâtiments  où  la  maistrance  est  composée  tout  à  la   fois  de  secoi 

naitres  et  de  quartiers-maîtres  chargés 

.*.ux  quartiers-maîtres  chargés  à  bord  des  bâti- (  de  manœuvre,  de  canonn.  et  de 

nents  légers  où  le   règlement  n'accorde  p 

le  seconds  maîtres (de  charpentagc,  de  calfatage  et  de  voilerie 


Aux  quartiers-maîtres  remplissant  les  fonctions 
le  seconds  maîtres  non  chargés ' 


de  manœuvre,  de  canonn.  et  de  timonerie.  )  .  *" 

de  2«  cla 


j  de  1"  classe 
I  de  2^  classe 
lasse. 


de  charpentage,  de  calfatage  et  de  voilerie. 


de  1"  classe 
de  2°  classe. 

Anx  seconds  maîtres  etquarlicrs-niaîires  de  charpentage  et  de  calfatage  réunissant  les  deux  professions. 
Aux  matelots  des  trois  classes  remplissant  les  fonctions  de  quartiers-maîtres  de  manœuvre,  de  canon- 

lage  et  de  timonerie,  et  aux  chefs  de  hune 

matelots  remplissant  les  fonctions  de  quartiers-maîtres  de  charpentage,  de  calfa- (  de  I"  classe. 

âge  et  de  voilsrie |  de  2    et  3*  cl, 

Aux  gabiers  et  chefs  de  pièce • 

Aux  chargeurs,  premiers  servants  de  ganche  des  canons-obusiers,  et  timoniers-sondeurs 

Aux  marins  remplissant  les  fonctions Hf.  ''^""hier. 

(  d  inlirmicrs  a  terre  et  a  la  mer 

Allocation  facultative  h  des  raarli.s  désignés  par  les  capitaines  des  bâtiments,  d'après  les  proportions 

ndi(|uées  aux  tableaux  n°'  1  et  2  annexés  à  l'ordonnance  du  11  octobre  1830 

Secrétaires  de  1"  classe 

de  2'  classe. 


Aux  marins  employés  comme  secrétaires  dans\ 
es  bureaux  des  divisions i 


de  3"  classe. 


Aux  marins  employés  comme   écrivains  des  commandants  en  second  et   de: 

l'adinitiistration  à  bord  des  vaisseaux  et  frégates 

Aux    marins   charges  de  l'enseignement   f  lé-i  «lli;  ""Jf^'/„^"" 
0    Dentaire 


étaircs  des  conseil; 


Jus  qui 


Sur  une  frégate 

(  Sur  les  bâtiments  As  rangs  inférieurs 

Nota.  Tous  le^  suppléments  ci-dessus  doivent  cesser  d'être  payés  du  jour  où  les  ind 
en  jouissent  entrent  à  l'hôpital. 

/  A  chaque  tambour,  pour  entretien  de  baguettes  (à  terre  seulement) 

i  Indemnités  doivent  êtrclA  chaque  clairon,  pour  l'entretien  de  son  instrument  (i  terre  et  .i  la  mer), 
layées  dans  toutes  les  po-'  Aux  ail|udani-.  sous-ofliciers  et  aux  fourriers  pour  achat  de  papier,  plumrs 

itions I      et  encre.  (  Cette  allocation  ne  doit  être  accordée  qu" à  un  seul  adjudant 

I       par  division) 

.  Premiers  maîtres,  capitaines  d'armes  de  1"  et  de  2*  classes,  et  maîtres  non 

tis  de    route    des   oQic'.er3-\      entretenus  (par  étape) ^ 

narinicrs  et   marins   voya-<  Seconds  maîtres,  capitaines  d'armes  de  3°  cl.  et  fourriers  de  1'' cl.  (par  dtape). 

;cant  isolément j  Fourriers  de  2'  et  de  3°  classes  (  idem) 

Quartiers-maîtres,  matelots,  apprentis  marins  et  mousses  (idem) 

haquc  tambour  et  à  cha(|ue  clairiin,  par  journée  de  marche » 


_  'naquc  1 


l'OO 
0  80 
0  6ô 
0  50 
0  35 


0  80 
0  50 
0  CO 
0  GO 
0  70 
0  50 
0  50 
0  40 
0  50 
0  50 
0  50 
0  40 
0  50 
0  20 

0  30 

0  20 

0 

0 

0  20 

0 

0 

0  10 
0  80 
0 
0  50 

0  20 
0  GO 
0  40 
0  20 


0  10 

0  10 


60- 
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2.  Les  délégations  que  les  ofEciers-mariniers  et  marins 
seront  autorisés  à  souscrire  en  faveur  de  leurs  familles  pour- 
ront être  portées  au  taux  suivant,  à  partir  de  la  même  époque, 
savoir  : 

Tableau  indiquant  la  quotité  des  délégations  que  les  officiers-mari- 
niers et  matelots  sont  autorisés  à  souscrire  mensuellement  en 
faveur  de  leurs  femmes  ou  enfants,  de  leurs  frères  ou  sœurs  ou 
de  leurs  ascendants ,  à  compter  du  l"""  janvier  1839.  (Ordon- 
nance royale  du  15  août  1838.) 


DÉSIGNATION  DES  GRADES. 


QUOTITE 

DE   LA    DÉLÉGATION 

mensuelle 


embarqué. 


Maîtres  de  manœuvre,  de  canonnage  et  de  timonerie  de  1"  classe.  | 

Idem  de  2"  classe ^ 

Capitaines  d'armes  de  V  classe • 

Maîtres  de  charpcntage,  de  calfatage  et  de  voilcrie  de  1"=  classe..  ) 

Idem  de  V  classe j 

Capitaines  d'armes  de  2*  classe ? 

Seconds  maîtres  de  manœuvre,  de  canonnage  et  de  timonerie'.  \ 

de  1"  classe ) 

Idem  de  2=  classe | 

Vlaîtres  armuriers-forgerons  de  V  classe 1 

Seconds  maîtres  de  ctiarpentage,  de  calfatage  et  de  voilcrie  de  > 

1  '°  classe ) 

Idem  de  1"  classe | 

Maîtres  armuriers-forgerons  de  2°  classe ) 

Fourriers  de  1"  classe j 

Quartiers-maîtres  de  manœuvre,  de  canonnage  et  de  timonerie,  l 

dos  deux  classes ' 

Idem  de  charpentage,  de  calfatage  et  de  voilerie  des  deux  classes.  1 

Fourriers  de  2°  classe , \ 

I   de  1"  classe ( 

Matelots I   de  2«  classe ) 

(  de  3°  classe 

Fourriers  de  3"-  classe 


Nota.  Les  pilotes-r 'itirrs,  quand  il  en  sera  embarqué  ,  les  armuriers,  les  maga- 
siniers et  les  agents  des  subsistances  pourront  déléguer  dans  les  mêmes  proporjions, 
eu  égard  à  leur  paye,  comparée  à  celle  des  oflîciers-mariniers  et  marins. 


3.   Sont  et  demeurent  abrogés  le  tarif  n°  6  annexé  à  i'or- 
donnance  du  11  octobre  1836,  sur  l'organisation  des  équi- 
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pages  de  ligne,  ainsi  que  les  dispositions  de  l'article  133  de 
la  même  ordonnance,  en  ce  qui  concerne  seulement  ie  mon- 
tant des  délégations  que  ces  marins  étaient  autorisés  à  con- 
sentir. 

4.   Notre  ministre  secrétaire  d'I^^tat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  cliargé  de  l'exécution  de  ïa  présente  ordonnance. 
Donné  à  Paris,  le  15  août  1838. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  RosAMEL. 


[N°  149.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1838,  un  cre'dit  sup- 
plémentaire pour  le  payement  des  primes  relatives  à  la  pèche  de 
la  morue  et  de  la  baleine. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  lois  des  22  avril  1832  et  9  juillet  1836,  qui  accordent  des 
primes  pour  la  pèche  de  la  morue  et  celle  de  la  baleine; 

Vu  la  loi  du  20  juillet  1837,  qui  a  ouvert  ù  notre  ministre  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  un  crédit  de 
trois  millions  de  francs  pour  le  payement  de  ces  primes,  et  l'ar- 
ticle 1 1  de  la  loi  du  23  mai  1 834  ; 

Vu  l'état  des  liquidations  eliectuées  jusqu'à  ce  jour; 

De  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  mille 
francs  est  ouvert,  sur  l'exercice  1838,  a  notre  ministre  secré- 
taire d'État  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  corn- 
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merce,  pour  le  payement  des  primes  relatives  à  îa  pêche  de 

la  morue  et  de  la  baleine. 

2.  Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation  législative  pendant  la 
prochaine  session  des  Chambres,  ajouté  immédiatement  au 
chapitre  Vlii  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

3.  Nos   ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 

travaux  publics,   de  l'agriculture  et   du   commerce,   et  des 

finances,  sont  chargés,   chacun  en  ce  qui  le   concerne;  de 

l'exécution  de  la  présente  ordonnance,   qui  sera  insérée  au 

Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
des  traçaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce , 

Signé  N.  Martin  (du  Nord  ). 


[NMSO.] 

Ordonnance  du  Roi  relative  k  l'établissement  d'un  évêche'  à  Alger. 

A  Paris,  le  25  août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secre'taire 
d'e'tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  l'article  l*""  de  la  loi  du  8  avril  1802  [  18  germinal  an  x  ]  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS   ORDONNÉ   et  ORDONNONS   06   qui   suit  : 

Art.  l^"".  Les  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'A- 
frique formeront  à  l'avenir  un  diocèse  sufiragant  de  la  métro- 
pole d'Aix. 

Le  siège  épiscopal  sera  établi  à  Alger. 

2.  La  bulle  donnée  à  Rome,  sur  notre  demande,  le  9  août 
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1838,  pour  i  crection  et  la  circonscription  de  i  evèché  d'Alger, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  ie  royaume  en  la  forme  accou- 
tumée. 

3.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme,  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  charte  constilutionnelle,  aux 
lois  du  royaume ,  aux  franchises ,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane. 

4.  Elle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signe  lÎAKTHE. 


Gre^orius,   ejy'iscopus ,   servus  GkÉgoike,  Éveque,    seuviteuu 

seri>or;im  Dci.  Ad  perpétuant  rci  bes  serviteurs  de  dieu. 

memoriam  fiingulari  ilwinœ  boni-  Pour  en  conserver  le   perpé- 

tatis  consiliojit  intcrdum  ut  ad  tue!   souvenir.    Par   un    dessein 

lenicndum  animi  nostri  dolorem  particulier  de    la  divine    bonté, 

quo  conjlictamur  ob  miseram  re-  il  arrive   quelquefois  que,   pour 

rum  sacrarum  hisce  temporibus  adoucirladouleur  Jontnotrc  àme 

conditionem   aliquœ  Nobis  scse  est  navrée  ù  l'aspect  déplorable 

offcrani  lœtandi    causée  quibus  de  l'état  présent  de  la  religion,  il 

inter  multipnces  supremi  cpisco-  s'ollVe  à  Nous  quelques  heureuses 

patus  curas  in  Domino  gratule-  occasions   de   nous  réjouir  dans 

mur.  Dum  ilaque    bonorum  om-  le  Seigneur  au  milieu  des   soins 

nium  auclori  Deo  débitas  grates  nudtipliésdenotresouverainpon- 

persoh'imus ,  in  speni  quoque  cri-  tificat.  Aussi  en  rendant,  au  Dieu 

gimur  futurum  ut  laborcs  ac  stu-  auteur  de   tous  biens,  de  justes 

dia   nostra    in    ma/us   rafbolicœ  actions  de  grâces,  nous  livrons 
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ecclesiœ  honum  impensa prœ senti 
ejusdem  ope  uherioriin  dics  fruc- 
tuum  copia  fœcundentur.  Hanc 
voluptatem  experti  sumus ,  spem 
ejusmodi  anima  concepimus  ubi 
carissimus  in  ChristuJlUus  nostcr 
Ludovicus-Philippus  Francorum 
Rex  christianissimui  piiim  quo 
flagrabat  desidenum  nohis pate- 
fecit,  ut  in  Jiilia  Cœsarea  sicc  ut 
alii  dicunt  Algcria  victricihus 
Gallorum  armis  subacta  catho- 
licœ  religionisjirmitati  dccori  at- 
que  incremcnto  consultum  foret 
erecta  ibidem  sedc  cpiscopali  ad 
instar  aliarum  diœcesium  quœ  in 
Galliarum  regno  constitutœ  re- 
periuntur.  Quod  christianissimi 
Régis  studium  in  rem  catholicam 
gratum  imprimis  ac  jucundinn 
Nabis  fuit  ;  non  modo  enim  ani- 
madvertimus  quantum  cammodi 
atquc  utilitatis  ex  ejusmodi  cpis- 
copalis  cathcdrœinstitutionein  rc- 
ligianem  dimanabit,  verum  etiam 
probe  intelliginius  quid  Nabis  de 
optatissima  veterum  Africœ  se- 
dium  restitutione  sperandum  sit. 
Cum  enim  menteni  adi'ertimus  Car- 
thaginensem  atque  Hipponensem 
ecclesias,  quarumprior  cffuso  Cy- 
priaîii  marti/ris  cruore  coruscat, 
altéra  vero  Augustini  sanctitate 
et  doctrina  omnium  are  celebra- 
tur.  Clinique  memoria  repetimus 
cœteras  Africœ  ecclesias  numéro 
plures  episcoporum  zelo  doctri- 
naque  conspicuas,  frequenti  con- 
ciliorum  celehratianc  notissimas, 
fidclium  denique pietate  atque  in- 
credibili  illorum  conslaniia  illus- 
tratas  qui  mortem  patins  appe- 
ler e  quam  a   ver  a    Christi  fde 


nous  à  l'espoir  que  notre  zèle  et 
nos  travaux  pour  le  plus  grand 
avantage  de  l'ëgîise  catholique, 
aide's    de    ce    puissant   secours, 
seront  fe'conde's  de  jour  en  jour 
par   des  fruits   plus   abondants. 
Nous  avons  goûte'  ce  bonheur, 
nous    avons  conçu   cet    espoir, 
lorsque    notre    très-cher  fds    en 
Je'sus  -  Christ,   Louis  -  Philippe , 
le  Roi  très-chretien  des  Français, 
nous  a  manifeste'  le  pieux  et  ar- 
dent désir  de  voir,  pour  l'affer- 
missement, l'honneur  et  l'accrois- 
sement de  ia  religion  catholique, 
e'riger  dans  la  province  de  Julia 
Cœsarea,  vulgairement  dite  Al- 
gérie, soumise  par  les  armes  vic- 
torieuses des  Français,  un  sie'ge 
e'piscopal  institue'  sur  le  modèle 
des  autres  diocèses  du  royaume 
de  France.  Ce  zèle  du  Roi  très- 
chretien  pour  i'e'glise  catholique 
nous  a  fait  éprouver  une  joie  bien 
vive;  car,  outre  l'avantage  et  l'u- 
tilité' que  la  religion  retirera  de 
l'e'recticn  de  ce  sie'ge  e'piscopal, 
nous   sentons    profondément  ce 
que    nous     devons    en    attendre 
pour  le  rétablissement  si  désire' 
des   anciens  évéchés   d'Afrique. 
Lorsque  nous  nous  rappelons,  en 
effet,  les  églises   de  Carthage  et 
d'Hippone,  l'une  illustrée  parle 
sang  du  martyr  Cyprien,  l'autre 
qui  a  acquis  tant  de   gloire  par 
la  sainteté  et  le  savoir  d'Augustin; 
lorsque  nous  reportons  nos  sou- 
venirs sur  les  autres  et  nombreu- 
seséglises  d'Afrique  honorées  par 
le  zèle  et  la  doctrine  de  leurs  éve- 
ques,  célèbres  par   la  fréquente 
réunion   des   conciles,  glorifiées 
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dcsciscerc  maluerunt,  ea  Nos  co- 
gitatio  recréât  atque  sustentât  ut 
Aftica  universa  in  pristinuni 
splendornn  et  gloriam  Dco  opi- 
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tulantc  restituatur.  Nequc  aliter 
expcclandum  Nobis  est  ,  cum 
spes  animo  prœconccptas  ex  tam 
illustribus  rcrum  primordiis  di- 
vietimur.  Et  vero  Julia  Cœsarea 
vulgo  Algeri ,  quam  alii  vêtus 
Ruscurium ,  alii  Icosium  fuisse 
tradunt  tuin  rcmota  originis  an- 
tiquitate,  tum  divitiarum  copia, 
tum  ctiam  incolarum  frcqucntia 
prœstantiorum  Africœ  cii'itatum 
peneprinccps  habctur.Hœc  cnim 
urhs  prœclarissima  unde  Algc- 
riana  ditio  nomen  hahuit  impe- 
rium  dominationemque  suant  in 
vastissimas  regiones  produxit , 
in  quibus  ipsa  vêtus  Numidia 
et  Mauritania  continebantur. 
Quo  vero  latius  Algerini  cives 
Saracenorum  et  Turearuvi  tem- 
pore  dominatum  suum  profcre- 
hant ,  co  durior  ac  lacrijmabilior 
Christianorum  conditio  iis  in 
regionibus  vidcbatur.  Quamvis 
enim  Romani  pont/Jices  quorum 
suprema  potestas  œque  ac  pa- 
terna  omnium  ecclcsiarum  solli- 
citudo  nullis  litnitibus  circum- 
scribitur  nedum  sedulam  Cliristi 
Jidelium  illic  degcntium  curam 
gesserint, ast omni prorsus  indul- 
serint  curarum  generi ,  ut  am- 
bulantes in  tenebris  atque  in 
umbra  mortis  ad  catholicœ  eccle- 
siœ  vcritatem  luccmque  traduce- 
rentur ,  quisque  tamen  assequi 
conjectura  putes t  quot  q liant is- 
que  impcdimentis  sub  immani 
ac    supcrstitiosQ    injidclium    im~ 


enfin  par  !a  pietë  et  l'ine'branla- 
ble  fermeté'  des  fidèles  qui  aimè- 
rent mieux  braver  la  mort  que 
d'ai)jurcr  la  vraie   foi  de  Jesus- 
Christ.  Cette  pense'e  nous  rejouit 
et  soutient  notre  espoir  que  toute 
l'Afrique,  avec  l'aide  de  Dieu,  sera 
un    jour   re'tablie    dans  son  an- 
cienne gloire  et  splendeur.  Telle 
doit  être  notre  attente,   si  nous 
mesurons  nos  espe'rances  à  d'aussi 
brillants  débuts.  Julia  Cœsarea, 
vulgairement  appelée  Alger,  que 
les    uns    supposent     avoir     ète' 
l'ancienne    Ruscurium,   d'autres 
Icosium,    doit    être     considérée 
comme  la  plus  importante   des 
villes  d'Afrique,   soit  par  l'anti- 
quité de  son  origine,  soit  par  ses 
richesses   et   le   nombre    de  ses 
habitants. Cette  ville  célèbre,  qui 
a  donne'  son  nom  à  tout  l'empire 
d'Alger,  a  étendu  sa  domination 
sur  de  très -vastes   pays  formés 
de  l'ancienne  Nuinidie  et  Mau- 
ritanie. Mais  plus   la    puissance 
d'Alger    sous    les    Sarrasins    et 
les  'Turcs  étendait  son    empire, 
plus  était  dure  et  déplorable,  dans 
ces    contrées ,  la   condition    des 
Clirétiens.  Bien  qu'en    effet    les 
pontifes  romains;,  dont  la  suprême 
puissance  et   la  paternelle  solli- 
citude pour  toutes  les  églises  ne 
sont  circonscrites  par  aucune  li- 
mite, aient  consacré  les  soins  les 
plus  assidus  aux  Chrétiens  établis 
dans_ces  contrées,   et  se  soient 
appliqués  à  ramener  vers  la  vé- 
rité et  la  lumière  de  l'église  ca- 
tholique   ceux    qui    marchaient 
dans  les  ténèbres   et  dans  l'om- 
bre de  la  mort,  on  peut  néan- 
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perio  sacrum  coerceretur  minis- 
terium  et  qiiam  tenues  fructus 
evangelicœ  doctrinœ  prœcones 
ab  nostra  congregatione  Chris- 
tianœ  fidei  propagandœ  illuc 
missi  ex  apostolicis  laboribus 
dudum  exantlatis  haurirent.  Sed 
faustissima  tandem  illuxit  dies 
bonorum  omnium  votis  expclita 
in  qua  fortissimo;  Gallorum  co- 
pia; Juliam  Cœsaream  in  suam 
potestutem  redegerunt ,  simuique 
ipsa  eadem  catholica  religio 
splendidissimum  profccto  de 
christiani  nominis  inimicis  egisse 
triumphum  visa  est.  Enim  vero 
facie  rerum  penitus  immutata 
exinde  licuit  Christuni  prœdicnre 
et  hune  Crucijîxum  liber  ne 
tutus  ad  nias  regiones  ei>an- 
gelicis  operarils  aditus  patuit  et 
ciiique  datum  est  christianœ  reli- 
gioni  nomcn  dure  eamque  libère 
et  in  omnium  conspectu  projîteri. 
Ad  augendam  vero  cumulandam- 
que  animi  nostri  lœtitiam  illud 
etiam,  accessit  quod  ingens  Al- 
gerice  templum  profanis  sceles- 
tisque  Alcorani  ritibus  pera- 
gendis  prias  addietum  sacris 
ecclesiœ  ceremoniis  jam  expia- 
tiivfi  salutifero  nostrœ  religionis 
signo  inibi  erecto  ac  Deiparœ 
Virginis  icône  pub  lie  ce  Christi 
Jidelium  vencrationi  exposila  dc- 
votœ  eorumdem  frequentiœ  in 
prœsentiarum  reseretur.  Nos 
itaque  prœfatis  chrislianissimi 
FrancorumRegispostulationibus 
ac  votis  libentissime  obsecun- 
dantes  rébus  omnibus  cum  eo 
jam  compositis  cunctisque  ma- 
tura   délibérât? one  perpensis  ad 


moins  aisément  comprendre  com- 
bien d'obstacles  arrêtaient  le 
sacre'  ministère  sous  le  gouver- 
nement farouche  et  superstitieux 
des  infidèles,  et  quels  faibles 
fruits  pouvaient  recueillir  de  leurs 
travaux  les  prêtres  de  l'Evangile 
envoye's  dans  ces  lieux  par  notre 
congrégation  de  la  Propagande. 
Mais  enfin  a  brille'  cet  heureux 
jour,  objet  dfs  vœux  de  tous  les 
gens  de  bien,  où  les  troupes  in- 
trépides delà  France  ont  soumis 
Alger  ù  leur  puissance,  où  la  re- 
ligion catholique  a  paru  rempor- 
ter le  plus  brillant  triomphe  sur 
les  ennemis  du  nom  chrétien.  La. 
face  des  choses  a  été'  tout  à  fait 
changée  :  il  a  été  permis  de  prê- 
cher le  Christ  crucifié  :  un  libre 
et  sur  accès  a  été  ouvert  aux  ou- 
vriers de  l'Evangile :il  a  été  donné 
à  chacun  d'avouer  la  religion 
chrétienne  et  de  la  professer  li- 
brement en  présence  de  tous.  Et 
pour  augmenter  et  combler  la 
joie  de  notre  âme,  un  grand 
temple  d'Alger,  qui  pendant  long- 
temps avait  vu  célébrer  les  rites 
profanes  et  monstrueux  de  i'Al- 
coran,  purifié  par  les  saintes  cé- 
rémonies de  l'église,  consacré 
par  le  signe  salutaire  de  notre 
religion  et  par  l'image  de  la 
Vierge,  mère  de  Dieu,  exposée  à 
la  vénération  des  fidèles,  est  ré- 
servé désormais  à  leurs  réunions 
sacrées.  Secondant  ainsi  avec  un 
grand  empressement  les  vœux  et 
les  demandes  déjà  énoncés  du 
Roi  très-chrétien  des  Français, 
ayant  concerté  avec  lui  toutes 
choses,  et  après  une  mure  déli- 
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gloriam  Dei  et  Jesu  -  Christi 
filii  ejus,  SaU'tttoris  ncstri ,  cu- 
jus  vices  licet  imvierentes  in 
terris  gcrimus  et  ad  militantis 
ccclesiœ  exaltationem,  ex  certa 
scient ia ,  motuproprio,  et  de  apos- 
toliccc potcstatis  plcnitudine,  Ju- 
liam  Cœsaream  iiniversumque 
ejus  territorium  quo  Algeriana 
ditio  vulgo  Reggenza  di  Algeii 
olim  constahat ,  ac  omnes  et  sin- 
'  gulas  ecclcsias  religiosorum  vi- 
roriim  convcntns piasquc  societa- 
tates  ,  si  qiice  illic  existunt,  item- 
que  ibidem  degentes  utriusqiie 
sexus  personas  hahitatores  et 
incolas  tam  laïcos  quant  clericos 
et presbyteros  cujuscunique  gra- 
dus,  ordinis,  status  et  conditionis 
ab  ordinaria  jurisdictione  cu- 
iusuis  alterius  ecclesiastici  supe- 
rioris  perpetuuvi  in  moduin  exi- 
mimus  ac  liberamus.  Hac  autcm 
divisione,  suhtractione  et  exemp- 
tione  peracta ,  terrani  seu  cipita- 
tem  Juliœ  Cœsareœ,  quam  vulgo 
vocant  Algeri ,  in  Africa  secus 
ara  maris  Mediterranei  sitam  in 
civitatem  cpiscopalem  cum  curia 
et  cancellaria  ccclesiastica  eri- 
gimusatque  instituimus,eidemque 
omnia  jura,  honores  et  prœroga- 
tivas  itnpertimur  quibus  alice  ci- 
vitatcs  cpiscopali  sede  in  Gal- 
liarum  regno  insignitœ  earumque 
cives  fruuntur  et  gaudent ;  majo- 
rem  insuper  ccclcsiam  inprœfata 
Juliœ  Cœsareœ,  civitate  positam 
suh  invocaiione  sancti  Philippi 
apostoli  in  posterum  extituram 
ecclesiœ  cathedraUs  honore  cu- 
mulamus  et  attollimus ,  simulque 
in  ca  sedcm,  cathcdram  ac  digni- 


bëration ,  pour  fa  gloire  de  Dieu 
et  de  Je'sus-Christ,  son  fils,  notre 
sauveur,  dont,  maigre'  notre  in- 
dignité, nous  tenons  la  place  sur 
la  terre,  pour  l'exaltation  de  l'e'- 
glise  niilitaiite,  de  notre  certaine 
science,  de  notre  propre  mouve- 
ment, dans  la  plénitude  de  notre 
pouvoir  apostolique,  nous  exemp- 
tons et  délivrons  à  perpétuité'  de 
la  juridiction  ordinaire  de  tout 
pouvoir  ecclésiastique  supérieur 
Julia  Cœsarca  et  tout  le  territoire 
dont  se  composait  autrefois  l'e'tat 
appelé'  vulgairement  Régence 
d'Alger,  ainsi  que  toutes  les 
e'glises  particulières,  les  couvents 
de  religieux  et  les  pieuses  congre'- 
gations,  s'il  en  existe  quelques- 
unes  ,  tous  les  habitants  de  l'un 
et  l'autre  sexe,  tant  clercs  que 
laïcs,  enfin  les  prêtres  de  tout 
grade,  ordre,  état  et  condition. 
Ayant  ainsi  règle  iesdites  division, 
substraction  et  exemption  ,  nous 
e'rigeons  et  instituons  en  sie'ge 
e'piscopal,  avecofiicialite'et  chan- 
cellerie ecclésiastique,  îe  terri- 
toire ou  la  ville  de  Julia  Cœsarea, 
appelée  vulgairement  Alger,  si- 
tues en  Afrique  sur  les  bords  de 
la  mer  Mediterrane'e;  nous  lui 
accordons  tous  les  droits,  hon- 
neurs et  pre'rogatives  dont  jouis- 
sent les  autres  villes  episcopales 
et  leurs  citoyens  dans  le  royaume 
de  France.  Nous  élevons  aux 
honneurs  d'église  cathédrale,  l'e'- 
glise  principale  située  dans  ladite 
ville  de  Julia  Cœsarea,  et  qui 
subsistera  à  l'avenir  sous  l'invo- 
cation de  saint  Philippe,  apôtre: 
e(  par  la  même  autorite' apostoli- 
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tatem  pontijfîeaJem  pro  imo  dein- 
ccps  cpiscopo  Algcriano  nuncu- 
pando  qui  eidem  ecclcsiœ  cicitafi 
et  diœccsi  infra  assignandœ  ej us- 
que  clero  ac  populo  prcesit ,  sy- 
nodum  convocet  ac  omnia  et  sin- 
gula  jura,  officia  et  munia  epis- 
copalia  hahcat  atque  exerceat 
caitcrisque  cathedralibus  et  pon- 
tificalihus  insigniis ,  juribus,  ho- 
noribus,prœeminentiis,gratiis,fa- 
voribus,  in  du  ltis,ju  ris  die  tio  ni  bus 
et  prœrogativis  quibus  rcliquœ 
cathédrales  ecclesiœ  regni  Gal- 
liarum  earumque  prœsulespotiun- 
tur  et  gaudent  (dummodo  ex  pe- 
culiari  indulto  seu  privilégia  non 
sint  eisdem  attributaj  simili  apos- 
tolica  auetoritate  crigimus  et  ins- 
tituimus  ;  ipsamque  episcopalem 
ecclesiam  Julice  Cœsareœ  sancto 
Philippo  apostolo  nuncupandam 
in  cathedralem  lit  supra  crcctam 
archiepiscopi  Aquensis  metropo- 
litico  juri  subjicimus  atque  sup- 
ponimus,  iisquc  omnibus  frui  vo- 
lumus  facultatibus ,  exemptioni- 
hus,  prœrogativis  et  juribus  quœ 
adcœteras  suffraganeas  metropo- 
litanœ  Aquensis  ccclesias  perti- 
nent ac  pcrtinere  poterunt  ;  fruc- 
tus  autem  ejusdem  novœ  ecclesiœ 
taxari  ad florenos  aureos  de  ca- 
méra tcrcentos  scptuaginta ,  at- 
que cjusmodi  taxam  in  libris  ca- 
merœ  apostolicœ  et  sacri  collegii 
describi  volumus  atque  prœcipi- 
mus.  Hoc  modo  erectœ  cathedrali 
ecclesiœ  Juliœ  Cœsareœ  sive  Al- 
ger iœ  ut  propria  deinceps  ejus 
antistiti  diœcesis  tribuafur  uni- 
versum  terriîorium  quo  antiqua 
componèbatur     Algerinna    ditio 
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que,  nous  instituons  dans  ladite 
église  le  siège  et  la  dignité'  ponti- 
ficale pour  un  e'véque,  qui  sera 
nomme'  évêquc  d'Alger,  avec  le 
droit  de  gouverner  i'e'glise ,  la 
ville  et  le  diocèse  ci-dessus  de'si- 
gne's,  ainsi  que  le  cierge'  et  le 
peuple;  de  convoquer  le  synode, 
détenir  et  exercer  tous  les  droits, 
offices  et  fonctions  e'piscopales; 
de  jouir  des  insignes,  droits, 
honneurs,  pre'e'minences,  grâces, 
faveurs  ,  induits,  juridictions  et 
pre'rogatives  qui  appartiennent 
aux  autres  cathédrales  du  royau- 
me de  France  et  à  leurs  pontifes 
(pourvu  qu'ils  n'en  aient  aucun 
qui  leur  ait  e'te'  attribue'  par  un 
induit  ou  privilège  particulier  ). 
Nous  soumettons  à  la  juridiction 
métropolitaine  de  l'archevêque 
d'Aix  ladite  église  episcopale  de 
Julia  Cœsarea,  de'die'e  à  saint  Phi- 
lippe ,  apôtre,  e'rige'e  ci-dessus  en 
cathédrale;  et  nous  voulons  qu'elle 
jouisse  de  tous  les  pouvoirs, 
exemptions,  prérogatives  et  droits 
qui  appartiennent  ou  pourront 
appartenir  aux  autres  suffra- 
gants  de  la  me'tropole  d'Aix; 
nous  voulons  et  prescrivons  que 
le  revenu  de  cette  nouvelle  e'glise 
soit  taxe  à  trois  cent  soixante  et 
dix  florins  d'or  de  caméra,  et  que 
cette  taxe  soit  consigne'e  au  re- 
gistre de  la  chambre  apostolique 
et  du  sacre'  collège.  Ayant  ainsi 
e'rige'  l'église  cathédrale  de  Julia 
Cresarf  «  ou  d'Alger,  voulant  pour 
l'avenir  assigner  un  diocèse  à  son 
e'veque,  nous  attribuons  et  dési- 
gnons pour  le  diocèse  du  nouvel 
evéche'  d'Alger  tout  le  territoire 


PARTIE  OFFICIELLE. 


cum  ecclesiis  inihi forte  existcn- 
tibuspro  diœcesi  novicpiscopatus 
Algeriani  perpétua  attribuimus 
at(]ue  assignamus ;  quod  qtiidem 
territorium  et  in  eo  existcntes  cc- 
clcsias,  conventus  et  monasteria, 
si  quœ  sunt  aut  deinccps  erunt, 
necnon  utriusque  sexuspersonas 
et  incolas  tam  clericos  quam  lai- 
cos,  cujiiscumque  status,  gradiis, 
ordinis  et  conditionis,  ordinainœ 
noi'i  et  pro  tempore  existentis 
Juliœ  Cœsareœ  sire  Algerice  an- 
ils  titisjii  ris  dictio  n  i,  regivi  in  i,po- 
testati  ac  superiorilati  perpétua 
pariter  subjicimus  ac  supponi- 
mus  eique  pro  ciçitate,  territorio 
diœcesi,  clero,  et  populo  perpc- 
tuum  pariter  in  modum  assigna- 
mus atquc  attribuimus.  Ut  autem 
futurus  pro  tempore  episcopus 
Juliœ  Cœsareœ  suani  decenter 
tucri  dignitatem  et  vicario  gene- 
rali  curiœque  cpiscopali  apte 
proi>idcre  qucat,  congruavi  dotem 
quamRcx  ckristianissimus  juxta 
datam  jidem  assignabit  mcnsœ 
episcopali  perpétua  adscribimus 
et  attribuimus,  Eam  similiicr  do- 
tationem  quam  consen>andœ  fa- 
hricœ,  novœ  cathedralis  ecclesiœ 
supra  la u datas  Rex  christianissi- 
mus  tradet,fabricœ  eidempcrpe- 
tuum  in  modum  adsignamus  atque 
adjudicamus.  Quasprœtcrca  pro- 
prias œdes pro  futuri  episcopi  ec- 
clesiœ Juliœ  Cœsareœ  habitatione 
ejusque  curiœ  episcopalisrcsiden- 
tia  decenti forma  et  commodo  loco 
extructas  ac  proximiores  quan- 
tum fieri  potcrit  cathedrati  ec- 
clesiœ assignari  contigcrit ;  cas 
pariter  episcopo  assignamus  quœ 
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dont  se  composait  J'ancien  Etat 
d'Alger,  avec  les  e'glises  qui  peu- 
vent s'y  trouver.   Nous  soumet- 
tons à  la  juridiction  ordinaire, 
régime,  pouvoir  et  suprem:i{ie  du 
nouvel  evéque  de  Julia  Cœsarca 
et  de  ses  successeurs,  ledit  terri- 
toire, les  e'glises  qui  s'y  trouvent, 
les  couvents  ou  monastères  qui 
s'y  trouvent  ou  pourront  s'y  trou- 
ver, toutes  les  personnes  de  l'un 
et  l'autre  sexe,  tant  prêtres  que 
laïcs,  de  tout  e'tat,  grade  et  con- 
dition;  nous  lui  assignons  éga- 
lement et  attribuons  à  perpe'tuite' 
lesdits  territoire,  ville,  cierge'  et 
peuple.  Et  afin  que  le  futur  evé- 
que de  Julia  Cœsarca,  ainsi  que 
ses  successeurs  ,   puisse  soutenir 
décemment  sa  dignité,  et  conve- 
nablement pourvoir  le  vicaire  gê- 
nerai et  la  t  hanccllerie  et  ofFicia- 
lite'  e'piscopales ,  nous  assignons 
et  attribuons  à  perpétuité  à  la  men- 
see'piscopaleia  dotation  que leRoi 
très-chre'tien  accordera,  selon  sa 
promesse;  nous  assignons  et  attri- 
buons de  même  à  perpétuité'  à  la 
fabrique    de   la   nouvelle  cathé- 
drale   la    dotation    que    le    Roi 
très-chrétien  doitlui  fournir;  nous 
assignons  également  à   l'évéque 
d'Alger  les  bâtiments  qui  doivent 
servir  d'habitation  au  futur  evé- 
que et  à  la  chancellerie  épisco- 
pale;    lesdits    bâtiments  devront 
être    décents    et    commodes,    et 
construits  aussi  près   qu'il   sera 
possible  de  l'église  cathédrale;  et, 
à  leur  défaut,  il  sera  pourvu  aux 
Irais  nécessaires  pour  la  location 
de  bâtiments  qui  en  tiennent  lieu. 
Quant  à  l'érection  du  chapitre  de 
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si  modo    desint  casque  conduci 


oporteat  rntioneni  haberi  pen- 
sionis  pro  illarum  conductione 
solvendœ  edictmus.  Item  quod 
spécial  ad  erpctionem  capituU 
calhedralis  ecclesiœ  ejusque  do- 
lationem  necnon  ad  ercctionem  et 
dotationcm  ecclesiastici  alurnno- 
rum  scininarii  quod  pro  rcUgiosa 
et  scicntifca  clcri  educnlione. 
Tridentinurti  coiicilium  insiilui 
voluit piissimus  Re.v  christianis- 
simus  ciim  prinium  pro  locorum 
ac  temporum  circiimslantiis  lice- 
bit,  in  id prœslahit,quœ  aliis  ec- 
clesiis  caihedralibus  elseminariis 
ecclesiasticis  in  GaUiarum  regno 
constitutis  tribui  soient.  Loiida- 
lus  insuper  carissimus  Jilius  nos- 
ter  Ludovicus  Philippus  Fran- 
corum  Rex  chnsdanissimus  il- 
liusque.  successores  in  integritate 
obedicntiœ  erga  apostolicavi  se- 
dem  persisttntes  ecclesiasticas 
personas  prœfatcc  caihedrali  ec- 
clesiœ regendœ  idoneas  a  pri- 
mceva  hac  oecrione  vacanti  in 
episcopos  a  Nohis  et  successori- 
bus  nostris  prcepciendas  tum  pro 
prima  hac  vice  quam  infuturis 
illius  vacadunibus  iiominabit  et 
prœsentabit  quemadmodujn  pro 
aliis  GaUiarum  dlœcesibus  mos 
est.  Quocirca  ad  hujusmodi  epis- 
copatus  erectioncm  et  ad  oinnia 
superius  expressa  acciiratissime 
implcnda,  dilcclo  Jilio  magistro 
Antonio  Garihaldi  apudeumdem 
Rigem  chrisiianissimum  npnsto- 
lico  internuntio ,  quem  in  prce- 
senlium  Htterarum  nosirarum 
exequutorem  eligimus ,  neces- 
sarias  atque  opportunas  faculta- 


i'ëgiise  cathédrale,  à  l'érection  et 
à  la  dotation  d'un  séminaire  ec- 
clésiastique qui,  conformément 
aux  règles  du  concile  de  Trente, 
doit  être  établi  pour  l'instruction 
religieuse  et  scientifique  du  cier- 
ge', le  Roi  très-chretien  y  pour- 
voira dans  sa  pieté,  autant  que 
le  permettront  les  circonstances 
des  lieux  et  des  temps,  et  selon 
qu'il  est  ordinairement  accorde' 
aux  autres  églises  cathédrales 
et  se'minaires  ecclésiastiques  du 
royaume  de  France.  Notre  très- 
cher  fils  Louis-Philippe,  le  Roi 
très-chretien  des  Français,  ainsi 
que  ses  successeurs  ,  tant  qu'ils 
persisteront  dans  leur  pleine  obé- 
dience au  siège  apostolique, 
pour  cette  première  fois  comme 
pour  lesautres  vacances  du  sie'ge, 
nommera  et  présentera,  ainsi 
qu'il  se  pratique  pour  les  autres 
diocèses  de  la  France,  des  eccle'- 
siastiques  propres  à  gouverner 
cette  église  cathédrale,  pour  être 
institues  évéques  tant  par  nous 
que  par  nos  successeurs.  En  con- 
se'quence,  pour  l'érection  du  dit 
ëvéche'  et  pour  l'entier  accom- 
plissement de  tout  ce  qui  est 
prescrit  ci-dessus,  nous  char- 
geons del'exe'cution  des  pre'sentes 
notre  cher  fils  maître  Antoine 
Garibaldi,  internonce  apostoli- 
que près  du  Roi  très-chretien  ; 
nous  lui  donnons  tous  les  pou- 
voirs à  ce  nécessaires,  pour  qu'il 
puisse ,  soit  par  lui ,  soit  par  toute 
autre  personne  constituée  en  di- 
gnité' eccle'siastique ,  tout  re'gler 
et  ordonner,  afin  que  les  décrets 
ci-dessus  reçoivent  leur  plein  ef- 
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tes  impertimur  ut  ipse  per  se  vel 
per  aliuni  virum  in  ccclcsias- 
tica  dignilatc  constitutiim  ab  eo 
subdelegandum  cuncta  statucrc 
ac  decernere  valent,  quihits  cx- 
posita  superius  décréta  adexitum 
cumulate  perdueantur  atque  etiam 
facultatem  cidem  exeqiiutori,  sive 
cjus  subdelegato ,  coneedimus  ut 
super  quaciimque  oppositione  in 
actu  exequiitionis  quomodolibet 
oritura  et  qualibei  appellatione 
remota  définitive ,  libère  ac  licite 
pronuniiare  possit  et  vnleat.  Ipsi 
vero  exequutori  pracipimus  et 
mandamus  ut  intra  sex  menses  ab 
expleta  prœsentium  litteraruni 
exequutione  exemplar  authentica 
forma  exaratum  decretoruvi  om- 
nium quœ  in  earumdem  litterarum 
implementum  edct  ad  liane  apos- 
tolicam  sedem  diligenter  mitten- 
dum  curct  illudque  in  archii'io 
nostrœ  congre gationis  rébus  seu 
negotiis  consistorialibus  prœpo- 
sitœ  de  more  asservari  volumus. 
Présentes  autem  li'teras  et  in  cis 
contenta  quœeumque  etiam  ex  eo 
quod  a  quorum  intcrest  aut  inté- 
resse posset  in  futurum  vocati,  et 
auditi  non  J'uerint  aut  prœmissis 
non  consenserint  nullo  unquam 
temporedcsubreptionis,vclobrep- 
tionis  aut  nuUitatis  vitio  seu  in- 
tentionis  nostrœ  defeeîu  notari , 
impugnari,  vel  in  controi>ersiam 
vocariposse,  sedperpetuo  validas 
et  efiicaces  exister e  et  fore,  suos- 
que  plenarios  et  integros  effectus 
sortiri  et  oblinere ,  sicque  et  non 
alias  per  quoscumque  judices  or- 
dinarios,  vel  delegatos  etiam pala- 
tU-apostoliciauditores,apostolicœ 
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fet;  nous  donnons  audit  manda- 
taire, ou  à  son  subdelegue,  tout 
pouvoir  de  prononcer  définitive- 
ment et  régulièrement  sur  toute 
op[)osition  qui  pourrait  s'élever 
sur  l'exécution  des  présentes,  de 
quelque  manière  qu'elle  puisse 
naître,  en  rejetant  tout  appel  à  ce 
contraire,  nous  lui  recomman- 
dons et  mandons  que  dans  les  six 
mois  de  l'exécution  des  présentes, 
il  ait^oin  d'eiivoyer  exactement 
au  siège  apostolique  une  copie, 
rédigée  en  due  forme,  de  tous 
les  decretsqu'il  aura  rendus  pour 
l'exécution  des  présentes,  et  vou- 
lons que  ladite  copie  soit  conser- 
vée aux  archives  de  notre  congré- 
gation des  affaires  consistoriaies. 
Nous  ViiUÎons  que  les  présentes 
lettres  et  tout  ce  qui  est  contenu  en 
icelles,  alors  même  que  ceux 
qu'elles  intéressent  ou  pourraient 
inte'resser  n'auraient  point  ete  ap- 
pelés ou  entendus  ou  n'y  auraijiit 
point  consenti,  ne  puissent,  en 
aucun  temps,  être  attaque'es  ou 
controvcise'essous  aucun  prétexte 
desubrcption,  obreption  ,  vice  de 
nullité  ou  défaut  de  notre  volonté'; 
mais  soient  à  tous  jamais  valides 
et  efficaces,  et  reçoiventleur  plein 
et  entier  effet,  et  déclarons  nul 
et  de  nul  effet  tout  ce  qui  sciem- 
ment, ou  autrement,  pourrait 
être  fait  de  contraire  par  les  ju- 
ges ordinaires  quels  qu'ils  soient, 
parles  auditeurs  de'ie'gue'sdu  pa- 
lais apostolique,  par  !es  nonces 
du  Saint-Siège,  et  par  les  cardi- 
naux de  la  très-sainte  église  ro- 
maine de  quelque  autorite  qu'ils 
soient  revêtus,  interdisant  à  tous 
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sedis  nuntios  et  sanctissimœ  Ro- 
mance ecclesiœ  cardinales  quavis 
auctoritate  fungentes ,  suhlaia  eis 
et  eorurti  cuilibet  aliter  jiidicandi 
acinterpretandifacultatejudicari 
ac  dejîniri  dehere;  et  si  secus  su- 
per his  a  quoquam  qiiacis  aucto- 
ritate scicnter,  vel ignoranter  con- 
tigerit  attentari,  irritum  ac  inane 
decernimus  ac  declaramus.  Nos 
obstantibus  de  jure  quasito  non 
tollendo  de  dismembrationibus  ad 
partes  committcndis etiamvocatis 
omnibus  quorum  interest  aliisque 
ac  nostris  et  cancellariœ  aposto- 
licœ  regulis  et  Lateranensis  con- 
cilii  notnssime  celebrati  aliisque 
in  contrarium  prœmissorum  quo- 
modolibet  editis  etiam  in  sijno- 
dalibus  procineialibus  ,  iiniçer- 
salibus  conciliis ,  specialibus  vel 
generalibus  constitutionibus  et 
ordinationibus  apostolicis  cœte- 
risque  contrariis  quibuscumque. 
Hujus  modi  vero  litterarum  tran- 
sumptis  seu  cxemplis  etiam  impres- 
sis  manu  notarii publici  subscrip- 
tis  ac  sigillo  personœ  in  ccclesias- 
tica  dignitate  constitutœ  munitis 
eamdem  ubique  locorum  injudicio 
et  extra fidcm  habeti  volumus  quœ 
ipsis  prœsentibus  haberelur  si 
originaliter  exhiberentur.  Nulli 
ergo  hominum  liceathanc paginam 
nostrce  dismembrationis ,  dii^isio- 
nis ,  erectionis ,  subjectionis,  com- 
missionis ,  deputationis ,  mundati 
derogationis  et  voluntatis  infrin- 
gcre,  vel  ei  ausu  temerario  con- 
traire. Siquis  autem  hoc  attentare 
prœsumpserit  indignationcm  om- 
nipotentis  Dei  ac  beatorum  Pétri 
et  Pauli  apostolorum  ejus  se  no- 
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et  à  chacun  d'eux  le  pouvoir  de 
juger  et  interpi-eter  autrement, 
nonobstant  tout  pre'texte  de  droit 
acquis  ,  toute  plainte  en  démem- 
brement des  e'glises,  tout  appel 
des  parties  intéressées,  toutes 
règles  pontificales  et  de  la  chan- 
cellerie apostolique,  tout  décret 
du  dernier  concile  de  Latran  , 
enfin  tout  ce  qui  serait  contraire 
aux  présentes,  même  dans  les 
e'ditsdessjnodes  provinciaux,  des 
conciles  uuiversels,  des  consti 
tutions  ou  ordonnances  aposto- 
liques spéciales  ou  générales,  ou 
autres  choses  quelconques.  Vou- 
lons qu'en  tous  lieux,  en  juge- 
ment ou  autrement,  copies  des 
présentes,  alors  même  qu'elles 
ne  porteraient  que  la  subscrip- 
tion  d'un  notaire  public  et  la 
signature  d'une  pei'sonne  cons- 
tituée en  dignité  ecclésiastique , 
obtiennent  même  foi  et  obéis- 
sance que  si  l'original  était  re- 
présenté. Qu'il  ne  soit  donc  per- 
mis à  personne  d'enfreindre  les 
présentes,  ou  d'entreprendre  s'y 
opposer  témérairement  en  tout 
ce  qui  concerne  le  démembre- 
ment, la  division  ,  i'éroction  d'e'- 
vêchés  et  les  subjections,  com- 
missions, députations ,  mandats, 
dérogations  et  volontés  qui  y 
sont  exprimées.  Quiconque  se 
permettra  un  tel  attentat  aura 
encouru,  qu'il  le  sache  bien,  l'in- 
dignation du  Dieu  tout-puissant, 
et  de  ses  bienheureux  apôtres 
Pierre  et  Paul.  Donné  à  Rome , 
à  Sainte-Marie-Majeure,  l'année 
de  l'incarnation  de  Notre -Sei- 
gneur 1838,  le  4®  jour  avant  les 
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cerit  incursurum.  Datum  Romœ     ities  d'août,    et    la  8"^  année  dé 

apiid  sanctam  Manant  majorem,     notre  pontificat. 

anno  incarnaltonis  Dominica:mil- 

îesimo    octingentesimo  trigestmo 

octai>o  quarto  idus  Augusli,  pon- 

iijîcatus  nostri  anno  octai>o. 

(L.  S.)  Signalum  E.  Card. 
DE  Gregorio. 


(L.  S.)  Signe  E.  Card. 
DE  Gregorio. 


[N°   151.] 

RAPPORT    AU    ROI. 

Au  château  d'Eu,  le  2  septembre  1838. 

Sire,  depuis  ia  loi  du  17  de'cembre  18  H,  le  tarif  des 
douanes,  en  ce  qui  concerne  les  importations  faites  par  na- 
vires français,  distingue  entre  les  provenances,  et  favorise 
ïes  plus  lointaines.  On  sait  dans  quel  but.  Ainsi,  les  sucres 
bruts,  importés  de  l'Inde  par  navires  français,  payent  —,  et 
les  cafés  \  de  moins  que  ceux  des  autres  pays  situés  liors 
d'Europe. 

En  1833,  le  commerce,  averti  parle  résultat  de  quelques 
expé'ditions,  voulut  en  essayer  de  nouvelles  vers  les  mers  de  la 
Chine,  et  alors  il  sollicita  une  remise  sur  le  droit  des  produits 
naturels  qu'il  rapporterait  de  ces  parages  en  échange  des  mar- 
chandises françaises.  Il  fit  valoir  la  plus  grande  distance  qu'il 
avait  à  parcourir,  et  la  plus  grande  somme  de  frais  et  de  risques 
qu'il  avait  à  supporter,  tant  pour  cette  navigation  que  ])our 
celle  dans  l'Inde  proprement  dite.  Cette  demande,  qui  ren- 
trait bien  dans  la  pensée  générale  du  tarif  des  douanes,  fut 
accueillie  par  les  chambres  du  commerce,  par  le  conseil  supé- 
rieur du  commerce ,  et  par  tous  ceux  qui  ont  aperçu  les  avan- 
tages importants  que  ïes  nations  d'Europe  peuvent  encore, 
sans  se  nuire  entre  elles,  trouver  dans  l'exploitairon  bien  en- 
tendue du  commerce  du  grand  archipel  indien,  où  tant  de 
1838.  Gi 
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productions  utiles  sont  à  recueillir,  et  où  tant  de  besoins  sont 
à  créer,  sinon  à  satisfaire. 

C'est  dans  cette  vue ,  Sire ,  que  l'un  de  mes  prédécesseurs  a 
présenté  aux  Chambres,  le  3  février  1834,  un  projet  de  loi 
qui  accordait  «  aux  produits  naturels ,  le  sucre  excepté,  venant 
en  droiture  par  navires  français,  des  parties  de  l'Asie  situées 
au  delà  des  passages  de  la  Sonde,  une  remise  du  cinquième  du 
droit  d'entrée  dont  jouissent  les  provenances  les  plus  favori- 
sées, après  les  colonies  françaises.  » 

Ce  projet  de  loi  ne  fut  pas  discuté,  mais  fa  commission  de 
la  Chambre  des  députés  y  donna  son  assentiment. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  ministre  jugea  que  l'on  ne  pou- 
vait plus  différer  de  faire  jouir  le  commerce  d'une  disposition 
évidemment  utile ,  et  contre  laquelle  nul  obstacle  ne  s'élevait. 
Il  proposa  donc  à  Votre  Majesté  l'ordonnance  qui,  le  8 
juillet  1834,  consacra  la  mesure  en  question.  li  est  vrai  que, 
par  des  changements  dans  les  termes  (et  c'est  ici  la  cause  de  la 
difficulté  que  je  vais  soumettre  au  Roi),  cette  ordonnance  a 
rendu  la  mesure  applicable,  non-seulement  aux  contrées  situées 
au  delà  des  passages  de  la  Sonde,  mais  encore  aux  îles  qui 
forment  ces  jJCis  sages ,  dans  ia  pensée,  sans  doute,  que,  pour 
mieux  atteindre  le  but,  il  fallait  réserver  aux  navires  français 
qui  fréquentent  les  mers  de  îa  Chine ,  le  moyen  de  compléter 
leur  cargaison  de  retour  dans  ies  ports  de  Java  ou  de  Sumatra, 
où  ils  reîachent  forcément. 

C'est  aussi  dans  ces  termes  que  la  loi  du  2  juillet  1836  a 
consacré  la  mesure,  quoiqu'elle  fût  combattue  par  des  motifs 
sur  la  valeur  desquels  les  Chambres  ont  consenti ,  d'après  les 
observations  de  mon  prédécesseur ,  à  en  appeler  à  l'expérience. 
Les  résultats  de  cette  expérience  sont  maintenant  consta- 
tés. 

C'est  aux  îles  de  ia  Sonde  que  se  sont  arrêtés  les  expédi- 
tions que  la  loi  avait  voulu,  en  quelque  sorte,  conduire  tout 
au  moins  jusqu'au  delà  du  3^  degré  de  latitude  N.,  et  du  106^ 
degré  de  longitude  E.  Loin  d'avoir  favorisé  l'essor  que  le  corn- 
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merce  semblait,  en  1832,  vouloir  prendre  vers  les  mers  de  ia 
Chine,  la  nouvelle  disposition  i'a  pour  ainsi  dire  arrêté,  en 
accordant  un  égal  avantage  à  des  courses  moins  longues  et 
moins  hasardeuses.  Nos  armateurs  ont  trouvé  plus  profitable 
de  ne  pas  même  aborder  les  passages,  de  s'arrêter  à  Padang, 
sur  la  côte  O.  de  Sumatra,  et  d'y  charger  des  cafés,  de  la 
cannelle,  du  cassia-lignea ,  du  poivre  et  du  thé,  pour  jouir, 
en  France ,  de  la  même  remise  que  s'ils  arrivaient  de  Tourane, 
de  Canton  et  de  Manille. 

Ainsi,  en  1834,  c'est-à-dire  dans  l'année  même  où  la  me- 
sure a  été  prise,  il  est  arrivé  des  mers  de  la  Chine  7  navires 
français,  partis  pour  cette  destination  bien  avant  qu'aucune 
prime  n'eût  été  offerte,  et,  en  1837,  le  chiffre  des  navires 
arrivés  des  mers  de  la  Chine  est  resté  le  même.  En  1834,  il 
était  parti  de  nos  ports  4  navires,  destinés  :  3  pour  la  Chine  et 
1  pour  les  Phihppines;  et,  en  1837,  2  navires  seulement  sont 
partis  pour  cette  dernière  destination,  aucun  pour  la  Chine. 

Mais,  par  contre,  au  lieu  de  3  ou  4  navires  seulement  qui, 
avant  le  nouveau  tarif,  venaient  des  îles  de  la  Sonde,  ii  v  en 
a  eu  24  en  1837.  En  1832,  loi-squ'il  n'était  pas  encore  ques- 
tion d'abaisser  les  droits,  il  n'était  pas  parti  im  seul  navire  des 
ports  de  France  pour  les  îles  de  la  Sonde.  Dès  qu'il  fut  ques- 
tion de  la  nouvelle  mesure ,  il  en  est  parti  6  ;  et,  dans  chacune 
des  deux  dernières  années,  il  en  est  parti  jusqu'à  18. 

II  résulte  de  ces  faits  que  la  loi  n'a  pas  eu  l'efTet  qu'on  en 
attendait;  qu'il  n'y  a  pas  eu  encouragement  réel  pour  le  com- 
merce de  Chine,  précisément  parce  qu'on  a  promis  la  même 
récompense  à  ceux  qui  s'arrêteraient  en  deçà  des  passages  de 
la  Sonde. 

Le  principal  objet  des  primes  offertes  à  la  navigation  loin- 
taine par  des  droits  diflércnliels,  calculés  en  raison  des  dis- 
tances, a  toujours  été  de  former  des  marins  au  long  cours,  et 
non  de  diriger  le  commerce;  car  il  est  clair  que  le  commerce 
est  le  meilleur  juge  de  l'utilité  des  expéditions  à  entreprendre. 
Or,  ce  but  ne  se  trouve  pas  atteint  lorsque  le  résultat  de  la 
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prime  est,  en  définitive,  d'amener  les  navigateurs  à  préférer  le 
point  qui,  sous  ie  rapport  de  la  plus  longue  navigation,  a  le 
moins  d'importance.  Et  en  efiet,  en  s'arrétant  à  la  pointe  N.  O. 
de  Sumatra,  en  préférant  Padang  à  Calcutta,  les  navires  ont 
parcouru  un  moindre  espace  que  ceux  qui,  s'avancant  dans  le 
golfe  de  Bengale  ,  remontent  jusqu'à  l'embouchure  du  Gange. 
D'autre  part,  Iecomm.erce  se  trouve  dérangé  dans  ses  voies 
par  le  privilège  dont  les  îles  de  la  Sonde  jouissent  sans  cause 
utile;  et,  par  exemple,  ie  placement  des  cafés  tirés  d'aiileurs 
(soit  du  Brésil,  soit  d'Haïti)  n'offre  plus  aucune  chance  de  bé- 
néfice, car  ils  restent  passibles  d'une  taxe  de  95  francs  par  1 00 
kilogrammes ,  tandis  que  le  café  de  Java  ne  paye  plus  que 
62  fr.  40  cent.  Ce  résultat  est  d'autant  plus  regrettable  ,  que  , 
dans  les  termes  où  on  vient  de  se  placer  vis-à-vis  du  gouver- 
nement d'Haïti,  nous  devons  désirer  de  remettre  d'abord  les 
productions  de  cette  île  dans  la  condition  relative  où  elles  se 
trouvaient  avant  qu'on  eût  à  se  plaindre  de  l'inexécution  des 
traités. 

Si  le  régime  créé  par  l'ordonnance  de  1834,  en  démentant 
les  prévisions  qui  l'ont  fait  adopter,  en  arrêtant  aux  îles  de  la 
Sonde  les  expéditions  qui  autrement  se  seraient  étendues  jus- 
qu'aux Philippines,  en  détournant  le  commerce  qui  se  faisait 
avec  d'autres  contrées;  si  ce  régime,  disons-nous,  favorisait  de 
nouveaux  échanges ,  et  ouvrais  un  débouché  nouveau  aux  pro- 
duits de  nos  fabriques ,  on  pourrait  en  accepter  ie  résultat  im- 
prévu comme  une  de  ces  heureuses  éventualités  qui  sont  ré- 
servées aux  lois  ainsi  qu'aux  hommes.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi: 
les  colonies  néerlandaises  ont  toujours  été  {)Iacées  sous  un  ré- 
gime très- restrictif;  et^  en  dernier  lieu,  malgré  la  condition 
favorable  qui  leur  était  ménagée  en  France,  et  qui  faisait  haus- 
ser leurs  produits  ,  le  gouverneur  des  possessions  hollan- 
daises dans  rinde  a,  par  arrêté  du  2  8  septembre  dernier,  dou- 
blé les  droits  à  l'importation  des  marchandises  que  nous  pour- 
rions fournir  aux  îles  de  la  Sonde,  Aussi  est-il  remarquable 
que,  lorsqu'en   18  36  nous  tirions  des  Indes  étrangères  (pos- 
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sessions  anglaises  exceptées)  pour  5,560,000  francs  de  pro- 
duits, nous  ne  pouvions  y  pîacer  que  pour  550,00  0  francs 
de  nos  marchandises ,  et  encore  était-ce  avant  l'arrêté  dont  j'ai 
fait  mention. 

Un  autre  intérêt  que  le  régime  actuel  met  évidemment  en 
souffrance,  c'est  celui  du  trésor:  la  perte  qu'il  en  éprouve  est 
considérable  et  rapidement  progressive.  Dès  le  deuxième  se- 
mestre de  ISS'l,  il  avait  perçu  en  moins  sur  le  café,  la  can- 
nelle, le  poivre  et  le  thé  des  îles  de  la  Sonde,  68,500  francs; 
en  183  5,  la  remise  s'est  élevée  à  250,000  francs;  en  1836, 
à  456,000  francs,  et,  en  1837,  à  585,000  francs.  Je  ne  pré- 
sente cet  intérêt  qu'en  dernière  ligne,  et  le  ministre  des  fi- 
nances ne  s'est  déterminé  à  le  faire  valoir  qu'après  s'être  con- 
vaincu qu'il  ne  profitait  réellement  ni  à  la  navigation,  ni  au 
commerce,  ni  à  nos  relations  avec  Je  dehors. 

Dans  cet  état  de  choses,  Sire,  averti  par  les  réclamations 
de  plusieurs  chambres  du  commerce  du  dommage  plus  grand 
qu'elles  redoutaient  pour  l'avenir,  j'ai  dû  en  appeler  aux  fu- 
micres  du  conseil  supérieur  de  commerce ,  et  lui  soumettre  la 
question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  supprimer  ou  seulement 
de  modifier  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  les  produits  des 
îles  de  la  Sonde  obtiennent  la  remise  du  cinquième  des  droits 
qui  sont  imposés  aux  produits  de  l'Inde. 

Le  conseil  supérieur  de  commerce  a  été  unanimement  d'avis 
que  la  première  partie  delà  disposition  dont  il  s'agit,  celle  qui 
tend  îi  favoriser  les  provenances  de  la  Cochinchine,  de  la  Chine 
et  du  Grand- Archipel  devait  être  maintenue  ,  parce  qu'elle  est 
une  bonne  application  du  système  des  surtaxes  qui  encouragent 
la  navigation  au  long  cours,  la  meilleure  école  des  marins; 
parce  qu'elle  ménage  des  chances  à  l'avenir  de  notre  commerce, 
ou  du  moins  ne  lui  en  refuse  aucune;  mais  il  a  également 
pensé  qu'il  était  indispensablement  nécessaire  de  supprimer  la 
disposition  qui  assimile  les  îles  de  la  Sonde  aux  passages  situés 
par  delà. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  de  Voire-Majesté  l'avait 
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déjà  entendu  lorsque,  dans  la  dernière  session,  il  a  présenté 
itérativement  un  projet  de  loi  sur  les  douanes,  qui  tendait  à 
supprimer  le  privilège  des  îles  de  la  Sonde. 

Le  conseil  supérieur  de  commerce  a  jugé  qu'il  était  urgent 
de  revenir  sur  une  disposition  aussi  évidemment  inutile  à  la 
navigation  et  au  commerce  que  préjudiciable  au  trésor,  et 
que,  cette  urgence  étant jeconnue,  il  y  avait  obligation  pour  fe 
Gouvernement  d'user  du  pouvoir  laissé  par  la  loi  de  1814  de 
régler  provisoirement  les  cas  qui  rentrent,  comme  celui-ci, 
dans  les  prévisions  de  cette  même  loi. 

En  conséquence ,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté 
de  signer  l'ordonnance  que  je  viens  lui  soumettre. 

Je  suis,  etc.^ 

Le  Ministre  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture 
et  du  commerce , 

Signé  N.  Martin  {du  Nord). 


[N°  152.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  supprime,  pour  les  réexportations ,  l'assi- 
milation des  îles  de  la  Sonde  aux  passages  situés  par  delà. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  2  juillet  1 836  ; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  1 7  décembre  1 8 14  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce , 

Le  conseil  supérieur  de  commerce  entendu. 

Nous  AVONS  oiiDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  disposition  de  l'article  1"  de  la  loi  du  2  juil- 
let 1836  ,  relative  aux  produits  des  îles  de  la  Sonde,  ne  s'ap- 
pliquera, a  l'égard  des  navires  expédiés  de  France  à  destina- 
tion des  mers  des  Indes,  qu'aux  produits  naturels  (le sucre  ex- 
cepté) qui  seront  apportés  en  droiture  des  pays  situés  au  delà 
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des  passages  et  des  îles  de  la  Sonde ,  soit  au  N.  du  3"  degré  de 
latitude  septentrionale,  soit  h  i'E.  du  106"  degré  de  longi- 
tude E. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  des 
finances  et  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  château  d'Eu,  le  2  septembre  1838. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi; 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux  publies, 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


[N°  153.] 

RAPPORT    AU    ROI. 
-   Au  château  d'Eu,  le  2  septembre  1838. 

Sire,  l'ordonnance  que  vous  avez  rendue  le  18  novembre 
dernier  a  satisfait  aux  vœux  du  commerce  maritime,  qui  de- 
mandait que  la  méthode  employée  en  France  pour  établir  la 
jauge  légale  des  bâtiments  de  mer  ne  fît  plus  ressortir  un  ton- 
nage supérieur  à  celui  qui,  dans  d'autres  pays,  sert  de  base  à 
la  perception  de  diverses  redevances.  iMais,  ainsi  que  la  loi 
du  12  nivôse  an  II  qu'elle  devait  modifier,  l'ordonnance  de 
1837  n'a  statué  qu'à  l'égard  des  bâtiments  à  voiles,  parce  que, 
au  moment  où  elle  fut  rendue,  on  n'avait  pas  encore  exacte- 
ment déterminé  le  rapport  qui,  dans  le  système  ans,  nouvelles 
mesures  appliqué  au  jaugeage,  devait  exister  entre  les  bâti- 
ments à  voiles  et  les  bateaux  à  vapeur,  dont  une  partie  de  la 
cajwcité  est  soustraite  à  l'arrimage  des  marchandises  par  l'appa- 
reil locomoteur  et  le  combustible  qui  raiimonlc. 

Cependant  il  importe  que  la  navigation  à  la  vapeur  jouisse 


936  ANNALES  MARITIMES. 

proportionncHemcnt  des  avantages  promis  par  la  dernière  or- 
donnance. Celle  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  i'approba- 
tion  du  Roi  a  pour  objet  principal  de  les  lui  assurer.  Les  diffi- 
cultés que  je  viens  d'exposer  n'ont  pas  permis  qu'elle  fût 
soumise  plus  tôt  à  Votre  Majesté. 

Cette  ordonnance  élèvera  de  94  à  110,  pour  les  bateaux 
à  vapeur  comme  pour  les  bâtiments  à  voiles,  ie  diviseur  appli- 
cable au  calcul  de  ia  jauge,  et  de  plus  elle  fera  défalquer  du 
produit  de  ce  calcul  l'espace  occupé  par  les  machines  à  feu , 
lequel  équivaut  à  15  p.  O/O. 

Nous  nous  attachons,  M,  le  ministre  des  finances  et  moi, 
à  user  de  tout  le  pouvoir  que  la  loi  nous  laisse  pour  favoriser 
i'essor  de  ia  navigation  à  la  vapeur.  C'est  ainsi  qu'après  avoir 
exempté  du  droit  d'importation  la  houille  employée  par  les 
bateaux  à  vapeur,  même  par  ceux  qui  font  le  cabotage,  nous 
avons  proposé  de  supprimer  entièrement  le  droit  de  tonnage 
que  les  navires  allant  d'un  port  à  Fautre  du  royaume  avaient 
à  payer,  d'après  la  loi  du  2  7  vendémiaire  an  il,  et  Votre 
Majesté  a  bien  voulu  sanctionner  cette  mesure  par  son  ordon- 
nance du  3  juillet  dernier.  Elle  ne  s'arrêtera  pas  dans  les 
preuves  de  la  vive  sollicitude  que  lui  inspire  la  navigation  à  la 
vapeur  et  dans  les  mesures  propres  à  seconder  cette  naviga- 
tion ,  toutes  les  fois  qu'elles  pourront  se  concilier  avec  l'intérêt 
général  et  avec  l'état  de  la  législation. 

L'ordonnance  que  je  soumets  au  Roi  contient  une  seconde 
disposition  fort  importante. 

La  loi  du  5  juillet  1836  a  donné  la  faculté  de  modifier  par 
ordonnance  la  jauge  des  navires,  afin  d'en  rapprocher  les  ré- 
sultats de  ceux  que  produit  la  méthode  adoptée  par  les  autres 
pays  de  grande  navigation. 

Ces  pays  de  grande  navigation,  l'Angleterre,  les  États- 
Unis  d'Amérique,  la  Russie,  la  Suède,  le  Danemarck,  les 
villes  anséatiques,  la  Hollande,  la  Belgique,  l'Autriche,  la 
Turquie,  etc.,  ayant  en  effet  adopté  des  formules  moins  ri- 
goureuses que  les  formules  de  la  loi  de  nivôse  an  il,  il  était 
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juste  à  leur  égard ,  et  conforme  à  i'intérêt  de  notre  navigation, 
d'user  de  la  faculté  résultant  de  la  loi  de  1836.  lis  profitent 
donc  et  doivent  continuer  à  profiter  du  bénéfice  de  l'ordon- 
nance du  1 8  novembre  dernier.  Mais  il  n'a  pas  été  entendu 
qu'elle  s'appliquerait  aux  navires  des  pays  où  l'on  fait  usage 
d'une  jauge  qui  exagère  les  contenances,  et  qui  par  ià  même 
aggi-ave  les  impôts  perçus  en  raison  du  tonnage;  et  c'est  ce  que 
je  propose  de  mettre  hors  de  doute  par  une  disposition  décla- 
rative, dont  la  justice  se  prouve  par  sa  simple  énonciation. 
Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté , 

Le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


[N"   154.] 

Ordonnance  du  Roi,  qui  applique  aux  bateaux  à  vapeur  le  mode 
de  jaugeage  employé  pour  les  navires  à  voiles. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  1 2  nivôse  an  II,  sur  le  jaugeage  des  navires  de 
commerce  ; 

Vu  l'article  6  delà  loi  du  5  juillet  183 G,  portant  que  le 
mode  prescrit  par  ladite  loi  pourra  être  modifié  par  des  ordon- 
nances royales  ; 

Vu  la  loi  du  4  juillet  1836,  sur  l'emploi  des  mesures  mé- 
triques; 
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Vu  l'ordonnance  du  8  août  1821,  relative  au  jaugeage  des 
bateaux  à  vapeur; 

Vu  fordonnance  du  18  novembre  1837,  qui  a  modifié, 
pour  les  navires  à  voiles  français,  le  mode  établi  par  la  ici  du 
12  nivôse  an  il; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
■et  au  département  des  finances. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  bateaux  à  vapeur  seront  jaugés  d'après  le 
mode  déterminé  par  noire  ordonnance  du  18  novembre  1837 
pour  les  navires  à  voiles;  mais,  sur  le  nombre  de  tonneaux  ré- 
sultant de  ce  mode,  il  sera  fait  déduction  de  15  p.  O/o,  qui 
représentent  l'espace  occupé  par  les  machines  et  leurs  acces- 
soires. 

2.  Le  mode  de  jaugeage  des  bâtiments  français  de  toute 
espèce,  déterminé  par  l'ordonnance  du  18  novembre  1837 
et  par  la  présente  ordonnance,  sera  également  applicable, 
pour  le  règlement  des  droits  de  navigation  dans  les  ports  de 
France,  aux  navires  étrangers  des  pays  où  la  jauge  légale 
n'excède  pas  celle  résultant  de  nosdites  ordonnances,  ou  qui 
l'adopteront  en  ce  qui  concerne  les  navires  français. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  fi- 
nances, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  château  d'Eu,  le  2  septembre  18  38. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  travaux  publics ,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
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Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  re'gulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations,  conforme'ment  aux  lois  des^ 
15  avril  1832  et  2G  avril  1833,  arrête'  le  31  août  1838. 


SECTIONS. 


)EPARTEMENTS. 


PRIX    BU   FROMENT 


PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
delà 
section. 


r*    CLASSE. 


Pyrenées-Or. 

i„  .     'ù iTouIouse 

Hérault I  ^ 

Unique.. /Gard ^lH' 

Bouches-du-Rh.l./°"'.;,'  ' 

'Var IMarsciUe. 

kCorse y 


17  10 

18  15 
24  91 


15'33c 

17  06 

18  44 
25  82 


1C''82C 

17  OC 

18  72 
23  97 


19fl8<: 


2^    CLASSE. 


'Gironde 

1  Landes 

jBasses-Pyre'n. . 

iHautcs-Pyrc'n.  [—""r^"'^"' 
...         •'  Il  oulousc 

'Aricge • 

,  Haute-Garonne 


Marans.  . 
Bordeaux. 


/Jura.. . . , 
iDoubs.  .  , 
|Ain. . . . , 

'BassCS-AIpcS.  A^^  «ranJ-Lcn.ps. 

Hautes- Alpes.. 


I  Gray ....... 

i  Saint-Laurent 


18  30 

18  38 

IC  92 

17  72 

18  37 

18  75 

14  7C 

15  33 

IG  82 

1 

17  (0 

17  00 

17  OC 

18  25 

18  20 

1851 

18  82 

19  89 

20  4  3  1 

1 

'  Los  trois  prix  de  chaque  marcIié  sont  ceux  de  \a  dernière  semaine 
du  mois  pre'ce'dent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (Article  S  de  la  loi  du  i6  juillet  iS19.) 
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DEPARTEMENTS. 


Haut-RIliu. 
Bas-Rhin .  . 


Nord 

Pas-de-Calais. 

Somme 

Seine-InfeVe, 

Eure . 

Calyados . .  .  . 


|Loire-Infe'rre..  . 

Vendée 

Charente-Infe'r. 


'Moselle.  . 
I  Meuse .  ,  . 
lArdennes. 
[Aisne..  .  . 


Manche 

IlIe-et-Vilaine . 
Côtes-du-Nord. 

Finistère 

Morbihan 


PRIX    DU   FROMENT. 


PRIX 

moyen 

régu- 

laleui 

de  la 

section 


3^    CLASSE. 


Mulhausen.. 


Strasbourg..  . , 


Bergues.. 
Arras. ... 
Roye .... 
Soissons. .  , 
Paris .  .  . . , 
Rouen. . , 


Saumur. 
Nantes.. 
Marans . 


ITfsC^ 

18'62<: 

17  Gi 

17  50 

2  2  2  2 

21  71 

20  91 

21  57 

20  74 

20  42 

20  48 

20  31 

19  55 

19  90 

21  03 

2  1  52 

17  56 

18  02 

19  80 

19  95 

18  30 

18  38 

IS^SO 


22  46   \ 
2  2  99  j 

2197   1 

„      \21   14 
20  84  I 

20  15  \ 

21  76  / 

I 

18  29  I 

19  67   W8  54 
16  92   1 


4^     CLASSE. 


Metz 

Verdun .  . .  . 
Charleville., 
Soissons..  .  . 


Saint-L6..  . 
Paimpol..  . 
Quimper.  . 
Hennebon. 
Nantes,.  .  . 


16  64 

16  64 

16  96  \ 

17  03 

// 

16  36  f 

19  71 

20  09 

19  94  l' 

20  48 

20  31 

20  84  ] 
1 

22  26 

21  96 

1 
22  C8 

18  29 

18  31 

1837 

18  89 

18  67 

19  25 

18  84 

17  17 

19  12  i 

19  80 

19  95 

19  67  ] 

Arrêté  par  nous,  ministre  secre'taire  d'Etat  au  département  des  travaux 
publies,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
A  Paris,  ie  31  août  183  8. 

Signe  N.  Martin  (  du  Nord  ). 
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[N°  156.] 

Loi  portant  fixation  du  Budget  des  dépenses  de  l'exercice  1839. 
An  palais  de  Neuilly,  le  14  juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  d'un 
milliard  soixante-trois  millions  six  cent  soixante-neuf  mille 
neuf  cent  trente-neuf  francs  (1,063,669,939'^)  pour  les  dé- 
penses de  l'exercice  1839,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé, 
applicables,  savoir  : 

A  la  dette  publique  (  Irc  partie  du  budget) 331,361,843^ 

Aux  dotations  (2«  partie) ,.  .  17,032,900 

Aux  services  généraux  des  ministères  (  3^  partie  ) .  .        534,846,770 
Aux  frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts   et    revenus  directs  et  indirects  (  4- 

partie) 121,832,341 

Aux  remboursements  et  restitutions  à  faire  sur  les 
produits  desdits  impôts  et  revenus,  aux  non-va- 
ieurs  et  aux  primes  ii  l'exportation  (  3e  partie  ). .  .  58,596,085 

Total  égal 1 ,003,669,939 


2,  Un  crédit  spécial  de  trente-quatre  millions  quatre  cent 
vingt  mille  francs  (34,420,000*^)  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  pour  être 
employé,  sur  i'exercice  18  39,  conformément  aux  allocations 
fixées  pour  chaque  chapitre  dans  l'état  B  annexé  à  la  présente 
loi.  (^Budget  extraordinaire  des  travaux  publics). 

3.  II  sera  rendu  un  compte  spécial  et  distinct  de  l'emploi 
de  chacun  des  crédits  ouverts  au  titre  des  chapitres  18,  19 
et  23  hisàc  la  3"  section  du  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
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pour  travaux  extraordinaires  civils  et  militaires  à  exécuter,  en 

1839,  sur  divers  points  des  possessions  françaises  du  nord 

de  l'Afrique.  Ces  crédits  ne  pourront  recevoir  aucune  autre 

affectation. 

4.  II  sera  pourvu  au  payement  des  dépenses  mentionnées 
dans  les  articles  1 ,  2  et  3  de  la  présente  loi  et  dans  les  deux 
tableaux  y  annexés,  par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice 
1839. 

5.  Le  produit  en  principal  des  amendes  prononcées  en 
matière  de  contravention  pour  délits  forestiers  et  de  pèche, 
appartiendra  : 

Deux  tiers  au  trésor, 

Et  un  tiei-s  aux  gardes  et  agents  de  l'administration  des 
forêts. 

Le  mode  de  répartition  de  ce  dernier  tiers  sera  réglé  par 
une  ordonnance  du  Roi. 

6.  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  Roi,  des  crédits 
supplémentaires,  accordée  par  l'article  3  de  la  loi  du  24  avril 
1833,  pour  subvenir  h  l'insuffisance  dûment  justifiée  d'un 
service  porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux  dépenses  con- 
cernant un  service  voté,  et  dont  ia  nomenclature  suit: 

Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

Les  frais  de  justice  criminelle; 

Les  indemnités  pour  frais  d'établissement  des  évéques,  des 
archevêques  et  des  cardinaux; 

Les  frais  de  bulles  et  d'information; 

Les  traitements  et  indemnités  des  membres  du  chapitre  et 
<iu  clergé  paroissial. 

Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Les  frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consu- 
laires; 

Les  frais  de  voyage  et  de  courriers; 
Les  missions  extraordinaires. 
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Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Traitements  éventuels  des  professeurs  fîes  faculle's  j 
Les  frais  de  concours  dans  les  facultés  ; 
Les  prix  de  Flnstitut  et  de  l'académie  royale  de  méde- 
cine. 

Ministère  de  l'Intérieur. 

Dépenses  départementales. 

Ministère  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

Travaux  sur  les  produits  spéciaux; 
Encouragements  aux  pèches  maritimes. 

Ministère  de  la  Guerre. 

Les  frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre   et  de  ré- 
vision ; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées; 

Achats  de  hquides; 

Achats  de  fourrages  ; 

Nouvelle  solde  de  non-activité.  {Loidii  19  maii8J4). 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Les  frais  de  procédure  des  tribunaux  maritimes; 
Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la  compo- 
sition des  rations. 

Ministère  des  Finances. 

La  dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amortissement); 
Les  intérêts ,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour 
ponts  et  canaux; 

Intérêts  de  la  dette  flottante; 

Les  intérêts  de  la  dette  viagère; 

Les  intérêts  de  cautionnements; 

Les  pensions  ( chapitres  7,8,9,10,   11,  12  et  13); 
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Les  frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'instances ,  et  les  con- 
damnations prononcées  contre  le  trésor  public; 

Les  frais  de  trésorerie  ; 

Les  traitements,  taxations,  remises  et  bonifications  aux  re- 
ceveurs des  finances; 

Frais  de  perception  ,  dans  les  départements,  des  contribu- 
tions directes  et  des  autres  taxes  perçues  en  vertu  des  rôles; 

Les  remises  pour  la  perception ,  dans  les  départements,  des 
droits  d'enregistrement; 

Contributions  des  bâtiments  et  des  domaines  de  l'État  et 
des  biens  séquestrés  ; 

Frais  d'estimation ,  d'affiche  et  de  vente  de  mobilier  et  de 
domaines  de  l'État  ; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences  et  biens  vacants; 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  permis  déport  d'armes; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'emballage  et  de  trans- 
port; 

Les  avances  recouvrables  et  frais  judiciaires  ; 

Portion  contributive  de  l'État  dans  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux; 

Les  remises  pour  la  perception  des  contributions  indirectes 
dans  les  départements; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les  cartes  à  jouer; 

Contribution  foncière  des  bacs,  canaux  et  francs-bords; 

Service  des  poudres  à  feu  ; 

Les  achats  de  tabacs  et  frais  de  transport; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de  colporteurs  ; 

Les  remises  des  directeurs  des  bureaux  de  poste  aux  lettres; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger; 

Remises  sur  le  produit  des  places  dans  les  paquebots  et 
malles-postes  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paquebots  employés 
au  transport  des  dépêches  ; 

Réparations  et  frais  de  combustible  des  mêmes  paquebots  ; 

Transport  des  dépêches  par  entreprises; 
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Les  remboursements,  restitutions,  non-valeurs,  primes  et 
«scomples. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hiii,  sera  exécutée  cx)nime  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  ciue  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  ou  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  îe  14"  jour  du  mois  de  juillet, 
l'an  1838. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  des  finances , 

Signé  Laplagne. 


Extrait  du  hudset  sénérat 


It 

MINISTÈRES    ET    SERVICES. 

MONTANT 

des    crddiu 
accordes. 

2 

3 

4 

MINISTÈRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES. 

Administration  centrale. 
Personnel. , 527  122^ 

676,122'" 

Traitements  des  agents  du  service  extérieur. 
Traitements  des  agents  politiques  et 

consulaires /i, 203, 000 

Traitements  des  agents  en  inactivité. .         60,000 

A    reporter 

4,263,000 

6,939,122 

1838. 
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MIMSTKRKS    ET    SKUVICES. 


SllÙe   du    MlMSïÈKE   DES    AFFAIRES   ÉtKANGÈRES. 


L'pciises 


Report 

Dépenses  variahles. 

Frais  d'c'tablissenient .'500, ooo'^ 

Frais  de  voyage  et  de  ce 
F]  ars  de  service. ...... 

Presfn(s  diplonia,ticiiu's.  , 
Indcinnite's  de  secours..  , 
Dépenses  secrètes.  .  .       . 

Missious  extraardinajres 

imprévues 

Indeniuiiës  temporaires  accordées  en 

exe'cution  de  l'article  4  de  la  loi  du 

leiîiKli  18-22. 

I)ej)cuses  des  exercices  clos Mémoire. 

Dépenses  des  exercices  périmes  non 

lriip])ees  de  déchéance Mémoire. 

Service  extraordinaire. 

Reconstruction  du  palais  de    France    îi   Constan 

tinopie 

Total 


000,000 

702,000 

.■.0,0  0-0 

52,500 

050,000 

100,000 


7,078 


MINISTERE    DE    LA    MARINE    ET    DES    COLONIES. 


Service  central. 
Administration  centrale.  {Personnel.)         087,300 
Administration  centrale.  (Matériel.) .         i  7  i  ,500 

Service  généraL 

Officiers  militaires  et  civils. 0,5/^3,232 

Maistrance  et  gardiennage l,t  18,300 

Dépenses  de  première  formation  du 

régiment  d'infanterie  de  marine.  .  897,839 

Solde  et  entretien  des  troupes  et  des  ^ 
e'quipages  {hôpitaux  etvivrcs  com- 
pris)     23,508,2  94 

Travaux  du  matériel  naval.  {Ports.).    16,940,000 

A  reporter 


MONTANT 

des    cp»!dils 
acrordé.s. 


2,521,571 


,400,700 
500,000 


7,900,700 


)58,80O 


49,872,405 


PARTIE  OFFICIELLE. 
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MINJSTERES    ET    SERVICES. 


Suita    (lu     MINISTÈRE    DE    LA     MARINE 
ET    DES    COLONIES. 


5 

ibbis 


Report 

Travaux  du  matériel  naval.  {Établis- 
sements laêrs  des  ports.  ) 1,1 00,000* 

Travaux  de  l'artillerie.  [Ports.]..  . . 

Travaux  de  l'artillerie.  (  Établisse- 
ments hors  des  ports.) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments 
civils 

Affrètements  et  transports  par  mer.  . 

Chiourmes ,..•... 

De'penscs  diverses 

Service  scientifique. 
Sciences  et  arts  maritimes .  (  Person- 
nel.)   

Sciences  et  arts  maritimes. (3/a<enc/.) 
De'penses  temporaires 

Service  colonial. 
Dépenses  des  services  militaires  aux 

colonies C,C'i8,892 

Subvention  au  service  intérieur  des 

colonies 1,000,000 


1,262,000 

500,000 

4,404,200 

93,000 

222,800 

2  41,000 


418,400 

337,000 

66,200 


Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappe'es  de  dé- 
clic'ancc 


Total. 


MOKTANT 

(les    crédits 
accord  lis. 


'i9,872,4C5f 


',873,000 


82t,C00 


',043,892 


Mémoire. 

Méinoire. 


6i. 


tjl8  ANNALES    MARITIMES. 

[N°   157.] 

Ordonnance  dl'  Roi  relative  à  la  répartition  ,  par  chapitres , 
sections  et  articles ,  des  cre'dits  de  l'exercice  1839,  accordes  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Tans,  le  15  août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  14  juillet  1838  ,  qui  alloue  au 
déparlement  delà  marine  et  des  colonies,  pmur  le  service  de 
l'exercice  1839,  un  crédit  de  soixante-six  milliotis  deux 
c CM t  quinze  mille  neuf  cent  cinquante-sep l  francs  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  article  1  5 1  ; 

Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  1  822  ,  article  2  ; 

Vu  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  article  35; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ    ET    ORDONNONS  ce  fjui  Suit  : 

Art.  l*^"^  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  par  la  loi  des  dépenses  du  14  juillet  18  38,  pour 
le  service  de  l'exercice  1839,  lequel  crédit  s'élève  à  soixante- 
six  millions  deux  cent  quinze  mille  7}euf  cent  cinquaiite- 
sept  francs,  est  et  demeure  réparti  conformément  au  tableau 
inséré  ci-après  : 


il 
1" 

i 

2 
3 

à 

DÉTAIL    DES    ARTICLES. 

CRÉDITS 

accord(<s. 

Loi 

du  U  juillet 

1838. 

SERVICE  CENTRAL. 



CHAPITRE  I". 

ADMINISTRATION    CENTRALE.    (PERSONNEL.) 

80,000f 

570,0091 

2,000  ' 

35,300 

Appointements  de  l'.irihilecte  chargé  de îasurveilJanco des b.1timcnts. 

Total  du  chapitre  1" 

G87,300 

PARTIE    OFFICIELLE. 
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DETAIL    DES    AUTJCLCS. 


CHAPITRE  II. 

AUMIMSTHATION   CENTRALE.    (  HAT  lilIiEL.)  1 

Frais  de  bureau ■       "  IjjDO 

Frais  d'impression  et  de  reliure !         30,OK) 

Entretien  des  cdiliccs  dépendant  du  ininistèie i         SOjtIUO 

Tol:il  dii  cliapIUT  11 I       171,500 

SERVICE  GÉNÉil.\L. 


7 
8 

y 

10 

11 

1-2 

l.'J 

l/( 

15 

16 

16  b. 
17 


l'i.315    ' 


CHAPITRE  Ui. 

I  OFUCIKRS    MILITAIRES    l:T    ClVli-.S. 

I  Conseil  d'amiraiiti^ 

I  Préfecture»  maritimes 

I  Officiers  de  la  marine 

l  Inspection  du  maUriel  <Ie  l'artillerie 

\  Direction  des  ports 

'  Usines  de  l'artillerie.  (Traiteraeiils  de  grade). . .  ; . 

Gdnic  maritime 

SlirvcilIaMce  des  fourn' turcs  de  bois  de  la  marine 

('ummis^ariat  de  la  marine 

Commis  cnlretenus  et  écrivains  attache's  au  service  des  élats-ma;or3 
et  des  trois  dircclioiis  des  ports 

Aiiminisiration  des  subsistances 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

Conseil  des  travaux  de  la  marine 

.4uniôniors 

Tribunaux  maritimes 

Olliciers  de  santé 

Établissement  d'indret 

Forges  de  la  Chaussade 

L'sii'.es  de  l'artillerie.  (Suppléments  et  appointements  divers.). .  .  ; . 

Indemnité  de  logement  aux  membres  des    conseils  d'administration 
des  ports  militaires s  . 

Possessions  fraiiraiscs  du  nord  de  l'Alriiiue 


'10,400 

60,000 

3,230,000 


upitr 


273,800 
Mémoire. 
1,329,500 

126,500 

266,'40O 

220,700 

8,600 

1/1,800 

27,100 

649,500 

2i,;0i) 

30,800 

37,124 

33,800 
27,600 


6,54 


CHAPITRE  IV 

UAISTRANCE    ET   CARDIï 


NNAGE. 


Maîtres  entretenus  de  toutes  professions. j  300,000 

Maîtres  entretenus  de  l'administration  des  subsistances 17,500 

Divers  agents '28,600 

Esi-ouades  de  gabiers  de  port 163,000 

Escouade<'dr  gardiennage  des  vaisseaux 200,000 

(iaidiciis  de  magaiitts  et  de  bureaux,  poiticis,  rondiers  et  canotiers.  409,200 


Total  Jn  cliapic.c  IV., 


1,118,300 
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DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITKE  IV  bis. 

DÉPENSES  DE  PREMIERE    FORMATION  d'uN    REGIMENT    d'iNEANTERIE 
DE  LA  MARINE. 

Premières  mises  de  casernement • 

Premières  mises  iThabillement  et  de  petit  «Squipcnient 

Solde  de  marche 

Totai  du  chapitre  IV  bis 

CHAPITRE  V. 

SOLDB  ET  ENTRETIEN   DES  TROUPES  ET  DES  ÉQUIPAGES. 

/"SECTION. —  Solde  et  accessoires  de  la  solde. 

Équipages 

Artillerie  de  la  marine 

Ht'ginicnt  d'infanterie  de  la  marine 

Geudarincric  maritime 

Compagnie  de  discipline 

Sous-offioiers  et  gardcs-chiourmcs 

Habillement  des  équipages , 

Habillement  de  l'artillerie  de  la  marine 

Habillement  du  régiment  d'infanterie  de  la  marine 

Habillement  de  la  compagnie  de  discipline 

Habillement  des  compagnies  de  gardes-chiourmes 

Frais  de   casernement 

Frais  de  passage,  frais  de  voyage,  frais  de  rapatriement,  etc. ...... 

Total  do  la  1"  section 

3'  SECrioiv.  —  Hîipitaua:. 

Appointements  et  frais  divers 

Achats   généraux  de  denrées  et    d'objets  relatifs  au  traitement  des 

malades  dans  les  établissements  de  la  marine 

Traitement  de  malades  hors  des  établissements  de  la  marine 

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  santé 

Total  de  la  2°  section 

3'  SECTION. —  Vii'res. 

Appointements  et  frais  divers  {agents  non  entretenus) 

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux  où  il  n'existe  point  d'éta- 
blissements de  vivres 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  k  lu  composition  des 
rations '. . . 

Dépenses  accessoires 

Total  de  la  3' section 


Loi 

du  14  juillet 

1838. 


306,6  75' 
515,480 

75,68'i 

897,839 


9,051,175 

812,200 

66/l,.Vi6 

195,1 
38,300 

338,700 
2,499,100 

180,800 
55,133 
11,900 
50,400 
95,840 

755,800 

14,748,794 


585,993 
240,000 
30,000 

973,293 


130,800 
173,300 


6,417,(07 
1,065,000 


7,78(i,207 


PARTIE  OFFICIELLE. 
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DKTAIL    DES    ARTICLES. 


Loi 
l 'l  juillet 
183». 


RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  V. 

SOLDE  ET  ENTRETIEN  DES    TBOUPES   ET   DES  ÉQUIPAGES. 

V  SECTION. —  Soldo  et  accessoires  de  la  solde 

2°  SECTION.  —  Hôpitaux...,. :■ 

<°   SECTION.  —  VIvi  câ 


Total  du  cliopilre  V 

CHAPITRE  VI. 

TRAVAUX    DU    MATÉRIEL    NAVAL.    (  TORTS.  ) 
r'  SBCTIOlf.  —  Sulaires  d'om'iiers. 

Contre-maîtres ,  ouvriers,  etc.,  h  la  jouriice  ou  à  l'cntrcpiisc 

Dcpensea  accessoires.  (  Frais  de  charrois  dans  l'jiitt'rieur  des  ports, 
lurons  d'ouvrages  hors  des  ports;  frais  de  lève  c  et  de  congcdic- 
inéiit  d'ouvriers,  etc.  ) 


Total  de  la  1"  aci  tioii 

2'  SECTiOs. —  Achats  de  maticres. 

Bois  de  construction  et  autres 

Madùnes  à  vai>«i;r  et  autres 

Métaux 

Chanvres,  toiles  h  voiles  et  autres. . . , , 

Maticr.-s  colorantes,  matières  grasses,  matières   résineuses  et  com- 

hustihles ' 

Ameublement  et  eouihage  à  bord 

Marchandises  diverses 

Fournitures  de  bureau  des  ports,  etc , 

Confections  à  prix  faits  (matières  et  main-d'œuvre  comprises). . . . . 
Dé-pcnses  accessoires,  (  Sauvetage;  transport  de  matières  dans  l'in- 

téiieur  du  royaume,  par  terre  et  par  eau;  droits  d'octroi  et  autres.) 


Total  de  la  2»  section. 


RÉCAPITULATION  OU  CHAPITRE  VI. 

TRAVAUX  OU  KATBHIEL  NAVAL  (  PORTS.) 

1"  SECTION. —  Salaires  d'ouvriers 

2»   SECTION. —  Achats  do  matièpos 


Total  du  chapitre  VL 


97.3,29.3 

7,780,207 


J,508,29'i 


5,321,000 

187,000 


5,508,000 


2,990,000 

300,000 

2,110,000 

2,350,000 

2,570,000 
250,000 
270,000 
200,000 
30,000 

68,Ô(K) 


lf,/t38,000 


6,508,000 
11,438,(K)0 


l(;,9.'i  0,000 


CHAPITRE  VII. 

TItAVAUV    DU   MATÉRIEL  NAVAL.  (ÉTABLISSEMENTS  HORS  DES    PORTS  : 
LA  CHAUSSADE.) 

Salaires  d'ouvriei- |        340,000 


Achats  de  matières 


ToUldu.h.nitrr  Vil. 
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DETAIL     DES     ARTICLES. 


CHAPITRE  VllI. 

;    DE    l'ARTir.LERlE    (PORTS.  ) 
ION.  —  Salaires  d'oiwriers. 


Contre-maîtres,  ouvriers,  etr.,   ù  la  jouraéc  ou  à  l'entreprise. . . . 

Dépenses  accessoires.   (Frais  de  charrois  dans  l'intérieur  des  ports 

farons  d'ouvrages  hors  des  port-s ,  etc.) 


^'  Shcriols. 


■  Achats  de  mcuièi 


Loi 
U  juIHet 


Bois  de  chOne  et  autres;  ouvr.ngcs  et  ustensiles  en  bois 

Fers  et  autres  métaux  ;  ustensiles  en  fer  et  en  cuivre 

Charbons  de  terre  et  de  bois;  matières  grasses  et  résineuses 

Armes  blanches  et  h  feu;  platines  ii  percussion 

Projectiles  en  fer  coulé  et  forgé 

Poudres  et  matières  inflammables;  étoupilles  et  plumes  pour  étou- 
pilles,  amorces  et  poudres  fulminantes;  serge,  parchemin  et  pa- 
pier pour  gargousscs  et  cartouchcft 

Objets  en  cuir  etetlets  de  grand  équipement.  (Garde-feux,  gibernes, 
baudriers,  etc.) 

Marchandises  diverses 

Frais  accessoires.  (Sauvetage  de  munitions  et  de  projectiles;  abon- 
nement pour  l'entretien  des  armes,  etc.;  transport  de  matières 
dans  l'intérieur  du  royaume  par  terre  et  par  eau;  droits  de 
douane,  d'octroi  et  autres.) 


Total  de 


section. 


KECAPITULAXION  DU  CHAPITRE  VJIf. 

TRAVAUX    DE    1,'aRTII.LERIE.    (  PORTS.) 

1'*  SECTION.  —  Salaires  d'ouvriers 

2"  SECTION.  —  Achats  Je  matières 


Total  du  cli^ipitreVIII. 


CHAPITRE  IX. 

travaux    de    l'artillerie,    (établissements    hors    DBS    PORTS.) 

Salaires  d'ouvriers 

Achats  de  matières 


Total  du  chapitre  IX. 


CHAPITRE  X. 

KAVAUX    hydrauliques    ET    BÂTIMENTS    CIVILS. 


/"  SECTION. 


Salaires  d'à 


Contre-maîtres  ,  ouvriers  ,  etc 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  d 
façons  d'ouvrages  hors  des  ports  ,  etc.). . 


l'intérieur  des  ports; 
Total  de  la  l"   section. 


336,000' 
10,000 
3GG,000 


90,000 
2/t0,000 

20,000 
130,000 

80,000 


42,000 
45,000 


306,000 
896,000 


128,000 
372,000 


600,000 


,366,000 
300,000 
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DETAIL    DES    ARTICI-ES. 


2'  SECTiox.  —  Achats  de  matières. 

Bois  de  charpente  et  autres 

Fei-3,  cuivies  et  autres  ine'laus;  ustensiles  en  fer  et  en  cuivre 

Pierres,  brii|ues,  plâtre,  chaut;  saîilc  et  pozzolane 

Meubles,  étoiles,  passementerie  ,  tapis  et  autres  articles  il'anieuble- 
niptit 

Marchandises   diverses < 

Eclairage  des  ports 

Travaux  à  l'entreprise  (  maticres  et  main-d'œuvre  comprises) 

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains 

Dépenses  accessoires.  (Sauvetages,  transports  de  matières  dans  l'iu' 
iérienr  du  royaume,  par  terre  et  par  eau;  droits  de  douane 
d'octroi  et  autres  ) 

Total  de  la  2"  section 

RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  X. 

TRAVAUX    HVDRAnLIQUES    ET    BÂTIMESTS    CIVILS. 

1"  SECTION. — Salaires  d'ouvriers 

2'  SECTION  —  Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  X 

CHAPITRE  XI. 

AFFRÈTEMENTS  ET  TRANSPORTS  PAR  MER. 

Airrctemcnts  et  surestarics  pour  transport  d'hommes  et  de  munitions 
jrar  h ûtiinents  du  commerce 

Loyers  de  bateaux  et  de  gabarcs  pour  le  service  intérieur  des  ports 
et  des  rades 

Total  du  chapitre  XI 

CHAPITRE  XII. 

CUIOURMES. 

Habillement  et  couchage  des  forçais  d.ins  les  bagues 

Uci>euscs  accessoires.  (Façon  et  entretien  des  fers;  achats  et  répa- 
rations d'ustensiles,  etc.) 

Total  du   .hapitrc  XII 


Loi 
du  14  juillet 


050,000' 
436,000 
000,000 

25,000 
•232,/iOO 

80,000 
580,000 
158,000 


1,666,000 
■2,788,200 


4,/(54,200 


75,000 
18,000 


93,000 


172,800 
50,000 
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si 

^1 

DlÎTAlL    DES    ARTICLES. 

CRÉDITS 
accordés. 

~i 

du  14  juillel 

1«33. 

1 
2 

3 

4 

3 

CHAPITRE  Xlir. 

DÉPENSES    DIVERSES. 

Frais  de  procédures  civiles,  de  bannies,  publications  et  affiches. . .  .. 
Secours  et  gratifications pro-/  i  la  classe  indigente  des  ports.   28,000^ 

J5,000f 

60,000 

90,000 
80,000 

les  caisses  des  fonds  libres!  pour  faits  de  s.iuvetage .'),G00 

suppriuices, (h  divers 8  /iOO 

Frais   d'impressions    et    de    reliures   pour   le    service    gcndral    des 

Divers   objets.    (Abonnement  au    Munilcur  et    à   divers  journaux 
français  et  étran^-ers,  pour  les  ports  rt  les  stations;  peites  sur  les 
monnaies  étrangères;  frais  de  bureaux  de  diverses  Lonirnissions; 
frais    d'emballages;   divers- frais   de  relâche   dans   les    consulats; 

1             Hf  "^     -^     ^^  " 

SERVICE  SCiENTIFiQUE. 
CHAPITRE  XIV. 

SCIENCEa    ET    AKTS    .tIARITIBIES.    (PERSONNEL.) 
Depot  des  cartes  et  pians 

Écoles  de  maistranee,  écoles  élémentaires  des  apprentis  et  biblio- 
thèques  

fi 

7 

1 

9 
3 

4 

5 

tjuatro  oaminateurs  de  i'école  polytechnique,  chargés  d'ex.nmi- 
ner  les  candidats  pour  l'école  navale 

Boursiers  aux  collèges  communaux  de  Lorient  et  de  Rochefort. . . . 

Reconnaissances  hydrographiques  des  eûtes  de  France  (conduites, 

vacations,  suppléments,  etc.,  aux  ingénieurs-hydrographes)  ,  et 

Indemnité  viagère  ù  l'inventeur  d'un  nouveau  procédé  de  conserva- 

418,400 

2j,000 
20,000 

237,000 

2&,000 

30,000 

CHAPITRE  XV. 

SCIENCES    ET    ARTS    MARITIMES.    (MATÉltlEI..) 

Reconnaîssanees  hydrographiques  de»  côtes  de  France.  (  Loyers  de 

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la  navigation;  gravures,  im- 
pres«ion'<  et  reliures  de  cartes;  publications  de  voyages 

Frais  d'expériences  et  essais  divers;  matériel  des   écoles  de   navi- 

Ailiats  de  livres  pour  les  bil)liothèques  des  ports  et  des  élablisse- 

Total  du  chapitre  XV .......,,. 

•37,000 

PARTIE  OFFICIELLE. 
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il 

2 

1 
2 
3 

.'( 

1 
2 
S 

1 

a 
a 

k 

5 

DÉTAIL     DES    ARriCI.ES. 

CRÉDITS 

accord<!«. 

Loi 

<lu  I',  juillet 

1,S38. 

CHAPITRE  XV  bis. 

DISPENSES    TEMPORAinES. 

Solde   (le    ri^fornie    et  de  nnn-activîtd   aux  diflt'reiits  corps   de    la 

50,000^ 
16,200 

Tiaitcineiiti  tcm|ioraircs  par  suite  de  suppression  d'emplois 

Total  du  chapitre  XV  lis 

SERVICE  COLONIAL. 

CHAPITRE  XVI. 

DÉIT.NSES  DES  .SERVICES  MILITAIRES  AUX  COLORIES. 

/"  SECTJOK.  —  Personnel. 

Solde 

66,200 

2,57/1.092 

720,JOO 

l,0-2'i,30() 

1,721,600 

6,0'i0,^92 

2^-  SECTtOX.  —  Matériel. 

38,400 
538,f)O0 
32,000 

Total  de  la  2°  section 

608,'(00 

RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  XVI. 

DÉI'E.NSES    DES    SERVICES    MILITAIRES    AUX    COLONIES. 

0,040,^.32 
608,'(00 

Total  du  chapitre  XVI 

0,618,892 

CHAPITRE  XVII. 

SL'DVBNTION  AU   SERVICE  INTERIEUR  DES  COLONIES. 

Personnel. 
.Solde  et  accessoires  de  la  solde 

8/i4,021 
31,078 
50,344 

i7,72t> 
21,828 

Matériel. 

Total  du  chapitre  XVII 

1,000,000 
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DETAIL    DES    ARUCLES. 


CHAPITRE  XVUI. 

DÉPENSES  DES  EXERCICES  CLOS. 

(Mémoire.  ) 
CHAPITRE  XIX. 

I)i;i'ENSES  1>ES   EXERCICES  PÉRIMÉS  NON   FRAPPÉES  DE  DÉCHÉANCE. 

(  Mémoire.  ) 

RÉCAPITULATIO.X   GENERA  LE. 


SERVICE    CENTRAL. 

Adininistratioii  centrale.  (Pcri=oiinéL) 

Atlministration  centrale.  (Matériel.  ) 

SERVICE  GÉNÉRAL. 

Officiera  inililaîre<!  et  civils 

Maistrancc  et  gardiennage 

Dépenses  de  première  formation   d'un   régiment   d'infanterie   de   la 

Solde  et  entretien  des  troupes  et  des  équipages 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports  .) 

Travaux  du  matériel  naval,  (Etablissements  hors  des  ports.) 

Travaux  de  l'artillerie.    Ports.) 

Travaux  de  rartHlerie.(  Etablibsements  hor.  des  ports.) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Alfrétements  et  iransports  par  mer 

Cliiourmes 

Dépenses  diverses 

SERVICE    SCIENTIFIQUE. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.  ) 1 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) 

Dépenses  temporaires 

SERVICE   C0L08IAI.. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies 

Subvention  au  service  intérieur  des  colonies , 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmes  non  frappées  de  déchéance 

Tolal   général 


2.   Nos  ministres  secrelaires   d'État  de  ia    marme   et  des 
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finances  sont  charges  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  le  15  août  1838. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le   Vice-amiral,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des   colonies. 

Signé  RosAMEL. 


[N°  158.] 

Lettke  du  ministre  secrétaiie  d'Elat  de  la  marine  et  des  colonies, 
à  MM.  les  gouverneurs  ([es  colonies,  les  inspecteurs  des  colonies, 
les  trésoriers  des.  invalides  dans  les  colonies,  le  trésorier  général 
des  invalides,  portant  envoi  d'un  règlement  qui  complète,  en  ce 
qui  touche  le  service  spécial  de  l'établissement  des  invalides,  le 
règlement  général  du  22  août  1837,  sur  le  service  financier  dans 
les  colonies   [4^  direction ,  fonds  et  invalides.) 

Paris,  31  août  1838. 

Monsieur,  le  règlement  du  22  août  1837,  sur  le  service 
financier  dans  les  colonies,  porte,  article  25  ,  qu'il  n'est  rien 
changé  aux  instructions  antérieurement  données  sur  le  service 
spécial  des  invalides  delà  marine.  Cette  comptabilité  reste, 
en  effet,  sous  le  régime  des  lois,  ordonnances  et  autres  actes 
qui  sont  résumés  dans  les  règlements  d'administration  publique 
des  17  juillet  181  G  et  30  septembre  1829  *. 

Toutefois ,  en  jetant  les  yeux  sur  les  pages  80  et  8 1  du  re- 
cueil 011  se  trouve  le  règlement  précité  du  22  août  1837, 
vous  aurez  remarqué  plusieurs  dispositions  de  détail  dont 
l'exécution  doit  apporter  quelques  modifications  aux  mesures 
prescrites  par  la  circulaire  du  9  juillet  1834,  pour  la  forraa- 

*  Voir  CCS  deux  rcglcmcnls,  insères  à  la  suite  l'un  de  l'autre  dans  le  Bul- 
letin des  lois  de  1829,  n"  827  bis,  et  dans  la  1^*  partie  des  Annales  tnaii 
tintes  et  coloniales  des  anne'es  1816,  p.  3  il,  et  1829,  p.  1424. 
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tion  des  comptes  et  la  remise  en  France  des  excédants  de  re- 
cette. II  était  nécessaire  de  préciser  ces  modificalions,  de  ma- 
nière à  prévenir  toute  incertitude  de  la  part  des  comptables; 
et  j'ai,  en  conséquence,  arrêté  ie  règiement  complémentaire 
que  je  vous  adresse  ci-joint. 

Ainsi  que  vous  ie  verrez ,  les  instructions  nouvelles  ne  sont 
en  quelque  sorte  que  le  développement  des  principes  contenus 
dans  l'article  1 1 6  du  règlement  du  1 7  juillet  1816,  ainsi 
conçu  : 

«  Lorsque  les  receveurs  ou  payeurs  de  îa  marine  dans  les 
colonies  sont  en  même  temps  trésoriers  des  invalides,  ils  font 
remise  en  France  de  leurs  excédants  de  recette,  prélèvement 
fait  des  dépenses  qu'ils  ont  acquittées  pour  le  service  des  caisses 
dont  ils  sont  chargés  en  cette  qualité.  Cette  remise  s'effectue 
en  un  récépissé  qu'ils  se  donnent  à  eux-mêmes,  comme  payeurs 
coloniaux,  de  ia somme  qu'ils  ont  versée,  comme  trésoriers  des 
invalides,  dans  la  caisse  de  la  colonie.  Ils  remettent  ces  récé- 
pissés, avec  leurs  comptes  et  les  pièces  justificatives,  à  l'admi- 
nistrateur supérieur  de  la  colonie,  qui  les  fait  passer  au  mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  la  marine.  Le  tout  est  transmis  par 
le  ministre  au  trésorier  général  des  invalides,  afin  que  celui-ci 
porte  dans  ses  comptes,  suivant  l'imputation  respective,  le 
montant  des  receltes  et  des  dépenses  ainsi  justifiées.  >' 

Et  d'abord,  c'est  pour  faciliter  la  centralisation  de  la  comp- 
tabilité de  Paris,  que  j'ai  prescrit  l'établissement  d'un  compte 
courant  dans  lequel  doivent  se  résumer,  jour  par  jour,  les 
opérations  effectuées  par  les  trésoriers  coloniaux,  sous  leur 
responsabilité,  mais  dont  le  trésorier  général  se  trouve  chargé 
de  justifier  directement  près  de  la  cour  des  comptes. 

D'un  autre  côté,  l'envoi  d'un  bordereau  mensuel,  compre- 
nant l'ensemble  des  opérations ,  m'a  paru  préférable  à  l'usage 
des  comptes  trimestriels  de  chaque  service  :  cette  forme  était 
plus  appropriée  au  nouveau  mode  de  relations  établi  entre  le 
trésorier  général  et  les  trésoriers  des  colonies,  et  elle  offre  l'a- 
vantage d'accélérer  les  régularisations,  tout  en  simplifiant  les 
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écritures,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  service  Gens  de  mer. 
Vous  remarquerez  en  etFet  qu'au  lieu  ci'avoir  à  envoyer  en 
France  : 

Les  états  de  versement  dans  la  caisse  des  gens  de  mer, 

Le  compte  de  ce  service  par  remise  et  par  chapitre, 

Et  un  état  d  envoi  de  fonds, 

Les  trésoriers  n'auront  à  joindre  au  bordereau  mensuel 
qu'un  seul  état  nominatif  et  par  chapitre  des  receltes  de  chaque 
mois;  seulement  ils  auront  bien  soin  d'indiquer,  par  une  apos- 
tille mise  en  regard  de  chaque  article  : 

Si  le  dépôt  a  déjà  été  remboursé, 

Ou  s'il  doit  l'être  ,  soit  en  France,  soit  dans  la  colonie. 

Ici  quelques  mots  sont  nécessaires  pour  expliquer  la  com- 
binaison des  articles  l^""  et  11  du  règlement  ci-joint. 

La  conséquence  absolue  du  principe  consacre  par  l'ar- 
ticle l*^""  aurait  été  jusquà  faire  considérer  comme  exclusive- 
ment remboursables  en  France  tous  les  dépôts  du  service 
Gens  de  mer  dans  les  colonies  ;  mais  il  n'en  pouvait  ctrc  ainsi  : 
il  fallait,  au  contraire,  à  laison  des  distances,  réserver  aux 
administrations  coloniales  les  moyens  de  satisfaire  aux  réclama- 
tions des  titulaires  résidant  sur  les  lieux,  et  qui  ne  se  seraient 
absentés  que  momentanément.  Tel  est  le  but  de  l'article  1 1  , 
qui  permet  de  rembourser  d'office  dans  la  colonie,  pendant 
un  an  ,  à  compter  du  dernier  jour  du  mois  dans  lequel  le  ver- 
sement aura  eu  lieu,  celle  des  sommes  pour  lesquelles  cette 
réserve  aura  été  mentionnée.  Ce  délai  expiré,  ces  dépôts  de- 
viendront ,  comme  les  autres ,  payables  en  France ,  et  ne  pour- 
ront plus  être  remboursés  dans  la  colonie  autrement  que  sur 
Ag^  mandats  expédiés  à  Paris  par  le  directeur  des  fonds  et  in- 
valides. 

Il  est  donc  important  que  les  apostilles  soient  faites  avec  ré- 
gularité et  consultées  avec  soin  ,  puisque  l'inattention  pourrait 
entraîner  un  double  payement  dont  les  conséquences  retom- 
beraient sur  qui  de  droit. 

Le  règlement  du  22  août  18  37  ('tant  exécutoire  à  compter 
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du  1"  janvier  1838,  c'est  aussi  de  cette  époque  que  doit  dater 
le  compte  courant  du  trésorier  général  des  invalides  avec  les 
trésoriers  des  colonies.  Je  ferai  dresser  en  conséquence,  d'a- 
près les  comptes  qui  me  sont  déjà  parvenus  et  qui  me  parvien- 
dront successivement,  des  loordereaux  mensuels  dont  je  vous 
adresserai  une  expédition ,  jusqu'à  ce  qu'après  avoir  reçu  le 
règlement  et  les  modèles  ci-joints,  les  trésoriers  des  invalides 
dans  ies  colonies  aient  pu  s'y  conformer  en  tous  points. 

Veuillez  bien  m'accuser  réception  de  ia  présente  dépêche, 
qui  devra  être  enregistrée  h  l'inspection,  et  dont  il  sera  pris 
note  en  marge  de  i'article  1 1 6  du  règlement  du  Roi,  du  1 7  juil- 
let 1816,  sur  les  exemplaires  alléctés  au  service  des  bureaux. 
Recevez j  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  RosAMEL. 
Par  le  Minis  (re  : 
Le  Maître  des  requêtes ,  Directeur  des  fonds  et  invalides, 
Sisné  Lacoudrais. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE    ET    DES    COLONIES. 


Dispositions  spéciales  concernant  la  comptabilité  de  V établissement 
des  invalides  de  la  marine,  et  faisant  suite  au  règlement  du  22 
août  1837 ,  sur  le  service  financier  dans  les  colonies. 

Art.  V.  Toutes  les  recettes  et  dépenses  opérées  par  les 
trésoriers  des  invalides  dans  les  colonies  sont  réputées  faites 
pour  le  compte  dvi  trésorier  général ,  conformément  aux  dis- 
positions du  règlement  du  Roi ,  du  17  juillet  1816  (art.  1 1 6), 
et  du  règlement  du  30  septembre  18  29. 

2.  Les  trésoriers  des  invalides  dans  les  colonies  ouvriront 
dans  leurs  écritures,  comme  trésoriers  coloniaux,  un  compte 
spécial  intitulé  :  Retenues  au  j^rofit  des  invalides  de  la  ma- 
rine. Ils  y  porteront  le  montant  desdites  retenues,  au  fur  et  à 
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tnesure  des  pavements  effectués  sur  les  services  qui  en  sont  pas- 
sibles. 

A  fa  fin  de  cIukjuo  mois  ils  établiront,  pour  cliaque  servie* 
et  par  exercice,  des  bordereaux  des  dépenses  ac(}uittées  d'aprèf 
la  classification  de  chaque  I)udget,  en  faisant  ressortir ,  en  regard 
de  chaque  somme  brute,  ie  montant  de  la  retenue  opérée. 

Le  total  de  ces  retenues  sera  alors  versé  au  crédit  du  compte 
mentionné  à  i'article  ,3  '. 

3.  Un  autre  compte  sera  ouvert  avec  cet  intitulé:  Tréso- 
rier général  des  invalides  de  la  marine ,  et  sera  suivi,  à 
ùive  de  compte  courant,  entre  le  trésorier  général  et  le  tréso- 
rier de  chaque  colonie,  à  compter  du  1"  janvier  1838. 

4.  Les  trésoriers  dans  les  colonies  porteront  au  crédit  de 
ce  dernier  compte  : 

l"  Le  montant  des  recettes  faites  pour  l'établissement  des 
invalides,  au  moment  môme  où  elles s^effectueront,  à  quelque 
service  ou  chapitre  qu'elles  appartiennent ,  sauf  ce  qui  est  pres- 
crit (article  2)  au  sujet  des  retenues  opérées  sur  les  divers 
services  du  département  de  la  marine  et  des  colonies; 

2"  Le  montant  des  recettes  de  toute  autre  nature,  telles  (jue 
la  valeur  des  rôles  d'équipages,  envoyés  de  la  métropole; 

3°  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  total  des  sommes  qui  auront 
figuré  sur  le  compte  Retenues  aii  profit  des  invalides  de  la 
marine. 

5.  Ils  porteront  au  débit  : 

1°  Le  montant  de  toutes  les  dépenses,  au  moment  même 
où  elles  seront  acquittées  ,  à  quelque  service  ou  chapitre  qu'elles 
s'appliquent; 

2°  Le  montant  des  payements  faits  pour  le  compte  du  tré- 
sorier général ,  soit  en  vertu  d'ordres  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  soit  d'office,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1 1 
ci-après; 

1   Voir  page  81  du  icglement  du  22  août  1837. 

1838.  6i 
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3"  Le  montant  des  fonds  versés  dans  la  caisse  coloniale, 
conformément  à  ce  que  prescrit  l'article  8. 

6.  Il  n'est  rien  changé,  quant  à  présent,  à  l'indication  des 
pièces  comptables  que  les  trésoriers  des  invalides  dans  les  co- 
lonies doivent  rapporter  à  l'appui  de  leurs  opérations,  confor- 
mément aux  circulaires  imprimées  du  9  juillet  1834,  n°  1266, 
et  1  8  décembre  1835,  n"  2822,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
service  Gens  de  mer ,  comme  il  sera  expliqué  ci-après,  aux 
articles  9  et  10. 

7.  Les  comptes  dont  ladite  circulaire  prescrit  l'çnvoi  à  la  fin 
de  chaque  trimestre  seront  remplacés  par  un  bordereau  men- 
suel conforme  au  modèle  ci-joint  (n°  1  ),  et  auquel  seront  an- 
nexées toutes  les  pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dé- 
penses. 

8.  A  la  fin  de  chaque  mois,  l'excédant  de  recette  prove- 
nant des  trois  services  Prises ,  Gens  de  mer  et  Invalides , 
sera  versé  dans  la. caisse  coloniale ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  1 1 6  du  règlement  précité  du  1 7  juillet  1816. 

Ce  versement  sera  constaté  par  un  récépissé  conforme  au 
modèle  ci-joint  (n°  2),  dont  une  expédition  sera  jointe  au  bor- 
dereau mensuel  destiné  au  trésorier  général. 

9.  Il  ne  sera  plus  envoyé  d'états  de  remise  à  rappui  des  re- 
cettes du  service  Gens  de  mer  ;  mais  il  sera  dressé  et  joint  au 
bordereau  mensuel ,  avec  toutes  les  pièces  justificatives  ordi- 
naires, un  seul  état  nominatif  divisé  par  chapitre,  comprenant 
toutes  les  recettes  du  mois,  suivant  le  modèle  ci-joint  (n°  3  ). 

10.  En  regard  de  ciiaque  article  dudit  état,  on  mettra, 
suivant  les  cas  indiqués,  l'une  des  trois  apostilles  ci-après,  sa- 
voir : 

Payé  dans  la  colonie  (avec  la  date  du  payement),  si  le  dé- 
pôt a  été  remboursé  dans  le  mois  de  la  recette  ; 

Payable  en  France,  si  le  dépôt  ne  paraît  pas  susceptible 
d'être  réclamé  dans  la  colonie; 

Payable  dans  la  colonie  jusqu'au  (  en  indiquant  le  dernier 
jour  du  même  mois  de  l'année  suivante),  dans  le  cas  où  on 
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aurait  lieu  de  pejiser  que  le  titulaire  ou  ses  ayants  droit  pour- 
raient s'y  présenter  dans  le  cours  d'une  année. 

11.  L'effet  de  cette  dernière  apostille  sera  de  réserver  à 
i'administration  coloniale  la  faculté  de  faire  payer  d'office,  pour 
le  compte  du  trésorier  général,  les  dépôts  indiqués,  pendant 
une  anné  à  compter  du  dernier  jour  du  mois  dans  lequel  les 
sommes  auront  été  encaissées. 

Après  ce  délai,  le  payement,  s'il  est  demandé  dans  la  colo- 
nie ,  ne  pourra  plus  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  mandat  expé- 
dié à  Paris,  et  envoyé  parle  ministre  au  gouverneur. 

12.  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  il  n'y  aura  plus  lieu 
d'établir  des  bordereaux  pour  l'envoi  en  France  des  fonds  du 
service  Gens  de  mer;  la  dépense  de  ce  service  se  bornera  aux 
payements  effectués  dans  la  colonie,  lesquels  seront  classés 
datis  le  bordereau  mensuel ,  savoir  : 

A  l'article  du  service  Getis  de  mer,  quand  la  recette  et  la 
dépense  auront  lieu  dans  le  même  mois; 

A  l'article  des  opérations  de  trésorerie ,  pour  les  rembour- 
sements de  dépôts  reçus  dans  les  mois  antérieurs. 
Fait  et  arrêté  à  Paris,  le  3  1  août  1838. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  RosAMEL. 
Par  le  ministre  : 
Le  Maître  des  requêtes.  Directeur  des  fonds  et  invalides, 
Signe'  Lacoudrais. 


[N"  159.] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aux  préfets  du 
département  de  l'interieiu",  portant  envoi  d'une  décision  addi- 
tionnelle en  matière  de  secours  aux  colons  de  Saint-Domingue. 
[Direction  des  colonies;  bureau  de  législation  et  d'administra- 
tion.) 

Paris,  le  6  septembre  1838. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  deux 
exemplaires  lithographies  d'une  décision  que  j'ai  prise  sous  la 

63. 
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date  du  30  août,  de  concert  avec  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

EÎIe  a  pour  objet  de  iixer,  en  matière  de  secours  aux  colons 
réfugies  de  Saint-Domingue,  des  délais  applicables  à  des  cas 
non  explicitement  prévus  par  les  décisions  précédentes. 

Afin  de  compléter  la  publicité  que  la  décision  ci-jointe  a 
reçue  par  son  insertion  au  Moniteur  du  3  1  août  et  aux  Ati- 
nales  mariimcs,  je  vous  prie  de  la  faire  insérer  également  dans 
le  journal  de  votre  préfecture ,  et  d'y  donner  toute  autre  pu- 
blicité que  vous  jugerez  convenable. 

Veillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 
Recevez,  etc. 

Le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'État  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Signé  RosAMEL. 
Par  te  Ministre  : 
Le  Conseiller  d'Etat ,  Directeur  des  colotries , 
S.  Hjlaire, 


Secours  aux  anciens  colons  réfugies  de  Saint-Domingue. 
Décision  du  30  aoi'it  1838. 

Depuis  ia  publication  des  décisions  réglementaires  des 
13  janvier  1831  et  24  juillet  1  837  *,  et  l'expiration  des  dé- 
lais qu'elles  ont  respectivement  fixés,  la  question  s'est  élevée 
de  savoir  si  ces  délais  étaient  applicables  aux  demandes  for- 
mées par  les  frères  et  sœurs  des  enfants  des  colons,  précédem- 
ment admis  aux  secours  (\\i  Gouvernement. 

Dans  la  vue  de  donner  à  cette  question  une  solution  ré- 
gulière et  propre  à  ménager,  autant  que  possible,  les  intérêts 
des  parties,  le  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  le  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies,  ont 
pris  de  concert,  sous  la  date  du  30  août  1838,  la  décision 
additionnelle  dont  la  teneur  suit. 

1    Voir  te  Moniteur  des.  12  février  1831  et  3  août  1837. 
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Le  besoin  de  fixer  un  délai  au  delà  duquel  ne  pourront 
être  admises  les  anciennes  demandes  encore  en  instance,  et 
sur  lesquelles  il  n'a  pas  été  statué,  faute  des  pièces  ou  justifi- 
cations nécessaires,  a  dicte  i'article  1"  de  la  même  décision. 

«  Art.  l'■^  Les  ar.cienncs  demandes  de  colons  réfugiés  de 
Saint-Domingue ,  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  statué, 
faute  par  les  réclamants  de  faire  les  justifications  requises,  ne 
pourraient  être  admises  après  un  délai  de  quatre  mois,  à  comp- 
ter de  la  date  de  la  présente  décision. 

«  2.  Aucune  demande  de  secours  formée  par  des  enfants  de 
colons  morts  en  jouissance  des  secours  du  Gouvernement,  et 
fondée  sur  l'inscription  antérieure  de  frères  ou  sœurs  des  ré- 
clamants, ne  sera  admise  après  l'expiration  d'un  délai  de  trois 
mois  à  compter  de  la  date  de  la  présente  décision. 

«Les  réclamants  de  cette  catégorie,  dont  les  droits  collec- 
tifs seront  reconnus,  ne  pourront  prétendre  qu'à  la  portion  de 
secours  qui,  aux  termes  du  règlement  du  IG  octobre  1804, 
leur  est  afférente  dans  celui  dont  jouissent  déjà  leurs  frères  ou 
sœurs. 

«  Sont  maintenues  les  dispositions  des  décisions  des  1 3  jan- 
vier 1  83  1  et  24  juillet  1  837. '>  ' 


[N"   160.  1 

Lettre  du  ministre  de  lu  marine  aux  préfets  maritimes,  portant 
que  les  marins  nommés  maîtres  au  cabotage  dans  les  colonies 
doivent  être  levés  pour  le  service  avec  le  grade  qu'ils  ont  acquis 
à  l'inscription  maritime. 

Paris,  G  août  1838. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  été  consulté  sur  la  (jucstion  de 
savoir  si  la  qualité  de  nuiîlrc  au  cabotage  dans  lc6  colonies 
conférait  aux  marins  qui  l'ont  obtenue  les  mêmes  avantages 
que  s'ils  avaient  ac(|uis  ce  grade  en  France. 

Aucun  doute,  je  dois  le  dire  fout  d'abord  .  ne  m'a  paru 
possible,  sur  la  solution  négative  à  donnera  celte  fjueslion. 
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Eneftel,  ies  divers  avantages  accordes  aux  maîtres  au  ca- 
botage, et  notamment  le  grade  de  quartier-maître  que  la  loi 
du  21  juin  1836  (article  2)  a  fixé  pour  i'empïoi  de  ces  na- 
vigateurs à  bord  des  bâtiments  de  l'État,  n'ont  été  évidem- 
ment concédés  qu'aux  marins  pourvus  en  France  du  brevet 
de  maître  au  cabotage ,  après  avoir  satisfait  aux  conditions 
d'âge,  de  service  et  d'examen  imposées  par  l'ordonnance  du 
7  août  1825,  et  Ton  ne  saurait  admettre  que  ces  mêmes  avan- 
tages puissent  être  communs  aux  marins  nommés  dans  les 
colonies  par  arrêtés  des  gouverneurs,  maîtres  au  cabotage  de 
rinde  ou  des  Antilles,  nominations  qui  cessent  d'avoir  îeur 
efiet  aussitôt  que  le  titulaire  a  abandonné  les  parages  dans 
les(juels  elles  étaient  valables,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
confèrent  qu'un  droit  tout  local  et  temporaire,  essentiellement 
différent  du  caractère  qu'imprime  le  brevet  de  maître  au  ca- 
botage accordé  par  le  ministre  aux  navigateurs  qui  ont  rempli 
les  conditions  exigées  pour  son  obtention. 

Vous  voyez,  d'après  ce  qui  précède  que  les  marins,  nom- 
més maîtres  au  cabotage  dans  les  colonies  doivent  être  levés 
pour  le  service  avec  le  grade  qu'ils  ont  acquis  à  l'inscription 
maritime.  Je  vous  prie  de  donner  des  instructions  dans  ce  sens 
aux  commissaires  des  quartiers  de  votre  arrondissement. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Le  Minisire  Secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Signe'  RosAMEL. 


[NM61.] 

Ordonnance  du  Roî  qui  accorde  des  bourses  et  des  demi-bourses 
aux  frais  du  département  de  la  marine. 

Pans,  le  2G  septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  bes  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  fordonnance  du  3  mai  1831,  portant  quune  somme 
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de  36,000  francs  est  afTectceà  Fentretien  d'un  ccrlain  nombre 
d'élèves  boursiers  aux  frais  de  la  marine; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ktat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    Ct    ORDONNONS    Ce   qui    Suit  : 

Art.  l'^''.  II  est  accordé  une  demi-bourse  à  chacun  des 
jeunes  gens  ci-après  dénommés,  savoir: 

CoHege  communal  de  Lorient. 

Michel  (  Alfred-Julcs-François),  fdsd'un  iieutenant-colonei 
d'artillerie  de  marine  décédé. 

Fo?/r/7/e;' (Armand-Marie),  fiïs  d'un  capitaine  de  corvette 
en  activité. 

Masson  (Emiïe-JuIes-CIiarles-Louis),  fils  d'un  lieutenant 
de  vaisseau  décédé. 

Ledault  (Yves-Marie-Alexandre-Victor)  ,  fds  d'un  lieu- 
tenant de  vaisseau  décédé. 

Kergotirlay  (Auguste-Frédéric),  fils  d'un  lieutenant  d'in- 
fanterie de  marine. 

De  Mauri  de  Lapcijrousc  (Charles-Philippe  ,  neveu  d'uu 
ancien  officier  de  marine. 

Frahoidet  de  Kerhadec  (Théodore- Eugène),  fds  d'un 
enseigne  de  vaisseau  décédé, 

Hubert  (Auguste -Tristan),  petit-fils  d'un  capitaine  de 
vaisseau  tué  dans  un  combat. 

Jehenne  (Louis- Auguste),  fils  d'un  ancien  aspirant  de 
1  '*  classe. 

Collège  de  Rochefort. 

Borius  (Ernesl-Aristide),  fils  d'un  professeur  de  navigation. 

Cauroi/  (Ernest-Joseph-.\uguste),  fils  d'un  greffier  près  les 
tribunaux  maritimes. 

Bonnau  (Jean-Paul- Auguste)  ,  fils  d'un  commis  de  marine 
de  V  classe. 

2.   H  est  accordé  des  augmentations  à  dater  de  1.»  prochaine 
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année  scolaire  aux  élèves-boursiers  du  collège  de  Lonent  ci 

après  dénommés,  savoir  : 

De  Courson  de  la  F27/e/tc//(?(François-Aibert-Saint-CIair), 
petit-fils  d'un  contre-amiral,  d'une  demi-bourse,  pour  lui  com- 
pléter une  bourse  entière  ; 

Laiinay-Onfrey  (Urbain-Auguste),  fils  d'un  capitaine  de 
{'régate  mort  au  service,  un  quart  de  bourse,  pour  lui  faire  trois 
quarts  de  bourse  ; 

Jxdlicn  (Paui- Auguste),  fils  d'un  lieutenant  de  vaisseau 
mort  au  service,  un  quart  de  bourse  pour  lui  faire  trois  quarts 
de  bourse. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Si^né  LOUIS -PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Vice-amiral ,  MinUtre  Secrétaire  d'Etal  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signe  RosAMEL. 


[N°  162.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  lé  traitement  et  les  frais  de  passage 
des  officiers  de  toutes  armes ,  ainsi  que  des  fonctionnaires,  em- 
ployés et  agents  divers  appartenant  au  seivice  des  colonies, 
lorsqu'ils  obtiendront  des  congés  de  convalescence. 

Paris,  le  28  septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  V\  Les  officiers  de  toutes  armes  appartenant  au  ser- 
vice des  colonies,  qui  obtiendront  des  congés  de  convales- 
cence, seront  traités  conformément  aux  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  2  5  septembre  18  37,  portant  règlement  sur  la 
solde  et  les  revue.<;,  toutes  disposition.s  contraires  demeurant 
abrogées. 
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Les  gouverneurs  des  coionies  exerceront  à  l'égard  des  offi- 
ciers de  tous  grades  ïa  faculté  attribuée,  par  l'article  8  1  de 
ladite  ordonnance  ,  aux  lieutenants  généraux  commandant  les 
divisions  militaires. 

2.  Les  fonctionnaires,  employés  et  agents  divers  apparte- 
nant au  service  des  colonies,  qui  obtiendront  des  gouverneurs 
des  congés  de  convalescence,  recevront  pendant  la  durée  de 
ces  congés  la  moitié  de  leurs  appointements  réglés  sur  le  pied 
d'Europe. 

Notre  ministre  de  la  marine  pourra ,  dans  des  cas  extraor- 
dinaires ,  accorder  des  congés  de  convalescence  avec  la  totalité 
desdits  appointements. 

3.  Il  sera  pourvu  au  passage  des  officiers,  fonctionnaires, 
employés  et  agents  divers  en  congé,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  notre  ordonnance  du  1"  mars  1831, et  il  leur  sera 
alloué,  pour  la  durée  des  deux  traversées,  la  solde  de  leur 
grade  ou  de  leur  emploi  sur  le  pied  d'Europe  et  sans  acces- 
soires. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  le  28  septembre  183  8. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

P.ir  le  Roi  : 
Le   Vice-Amiral  Ministre  Secrétaire  d' Etat 
de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé   IIOSAMEL. 


[N"   163.] 

Lettre  du  ministre  de  rngticuUure,  des  travaux  publics  et  du 
commerce  au  ministre  de  la  marine,  sur  le  concours  de  MM.  les 
officiers  de  la  marine  pour  la  reclierche  des  moyens  d'étendre 
le  commerce  français  à  l'étranj^er.  (  Direction  du  commerce  ex- 
térieur: .3'  bureau.) 

l'aris,  le  6  août  1838. 

Monsieur  l'amiral  el  clier  ndlètiur  ,  vous  avez  bien   voulu 
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me  communiquer,  le  7  mars  dernier,  copie  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  Aubry-Baiileui  donne  de  nouveaux  renseigne- 
ments sur  i'île  de  Crête,  et  explique  la  nature  des  services 
que  M.  Caporal  pourrait  rendre  à  notre  commerce. 

J'ai  aussitôt  entretenu  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  cette  communication  ,  et  je  l'ai  prié  d'examiner  s'il  ne  con- 
viendrait pas  d'inviter  ie  consul  du  Roi,  à  la  Canée ,  à  se 
mettre  en  relation  avec  M.  Caporal. 

Votre  Excellence  voit  sans  doute  avec  une  vive  satisfaction 
les  officiers  de  la  marine  royale  donner  aujourd'hui  une  at- 
tention plus  marquée  à  î'état  du  commerce  français  dans  les 
pays  qu'ils  ont  occasion  d'explorer. 

Les  rapports  que  vous  a  récemment  adressés  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  Perronne,  pour  vous  rendre  compte  de  l'explo- 
ration qu'il  dirige  sur  les  côtes  occidentales  de  l'Afrique,  sont 
surtout  dignes  des  plus  grands  éloges,  ainsi  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  le  dire  par  une  autre  lettre  de  ce  jour,  en  vous  re- 
merciant de  la  communication  que  vous  avez  eu  la  bonté  de 
me  faire  du  rapport  dont  il  s'agit.  MM.  les  officiers  montrent 
ainsi  qu'ils  comprennent  l'esprit  et  ïe  besoin  de  leur  époque , 
et  tous  les  services  accessoires  qu'ils  peuvent  rendre  en  étu- 
diant les  moyens  d'étendre  l'influence  de  notre  commerce. 
L'essentiel  est  qu'ils  observent  les  faits  avec  scrupule ,  sans 
préoccupation  d'aucun  système ,  et  uniquement  comme  des 
témoins  consciencieux  :  c'est  une  voix  dans  laquelle  on  ne 
saurait  trop  les  encourager  à  avancer. 

En  France,  on  a  trop  longtemps  négligé  de  profiter  des 
plus  précieux  moyens  d'information  ;  on  n'a  pas  su  concentrer 
sur  un  même  point  l'action  des  divers  services.  Dès  que  le 
souverain  lui-même  ne  suivait  pas,  comme  l'ont  fait  Louis  XIV 
et  Napoléon,  l'ensemble  et  le  détail  des  affaires,  les  départe- 
ments ministériels  s'isolaient,  les  finances  créaient  les  tarifs 
sans  que  les  affaires  étrangères  et  la  marine  prissent  une  part 
active  à  l'étude  des  faits  sur  lesquels  les  tarifs  doivent  se  ré- 
gler; ou  bien  les  expéditions  maritimes  se  faisaient  sans  que 
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les  finances  et  le  commerce  fussent  interrogés  sur  le  profit 
qu'ils  pouvaient  en  attendre. 

Nous  sommes  heureusement  entrés  dans  un  meilleur  sys- 
tème ,  et  c'est  par  ie  concours  de  tous  les  ministres  du  Roi 
que  les  intérêts   nationaux   sont  servis  et  défendus,    lï  n'est 
sorte  de  communications  utiles  dont  je  n'aie  à  remercier  votre 
département;  mais  nos  rapports  seront  encore  plus  fréquents 
et  plus  étendus  lorsque  tous  les  commandants  de   navires 
mettront  au  nombre  de  leurs  devoirs  secondaires  l'attention 
qu'ils  peuvent  donner  partout  à  ce  qui  se  rapporte  au  com- 
merce. Appelés   qu'ils  sont  à  visiter  les  diverses  contrées  du 
globe,  ils  peuvent  faire  en  effet  une  foule  d'observations  utiles; 
ils  peuvent  saisir  des  rapports  qui  échappent  aux  autres ,  et 
même  ouvrir  un  avis  sur  les  meilleures  mesures  à  prendre. 
La  brièveté  de  leur  séjour  sur  tel  ou  tel  point  et  la  rapide 
succession  des  objets  qui- s'offrent  à  eux  seraient  un  grave  in- 
convénient sans  doute  s'il  s'agissait  de  faire  des   études  de 
détail  et  de  recueillir  des  preuves  ;  mais  ces  circonstances  ont 
au  contraire  l'avantage  de  les  forcer  à  tenir  compte  de  leurs 
premières  impressions,  qui  le  plus  souvent  sont  produites  par 
des  faits  qui  échappent  aux  agents  sédentaires,  ou  auxquels 
du  moins  l'habitude  de  les  avoir  sous  les  yeux  fait  perdre  ie 
désir  de  les  examiner.  Nous  nous  identifions  à  la  longue  avec 
ce  qui  nous  entoure,  et  cela  est  surtout  vrai  en  Orient,  ou 
le  climat  et  la  manière  de  vivre  exercent  une  influence  mar- 
quée sur  les  Européens,  qui  bientôt  s'accoutument  à  ce  qui 
les  avait  étonnés  d'abord.  S'il  s'agit  d'abus,  cela  est  très-fâcheux. 
Il  est  donc  vrai  que  les  rapides  observations  des  officiers  de 
la  marine  royale  auront  toujours  un  haut  degré  d'intérêt  pour 
le  service  du  Roi  ;  leurs  rapports  ont  le  mérite  de  compléter 
et  de  contrôler  ceux  qui  nous  parviennent  d'ailleurs.  Aussi 
j'y  attache  beaucoup  de  prix  ,  et  je  vous  demande  la  permis- 
sion d'exprimer  le  voeu  que  votre  département,  toutes  les 
fois  qu'il  donne  une  mission  à  un   commandant  de   navire, 
lui  recommande  d'observer  et  de  signaler  tout  ce  qui  se  rat- 
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tache  à  notre  commerce.  On  pourrait  même  lui  désigner  ies 
points  sur  lesquels  ses  investigations  doivent  porter;  il  y  au- 
rait pour  cela  une  sorte  de  manuel  d'exploration  commer- 
ciale qui ,  par  exemple ,  comprendrait  entre  autres  les  ques- 
tions suivantes  : 

Quelle  est  l'importance  du  commerce  de  la  France  avec ? 

De  quels  articles  se  compose-t-il  ? 

En  est-il  d'autres  qui  pourraient  y  figurer  avec  avantage? 

Rencontre-t-il  des  obstacles,  soit  dans  la  législation  ,  soit 
dans  les  pratiques  des  agents  du  fisc? 

Ces  obstacles  ies  éprouvons-nous  seuls,  ou  nous  sont-ils 
communs  avec  les  autres  nations? 

A-t-on  des  reproches  à  faire  à  notre  commerce  sous  le  rap- 
port soit  du  prix  ou  de  la  qualité  des  produits,  soit  de  la 
loyauté  dans  les  transactions? 

Existe-t-il  des  négociants  français  à ? 

Font-ils  de  grandes  affaires?  jouissent-ils  d'une  certaine 
considération  ? 

Quelle  est  l'influence  des  autres  Français  qui  résident  dans 
le  pays? 

Je  soumets  ces  considérations  à  la  sagesse  de  Votre  Excel- 
lence, qui  a  déjà  pris  l'initiative  de  ce  qu'elles  peuvent  avoir 
d'utile,  et  qui  seconde  si  bien  les  efforts  que  font  lesodicieis 
de  la  marine  royale  pour  encourager  le  commerce,  ne  laissant 
échapper  aucune  occasion  d'ajouter  à  la  reconnaissance  que 
notre  pays  leur  doit. 

Agréez,  etc. 

Signé  Martin  (du  Nord). 

P.  S.  (le  la  main  du  ministre.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  spécialement,  mon  cher  amiral,  quelle  importance  j'at- 
tache au  succès  de  la  mesure  que  )e  vous  propose  ;  je  désire 
que  vous  en  fassiez  l'objet  d'un  examen  attentif  de  votre 
part. 

Sio-nc  M. 
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[N"  104.] 

Par  décision  royale  du  9  septembre  183  8,  la  peine  de  5 
uns  de  fers  prononcée  le  29  avrii  précédent  contre  le  nommé 
Hiek  (Louis  ),  soldat  au  l*""  régiment  d'infanterie  de  marine, 
par  le  1"  conseil  de  gueiTe  permanent  séant  à  ïa  Guadeloupe, 
pour  insultes  envers  son  supérieur  et  vente  d'effets  d'habille- 
ment, a  été  commuée  en  5  ans  de  prison,  à  partir  du  jour  de 
la  condamnation. 


[N"  165.  1 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  dites  demi- 
soldes  à  plusieurs  marins  et  ouvriers  de  la  marine,  et  des 
pensions  à  des  veuves  ou  orphelins  de  différentes  personnes 
ayant  appartenu  au  département  de  la  marine.  (Paris,  le 
14  juillet  183  7,  Bulletin  des  Lois,  partie  supplémentaire, 
9*^  série,  n°  3  80,  tome  XIV,  page  65.) 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite 
à  8  personnes  du  département  de  la  marine.  (Neuilly,  le  20 
juillet  1838,  même  numéro,  page  26().} 


Ordoiniance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves 
de  9  ofliciers  delà  marine.  (Neuilly,  le  20  juillet  1838, 
même  numéro,  page  2  68.) 


[N»   16G.] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  1  1  juil- 
let 1  83  8  ,  le  Roi  a  sanctionné  un  décret  colonial  mis  à  exécu 
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tion  provisoire  le  29  octobre  1834,  et  portant  organisation 

(lu  service  de  la  police  à  l'île  Bourbon. 


Sur  un  autre  rapport  du  1 5  août  1838,  Sa  Majesté  a  sanc- 
tionné un  décret  colonial  mis  à  exécution  provisoire  sous  la 
date  du  29  décembre  1837,  et  relatif  à  une  nouvelle  organi- 
sation du  service  des  ponts  et  chaussées  à  la  Martinique. 


[N"  167.] 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS  À  LA   RETRAITE, 

DÉMISSIONS ,  RETRxMTS  D'EMPLOIS  ,  RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  k  fa  loi   du  20  avril  1832,  et  à  l'arrêté  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  10  août  1838,  la  démission 
qu'a  donnée  de  son  emploi  M.  de  Rosière  (Paul-Antoine), 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  V  instance  de  Karikal, 
a  été  acceptée. 


Décision  royale  du  9  septembre  1838,  qui  nomme: 

M.  Roy  ( Pierre-Joseph j,  capitaine  de  vaisseau,  au  com- 
mandement de  la  division  des  équipages  de  ligne  au  port  de 
Rochefort; 

M.  Querret  (Marie-Antoine-Julien),  lieutenant  de  vais- 
seau, au  commandement  de  la  goélette  /«  Fine,  armée  au 
port  de  Brest  ; 

Et  M.  Lefrançois  de  Grainville  (  Jean-Louis-Célestin)  , 
capitaine  de  corvette,  au  commandement  de  la  corvette  la 
Naïade,  armée  au  port  de  Brest. 
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Décision  royale  du  12  septembre  1838,  qui  nomme 
M.  Fauré  (Paul- Joseph-Marie),  capitaine  de  vaisseau,  au 
commandement  du  vaisseau  l'Hercule,  armé  au  port  de 
Toulon. 


Liste  des  élèves  de  la  première  division  de  l'école  navale  nommés,  par  déci- 
sion du  1"  septembre  1838,  au  grade  d'élèves  de  ïa  marine  de  2«  classe, 
à  la  suite  d'un  examen  subi  à  Brest. 

Gervais,  Alexandre-Charles-Gilbert; 

Janet,  Camille; 

Baret,  Grëgoire-Victor; 

De  Raime,  Antoine- Romain-Alfred; 

Py,  Jean-Eustache-Joseph; 

De  Girard,  Aubin-Bathe'lemi-Se'bastien; 

Nau,  Alfred-Ange-Denis; 

JouAN,  Henri; 

DuPRAT,  Joseph-Edouard  ; 

RoussiN,  Albert-Édouard-Louis; 

GuYOT,  Charlemagne- Alfred; 

DeMeynard,  Charles-Louis-Antoine-Octavien-Dieudonne- 

Hector; 
De  Bérenger,  Marie-Fre'de'ric-Camille-Olivier; 
DupuY-DE-LoME,  Eugène-Laurent; 
Moisson,  Emile-Marie; 
JouNEAU,  Edouard-Guillaume- François; 
Desaulses  DE  Freycinet,  Louis-René; 
Blache,  Michel- Antoine; 

D'Espagne  de  Venevelles,  Jacques-Charles-Adrien; 
Harel,  Prosper; 
Allemand  ,  Francois-Hippolyte; 
Caradec,  Joseph-Allain-Jules; 
HuBAC,  Charles-Raimond; 
Sauvageot,  Charles-Louis-François-Joseph  ; 
Froidevaux ,  Antoine-Jean-Baptiste; 
Jauge,  Louis-Edouard; 
Riou-Kerangal,  Alphonse-Jean  -Marie  ; 
Vrignaud,  Joseph-Marie-Émile; 
Gaultier  de  la  Richekie,  Louis-Eugène; 
Yves  ,  Eusèbe-Çharles-Fortune  ; 
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BuRET,  Paul-Auguste; 

BoUBDAls,  Edme- Adrien;    • 
Larkied,  Laurent- Jean -Pierre-Placide; 
Allys,  Charles-Marie; 
FouRNiER ,  Cliarles-Ernest. 


>iste,  approuvée  par  le  ministre,  ie  17  septembre  1838,  de  60  élèves  dç 
l'école  navale  admis  par  le  jui-y  d'examen  à  passer  de  la  2^  division 
à   la   Ire. 

Krantz  ,  J  ules-François-Émile  ; 

DuBURQUOis ,  Joseph-Marie-Didier  ; 

SiMONNEAU,  Jean-Ansehiie; 

Lenormand  de  Kergrist,  Louis-François; 

Allix  ,  Heni'i-Guiilanrae- Alexandre; 

VÉDEL,  Jean-Jacques-Henri; 

Barthélémy,  Louis-Antoine- Victor  : 

Cornette  de  Venancourt,  Marie-Le'opold-Eugène; 

Fauvel,  Auguste-Alexandre; 

Massenet,  Louis-Auguste; 

Loyer  ,  Jean-Bapliste-François; 

Caillet,  Jean-Marie  ; 

Halligon  ,  J  uîien-Louis- Victor  ; 

Legriel,  Analole-Auguste; 

Lapasse,   Joseph-Marie-Henri; 

Flambeau,  Charles-François; 

Brosset,  Jacques-Nicolas-Hippoijte  ; 

De  Larminat,  Charles-Ferdinand; 

GisQUET,  Jules-Theodore  ; 

Lefebvre ,  AllVed-Antoine-François; 

Mottez,  Alphonse-Lucien; 

De  Kermel,  Henri-Olivier-Marie; 

De  l'Espine,   Guillaume-Joseph-Ferdinand; 

GiosT,  Louis-Alphonse-Irène; 

Rolland,  Marie; 

Morelet  ,  Victor-Màrie-Raoul; 

Massot,  Jean-Alphonse-Fre'de'ric  ; 

Pagel,  Victor-Jean; 

BrÉart,  Emile; 

RoGON  DE  Carcaradec  ,  Amëdee-Marie-Hilarion  ; 

Qdesnel,  Charles-Victor; 
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MaluÉ,  Gustave-Isidore-AIphonse  ; 

Nouvel,  A!fiecl-\i:iii..'; 

De  RoBiLLARD,  Henri-Josepli-Theotlet; 

Fleuriot  de  Langle,  Camille-Louis-Marie; 

De  Lascases  de  Beauvoir  ,  Louis  ; 

François,  Viacerit-Jean-Baptiste-Edouard  : 

RiBOURT,  Amede'e-Louis  ; 

NÉGRiN ,  François- Augustin-Severin  ; 

Simon  ,  Pierre-François- Auguste  ; 

Hennet,  Albert-Augustin; 

Meryon  ,  Charles; 

CoLLOS,  Jean-CIement; 

Heurtault,  Henri-Marie; 

Gazielle,  Joseph-Le'on  ; 

MiLON  de  Verneuil,  Janvier-Gustave; 

Lallement,  Adolphe-François  ; 

Georgette-Dubuisson  ,  Antoine-Marie  ; 

SocviLLE,  Joseph-Eugène; 

Mabire,  Charles-Eugène; 

Cabaret  Saint-Sernin,  Jean-Guillaume; 

Lesaulnier  de  Lacodr  ,  Bonaventure-Marie  ; 

Bourdillon,  Charles; 

Mouchez ,  Amède'e-Ernest-Barthe'lenii  ; 

Petit,  Pierre-Jules-Ernest; 

Nielly,  Eugène-Joseph; 

Jan-Lagillardaie  ,  Amèdee-Marc; 

Millet,  Joseph-Henri; 

De  Suremaix,  Fre'dèric-Alexandre-Etienne; 

De  Perthuis  de  Laillevault,  Edouard-Ernest. 


Décision  royale  du  26  septembre  1838,  qui  nomme  . 

M.  Durand  (Marie- Alexandre -Auguste),  capitaine  de 
vaisseau,  au  commandement  du  vaisseau  le  Gctiercux,  en 
armement  au  port  de  Cherbourg; 

M.  Poui/(r  (J^ouis-Bernard-Ccsaire-Napoleon  ) ,  capitaine 
de  corvette,  au  commandement  de  la  coweUcla  Triomphante, 
armée  au  port  de  Cherbourg- - 
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M.  //eV«î7  (  Antoine-Edouard ) ,  capitaine  de  corvette,  au 
commandement  de  la  corvette  de  charge  la  Fortune ,  armée 
au  port  de  Touion  ; 

M.  .Srw«e^  (  Jean-Baptrste-Eugène),  lieutenant  de  vaisseau, 
au  commandement  du  bateau  à  vapeur  l' Achéron ,  arme  au 
port  de  Touion; 

M.  Guérin  (Pierre-Prosper- Auguste),  lieutenant  de  vais- 
seau ,  au  commandement  du  bateau  à  vapeur  l' Eujihrate ,  en 
construction  à  Indret  ; 

Et  M.  Hugot-Dcrvillc  (Jean-Francois-Marie),  capitaine 
de  vaisseau,  au  commandement  de  ia  division  des  e'quipages 
de  ligne  au  port  de  Brest ,  en  remplacement  de  M.  Fauré, 
appelé  à  servir  à  la  mer. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  28  septembre  1838,  MM.  les 
capitaines  de  corvette  Tréhouart  et  Lucas  du  Penhoat  ont 
été  nommés  capitaines  en  second ,  l'un  sur  le  vaisseau  le 
SuJ^ren,  et  l'autre  sur  la  frégate  la  Jimon. 


Par  ordonnance  royale  du  9  septembre  1838,  M.  Daniel 
(Louis-Michel),  capitaine  en  premier  au  corps  royal  d'artii- 
ierie  de  la  marine,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 


Par  ordonnance  du  même  jour,  MM.  Dufrcsnil  (Léonard- 
Auguste),  lieutenant  de  vaisseau  de  l'"'  classe,  et  Le  gris  , 
maître  d'équipage  à  bord  du  brick  la  Reine-Amélie ,  ont  été 
nommés  chevaliers  de  i'o)  dre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 


Par  ordonnance  du  10  septembre  18  38,  M.  f/c  Ponques 
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d'Herbinghem  (Joseph-Eugène),  lieutenant  de  vaisseau  de 
2'  classe,  a  été  nommé  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur. 


Par  ordonnance  du  1 1  septembre  1838,  M.  Béchameil, 
capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  officier  de  l'ordre  royal 
de  la  légion  d'honneur,  et  M.  Arnoiis ,  officier  de  santé  de 
2*  classe,  et  Ledurier,  quartier-maître  de  charpentage^  ont 
été  nommés  chevaliers  du  même  ordre. 


Par  ordonnance  du  26  septembre  1838,  M.  Guillevin , 
sous-commissaire  de  la  marine  de  2^  classe ,  a  été  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Par  ordonnance  du  même  jour,  M.  /fc/y?e  (  Félix-Marc  ) , 
a  été  nommé  au  grade  de  chirurgien  de  la  marine  de  1  "^^  classe. 

Par  ordonnance  du  même  jour,  ont  été  nommés  conseillers 
privés  titulaires  de  la  Guyane  française,  pour  les  années  1839 
et  1840: 

MM.  Paul  (Jacques),  conseiller  titulaire  actuel; 

Brunot  (Charles),  conseiller  suppléant  actuel; 

Et  conseillers  privés  suppléants  pour  les  mêmes  années  : 

MM.  RouBAUT  (François-Marie); 
Bakry  (Jonathan  ). 


Par  ordonnance  du  Roi  du  2  8  septembre  1838,  ont  été 
nomniés  sous-commissaires  de  marine  de  2*^  classe, 

!MM.  Marbot  (Pierre-Jean) ,  commis  principal  de  la  marine; 
FiLLEAU  (Benjamin),  idem. 


Les  nouveaux  conseils  coloniaux  ont ,  aux  termes  de  la  loi, 
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nommé  leurs  déiégués  pour  ia  durée  de  la  présente  iégisîa- 

ture  ;  en  voici  la  liste  officielle  : 

Martinique. 

MM.  le  baron  Charles  Dupin,  pair  de  France; 
le  baron  de  CooLs. 

Guadeloupe. 

DE  J A BRUN; 
DuFAURE,  député. 

Guyane. 

Vidal  de  Lingendes. 

Bourbon. 
Ru  Y  NE  AU  DE  SaINT-GeORGES; 

Laurence,  député. 

Dans  la  séance  du  24  septembre,  le  conseil  des  délégués 
s'est  constitué.  Il  a  choisi  à  l'unanimité  M.  le  baron  Charles 
Dupin,  qui  avait  été  réélu  délégué  par  23  suffrages  sur 
25  votants,  dans  le  conseil  de  la  Martinique." 


M.  Pin  (  Jean -Baptiste-François  ),  lieutenant  de  vaisseau, 
né  à  Marseille,  le  10  décembre  1798,  est  mort  le  3  sep- 
tembre 1 838  ,  à  bord  de  la  corvette  de  charge  la  Marne,  en 
quarantaine  à  Toulon. 


M.  Launay-Onfreij  (François-Noël-Marie),  capitaine  de 
frégate,  né  à  Landerneau,  le  28  février  1789,  est  mort  à  bord 
de  la  corvette  de  charge  la  Fortune,  le  8  août  1838.' 

Certifié  conforme  par  nous.  Secrétaire  général 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris,  le  30  septembre  1838. 
Signé  Chaucheprat. 
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[N"   168.] 

DÉCRET  COLONIAL  (lu  20  Septembre  1837,  concernant  l'orj^anisation 
municipale  de  la  Guadeloupe. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833,  concernant  ie  régime  légis- 
latif des  colonies  ; 

Vu  le  décret  colonial  dont  la  teneur  suit  : 

Nous,  gouverneur  de  ïa  Guadeloupe  et  dépendances. 
Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit , 
sous  la  sanction  du  Roi. 

TITRE  I". 

Du  corps  municipal. 

CHAPITRE  I". 

De  la  composition  du  corps  municipal. 

Art.  1".  Chaque  commune  est  administrée  par  un  corps 
municipal.  Le  corps  municipal  se  compose  : 

Du  maire,  de  ses  adjoints  et  des  conseillers  municipaux. 

Les  fonctions  des  maires ,  des  adjoints  et  des  autres  mem- 
bres du  corps  municipal  sont  essentiellement  gratuites ,  et 
ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  indemnité,  ni  à  des  frais  de 
représentation, 

2.  II  y  aura  deux  adjoints  dans  les  communes  de  (a  Basse- 
Terre,  de  la  Pointe-à-Pilre  et  du  Moule,  et  un  seul  adjoint 
dans  toutes  les  autres  communes. 

Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre  obstacle  rend  di flic i les , 
dangereuses  ou  momentanément  impossibles,  les  communi- 
cations entre  le  chef-lieu  et  une  portion  de  commune ,  un 
adjoint  spécial,  pris  parmi  les  habitants  de  cette  fraction,  est 
nommé  en  sus  du  nombre  ordinaire,  et  remplit  les  fonctions 
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tVofficier  de  l'état  civil  clans  celte  partie  défaclice  de  l'a  com- 
mune. 

3.  Les  maires   et  les  adjoints  sont  nommés  par  le  gou 
\erncur. 

Ils  peuvent  être  suspendus  par  le  gouverneur,  mais  leur 
révocation  ne  peut  être  prononcée  qu'en  conseil. 

4.  Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  pour  trois  ans.  Ils 
doiveiU  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  avoir  leur 
domicile  réel  dans  la  commune. 

5.  En  cas  d'ahscnce  ou  d'empêchement ,  le  maire  est  rem- 
placé par  l'adjoint  disponible,  le  premier  dans  l'ordre  des  no- 
minations. 

En  cas  d'absence,  ou  d'empêchement  du  maire  et  de  ses 
adjoints,  le  maire  est  remplacé  par  le  conseiller  municipal  le 
premier  dans  l'ordre  du  tableau  ,  lequel  sera  dressé  suivant  le 
nombre  de  sufîrages  obtenus. 

6.  Ne  peuvent  être  maires  ni  adjoints  : 

V  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  de  première  ins- 
tance ; 

2"  Les  ministres  des  cultes; 

3"  Les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  en  activité  de  service; 

4"  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  en  activité  de 
service  ; 

5°  Les  agents  et  employés  des  administrations  financières; 

6°  Les  fonctionnaires  et  employés  attachés  à  l'instruction 
pubïi({ue  ; 

7°  Les  commissaires  et  agents  de  police. 

Néanmoins  les  suppléants  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance peuvent  être  maires  ou  adjoints. 

7.  Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  ses  adjoints. 

8.  Le  maire  a  droit  à  un  secrétaire  payé  par  la  commune. 
H  nomme  et  révoque  ce  secrétaire. 
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CHAPITRE  II. 

Des  conseils  municipaux. 
Sectjon  1''^.  —  De  la  composition  des  conseils  municipaux. 

9.  Chaque  commune  a  un  conseil  municipal  compose  du 
maire,  de  l'adjoint  ou  des  adjoints; 

De  six  membres  dans  les  communes  de  400  habitants  libres 
et  au-dessous; 

De  huit  dans  celles  de  400  à  800  ; 
De  douze  dans  celles  de  800  à  1,500; 
De  seize  dans  celles  de  1,5  00  à  3,000; 
De  vingt  dans  celles  de  3,000  et  au-dessus. 

10.  Les  conseillers  municipaux  sont  élus  par  i'assemblee 
des  électeurs  communaux,  qui  désigne  en  même  temps  le 
nombre  de  conseillers  suppléants  nécessaire  pour  remplacer, 
pendant  qu'ils  seront  en  fonctions,  les  conseillers  élus  que  le 
choix  du  Gouvernement  pourrait  appeler  aux  places  de  maire 
et  d'adjoints. 

11.  Sont  appelés  à  cette  assemblée  les  plus  payant  droits 
de  la  commune,  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  dans  les 
proportions  suivantes  : 

Pour  les  communes  de  400  âmes  et  au-dessous,  îe  9^  de 
la  population  libre  ; 

De  400  à  600,  le  12% 

De  600  à  1,000,  le  13"; 

De  1,000  à  2,000,  le  14"; 

De  2,000  et  au-dessus,  le  15". 

Toutefois,  seront  électeurs  de  droit  aux  collèges  munici- 
paux les  électeurs  au  conseil  colonial. 

12.  Les  conseillers  municipaux  seront  pris  parmi  les  élcc- 
teu  s  au  conseil  colonial. 

Toutefois,  dans  les  communes  où  le  nombre  de  ces  éligibles 
ne  sera  pas  double  de  celui  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal,  il  leur  sera  adjoint  un  nombre  de  citoyens  payant  le 

G5. 
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plus  (le  contributions  ou  oftiant  le  plus  de  valeur  en  propriéto's, 
suffisant  pour  atteindre  ce  doublement  dans  lequel  devront 
être  choisis  ies  conseillers  municipaux. 

13.  Les  trois  quarts  au  moins  des  membres  du  conseil 
municipal  seront  clioisis  parmi  les  ëligibîes  domiciliés  dans  ïa 
commune. 

H.  Les  conseillers  municipaux  doivent  être  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis.  Ils  sont  élus  pour  six  ans  et  toujours  réé- 
iigibles.  Les  conseils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
ans. 

15.  Les  fonctionnaires  administratifs  salariés,  les  ministres 
des  divers  cultes  en  exercice  dans  la  commune,  les  comptables 
des  revenus  communaux,  et  tout  agent  salarié  par  la  com- 
mune, ne  peuvent  être  membres  des  conseils  municipaux. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  deux  conseils  municipaux. 

î6.  Tout  membre  d'un  conseil  municipal  dont  les  droits 
civiques  auraient  été  suspendus,  ou  qui  en  aurait  perdu  fa 
jouissance  ,  cessera  d'en  faire  partie  ,  et  ne  pourra  être  réélu 
que  lorsqu'il  aura  recouvré  les  droits  dont  il  aurait  été  privé. 
,  17.  En  cas  de  vacance  dans  l'intervalle  des  élections  trien- 
nales, il  devra  être  procédé  au  remplacement,  dès  que  le 
conseil  mimicipal  se  trouvera  réduit  aux  trois  quarts  de  ses 
n^iembrcs. 

Section  it.  —  Dos  .issemblees  des  conseils  municipaux. 

18.  Les  conseils  municipaux  se  réunissent  deux  fois  l'an  , 
au  commencement  des  mois  de  mars  et  d'octobre  ;  chaque 
session  peut  durer  dix  jours. 

19.  Le  gouverneur,  sur  la  proposition  du  directeur  de 
l'administration  intérieure,  prescrit  ia  convocation  extraor- 
dinaire du  conseil  municipal  ou  l'autorise,  sur  la  demande 
du  maire,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  commune 
l'exigent. 

Dans   les   sessions    ordinaires  ,   le  conseil  municipal  peut 
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s'occuper  de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses  attri- 
butions. 

En  cas  i\ç  réunion  extraordmanc,  il  ne  peut  s'occuper  que 
des  objets  pour  lesquels  il  a  été  spécialement  convoqué. 

Le  maire  préside  le  conseil  municipal  :  les  fonctions  de  se- 
crétaire sont  remplies  par  un  de  ses  membres,  nommé  au 
scrutin,  à  la  majorité,  à  l'ouverture  de  chaque  session. 

Le  conseil  municipal  ue  peut  délibérer  que  lorsque  la  ma- 
jorité des  membres  en  exercice  assiste  au  conseil. 

20.  Le  gouveineur  déclarera  démissionnaire  tout  membre 
d'un  conseil  municipal  (|ui  aura  nianqué  à  trois  convocations 
consécutives,  sans  motifs  reconnus  légitimes  par  le  conseil. 

21.  La  dissolution  des  conseils  municipaux  peut  être  pro- 
noncée par  le  gouverneur.  L'arrêté  de  dissolution  fixera  l'é- 
poque de  fa  réélection.  Le  délai  entre  i'un  et  l'autre  ne  pourra 
être  que  de  trois  mois,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  or- 
donné par  le  gouverneur.  Toutefois ^  dans  le  cas  où  les  maires 
et  adjoints  cesseraient  leurs  fonctions  par  des  causes  quel- 
conques, avant  la  réélection  du  corps  municipal,  le  gouver- 
neur pourra  désigner,  sur  la  liste  des  électeurs  de  la  coumiutie , 
les  citoyens  qui  exerceront  provisoirement  les  fonctions  de 
maire  et  d'adjoints. 

22.  Toute  délibération  d'un  conseil  municipal  portant  sur 
des  objets  étrangers  à  ses  attributions  est  nulle  de  plein  droit. 
Le  gouverneur,  en  conseil ,  en  déclarera  la  nullité. 

23.  Sont  pareillement  nulles  de  plein  droit  toutes  délibé- 
rations d'un  conseil  municipal  prises  hors  de  sa  réunion  légale. 
Le  gouverneur,  en  conseil,  déclarera  l'illégalité  de  l'assemblée 
et  la  nullité  de  ses  actes. 

Si  la  dissolution  du  conseil  est  prononcée,  et  si,  dans  le 
nombre  de  ses  actes,  il  s'en  trouve  (pii  soient  punissables 
d'après  les  lois  pénales  en  vigueur,  ceux  des  membres  du 
conseil  qui  y  auraient  participé  scienuncnt  pourront  clio 
poursuivis. 

24.  Si  un  conseil  se  mettait  en  correspondance  avec  un 
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ou  plusieurs  autres  conseils,  ou  publiait  des  proclamations 
adressées  aux  citoyens,  il  serait  suspendu  par  ic  gouverneur, 
et  sa  dissolution  pourrait  être  prononcée  par  le  gouverneur, 
en  conseil. 

Si  la  dissolution  du  conseil  était  prononcée,  ceux  qui  au- 
raient participé  h  ces  actes  pourront  être  poursuivis,  confor- 
Tnément  aux  lois  pénales  en  vigueur. 

25.  Lorsquen  vertu  de  h  dissolution  prononcée  par  le 
gouverneur,  un  conseil  aura  été  renouvelé  en  entier,  le  sort 
désignera,  à  la  fin  de  la  troisième  année,  les  membres  qui  se- 
ront à  remplacer. 

CHAPITRE  m. 

I>cs  h'sfes  et  des  assemblées  des  électeurs  communaux. 

m 
Section  i'''^.  —  De  la  formation  des  listes. 

26.  Le  maire,  assisté  du  percepteur  et  d'un  conseiller  mu- 
nicipal ,  dressera  ïa  liste  de  tous  les  propriétaires  et  contri- 
buables de  la  commune,  jouissant  des  droits  civiques,  et  qua- 
lifiés, à  raison  de  leur  cens,  en  propriétés  et  contributions, 
pour  faire  partie  de  l'assemblée  communale,  conformément  à 
l'article  1 1  ci-dessus. 

Ces  propriétaires  et  contribuables  seront  inscrits  sur  cette 
liste  dans  l'ordre  décroissant  de  la  quotité  de  leur  cens. 

L'évaluation  du  cens  des  citoyens  qui  ne  figureront  pas  sur 
les  listes  établies  pour  les  élections  au  conseil  colonial  aura 
lieu  dans  ies  formes  et  de  la  manière  indiquées  par  l'arrêté 
local  du  1 7  juillet  1833,  concernant  la  composition  et  la  jus- 
tification du  cens  électoral. 

27.  I^a  liste  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus  présentera  la 
quotité  du  cens  de  chacun  de  ceux  qui  y  sont  inscrits.  Elle 
énoncera  le  chiflfre  de  la  population  de  la  commune,  sera  affi- 
chée dans  la  commune,  et  communiquée,  au  secrétariat  de 
îa  mairie,  à  tout  requérant. 
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28.  Tout  individu  omis  pourra,  pendant  un  mois,  ù  daler 
de  l'afliclic,  prcscnter  sa  réclamation  à  la  mairie. 

Dans  le  même  délai ,  tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  pourra 
réclamer  contre  i'inscri{)tioii  de  t(;ut  individu  (ju  il  croirait  in- 
dùmenl  porté. 

29.  Le  maire  prononcera,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
après  avoir  pris  i'avis  d'une  commission  de  trois  membres 
du  conseil  délégués  à  cet  efiét  par  ïe  conseil  municipal.  Il 
notifiera,  dans  le  même  délai,  sa  décision  aux  parties  inté- 
ressées. 

30.  Toute  partie  qui  se  croirait  fondée  à  contester  une 
décision  rendue  parle  maire,  dans  la  forme  ci-dessus,  peut 
en  appeler,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  devant  le  directeur 
de  l'administration  intérieure,  qui,  dans  le  délai  d'un  mois, 
prononcera  et  notifiera  sa  décision. 

31.  Le  maire,  sur  la  notification  de  la  décision  intervenue, 
fera  sur  la  liste  la  rectification  pre.'^crite. 

32.  L'opération  de  la  confection  des  listes  commencera  , 
chaque  année,  le  1"'  janvier.  Elles  seront  publiées  et  afiichées 
le  1  5  du  même  mois,  et  closes  définitivement  le  31  mars.  II 
ne  sera  plus  fait  de  changement  aux  listes  pendant  tout  le 
cours  de  l'année.  En  cas  d'élections,  tous  les  citoyens  ([ui  >■ 
seront  portés  auront  droit  de  voler,  excepté  ceux  qui  auraient 
été  privés  de  leurs  droits  civiques  par  im  ju2[ement. 

33.  Les  dispositions  relatives  à  l'attribution  des  éJémetUs 
de  cens  contenus  dans  l'ordonnance  du  1  3  mai  1  833,  concer- 
nant les  élections  au  conseil  colonial ,  sont  applicables  aux  élec- 
tions réglées  par  le  présent  déciet. 

34.  Les  difficultés  relatives  soit  à  cette  attribution  ,  soit  à 
la  jouissance  des  droits  civiques  et  civils,  et  au  domicile  réel 
ou  politique  ,  seront  portées  devant  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement ,  qui  statuera  en  dernier  ressot  t. 

Section  h.  —  Des  asscmLIccs  des  c'Iei'.i urs  rommunnux. 

35.  L'assemblée  des  électeurs  est  convocjuéc  par  le  gou- 
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verneur.  Eile  pourra  être ,  par  un  arrêté  spécial ,  divisée  en 

sections  lorsque  la  population  Texigera. 

36.  L'assembîce  est  présidée  par  ie  maire.  Les  quatre  scru- 
tateurs sont  les  deux  pïus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  élec- 
teurs présents,  sachant  lire  et  écrire.  Le  bureau  ainsi  constitué 
désigne  le  secrétaire. 

37.  Dans  ies  communes  où  il  se  trouverait  plus  de  cent 
électeurs,  ils  seront  divisés  en  sections.  Le  nombre  des  sec- 
tions sera  tel ,  que  chacune  d'elles  ait  au  plus  huit  conseillers  à 
nommer. 

La  division  en  sections  se  fera  de  manière  à  répartir  égale- 
ment le  nombre  des  votants ,  autant  que  faire  se  pourra,  entre 
îes  sections. 

Le  nombre  et  ia  limite  des  sections  seront  fixés  par  une  dé- 
cision du  gouverneur,  it  conseil  municipal  entendu. 

Chaque  section  nommera  un  nombre  égal  de  conseillers,  à 
moins  toutefois  que  ie  nombre  des  conseillers  ne  soit  pas  exac- 
tement divisible  par  celui  des  sections,  auquel  cas,  les  pre- 
mières sections,  suivant  l'ordre  des  numéros,  nommeront  un 
conseiller  de  plus.  Leur  réunion  aura  lieu  à  cet  effet  successi- 
vement à  deux  jours  de  distance.  L'ordre  des  numéros  sera 
déterminé,  pour  la  première  fois,  par  ia  voie  du  sort,  en  as- 
sembiée  publique  du  conseil  municipal  ;  à  chaque  électian 
nouvelle,  ia  section  qui  avait  ie  premier  numéro  dans  l'élec- 
tion précédente  prendra  ie  dernierj  celle  qui  avait  le  second 
prendra  le  premier,  et  ainsi  de  suite. 

Les  sections  seront  présidées,  savoir  :  ia  première  à  voter 
par  ie  maire,  et  ies  autres  successivement  par  ies  adjoints, 
dans  l'ordre  de  leur  nomination  ,  et  par  ies  conseillers  munici- 
paux dans  l'ordre  du  tableau.  Les  quatre  scrutateurs  sont  ies 
deux  plus  âgés  et  ies  deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents , 
sachant  lire  et  écrire.  Le  bureau  ainsi  constitué  désigne  le  se- 
crétaire. 

38.  Lorsqu'en  exécution  de  l'article  17,  il  y  aura  iieu  de 
remplacer  des  conseillers  municipaux  dans  les  communes  dont 
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le  corps  électoral  se  divise  en  sections,  ces  remplacenienls  se- 
ront faits  par  les  sections  qui  avaient  élu  ces  conseillers, 

39.  Aucun  électeur  ne  pourra  déposer  son  vote  qu'après 
avoir  prêté,  entre  les  mains  du  président,  ie  serment  prescrit 
par  l'article  17  de  la  loi  du  24  avril  1833,  ainsi  conçu: 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français,  obéissance  à  la  Charte 
<(  constitutionnelle ,  aux  lois ,  ordonnances  et  décrets  en  vigueur 
"  dans  la  colonie.  » 

40.  Le  président  seul  a  la  police  des  assemblées.  Elles  ne 
peuvent  s'occuper  d'autres  objets  que  des  élections  qui  leur  sont 
attribuées.  Toutes  discussions,  toutes  délibérations  leur  sont 
interdites. 

41.  Les  assemblées  des  électeurs  communaux  procèdent 
aux  élections  qui  leur  sont  attribuées  au  scrutin  de  liste. 

La  majorité  absolue  des  votes  exprimés  est  nécessaire  au 
premier  tour  de  scrutin  :  la  majorité  relative  suffit  au  second. 
Les  deux  tours  de  scrutin  peuvent  avoir  lieu  le  même  jour. 
Chaque  sci-utin  doit  rester  ouvert  pendant  deux  heures  au 
moins.  Trois  membres  du  bureau  au  moins  seront  toujours 
présents. 

42.  Le  bureau  juge  provisoirement  les  difficultés  qui  s'é- 
lèvent sur  les  opérations  de  l'assemblée. 

43.  Les  procès-verbaux  des  assemblées  des  électeurs  com- 
munaux seront  adressés  au  directeur  de  l'administration  in- 
térieure avant  l'installation  des  conseillers  élus.  Si  le  directeur 
estime  que  les  formes  et  conditions  légalement  prescrites  n'ont 
pas  été  remplies,  il  devra  déférer  le  jugement  de  nullité  au 
gouverneur,  en  conseil ,  dans  le  délai  de  huit  jours ,  à  dater 
de  la  réception  des  procès-verbaux. 

Le  conseil  prononcera  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

44.  Tout  memjjre  de  l'assemblée  aura  également  le  droit 
d'arguer  les  opérations  de  nullité.  Dans  ce  cas,  si  la  réclama- 
tion n'a  pas  été  consignée  au  procès-verbal ,  clic  devra  être 
déposée,  dans  ie  délai  de  cinq  jours,  à  compter  du  jour  de 
l'élection  ,  au  secrétariat  de  la  mairie  ;  il  en  sera  doimé  récé- 
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pissé  :  elle  sera  jugée  dans  îe  délai  de  quinze  jours  par  le  gou- 
verneur en  conseil. 

Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l'incapacité  légale  d'un  ou 
de  plusieurs  membres  élus,  la  question  sera  portée  devant  le 
tribunal  de  l'arrondissement,  qui  statuera  en  dernier  ressort. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  réclamations  portées  devant  ie  gouver- 
neur, en  conseil ,  ou  si  le  conseil  a  négligé  de  prononcer  dans 
les  délais  ci-dessus  fixés,  l'installation  des  conseillers  élus  aura 
lieu  de  plein  droit.  Dans  tous  les  cas  où  l'annulation  aura  été 
prononcée ,  l'assemblée  des  électeurs  devra  être  convoquée 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  cette  annulation. 

L'ancien  conseil  municipal  restera  en  fonctions  jusqu'à 
l'installation  du  nouveau. 

CHAPITRE  IV. 

Di'spositi'ojis  transitoires. 

45.  Toutes  les  opérations  relatives  à  la  confection  îles 
listes,  pour  la  première  convocation  des  assemblées  des  élec- 
teurs communaux,  seront  faites  par  les  présidents  de  villes  et 
commandants  de  quartiers,  assistés  du  percepteur  et  d'un 
notable. 

Elles  devront  être  terminées  dans  ie  délai  de  deux  mois,  et 
divisées  de  la  manière  suivante  : 

La  liste  sera  publiée  quinze  jours  après  la  promulgation  du 
présent  décret. 

Les  réclamations  prévues  par  l'article  28  devront  être  pré- 
sentées dans  les  quinze  jours  suivants. 

Le  président  de  ville,  assisté  de  trois  membres  du  conseil 
municipal,  et  le  commandant  de  quartier  de  trois  habitants 
inscrits  sur  la  liste  dressée  pour  les  élections  au  conseil  colo- 
nial ,  statuera  et  notifiera  sa  décision  dans  le  délai  de  huit 
jours. 

Toute  partie  qui  se  croirait  fondée  à  réclamer  contre  cette 
décision  pourra  en  appeler,  dans  le  même  délai ,  devant  le  di 
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reclcur  de  raJministration  intérieure,  qui  prononcera  dans  les 
cinq  jours. 

46.  Lors  de  ia  seconde  élection  ,  qui  aura  lieu  trois  ans 
après,  ie  sort  désignera  ceux  qui  seront  compris  dans  îa  moitié 
sortant. 

Si  ia  totalité  du  corps  municipal  est  en  nombre  impair,  la 
fraction  la  plus  forte  sortira  la  première. 

TITRE  II. 

De  l'administration  des  communes. 

CHAPITRE  P^ 
Des  attributions  des  maires  et  adjoints. 

47.  Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité  du  directeur  de 
l'intérieur  et  du  gouverneur, 

1°  De  l'exécution,  dans  les  communes;,  des  lois,  décrets  et 
règlements  ; 

2°  De  ia  part  qui  iui  sera  attribuée  dans  ia  grande  voirie  ; 

3°  De  i'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale; 

4°  De  l'exécution  des  décrets  et  règlements,  en  ce  qui 
concerne  ie  régime  et  ia  police  des  esclaves  ; 

5°  Des  fonctions  spéciales  qui  iui  sont  attribuées  par 
les  iois; 

48.  li  est  chargé,  sous  ia  surveillance  du  directeur  de 
l'intérieur  et  du  gouverneur, 

1"  De  ia  police  municipale  et  rurale  :  à  cet  eiïet,  il  a  sous 
sa  dépendance  tous  ies  agents  de  police  de  ia  commune,  les- 
quels ne  peuvent  agir  sans  prendre  ses  ordres ,  ou  sans  lui 
rendre  compte  lorsque  des  cas  d'urgence  ne  leur  auront  pas 
permis  d'en  référer  préalablement  à  lui  ; 

2"  De  la  voirie  municipale; 

3°  De  pourvoir  à  i'exécution  des  actes  du  directeur  de  l'in- 
térieur et  du  gouverneur,  qui  sont  relatifs  à  l'objet  des  deux 
paragraphes  ci-dessus  ; 
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4°  De  radministration  et  de  la  conservation  des  propriétés 
communales; 

5°  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance  des  établis- 
sements communaux  et  de  la  comptabilité  communale; 

6°  De  la  proposition  du  budget  et  de  l'ordonnancement 
des  dépenses; 

7°  De  la  direction  des  travaux  communaux  ; 

8°  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux  des  biens , 
et  les  adjudications  des  travaux  communaux ,  dans  les  formes 
établies  par  les  lois  et  règlements; 

9"  De  souscrire,  dans  les  mêmes  formes,  les  actes  de 
ventes,  échanges,  partages,  acceptations  de  dons  ou  legs, 
acquisitions,  transactions,  lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés 
conformément  au  présent  décret  ; 

10°  De  la  surveillance  des  établissements  pour  les  aliénés 
dans  les  villes  où  il  en  existe, 

II  concourt  également  à  l'exécution  des  fois  et  règlements 
sur  les  convois  militaires ,  sur  le  logement  des  troupes  en 
marche  ou  en  garnison ,  sauf  payement  suivant  les  tarifs  qui 
seront  établis. 

Il  préside  le  conseil  municipal ,  la  commission  des  hospices , 
le  bureau  de  bienfaisance  et  le  conseil  de  fabrique. 

Il  est  chargé  des  fonctions  d'officier  de  l'état  civil ,  et  de 
représenter  la  commune  en  justice,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant. 

49.  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet  : 

1  °  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par 
les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  ; 

2°  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police, 
et  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation. 

50.  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédiatement 
adressés  au  directeur  de  l'intérieur. 

Le  gouverneur  peut  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exé- 
cution. 
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Ceux  de  ces  actes  qui  portent  règlement  permanent  ne 
sont  exécutoires  (juapros  l'approbation  Ju  gouverneur. 

51.  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  communaux  pour 
lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un  mode  spécial  de  nomination  , 
et  révoque  les  titulaires  de  ces  emplois. 

52.  Lorsque  le  maire  procède  à  une  adjudication  publique 
pour  le  compte  de  la  commune ,  il  est  assisté  de  deux  membres 
du  conseil  municipal,  désignés  d'avance  par  le  conseil,  ou, 
à  leur  défaut,  des  deux  membres  les  plus  anciens  dans  l'ordre 
du  tableau. 

Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  opéra- 
tions préparatoires  sont  résolues,  séance  tenante,  parle  maire 
et  les  deux  conseillers  assistants,  à  la  majorité  des  voix,  sauf 
le  recours  de  droit. 

53.  Le  maire  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions 
aux  adjoints,  ou  ,  en  leur  absence,  à  ceux  des  conseillers  mu- 
nicipaux qui  sont  appelés  à  en  faire  ies  fonctions. 

54.  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de 
faire  un  des  actes  ou  de  remplir  une  des  obligations  qui  lui 
sont  prescrits  par  la  loi ,  Te  directeur  de  l'administration  inté- 
rieure, après  l'en  avoir  requis,  pourra,  sur  un  arrêté  du  gou- 
verneur, y  procéder  d'office  par  lui-même,  ou  par  un  délégué 
spécial. 

CHAPITRE  II. 

Des  attributions  rfu  conseil  municipal. 

55.  Le  conseil  municipal  délibère: 

1"  Sur  les  dépenses  communales  et  sur  les  moyens  d'y 
pourvoir  ; 

2°  Sur  les  actions  judiciaires  à  intenter  et  à  soutenir  ; 

3"  Sur  les  transactions  relatives  aux  intérêts  communaux; 

4°   Sur  les  moyens  d'acquitter  les  dettes  communales  ; 

5°  Sur  les  concessions,  partage  et  mode  de  jouissance  de 
tout  ou  partie  des  biens  communaux  y 
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6"  Sur  ies  aliénations,  échanges,  acquisitions  d'immeirbles^ 
et  ies  baux  ,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 

7°  Sur  les  projets  de  constructions,  réparations  et  démo- 
litions des  édifices  communaux ,  ainsi  que  sur  les  travaux 
d'utilité  et  d'embellissement  à  entreprendre  aux  frais  de  îa 
commune  ; 

8°  Sur  les  projets  d'alignement  de  grande  voirie  et  de  voirie 
municipale  ; 

9"  Sur  les  améliorations  dont  peuvent  être  susceptibles  les 
revenus  de  la  commune,  et  sur  le  mode  d'administration  de 
ses  biens; 

10°  Sur  ies  règlements,  tarifs  et  mode  de  perception  de 
l'octroi ,  des  iocations  des  places  dans  ies  halles,  foires  et  mar- 
chés, et  sur  ia  voie  publique; 

11"  Sur  la  répartition  et  le  mode  de  jouissance  des  pâtu- 
rages et  fruits  communaux  ; 

1  2°  Sur  les  legs  et  donations  faits  à  la  commune,  aux  hos- 
pices, bureaux  de  bienfaisance,  fabriques,  écoles  et  autres 
établissements  communaux  ; 

13°  Sur  ies  demandes  en  autorisation  d'acquérir,  d'échan- 
ger, de  concéder  ou  de  transiger,  faites  par  ces  établissements; 

14°  Sur  la  délimitation  ou  le  partage  des  biens  indivis 
entre  deux  ou  plusieurs  communes  ou  sections  de  communes  ; 

1 5°  Et  sur  les  autres  objets  sur  lesquels  les  lois  et  règle- 
ments appellent  les  conseils  municipaux  à  délibérer. 

56.  H  donne  son  avis  sur  ie  budget  et  ies  comptes  de  fa- 
brique, et  des  établissements  de  bienfaisance  et  de  charité;  sur 
les  autorisations  d'emprunter,  d'acquérir,  d'échanger,  d'aliéner, 
de  plaider  ou  de  transiger,  demandées  par  les  mêmes  établis- 
sements. 

57.  li  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  trois 
membres  le  réclament. 

58.  Le  conseil  municipal  entend  et  débat  le  compte  annuel 
rendu  par  ie  maire ,  en  sa  qualité  d'administrateur  des  recettes 
faites  pour  le  compte  de  la  commune,  et  celui  qu'ii  rend  en 
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sa  (|ualiU'  d'ordonnateur  des  dépenses  communales.  Le  conseil 
entend  et  débat  pareillement  le  compte  des  recettes  et  dé- 
penses rendu  par  le  receveur  municipaL 

59.  Dans  fes  séances  où  les  comptes  d'administration  du 
maire  sont  présentés  et  débattus,  ia  présidence  est  exercée  par 
le  conseiller  présent  ie  premier  dans  l'ordre  du  tableau. 

Le  maire  assiste  à  la  délibération  et  ne  doit  se  retirer  qu'au 
moment  où  le  conseil  municipal  va  émettre  son  vote. 

Le  président  adresse  au  directeur  de  l'administration  inté- 
rieure la  délibération  prise  sur  les  comptes  d'administration 
tlu  maire. 

60.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  se  prennent  à 
la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

6L  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  seront  en- 
voyées immédiatement  au  directeur  de  l'administration  inté- 
rieure. Elles  ne  peuvent  être  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  le  gouverneur. 

02.  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont  pas  pu- 
bliques :  leurs  débats  ne  peuvent  être  publiés. 

Cliaque  membre  aura  le  droit  de  faire  insérer  son  opinion 
au  procès- verbal. 

CHAPITRE  III. 

De  l'administration  des  revenus  et  des  liens  communaux. 
Section  i".  —  Charges  et  dépenses  des  communes. 

G3.   Sont  dépenses  obligées  des  communes  : 

1°  L'entretien  des  registres  de  l'état  civil  ; 

2°  Les  contributions  assises  sur  les  biens  communaux; 

3°  Le  payement  des  dettes  exigibles. 

Faute,  par  le  conseil  municipal,  d'avoir  porté  les  dépenses 
ci-dessus  à  son  budget ,  elles  y  seront  portées  d'office  par  l'au- 
torité supérieure. 
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64.   Sont  dépenses  à  îa  charge  des  communes: 

1  °  Les  frais  de  bureau  de  la  mairie  et  le  loyer  des  hôtels  de 
ville  et  mairies ,  quand  la  commune  ne  possède  pas  d'édifices 
propres  à  cette  destination  ; 

2"  L'indemnité  de  logement  aux  curés,  desservants  et  pas- 
teurs, lorsque  ce  logement  n'est  pas  donné  en  nature; 

3**  Les  grosses  réparations  aux  églises  ; 

4"  Le  loyer  et  l'entretien  des  locaux  servant  aux  audiences 
de  la  justice  de  paix  ,  au  greffe  du  tribunal  de  simple  police  et 
des  maisons  de  police  municipale,  dans  les  lieux  oii  ces  établis- 
sements sont  placés; 

5"  Les  secours  aux  fabriques  en  cas  d'insuffisance  de  leurs 
ressources  ; 

6"  Le  loyer  et  l'entretien  des  corps  de  garde  de  milice  et 
du  magasin  des  pompes  à  incendie,  l'achat  des  pompes  et  de 
tous  les  objets  nécessaires  pour  ce  service  ; 

7°  La  partie  du  traitement  du  commissaire  de  police  qui 
n'est  point  supportée  par  la  caisse  coloniale,  et  celui  des 
gardes  de  police  et  plantons; 

8°  Le  traitement  ou  les  remises  attribuées  aux  receveurs 
municipaux  et  autres  frais  de  perception  ; 

9"  Le  traitement  du  secrétaire  du  maire. 

Si  le  conseil  raunicij)al  refusait  de  satisfaire  à  l'une  des  dé- 
penses ci-dessus  ou  ne  votait  pas  une  allocation  suffisante,  le 
gouverneur,  en  conseil  privé,  après  avoir  entendu  le  conseil 
municipal  et  l'établissement  intéressé,  rendrait  une  décision 
d'après  laquelle  la  dépense  serait  portée  au  budget. 

Aucune  autre  dépense  ne  peut  être  mise  à  la  charge  des 
communes ,  si  ce  n'est  par  un  clécret. 

65.  Sont  dépenses  communales,  réglées  d'après  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  : 

1°  L'entretien  de  l'horloge,  des  fontaines,  des  halles  et 
autres  biens  communaux  ; 

2"  L'entretien  des  jardins  et  promenades  appartenant  aux 
communes  ; 
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3°  L'entretien  du  pave  des  rues  et  places  ne  faisant  pas 
partie  de  la  grande  voirie,  dans  les  villes,  bourgs  et  villages, 
lorsque  cet  entretien  n'est  pas,  en  vertu  de  l'usage  local,  à  ia 
charge  des  propriétaires  riverains; 

4°  Les  grosses  réparations  aux  édifices  nécessaires  aux  col- 
lèges dans  les  communes  où  il  en  existe  ; 

5"  Les  secours  aux  établissements  charitables  en  cas  d'in- 
suffisance de  leurs  ressources  ; 

6°  Les  subventions  aux  collèges  communaux  ; 

7"  L'éclairage  et  ies  dépenses  des  fêtes  publiques,  et  toutes 
autres  dépenses  que  ïe  conseil  municipal  jugerait  utile  de  voter 
dans  l'intérêt  de  la  conservation  ou  de  l'améhoration  des  pro- 
priétés de  la  commune,  ou  dans  l'intérêt  de  ses  habitants  ; 

8°  Le  local  servant  à  l'instruction  primaire  et  au  logement 
de  l'instituteur  ; 

9°  Le  traitement  de  l'instituteur  primaire  et  les  secours  aux 
écoles  primaires  en  faveur  des  enfants  indigents. 

Section  ii.  —  Des  revenus  des  communes. 

66.   Il  sera  pourvu  aux  dépenses  communales  au  moyen , 

1°  Des  revenus,  rentes,  intérêts  et  produits  de  toute  na- 
ture des  immeubles  ou  des  capitaux  appartenant  aux  com- 
munes; 

2°  Du  produit  de  la  location  des  places  dans  les  halles, 
foires,  marchés,  abattoirs  publics  et  sur  la  voie  publique,  ainsi 
que  des  droits  de  voirie  légalement  établis  ; 

3°  Du  produit  des  octrois  municipaux  légalement  établis; 

4"  Des  rétributions  payées  par  les  propriétaires  des  bes- 
tiaux envoyés  au  pâturage  sur  les  terrains  communaux  ; 

5°  Du  produit  des  droits  de  péage  autorisés  au  profit  des 
communes  par  le  Gouvernement ,  conformément  aux  lois  ; 

6°  Du  produit  de  la  part  des  patentes  attribuée  aux  com- 
munes ; 

7"  Du  produit  des  amendes  attribuées  aux  communes; 
1838.  G6 
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8"  Des  centimes  additionnels  sur  la  taxe  des  loyers  de 
maisons  dans  les  viiles  et  bourgs; 

9°  De  tout  droit  de  consommation  régulièrement  établi  ; 

10°  De  la  totalité  du  produit  des  licences  de  cabaret; 

11°  De  la  taxe  qui  sera  établie  sur  les  nègres  de  grande 
culture,  additionneilement  au  droit  en  rempiacement  de  la 
capitation  ; 

1  2°  Des  centimes  additionnels  sur  les  nègres  des  villes  et 
autres  communes  dont  la  capitation  est  payée  directement  par 
les  maîtres  ; 

13°  Des  centimes  additionnels  au  droit  de  patente  indus- 
trielle. 

Le  montant  des  diiïërentes  taxes  additionnelles  indiquées 
par  les  §§  8  ,  1 1,  12  et  13  du  présent  article  sera  déterminé 
par  le  décret  des  recettes. 

14°  Et  enfin,  de  la  perception  des  différentes  taxes  éta- 
blies ou  à  établir  dans  les  communes. 

Sectiox  III,  —  Des  emprunts. 

67.  Lorsqu'un  conseil  municipal  jugera  utile  aux  intérêts 
de  la  commune  de  contracter  un  emprunt,  cet  emprunt  nie 
pourra  être  conclu  qu'en  vertu  d'un  décret  colonial. 

Toutefois  ,  l'autorisation  du  gouverneur  sera  suffisante  pour 
un  emprunt  qui  pourra  être  payé  sans  créer  de  nouvelles  charges 
à  la  commune. 

Section  iv.  —  Des  contiibu  ions  extraordinaires. 

68.  Dans  le  cas  où,  les  centimes  et  taxes  additionnels  im- 
posés dans  les  limites  déterminées  par  le  décret  sur  les  re- 
cettes étant  épuisés,  une  commune  aurait  à  pourvoir  à  une 
dépense  extraordinaire  ou  véritablement  urgente,  le  njaire, 
sur  l'autorisation  du  gouverneur,  convoquera  le  conseil  mu- 
nicipal ,  et  les  plus  payant  droits  de  la  commune  en  nombre 
égal  à  celui  des  membres  du  conseil,  pour  reconnaître  l'u- 
tilité ou  l'urgence  de  la  dépense,  l'insuffisance  des  revenus  mu- 
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nicipaux,  des  taxes  et  des  centimes  additionnels  pour  y  pour- 
voir. 

69.  Lorsq-jc  ies  plus  payant  droits  seront  absents,  ils  se- 
ront remplacés,  en  nombre  égal,  par  les  pius  payant  droits 
dans  l'ordre  décroissant  de  leur  cens. 

70.  Le  conseii  municipal,  auquel,  aux  termes  de  l'article 
68,  auront  été  adjoints  les  pJiis  pavant  droits,  votera  sur  fts 
centimes  ou  taxes  extraordinaires  proposés.  Dans  ic  cas  oii  ils 
seraient  consentis,  la  perception  n'en  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  d('cret  colonial. 

71.  II  sera  pourvu,  dans  les  formes  prescrites  parles  ar- 
ticles précédents  ,  aux  dépenses  extraordinaires  communes  à 
plusieurs  municipalités  et  dans  leur  intérêt.  La  répartition  en 
sera  faite  d'après  les  délibérations  des  conseils  municipaux, 
formés  comme  ci-dessus  par  l'adjonction  des  plus  payant  droits 
et  approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  colonial. 

72.  Dans  ie  cas  où  un  conseil  municipal  refuserait  de 
satisfaire  à  une  condamnation  judiciaire,  si  les  revenus  de  fa 
commune  n'olïi"aient  pas  de  ressources  suffisantes,  il  pourrait 
y  être  pourvu  au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire 
imposée  par  le  gouverneur,  en  conseil,  sans,  toutefois,  que 
la  quotité  annuelle  de  cette  connibution  puisse  excéder  la  li- 
mite fixée  par  ie  décret  sur  le  budget. 

Section  v.  —  Des  taxes  et  des  contributions  indiiectes. 

73.  Ne  sont  pas  considérées  comme  contributions  ex- 
traordinaires, et  ne  sont  pas  soumises  aux  formes  prescrites 
à  la  section  précédente,  les  droits  perçus  au  profit  des 
communes  en  vertu  des  tarifs  approuvés  par  le  Gouverne- 
ment, conformément  aux  lois  spéciales  qui  régissent  fa  ma- 
tière. 

74.  Ne  sont  pas  non  plus  considérées  comme  contri- 
butions extraordinaires ,  et  ne  sont  pas  soumises  aux  formes 
prescrites  à  la  section  précédente ,  les  taxes  ayant  pour 
objet  : 

06. 
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1°  Le  curage  tles  canaux,  l'entretien  des  digues,  des  ri 
vières,  qui  sont  une  charge  de  la  propriété. 

2°  La  construction  et  l'entretien  du  pavé  des  rues,  lors- 
que l'usage  met  cette  dépense  à  la  charge  des  propriétaires 
des  maisons  qui  bordent  la  voie  publique. 

75.  L'établissement  des  différentes  taxes  énoncées  au  der- 
nier paragraphe  de  l'article  précédent  sera  fait  par  une  dé- 
libération i\\  conseil  municipal,  approuvée  par  le  gouver- 
neur, en  conseil. 

76.  Les  taxes  imposées  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
73  et  74  sont  perçues  suivant  les  formes  adoptées  pour  le 
recouvrement  des  contributions  publiques,  et  le,  conseil  privé 
statue  sur  les  réclamations  auxquelles. peuvent  donner  lieu 
leur  répartition  et  leur  recouvrement. 

Section  vi.  —  De  la  comptabilité  des  deniers  communaux. 

77.  Le  budget  de  chaque  commune  est  proposé  par  le 
maire,  délibéré  par  le  conseil  municipal,  et  arrêté  par  le 
gouverneur. 

Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  le  budget  d'une 
commune  n'aurait  pas  été  approuvé  avant  le  commencement 
de  l'exercice,  les  recettes  et  dépenses  ordinaires  continueront, 
jusqu'à  l'approbation  de  ce  budget,  à  être  faites,  conformé- 
ment à  celui  de  l'année  précédente. 

78.  Les  allocations  votées  par  le  conseil  municipal,  en 
vertu  de  l'article  65  ci-dessus,  sont  comprises  au  budget  de 
la  commune,  et  devront  être  approuvées  dans  la  même 
forme. 

Elles  ne  peuvent,  toutefois,  être  ni  changées  ni  mo- 
difiées. 

79.  Les  receltes  et  les  dépenses  communales  s'opèrent 
par  un  comptable  chargé  seul  et  sous  sa  responsabilité  de 
poursuivre  la  rentrée  des  sommes  dues  à  la  commune,  et 
d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées  par  le  maire,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  spécial  de  chaque  article  du  budget. 
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80.  Le  trésorier  de  la  colonie,  soit  par  iui,  soit  par  ses 
agents,  remplit  les  fonctions  de  receveur  municipaî. 

81.  Le  maire  a  seul  le  droit  de  délivrer  des  mandats;  s'il 
refusait  ou  différait  d'ordonnancer  les  dépenses  régulièrement 
autorisées  et  liquidées,  il  serait  statué  par  le  gouverneur, 
en  conseil.  La  décision  du  gouverneur  tiendrait  lieu  du 
mandat  du  niaire. 

82.  Les  comptes  que  le  maire  doit  rendre ,  conformé- 
ment à  l'article  58  du  présent  décret,  sont  définitivement 
arrêtés  par  le  gouverneur,  en  conseil. 

83.  Les  comptes  des  receveurs  des  communes  sont  réglés 
par  le  conseil  privé. 

84.  L'inspecteur  colonial ,  exerçant  dans  la  colonie  les 
fonctions  des  inspecteurs  du  trésor  en  France,  aura  le  droit 
de  vérification  sur  les  caisses  communales. 

Section  vu.  —  Des  tonstractions  et  réparations  des  édifices  communaux. 

85.  Lorsque  la  dépense  des  réparations,  reconstructions 
ou  constructions  de  bâtiments  appartenant  h  une  commune 
s'élèvera  au-dessus  de  mille  francs,  les  plans  et  devis  devront 
préalablement  être  soumis  h  l'approbation  du  gouverneur,  en 
conseil. 

Section  viii. — Des    acquisitions,   aliénations  et  acceptations  de    dons  et 
de  legs. 

HG.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour 
objet  des  acquisitions,  ventes  ou  échanges  d'immeubles  ou  des 
baux  à  longs  termes,  ne  peuvent  s'exécuter  qu'après  qu'il  a 
été  statué  par  un  décret  colonial. 

87,  Les  communes,  les  fabriques,  les  hospices  et  les  bu- 
reaux de  bienfaisance,  peuvent,  avec  l'autorisation  du  gou- 
verneur et  colle  du  Roi ,  suivant  qu'il  est  réglé  par  ordon- 
nance royale,  accepter  ou  répudier  les  dons  et  legs  qui  leur 
sont  faits  par  actes  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté,  soit 
en  argent,  soit  en  meubles,  soit  en  immeubles. 
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Section  jx Des  actions  judiciaires  et  transactions. 

88.  Tout  individu  qui  voudra  intenter  contre  une  com- 
mune une  action  judiciaire  ne  sera  tenu  à  d'autres  formalités 
que  d'adresser  préalablement  au  gouverneur  un  mémoire  ex- 
posant les  motifs  de  sa  réclamation.  îï  lui  en  sera  donné  ré- 
cépissé par  ie  secrétaire  du  conseil  prive. 

89.  Toute  action  judiciaire  contre  une  commune  est  diri- 
gée contre  le  maire. 

L'objet  en  est  soumis  à  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal. 

Le  conseil  privé  prononce  si  la  commune  doit  céder  à 
l'action  intentée  ou  la  soutenir  devant  les  tribunaux.  Si  le 
conseil  municipal  ne  croit  pas  devoir  acquiescer  à  la  décision 
du  conseil  privé,  le  maire  se  pourvoira  devant  le  Roi,  en 
son  conseil  d'Etat,  sans  que  le  ministère  d'un  avocat  soit 
obligé. 

90.  Une  commune  ne  peut  intenter  d'action  judiciaire 
qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  le  gouverneur,  en  conseil 
privé. 

L'action  est  suivie  par  le  maire. 

Si  la  commune  succombe,  elle  ne  peut  se  pourvoir,  soit 
en  appel ,  soit  en  cassation ,  soit  en  requête  civile ,  qu'en  vertu 
d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil  privé. 

Dans  le  cas  où  îe  conseil  municipal  ne  croirait  pas  devoir 
acquiescer  à  la  décision  du  conseil  privé ,  le  maire  se  pour- 
voira, conformément  à  l'article  89  ci-dessus. 

Le  maire  peut  faire,  dans  l'intervalle  des  décisions ,  tous 
actes  conservatoires  dans  l'intérêt  de  la  commune. 

Cependant,  tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  com- 
mune a  le  droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'au- 
torisation du  gouverneur,  en  conseil,  ies  actions  qu'il  croirait 
appartenir  à  la  commune,  et  que  la  commune,  préalable- 
ment appelée  à  en  délibérer,  aurait  refusé  ou  négligé 
d'exercer. 
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TITRE  III. 

De  la  création  et  de  la  réunion  des  communes. 

91.  Les  communes  tle  la  Guadeloupe  et  dépendances 
sont  celles  ci-après  : 

Basse -Tene.  Moule, 

Dasse-Tcrre  {extra-mur os).  Anse-Bertrand. 

Dos-d'Ane.  Port-Louis. 

Baillif.  Pctit-Canaî. 

Vieux-Fort.                 .  Morne-à-I'eau, 

Trois-Piivfères.  /    Grand-Bourg  (  bourg  ). 

Capesterre.  ^^^^^^  Galante      Grand-bourg  (campagne). 

Goyave.  j    Lapesterre. 

Petit-Bourg.  (    Vieux-Fort  Saint-Louis. 

Baie-Mahauft.  Pointe-Noire. 

Lamentin.  Bouillante. 

Sainte-Rose.  Vieux-Habitants. 

Deshayes,  Pointe-à-Pitre. 

Abymes.  Les  Saintes. 

Gosier.  La  De'sîrade  et  la  Petite-Terre. 

Sainte-Anne.  c?  ^i  (Le  Marigot, 

c      „  c  •  Saint-Martin      ,      „      »,  ' 

saint-brançois.  (    La  Grand  Case. 

92.  Lorsqu'il  s'agira  d'ériger  une  fraction  de  commune 
en  commune  particulière,  il  sera  formé,  pour  cette  fraction  , 
un  conseil  particulier  composé  des  conseillers  municipaux 
qui  y  sont  domicilies  et  àe&  propriétaires,  présentant  le  cens 
le  plus  élevé,  qui  sont  domiciliés  dans  ladite  fraction,  sans 
(jue  le  nombre  des  uns  et  des  autres  puisse  excéder  celui 
([ui  est  déterminé  par  la  composition  du  conseil  de  la 
commune.  Ce  conseil  élira,  parmi  ses  membres,  un  pré- 
sident. 

Sur  la  délibération  de  ce  conseil  provisoire ,  le  conseil  mu- 
nicipal et  le  conseil  privé  entendus,  il  sera  statué  par  un  décret 
colonial. 

93.  Nulle  commune  ne  peut  être  réunie  à  une  ou  à  plu- 
sieurs communes  limitroplies  que  du  consentement  de  son 
conseil  municipal. 

Dans   ce   cas,  les  conseils  municipaux  des  communes  it)- 


1004  ANNALES  MARITIMES. 

téressées  et  le  conseil  privé  entendus,  il  sera  statué  par  un 
décret  colonial. 

Le  Conseil  privé  entendu  : 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  furgence 
et  vu  î'article  8  de  la  îoi  du  24  avril  18  33,  exécutées  pro- 
visoirement et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 

Fait  à  la  Basse-Terre ,  le  20  septembre  1837. 

Signé  JuBELiN. 

Par  le  Gouverneur  ; 

Le  Directeur  de  V Administration  intérieure, 

Signé  Jules  Billecocq. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS  ledit  décret. 
Paris  le  4  octobre  1838. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral, 
Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies  , 
Signé  RosAMEL. 


[NM69.] 

Ordonnance  t)\^  Roi  portant  création  d'entrepôts  réels  de  douanes 
à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 

A  Paris,  le  31  Août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  la  loi  du  12  juillet  1837,  qui  autorise  l'établissement  d'entre- 
pôts réels  de  douanes  dans  les  colonies  des  Antilles  et  de  l'île 
Bourbon  ; 

Sur  le  rapport  de  nosminiâtres  secrétaires  d'Etat  de  la  marine  et 
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des  colonies,  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1*"",  Un  entrepôt  réel  de  douanes ,  destiné  à  rece- 
voir les  marchandises  désignées  par  l'article  1"  de  la  loi  du 
12  juillet  1837,  est  accordé  aux  ports  de  Saint-Pierre  et  du 
Fort-Royal  à  la  Martinique,  et,  à  la  Guadeloupe,  aux  ports  de 
la  Pointe-à-Pilre  et  de  la  Basse-Terre. 

2.  Cet  entrepôt  sera  situé  sur  le  port  et  établi  dans  des 
magasins  convenables,  sûrs,  réunis  en  un  seul  corps  de  bâti- 
ment, et  entièrement  isolés  de  toutes  autres  constructions.  Un 
local  y  sera  réservé  pour  le  placement  d'un  corps  de  garde  de 
douanes. 

Ces  édifices,  après  avoir  été  agréés  par  le  chef  des  douanes, 
seront  affectés  à  l'entrepôt  en  vertu  d'un  arrêté  spécial  du 
gouverneur  de  la  colonie. 

3.  Tous  les  magasins  servant  d'entrepôt  réel  seront  fermés 
à  deux  clefs ,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  des  préposés 
des  douanes  et  l'autre  entre  les  mains  de  l'agent  du  com- 
merce. 

4.  Les  marchandises  non  admissibles  pour  la  consomma- 
tion des  colonies,  qu'on  apportera  aux  entrepôts,  devront 
être  inscrites  séparément  sur  le  manifeste  ou  état  général  de 
la  cargaison  du  navire,  avec  indication  de  leur  nature,  et  du 
nombre,  espèce,  marques  et  numéros  des  colis. 

5.  Le  manifeste  est  affranchi  du  timbre. 

H  est  défendu  d'y  présenter  comme  unité  plusieurs  ballots 
ou  autres  colis  fermés,  réunis  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
à  peine  de  confiscation  et  d'une  amende  de  cent  francs. 

6.  Le  capitaine  arrivé  dans  les  quatre  lieues  des  côtes  devra, 
sous  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende,  remettre,  lorsqu'il 
en  sera  requis ,  une  copie  du  manifeste  au  préposé  des  douanes , 
qui  viendra  à  son  bord  et  qui  en  visera  l'original. 

Dans  tous  les  cas,  le  capitaine  sera  tenu,  sous  peine  de  pa- 
reille amende,  de  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
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son  entrée  dans  k  porî,  son  manifeste  original  à  la  douane. 

7.  Les  employés  des  douanes  pourront  se  rendre  à  bord 
des  navires  <  ntrant  dans  \c  port.  Les  capitaines  et  officiers  des 
bâtiments  seront  tenus,  sous  peine  de  cinq  cents  francs  d'a- 
mende, de  recevoir  lesdits  employés  et  de  leur  ouvrir  les 
chambres  et  armoir-es  desdits  bâtiments,  à  l'effet  d'y  faire  les 
visites  nécessaires  pour  prévenir  la  fraude.  Ces  employés 
auront  d'aiiieurs  la  faculté  de  faire  sceiîer  les  écoutilles  et 
autres  issues  de  îa  cale.  Dans  ce  cas,  les  scellés  ne  seront  levés, 
au  moment  du  déchargement,  qu'en  présence  des  agents  de  la 
douane,  et  iïs  pom-ront  être  rétablis  si  ie  déchargement  ne  se 
termine  pas  dans  la  même  journée.  La  douane  pourra  aussi  lais- 
ser à  bord  des  préposés  qui  auront  droit  aux  vivres  de  bord. 

8.  Les  marchandises  non  comprises  au  manifeste  et  celles 
dont  la  nature  n'y  serait  pas  exactement  désignée,  ou  qui  se- 
raient différentes  de  l'énoncé  du  manifeste,  seront  confisquées 
avec  amende  de  mille  francs. 

9.  Si  tous  les  colis  portés  sur  le  manifeste  ne  sont  pas  pré- 
sentés aux  agents  de  ia  douane,  le  capitaine  sera  passible  d'une 
amende  de  trois  cents  francs  par  coiis  manquant. 

10.  Dans  tous  les  cas  où,  d'après  les  articles  5,  6,  7,  8  et  9 
ci-dessus,  i!  y  aura  lieu  de  prononcer  une  amende  contre  îe 
capitaine,  le  navire  pourra  être  retenu  pour  sûreté  de  cette 
amende,  à  moins  que  ie  montant  n'en  soit  immédiatement 
consigné  ou  qu'il  ne  soit  fourni  bonne  et  suffisante  caution. 

H.  Trois  jours  après  l'amvée  du  navire,  le  propriétaire 
ou  consignatpire  des  marchandises  destinées  pour  l'entrepôt, 
remettra  ui've  déclaration  détaillée  de  ces  marchandises,  la- 
quelle, indépendamment  des  itidications  prescrites  par  l'article 
4,  énoncera  l'espèce,  la  qualité,  la  valeur  et  le  poids,  nombre 
ou  mesure  des  marchandises,  ainsi  queie  lieu  du  chargement, 
le  nom  du  capitaine,  le  nom  du  navire  et  son  pavillon.  Cette 
déclaration,  faite  au  bureau  de  la  douane,  sera  enregistrée  par 
les  préposés  et  signée  par  îe  déclarant;  s'il  ne  sait  point  signer, 
îï  en  sera  fait  mention. 
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L'articie  b  est  appîicable  aux  déclarations  en  détail. 

12.  11  ne  pourra  être  déchargé  des  navires  aucune  mar- 
chandise sans  une  permission  par  écrit  (permis)  des  prépo- 
sés de  îa  douane,  et  qu'en  leur  présence,  sous  peine  de  con- 
fiscation des  marchandises  et  de  cent  francs  d'amende. 

13.  Immédiatement  après  leur  débarquement,  les  mar- 
chandises seront  présentées  à  îa  visite,  laquelle  ne  pourra  être 
faite  qu'en  présence  du  décîarant.  Le  vérificateur  qui  y  pro- 
cédera en  inscrira  les  détails  sur  son  portatif. 

14.  Si  la  visite  fait  découvrir  un  excédant  sur  les  quan- 
tités déclarées,  et  si  cet  excédant  est  de  plus  du  vingtième  pour 
les  mélaux  et  de  plus  du  dixième  pour  les  autres  marchandises, 
le  déclarant  sera  passible  d'une  amende  égale  au  montant  des 
droits  exigibles  sur  cet  excédant,  d'après  le  tarif  d'entrée  de  la 
métropole;  néanmoins  l'excédant,  ainsi  que  les  quantités  dé- 
clarées, seront  reçus  en  entrepôt  sous  les  mcmcs  conditions. 

S'il  s'agit  de  marchandises  admissibles  à  la  colonie,  l'amende 
sera  égaie  au  montant  du  droit  que  l'excédant  aurait  acquitté 
d'après  ie  tarif  de  la  coionie. 

15.  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  ia  qualité  ou 
l'espèce  iSes  marchandises,  les  marchandises  faussement  dé- 
clarées seront  confisquées  avec  amende  de  cent  francs. 

Cr pendant,  si  le  droit  auquel  on  se  serait  soustrait,  d'après 
ie  tarif  de  la  métropole,  par  \.\ï\q  semblable  déclaration, 
n'excède  pas  douze  francs,  il  n'y  aura  priS  lieu  à  ia  confisca- 
tion, mais  seulement  à  ia  condamnation  en  iadite  amende  de 
cent  francs,  pour  sûreté  de  laquelle  la  marchandise  sera  re- 
tenue. 

Cette  dernière  disposition  sera  applicable  s'il  s'agit  de  mar- 
chandises d'origine  française,  et  si  le  droit  auquel  on  se  serait 
soustrait,  à  la  colonie,  par  suite  de  la  fausse  déclaration,  ne 
s'élève  pas  à  plus  de  douze  francs.  S'il  excédait  cette  somme, 
il  y  aurait  lieu ,  indépendamment  de  l'amende ,  à  la  confis- 
cation des  marchandises  fau.ssement  déclarées. 
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l(i.  Lorsqu'à  îa  visite  ies  colis  se  trouveront  en  moindre 
nombre  que  celui  porté  dans  la  déclaration,  ie  déclarant  sera 
condamné  à  trois  cents  francs  d'amende  par  colis  manquant, 
pour  sûreté  de  laquelle  les  marchandises  présentées  pour- 
ront être  retenues. 

17.  Les  marchandises  qui,  d'après  les  tarifs  de  (a  métro- 
pole, y  jouissent  d'une  modération  de  droits,  lorsqu'elles  y  ar- 
rivent directement  des  lieux  de  production,  conserveront  cet 
avantage,  nonobstant  leur  escale  et  leur  séjour  dans  les  entre- 
pôts des  Antilles  françaises,  pourvu  toutefois  que  les  justifica- 
tions exigées  en  pareil  cas,  en  France,  aient  été  produites  et 
admises  a.  la  colonie. 

18.  Après  avoir  été  visités  et  revêtus  d'une  estampille  à 
la  rouille  portant  ces  mots,  E)ilrepôL  de  (nom  du  port),  les 
colis  seront  conduits,  sous  la  surveillance  des  préposés,  dans 
le  bâtiment  de  l'entrepôt  réel. 

Les  marchandises  françaises  seront  placées  dans  des  maga- 
sins particuliers  et  distincts  de  ceux  oii  ser.ont  entreposées  les 
productions  étrangères. 

19.  Le  transport  des  marchandises  à  la  douane  et  à  l'entre- 
pôt, leur  déballage,  remballage  et  pesage,  seront  aux  frais  àes 
propriétaires. 

Les  hommes  de  peine  employés  à  cet  elTet,  quoique  sala- 
riés par  le  commerce,  devront  être  agréés  et  commissionnés 
par  le  directeur  des  douanes  de  la  colonie,  qui  aura  le  droit  de 
tes  révoquer. 

20.  Les  marchandises  admises  en  entrepôt  seront  inscrites 
sur  un  registre  (sommier), d'après  les  résultats  de  la  visite.  Ce 
registre  mentionnera  l'espèce,  la  qualité  et  la  provenance  des 
marchandises,  ainsi  que  le  pavillon  du  navire  importateur. 

21.  L'entrepôt  aura  lieu  h  charge  de  réexporter  les  mar- 
chandises ou  d'en  payer  les  droits  à  l'expiration  du  délai  d'en- 
trepôt. 

La  durée  de  l'entrepôt  sera  de  trois  ans.  Si,  à  l'expiration 
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de  ce  délai,  il  n'est  pas  satisfait  à  l'obligation  d'acquitter  les 
droits  ou  de  réexporter,  lentrepositaire  sera  mis  en  demeure 
de  remplir  son  engagement,  et  s'il  ne  ia  pas  fait  dans  le  mois 
de  la  sommation  qui  lui  en  sera  faite  à  son  domicile,  s'ii  est  pré- 
sent, ou  à  celui  du  maire,  s'il  est  absent,  les  marchandises 
seront  vendues  conformément  à  la  loi  de  douanes  du  1  4  fruc- 
tidor an  III,  et  le  produit  de  la  vente,  déduction  faite  de  tous 
droits  et  frais  de  toute  nature,  sera  versé  au  trésor,  pour  être 
remis  au  propriétaire  s'il  est  réclamé  dans  les  trois  années  à 
partir  du  jour  de  la  vente,  ou ,  à  défaut  de  réclamation  dans  ce 
délai,  être  définitivement  acquis  à  la  caisse  coloniale. 

Les  marchandises  admissibles  à  la  consommation  de  la  co- 
lonie pourront  être  vendues  à  charge  du  payement  des  droits 
d'entrée.  Les  autres  devront  être  réexportées. 

22.  Indépendamment  des  recensements  partiels  que  le  con- 
trôîeuraux  entrepots  et  les  employés  supérieurs  pourront  faire 
lies  marchandises  entreposées,  il  sera  procédé  chaque  année 
à  un  recensement  général  de  tous  les  objets  devant  exister 
dans  l'entrepôt. 

Les  frais  de  déplacement  ou  d'arrangement  des  marchan- 
dises demeureront  à  la  charge  des  propriétaires. 

23.  Les  entrepositaires  resteront,  en  vertu  de  leur  décla- 
ration,  obligés,  soit  de  réexporter  les  marchandises  ou  d'en 
payer  les  droits,  soit  de  répondre  des  déficits  reconnus  à  fé- 
poque  des  recensements  ou  à  la  sortie  d'entrepôt. 

Leur  responsabilité  à  cet  égard  subsistera ,  lors  même  qu'ils 
auront  cessé  d'être  propriétaires  des  objets  entreposés,  tant 
qu'ils  nauront  pas  déclaré  et  justifié  la  cession  du  transfert  de 
leur  propriété  à  un  tiers  et  fait  intervenir  ce  tiers  pour  s'en- 
gager envers  la  douane, 

24.  Dans  l'intérieur  des  magasins,  tout  déballage  de  mar- 
chandises, tout  mélange,  bénéficiement  ou  simple  transvase- 
ment, toute  division  ou  réunion  de  colis,  sont  expressément 
interdits  aux  entrepositaires,  s'ils  n'ont  préalablement  obtenu 
a  cet  effet  la  permission  de  fagent  supérieur  de  la  douane. 
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25.  Lorsque  ies  entrepositaires  voudront  obtenir  ia  sortie 
d'entrepôt  de  ieurs  laarchandises,  soit  pour  ia  réexportation, 
soit  pour  les  faire  passer  clans  un  autre  entrepôt  par  simple 
mutation  ,  soit  enfin  pour  les  verser,  quand  il  y  aura  iieu,  à  la 
consommation  intérieure  de  la  colonie ,  iis  devront  en  faire  la 
déclaration  par  écrit  à  fa  douane. 

Cette  déclaration  devra  reproduire  toutes  ies  indications 
constatées  à  l'entrée,  et  mentionner  en  outre  la  destination 
ultérieure  des  marchandises  ,  ie  nom  et  ïe  pavilion  du  navire  à 
bord  duquel  elles  devront  être  chargées^  ainsi  que  le  nom  du 
capitaine. 

Si  ies  marchandises  sont  destinées  pour  ia  consommation 
locale,  la  déclaration  indiquera  leur  valeur  actuelle,  lorsque  ia 
valeur  devra  servir  de  base  à  la  perception  des  droits. 

26.  Les  marchandises  à  ia  sortie  d'entrepôt  seront  assujet- 
ties à  une  nouvelle  visite. 

Les  déficits  qui  seraient  constatés  par  ces  visites  ou  par  ies 
recensements  d'entrepôt  donneront  iieu  au  payement  du  sim- 
ple droit  d'entrée  établi  par  ie  tarif  de  ia  colonie  ou  celui  de  la 
métropole,  selon  que  la  marchandise  sera  ou  non  admissible  à 
ia  consommation  iocale. 

Toutefois  ie  directeur  des  douanes  de  ia  colonie  pourra 
accorder  la  remise  de  ce  droit  à  l'égard  du  déficit  provenant 
évidemment  du  déchet  naturel  des  marchandises  pendant  leur 
séjour  en  entrepôt. 

27.  Les  marchandises  i étirées  de  l'entrepôt  pour  îa  con- 
sommation de  ia  colonie  seront  passibles  des  droits  qui  se 
trouveront  en  vigueur  au  moment  où  elles  auront  été  déclarées 
pour  cette  destination. 

28.  Les  mutations  d'un  entrepôt  à  un  autre  de  la  même 
colonie,  ou  d'une  colonie  dans  l'autre,  pourront  s'eîïëctuer  par 
des  navires  français  de  tout  tonnage. 

La  destination  des  marchandises  sera  assurée  par  un  acquit- 
à-caution    vaïabieraenî  cautionné ,    et   ieur  identité   sera  ga- 
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ranlie  par  le  plombage  des  colis ,  flans  tous  ios  cas  où  cette 
formalité  est  prescrite  à  la  mctropole  en  vertu  tic  i'arlicle  20 
delà  loi  du  2  juillet  183G. 

Le  prix  du  pîomb  demeure  fixé  à  cinquante  centimes. 

29.  Dans  le  cas  de  non-rapport  en  temps  utile  et  avec  dé- 
charité  valable  des  acquits  à-caution  délivrés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent ,  le  soumissionnaire  et  sa  caution  seront  con- 
traints à  payer,  outre  une  aniende  de  cent  francs,  Je  double 
droit  d'entrée  des  marchandises,  d'après  le  tarif  colonial  ou  mé- 
tropolitain, selon  qu'il  s'agira  d'objets  admissibles  ou  non  à  la 
consommation  de  la  colonie  d'expédition. 

30.  Les  deux  articles  précédents  sont  applicables  aux  mar- 
chandises expédiées  par  mutation  d'entrepôt  sur  les  ports  de  la 
métropole;  seulement  elles  ne  pourront  être  chargées  que  sur 
des  navires  de  quarante  tonneaux  ou  plus. 

31.  Avant  de  réintégrer  les  marciiandises  dans  le  nouvel 
entrepôt,  on  en  constatera  le  poids  effectif;  l'acquit-à-cautioa 
sera  déchargé  pour  la  quantité  reconnue,  laquelle  sera  prise 
en  charge  sur  les  registres  de  cet  entrepôt,  sauf  à  la  douane  du 
port  d'expédition  à  poursuivre,  s'il  y  a  lieu  ,  l'application  des 
peines  édictées  par  l'article  29  à  l'égard  des  manquants. 

32.  Les  marchandises  retirées  de  l'entrepôt  pour  la  réex- 
portation directe  à  l'étranger  seront  assujetties  aux  conditions 
suivantes  : 

Les  propriétaires  ou  consignataires  se  soumettront,  parleur 
déclaration  de  sortie  d'entrepôt,  à  rapporter,  sur  le  permis  qui 
leur  sera  délivré,  le  certificat  des  préposés  des  douanes  qui 
auront  été  présents  à  rembarquement  des  marchandises  et  de 
ceux  qui  auront  constaté  leur  existence  à  bord  au  moment  du 
départ  du  navire  pour  la  haute  mer,  le  tout  sous  peine  d'être 
contraints  au  payement  de  la  valeur  de  ces  marchandises  et 
d'une  amende  de  cent  francs. 

L'exécution  de  ces  soumissions  sera  garantie  par  un  cau- 
tionnement, si  les  propriétaires  ou  consignataires  n'ont  pas  leur 
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domicile  dans  le  port  d'expédition ,  ou  s'ils  ne  sont  pas  recon- 
nus soïvables  par  le  receveur  de  la  douane. 

33.  L'embarquement  des  marchandises  déclarées  pour  fa 
réexportation  ou  en  simple  mutation  d'entrepôt  ne  pourra  être 
commencé  qu'après  que  tous  les  objets  compris  en  un  même 
permis  auront  été  réunis  sur  le  quai,  et  comptés  par  les  pré- 
posés des  douanes  chargés  d'en  constater  la  mise  à  bord. 

34.  Toutes  marchandises  qu'on  tenterait  d'extraire  d'en- 
trepôt sans  avoir  préalablement  rempli  les  form.alités  prescrites 
ci-dessus  seront  confisquées,  et  les  contrevenants  condamnés 
à  une  amende  de  cent  francs. 

35.  Tous  négociants  et  commissionnaires  qui  seront  con- 
vaincus d'avoir,  à  la  faveur  des  entrepôts,  effectué  des  sous- 
tractions, substitutions  ou  versements  dans  l'intérieur,  pour- 
ront, indépendamment  des  peines  encourues  ,  être  privés,  par 
un  arrêté  du  gouverneur  de  ia  colonie ,  de  la  faculté  de  l'en- 
trepôt. 

Les  négociants  et  commissionnaires  qui  prêteraient  leur 
nom  pour  soustraire  aux  effets  de  cette  disposition  ceux  qui 
auraient  été  atteints  ,  encourront  les  mêmes  peines. 

36.  La  présente  ordonnance  n'aura  d'effet  qu'après  que  les 
bâtiments  d'entrepôt  exigés  par  l'article  2  auront  élé  construits, 
et  que  ie  service  de  ces  établissements,  ainsi  que  la  défense  du 
littoral  des  colonies,  auront  été  assurés.  Les  mesures  à  prendre 
dans  cet  objet  seront  concertées  entre  nos  ministres  de  la  ma- 
j'me  et  des  colonies,  et  des  finances. 

Il  37.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  la 
"^marine  et  des  colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

'•  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

p  Par  le  Roi  :  Le  Vice-amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la 

il  marine  et  des  colonies , 

il'-*'  Signé  RosAMEL. 


PARTIE  OFFICIELLE. 

[  N"  170.] 


1013 


Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  rc'gulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations,  conforme'ment  aux  lois  des 
15  avril  1832  et  2G  avril  1833,  arrête  le  30  septembre  1838. 


DLPiinTEMENTS. 


PRIX    DU    FROMENT  '. 


régu- 
lateur 
delà 


CLASSE. 


Pyrcnées-Or.  .> 

\rT  ■       'i\ iTouîOUSC. 

Hérault Fp 

Unique.. /Gard \^      J*--- 

/v«r  \MarseiIle. 


fVar 
\  Corse. 


17f39c 

17f/.5= 

17<"2  5= 

18  63 

18  76 

19  07  f 

19  94 

20  27 

20  56  ( 

25  91 

26  02 

1 

20''53' 


/Gironde 

l  Landes 

jBasscs-Pyren.  ■ 

(Hautes-l'yrën . 
Ariege 
Haiite-Garonn» 


2"    CLASSE. 


'Marans.  . 
•  Bordeaux. 
[Toulouse. 


'Jura 

|Doubs 

JAin 

ilsère 

[Basscs-AIpcs. 
Hautes- Alpes . 


'Gray 

>  Saint-Laurent . 
[Le  Grand-Lcmps. 


16  7  3 

17  22 

16  72 

19  33 

19  50 

19  87 

17  30 

17  45 

17  25 

18  63 

18  76 

19  07  1 

19  79 

19  92 

2  0  03  > 

20  95 

2  1  99 

22  96  \ 
1 

1  Les  rrois  prix  de  cliaque  marche'  sont  ceux  de  la  dciiiièrc  stmaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
couianl.  (Article  8  de  la  loi  du  ^C  juillet  ISiJ.) 

1838.  C7 
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SECTIONS. 


DEPARTEMENTS. 


^  iluiei  >i 


nh  M'iiiilifi'r-'frRh    in^KO^]  â 


PRIX   BU   FROMENT. 

!n-î33  smijïïfir-i  in-: 


lateur 

âela 

section 


Haut-Rhin. .  , 
Bas-Rhin 


'Nord 

I  Pas-de-Calais... 

I  Somme 

ISeine-Inférre.  . 

'Eure 

,  Calvados 


(Loire-Inférrc..  . 
!  Vendée, . .  . . . 
Charente-Infe'r. 


Mulhausen.. 
Strasbourg.. 


Bergues. 
Arras. . . 
Roye. . . 
Soissons. 
Paris.  .  . 
Rouen.  . 


Saumur. 
Nantes.. 
Marans. 


20^36': 

21»01'= 

19  70 

20  62 

23  50 

23  63 

23  45 

23  22 

21  55 

21  49 

21  79 

22  22 

18  G2 

18  47 

21  74 

21  76 

18  34 

17  57 

20  57 

20  97 

16  73 

17  22 

20f7  5t 


24  II 
23  85 

21  70 

22  59 


0  8fi  [l 


4^    CLASSE. 


/'Moselle.  . 
J  Meuse .  , . 

(Ardennes. 
Aisne. .  .  . 


Manche 

IlIe-et-Vilaine. 
Côtes-du-Nord. 

Finistère 

Morbihan 


Metz 

Verdun, . . 
Charlevilîe. 
Soissons..  . 


Saint-Lô. .  . 
Paimpol..  . 
Qnimpcr. , 
Hennebon. 
Nantes..  .  , 


16  63 

16  99 

15  81 

17  29. 

20  13 

20  48 

21  79 

22  22 

20  23 

19  50 

18  02 

18  54 

19  51 

17  23 

18  50 

17  58 

20  57 

20  97 

20 

17  46 

21  03 

22  59 


20  14 
18  00 

16  25 

17  77 
20  8(8 


P9  62 
19  iS 


Arrêté  par  nous,  ministre  secrétaire  d'État  au  de'partemeut  des  travaux 
pubhcs,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
A  Paris,  le  30  septembre  1838. 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 
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[N°   171.] 

ArrÈt  de  lu  cour  de  cass;uion  qui  casse  et  annule  la  décision  rendue 
le  12  mai  1838,  par  le  conseil  perinaneiit  de  revision  du  3*^ arron- 
dissement m[iritime  séant  à  Loricnt,  dans  l'affaire  du  nomme  Re- 
nault, ouvrier  d'artillerie  de  marine,  prévenu  de  de'sertion. 

Paris,  le  30  août  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
«ta  venir,  SALUT. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant ,  sur  le  réquisi- 
toire dont  suit  ia  teneur  : 

À  LA  COUR  DE  CASSATION,  CHAMBRE  CRIMINELLE. 

Le  procureur  gênerai  h  la  cour  de  cassation  ex  30sc  qu'il  est 
chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice ,  con- 
formément à  l'article  441  du  Code  d'instruction  ciiminelle,  de 
requérir  l'annulation  d'une  décision  du  12  mai  1S38,  du  con- 
seil de  révision  du  3"  aiTondissement  maritime,  séant  à  Lo- 
rient,  rendue  dans  les  circonstances  suivantes. 

Le  2''  conseil  de  guerre  maritime,  séant  à  Lorient,  con- 
damna, îe  27  avril  1838,  ie  nommé  Renault  à  5  ans  de  tra- 
vaux publics  pour  désertion  à  l'intérieur.  Le  jugement  fut 
annulé,  ie  3  mai  suivant,  par  le  conseil  permanent  de  révision 
au  port  de  Ijorient,  par  ce  motii  queles  questions  avaient  été 
posées  à  huis  clos,  et  c|ue  l'article  8  de  l'ordonnance  du  22 
mai  1816  prescrit  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'arrêté 
du  19  vendémiaire  an  Xli  qui,  dans  son  article  37,  exige  que 
les  questions  soient  posées  en  public  et  en  préset;ce  de  l'accusé* 
La  procédure  lut  renvoyée  devant  le  1^"^  conseil  de  guerre 
permanent,  séant  au  même  port,  mais  ce  conseil  ayant  égale- 
tuent  posé  les  quesiions  à  luiis  clos,  le  conseil  permanent  de 
révision  statua,  le  12  mai  1838,  dans  les  termes  suivants; 

tf  Vu  l'article  23  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  VI;  vuîe 
1"  §  de  la  note  annexée  à  rarliclc  5  8  dy\  d-viel  du  12  novem- 
bre 1800,  ainsi  conçu  : 
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.jj,j<jSéanraoins,  51  le  nouveau  pourvoi  en  re'vision  est  foncfé 
^\iy  les  mêmes  moyens  qui  ont  déjà  déterminé  i'annuiation  du 
pj;iemier  jugement,  la  question  ne  peut  plus  être  agitée  devant 
I^s  officiers  et  magistrats  délégués  par  l'article  54,  sans  nous 
avoir  été  préalablement  soumise  au  conseil  d'Etat,  et  lesdit^ 
officiers  et  magistrats  sont  tenus  de  se  conformer  à  la  décision 
que  nous  aurons  donnée.  Ordonne ,  confoimement  à  l'ai^- 
iicle  23  ci-dessus  cité /^qu  il  en  sera  référé  an  conseil  d'É- 
tat. »  .  r  '  .  \ 
Le  conseil  de  révision  a  évidemment  méconnu ,  par^cetîe 
décision ,  les  règles  de  sa  compétence. 

L'article  23  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi_,  qui,  après 
l'annulation  du  second  jugement,  prescrit  un  référé  au  corps 
législatif,  a  été  implicitement  abrogé  par  la  loi  du  2  9  prajrial 
an  VI,  qui  ordonne  qu'en  cas  de  seconde  annulation  d'un  iu- 
gement  rendu  par  un  conseil  de  guerre  ie  prévenu  sera  i-érij 
voyé,  avec  les  pièces  du  procès  et  la  décision  du  conseil  de  re- 
vision, devant  le  1^*^  conseil  de  guerre  d'une  des  divisions  mili- 
taires voisines. 

Pour  lever  tous  les  doutes  sur  cette  abrogation,  un,  avis  du 
conseil  d'Etat  du  5  germinal  an  xi,  approuvé  le  5  du  même 
mois  par  le  premier  consul  (inséré  au  Bulletin,  n"  2658  ,  9^ 
série,  2^  partie,  2^  semestre  1831  )  intervint,  qui  décida  que, 
l'organisation  du  corps  législatif  et  le  nouveau  mode  de  forma- 
tion de  la  loi  ne  permettant  plus  les  référés  au  corps  législatif^ 
l'article  23  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  VI  est  implicite-: 
ment  abrogé ,  et  qu'en  cas  de  second  recours  contre  un  juge- 
ment de  conseil  de  guerre,  par  les  mêmes  moyens  de  nullité, 
on  doit  suivre  la  marche  tracée  par  l'article  l*""^  de  la  loi  du  29 
prairial  an  VI. 

Cette  interprétation  a  été  sanctionnée  par  deux  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  du  18  août  1831  (Bulletin  criminel, 
n°  183),  et  par  un  autre  du  8  décembre  1836  (Bulletin  cri- 
minel, n°  382). 

Quant  à  la  note  annexée  à  l'article  58  du  décret  du  12  no- 
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vembre  1806,  qui  organise  les  tribunaux  maritimes,  et  sur 
laquelle  le  conseil  de  révision  s'est  en  outre  fondé  pour  en 
référer  au  conseil  d'État,  il  nous  semble  évident  que  cette 
note,  rédigée  dans  les  mêmes  termes  à  peu  près  que  l'articîe  23 
du  dcciet  du  1  8  vendémiaire  an  VI ,  ne  peut  pas  conserver 
quelque  effet,  lorsque  cet  article  2  3  n'en  a  aucun,  et  que  les 
raisons  qui  ont  fait  déclarer  cet  article  abrogé  s'étendent  à  la 
note  dont  il  s'agit.  D'ailleurs  cette  note  annexée  à  une  disposi- 
tion du  décret  qui  organise  ïes  tribunaux  maritimes,  ne  pou- 
vait être  invoquée  par  le  conseil  de  révision  ,  qu'aurait  unique- 
ment régi  l'article  23  de  la  loi  du  1  8  vendémiaire  an  VI ,  si  cet 
article  n'avait  pas  été  abrogé ,  comme  nous  l'avons  établi  plus 
haut,  et  comme  l'a  iucré  îa  cour.'    ''"''*  "'''"^^^  i^  , 

Dans  ces  circonstances,  vu  ia  '  lettré  "de  îiî.  Te  garde  des 
sceaux  ministre  delà  justice,  du  7  août  1838  ,  vu  l'article  441 
du  Code  d'instruction  criminelle,  vu  la  loi  du  29  prairial 
an  VI,  vu  l'avis  du  conseil  d'État  du  5  germinal  an  XI  ; 

Nous  requérons  pour  le  Roi  qu'il  plaise  à  la  cour  casser  et 
annuler  la  décision  du  1 2  mai  183  8  du  conseil  de  révision  au 
port  de  Lorient. 

Et  attendu  que  le  cours  de  la  Justice  se  trouve  suspendu, 
renvoyer  le  prévenu  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  Je 
conseil  de  guerre  qu'il  pTaira  à  la  cour  de  désigner;  ordonne 
qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du  Roi,  la  décision  à  in- 
tervenir sera  imprimée  et  transcrite  sur  les  registres  du  conseil 
de  révision  du  3"  arrondissement  siégeant  à  Lorient^' "'  "-'"''  ■• 

.Faitf3U|)a.rquefr»Jg^^.4j7„^ojit  1,338*  ,,^^^  g),  i^.^  v 

.75  Ji^  <'Jl  '  •  '-         '      '    "    •      ;  Pour  le  rprden^cw  gênerai,       ...j-,  ç.ç^ 
Le  premier  avocat  général ^  r/JîTiBiq 

•Mm  niJsIïuO)  ICei   juii^  Ju    ^r-   / .-  -,  , -,  vifo^  i.\ 

Ouï  leVa^part  de  M,  le  conseiller  Rives  et  les  (xxnçlu^^us,, 
de  M.  l'avocat  général  Hébrrt  ;  ■       ■-  • ,,  ^  J3^-,;.y. 

ViF  Taf ticïé  44 1  du  Gode  d'insiruction  criminelle ,      rrrO 
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Le  présent  récjuisitoire  et  ies  décisions  qui  s'y  trouvent 
énoncées , 

La  iettre  ée  M.  le  garde  des  sceaux,  en  date  du  7  du  cou- 
rant, 

Ensemble  l'article  l^*"  de  la  loi  du  1 7  juin  1798,  29  prairiaS 
an  VI,  et  l'avis  du  conseil  d'Etal  du  5  germinal  XI,  approuvé 
le  même  jour. 

Attendu  (lueï'articîc  1"' de  cette  loi  a  virtuellement  abrogé, 
ainsi  que  l'a  décidé  l'avis  précité  du  conseil  d'Etat,  l'article  23 
de  celle  du  9  octobre  17  97,  18  vendémiaire  de  la  même 
année; 

D'où  il  suit,  dans  l'espèce,  que  îe  conseil  maritime  perma- 
nent de  révision  au  port  de  Lorient  a  faussement  appliqué 
cette  dernière  disposition  et  la  note  annexée  à  l'article  58  du 
décret  du  12  novembre  1806,  qui  ne  peut  avoir  aucune  au- 
torité aujourd'hui,  puisqu'elle  se  référait  au  susdit  article  23. 
En  conséquence,  la  cour  faisant  droit  au  présent  réquisi- 
toire, casse  et  annule  ia  décision  prononcée  par  le  conseil 
permanent  de  révision  séant  au  port  de  Lorient,  le  12  mai 
dernier,  à  l'égard  du  nommé  Renault; 

El  attendu  que  cette  décision  a  suspendu  le  cours  de  la  jus- 
tice, et  qu'il  CFt  nécessaire  de  le  rétablir, 

Renvoie  ledit  Renault  et  les  pièces  de  la  procédure  devant 
le  1^"^  conseil  de  guerre  maritime  du  port  de  Brest,  à  ce  déter- 
miné par  délibération  spéciale  prise  en  la  chambre  du  conseil; 
Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du  Roi,  le 
présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  dudit 
conseil  permanent  de  révision  du  port  de  Lorient,  et  notifié  à 
qui  de  droit. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  par  la  cour  de  cassation,  chambre 
criminelle,  en  son  audience  publique  du  30  août  1838; 
présents: 

MM.  le  baron  de  Crouseilhes,  conseiller,  faisant  fonctions 
de  président;  RiVES,  rapporteur;  GiLBERT  DE  Voisins, 
le  baron  Meyronnet  DE  Satnt-Marc  ,  Vincent  vSaint- 
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Laurent,  fe  baron  Fiiéteau  de  Pény,  Chauveau-La- 

GARDE,  QUÉQUET,  DE  BroÉ,  BoNNET  et  DUPLAN,  CCS 

iM. quatre  derniers  appelés  pour  compléter,  conseîIler5_à  la 
cour.  (In^^ 

"'  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis ',  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution  ;  à  nos  procureurs  généraux 
et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  1''^  instance  d'v  tenir 
la  main;  à  tous  commandants  et  officiers  de  îa  force  publique 
de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  dc'ta 
cour  et  par  le  greffier. 

Pour  expédition  conforme  de'iivre'e  a  M.  le  procureur  général  ; 
Pour  le  greffier  en  chef  de  la  cour  de  cassation. 

Signe   TOURNEMINE. 


[N°  172.]      . 

Lettre  du  ministre  ûe  la  marine  au  chef  d{?Wi'vicëSj(^!lriilkn^iëià 
Saint-Scrvai\ ,  sur  une  question  de  cumul  élevée  ù  l'occasion  d'un 
orphelin  de  demi-soldier  qui  sert  dans  la  compagnie  des  nionsses 
au  port  de  Brest.  (4"^  direction,  invalides^)  ,,.  ^    ,  ;  >  ^ 

Paris,  le  13  séptytaîJre'^^SS. 

Monsieur,  vous  m'avez  d'jmandé  si  le  jeune  Guesnicr  peut 
légalement  cumuler  la  pension  temporaire  de  50  francs  qui 
lui  a  été  accordée  comme  orpiieiin  d'un  demi-soîdicr,  avec  la 
solde  d'activité  qui  lui  revient  comme  mousse  attaché  à  la 
compagnie  du  port  de  Brest. 

M.  le. ministre  de  ia  guerre,  à  qui  j'ai  cru  devoir  déférer 
la  question  ,  m'a  répondu,  le  3  septembre  courant,  en  <:es 
termes  :  -  vj 

«  Les  secours  annuels  sont  des  pensions  temporaires  des- 
tinées à  subvenir  aux  besoins  des  orphelins  jusqu'à  l'âge  où 
ceux-ci  sont  présumés  en  état  d'v  pourvoir  complètement ,  et 
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qui  deviennent  sans  objet  du  moment  où  les  titulaires  entrent 
en  jouissance  de  la  solde  et  des  autres  prestations  attribuées 
aux  militaires  en  activité  de  service.  Je  ne  verrais  donc  aucune 
raison  pour  faire ,  relativement  à  ces  secours ,  une  exception 
aux  règles  qui  défendent  le  cumul  des  pensions  avec  la  solde 
militaire  d'activité  \  » 

Cette  solution  m'ayant  paru  conforme  aux  principes ,  je  n'ai 
pu  que  l'adopter.  Toutefois,  si  ie  jeune  Guesnier  éprouve 
éventuellement  quelques  besoins,  je  pourrai ,  sur  le  rapport 
qui  m'en  serait  fait,  examiner  jusqu'à  quel  point  il  y  aurait 
îieu  d'y  pourvoir  sur  le  fonds  ouvert,  pour  les  secours  une 
fois  payés,  au  budget  de  ia  caisse  des  invalides. 

Le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
e^Je&...^plo.nies , 

Sierne' R0S.UVIEL. 


[N°  173.] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  pre'fets  maritimes,  pour  leur 
faire  connaître  le  véritable  sens  de  la  disposition  de  ia  loi  du 
22  avril  1832,  qui  exempte  des  leve'es,  sous  certaines  conditions, 
les  marins  adonnés  à  la  pèche  de  la  baleine.  (  Personnel ,  inscrip- 
tion maritime  et  police  de  la  nui'i^ation.) 

Paris,  le  15  octobre  1838. 

Monsieur  le  préfet ,  j'ai  eu  lieu  de  reconnaître  récemment 
que  la  disposition  de  l'article  6  de  la  loi  du  22  avril  1832  , 
qui  exempte  des  levées,  sous  certaines  conditions,  les  marins 
adonnés  à  la  pèche  de  la  baleine,  est  mal  interprétée  dans 
quelques  ports. 

En  effet ,  des  administrateurs  de  l'inscription  maritime  ont 
levé,  pour  le  service  de  l'Etat,  des  marins  porteurs  d'ordres 

1  Article  27"  de  la  loi  de  finances  du  27  mars  1817,  et  article  28  de  i'or- 
donuance  du  Roi,  du  27  de'cembre  1837,  portant  règlement  sur  le  service 
de  la  solde  et  sur  les  revues. 
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de  retour  ou  de  permis  qui  leur  avaient  été  délivrés  à  leur  dé- 
barquement de  navires  baleiniers,  et  qui  indiquaient  que  ces 
hommes  avaient  contracté  un  nouvel  engagement  poui"  la" 
pcclie. 

Afin  d'éviter  dorénavant  toute  interprétation  erronée  à  cet 
égard  ,  je  vous  transmets  ci-joint  des  exemplaires  d'une  dé- 
pêche adressée,  le  18  mai  1835,  par  mon  prédécesseur,  au 
chef  du  service  de  la  marine  au  Havre,  port  principal  des  ex- 
péditions pour  le  genre  de  pèche  dont  il  s'agit,  iaquelle  pose 
en  principe  que  la  disposition  de  la  loi  du  22  avril  1832,  qui 
exemple  des  levées  les  marins  baleiniers ,  doit  avoir  son  effet 
malgré  la  levée  permanente,  et  contient,  sur  le  mode  d'ap- 
plication de  cette  disposition  ,  des  explications  qu'il  m'a  paru 
utile  de  porter  à  la  connaissance  des  administrateurs  de  l'ins- 
cription maritime. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  faire  parvenir  à  chacun 
des  commissaires  des  quartiers  de  l'arrondissement  de 
un  des  exemplaires  ci-annexés. 

Recevez ,  etc. 

higne  RosAMEL,^^^  j,g 


[N°  174.] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  îiu  commissaire  général  chef  du 
service  de  la  marine  au  Havre,  sur  la  disposition  de  la  loi  du 
22  avril  1832,  qui  exempte  des  levées  les  marins  baleiniers:  elle  doit 
avoir  son  effet  maigre  la  mesure  relative  aux  levées  permanentes; 
Explications  Ti  ce  sujet.  { /''^  direction,  ô^  bureau,  police  de  la 
nai'igation  et pêehes  maritimes.) 

Paris,  le  18  mai  1835. 

Monsieur,  dans  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  6  de  ce 
mois,  vous  exposez  qu'ayant  été  consulté  par  les  commissaires 
aux  classes  de  votre  sous-arrondissement ,  sur  la  question  de 
savoir  si  les  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du  22  avril 
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1832,  relative  à  i'encouragement  de  la  pêche  de  la  baleine, 
devaient  être  maintenues  nonobstant  les  derniers  ordres  de 
levée,  vous  avez  cru  devoir  leur  répondre  qu'il  n'y  avait  pas  de 
motifs  pour  ne  pas  laisser  toute  leur  force  aux  engagements  lé- 
galement contractés  avant  l'arrivée  de  ces  ordres.  «  Mais,  ajou- 
tez-vous, les  levées  aujourd'hui  étant  pennanentes,  la  disposi- 
tion bienfaisante  de  la  loi  d'avril  1 8  3  2  se  trouve  nécessairement 
annulée,  puisqu'il  n'est  plus  possible  de  laisser  contracter  de 
nouveaux  engagements  aux  hommes  placés  dans  la  catégorie  de 
ceux  qu'on  a  l'ordre  do  lever,  c'est-à-dire  n'ayant  encore  aucun 
service  à  l'Etat.  »  Vous  m'informez  ensuite  que  déjà  les  arma- 
teurs élèvent  des  réclamations  à  ce  sujet ,  et  vous  m'en  trans- 
mettez une  de  MM.  Winslovv,  relative  au  nommé  Dagorne , 
qui,  ayant  constamment  navigué  sur  les  bâtiments  baleiniers, 
n'a  point  encore  été  au  service,  et  qui  dès  lors,  à  son  débar- 
quement du  navire  la  Pallas,  a  été  désigné  comme  devant 
faire  p:irt:e  de  la  levée  poiir  Brest.  Toutefois,  vous  m'annoncez 
avoir  suspendu  son  départ  jusqu'à  ce  que  je  vous  aye  fait  con- 
naître ma  décision  ,  qui  se  trouvera  applicable  à  un  assez  grand 
nombre  de  marins  placés  à  peu  près  dans  le  même  cas. 

L'article  6  de  la  loi  du  22  avril  1832,  entre  autres  déro- 
gations aux  dispositions  législatives  sur  la  navigation  ,  et  dans 
la  vue  de  favoriser  les  armements  baleiniers,  porte  que  «  sont 
exempts  des  levées,  même  avant  la  formation  du  rôle  d'équi- 
page, les  marins  engagés  par  un  armateur  pour  un  voyage  à  la 
pèche  de  la  baleine,  dans  les  six  mois  qui  précéderont  le  départ 
du  navire,  lorsque  l'armateur  aura  fait,  par  écrit ,  au  commis- 
saire de  l'inscription  maritime ,  déclaration  de  ces  engage- 
ments ,  si  ces  marins  ont  déjà  fait  une  campagne  à  la  pêche  de 
la  baleine,  et  si  le  capitaine  sous  les  ordres  de  qui  ils  auront 
servi  atteste,  par  écrit,  qu'ils  ont  montré  une  aptitude  suffi- 
sante. » 

Un  semblable  texte  ne  laisse  point  de  doute  sur  l'intention 
de  la  loi,  rendue  plus  évidente  encore  par  la  disposition  du 
même  article ,  qui  dispense  de  l'obligation  de  justifier  de  douze 
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mois  de  navigation  sur  les  bâtiments  de  l'Etit,  s'ils  ont  fait 
trois  campagnes  au  moins  à  la  pèche  de  la  l)aleinc,  les  marins 
français  adonnes  à  cette  espèce  de  péclie  qui  se  présenteront 
aux  examens  pour  être  reçus  capitaines  au  long  cours. 

II  est  incontestable  que  ia  ioi  d'avril  18  32  ,  afin  de  natio- 
naliser la  pêche  de  la  baleine,  but  des  primes  qu'elle  accorde, 
a  voulu,  par  l'exemption  même  du  service  de  YÉinl,  jxreve?n7- 
toute  inlerruplion  dans  i'apprentiss:ige  des  marins  français 
qui  se  consacreraieiit  à  i'exercicc  de  cette  pèche,  quil  faut, 
pour  l'apprendre  avec  fruit,  commencer  de  bonne  heure  et 
continuer  sans  relâche,  en  passant  successivement  par  les  dif- 
férents grades  jusqu'aux  emplf)is  de  harponneur  et  de  chef 
d'embarcation  ,  qui  constituent  essentiellement  le  marin  ba- 
leinier, et  dans  lesquels  une  longue  pratique  peut  seule  as- 
surer l'habileté. 

Ce  serait  agir  contre  le  vœu  de  ia  loi ,  en  rendant  les  primes 
illusoires,  que  d'enlever  aux  armateurs  des  navires  baleiniers 
les  éléments  de  succès  que  leur  offrent  précisément  les  marins 
qui  sont  dans  le  cas  prévu  par  l'article  ci-dessus  nipporté,  et 
ia  mesure  relative  aux  levées  permanentes  ne  saurait,  en  pré- 
sence d'un  texte  aussi  formel ,  recevoir  une  pareille  interpré- 
tation. Le  devoir  de  l'adnunistration  est  d'assurer  le  bénéfice 
de  la  loi  aux  armateurs,  sous  la  réserve  des  conditions  qu'elle 
prescrit,  c'est-à-dire  du  moment  qu'il  y  a,  de  la  part  du  marin  , 

Commencement  d'emploi  à  la  pêche  de  la  baleine  paruno 
campagne  au  moins  ;  Aô^iq 

Aptitude  attestée  par  le  capitaine; 

Engagement  contracté  avec  un  armateur  dans  les  six  mois 
avant  le  départ  du  navire,  et  déclaré,  par  écrit,  au  commis- 
saire de  l'inscription  maritime. 

Ces  conditions  étant  plus  (jue  remplies  par  le  nommé  Dti- 
gornc,  qui  a  ^6']^  fait  six  voyages  consécutifs  à  la  pèche  de  la 
baleine,  dont  les  deux  derniers  comme  harponneur  et  chef 
d'embarcation,  et  qui  doit  cette  fois,  dans  le  nouvel  arme- 
ment de  la  Pallas,  occuper  le  poste  de  sous-lieutcnanl,  vdus 
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voudrez  bien  donner  des  ordres  pour  que  ce  marin  soit  sur-ïe- 
champ  mis  à  la  disposition  de  M.  Winslow.  '^  jîi^v.^  *  'an 

Je  vous  recommande  d'ailleurs  d'agir,  dans  ïodèutl^rîcèf^ 
conformément  aux  explications  précédentes,  dont  vous  devrez 
donner  connaissance  aux  commissaires  des  classes  de  votre 
sous-arrondissement. 

Recevez,  etc. 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  DuPERRÉ. 

!i:.»  ^;^f:iiq 

[N"  175.]  ■  ''^"- 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes,  portant  que 
les  marins  qui  réuniront  GO  mois  de  navigation,  dont  3  campagnes 
à  la  pèche  de  la  baleine,  seront  autorisés  à  séjourner  à  terre ^ 
comme  provisoirement  dispensés  de  levée,  afin  de  se  présenter  à 
l'examen  de  capitaine  au  long  cours,  [Personnel ,  inscription  ma- 
ritime et  police  de  la  tiavigation,) 
r,    .  î  :r;i  Paris,  le  15  octobre  1838. 

Monsieur  îe  préfet ,  j'ai  été  consulté  sur  une  question  rela- 
tive à  l'application  de  l'article  6  de  la  îoi  du  22  avril  1832  , 
concernant  la  pèche  de  ia  baleine,  lequel  porte  (^  4  )t'^'^\  ^' 

«  Les  marins  français  adonnés  à  la  pèche  de  la  baleiï^fe^ ^^^ 
se  présenteront  aux  examens  pour  être  reçus  capitaines  atï 
long  cours,  seront  dispensés  de  l'obligation  de  justifier  -dè- 
douze  mois  de  navigation  sur  les  bâtiments  de  l'État;  s'ils 
prouvent  avoir  fait  trois  campagnes  au  moins  à  iarpêélîe;<fë%' 
baleine.  »      ■^^'^^  '^  -'^'m  --JC"-  9?  înob  .sdoèn-'^    '^inoaàiq  ci 

H  m'a  été  rêpi^éséhfé^^^què  cet  article  ,'eW*^ 
termes  dans  lesquels  il  a  été  conçu,  semblerait  n'être  a pplf^- 
cable  qu'aux  marins  qui  se  trouveraient  en  mesure  dexuiîir 
i'examen  de  capitaine  au  long  cours,  au  moment  même  oii  ils 
demanderaient  à  être  dispensés  de  justifier  de  douze  mois  de 
navigation  sur  les  bâtiments  de  FÉtat  ;  que,  s'il  en  était  ainsi , 
Ja  disposition  favorable  qu'on  avait  voulu  établir  deviendrait 
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ilUi^çjrç,  puisque  le  marin  qui  prétend  au  gracie  de  capitaine  a 
nécessairement  besoin  de  plusieurs  mois  d'école  pour  se  mettre 
eu^t3t,de  paraître  devant  l'examinateur.  Or,  faisait-on  ob- 
server, les  navires  bal'^iniers  opérant  généralement  leur  retour 
peiulantle  temps  où  les  examens  ont  lieu  ,  il  s'ensuit  que  les 
marins  ne  se  trouveraient  jamais  dans  une  position  qui  leur 
permît  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  ioi ,  s'ils  n'étaient  pas  au- 
torisés à  séjourner  à  tqrre,  afin  de  pouvoir  s'y  préparer  à  subir 
l'examen  l'année  suivante. 

Ces  observations  m'ayant  paru  tout  à  fait  fondées,  je  les  ai 
prises  en  considération. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  les  marins  qui  réuniront 
soixante  mois  au  moins  de  navigation  ,  dont  trois  campagnes 
à  la  pêche  de  îa  baleine,  seront  autorisés,  sur  feur  demande, 
par  MM.  les  chefs  des  sous-arrondissements  maritimes,  à  sé- 
journer à  terre,  comme  provisoirement  dispensés  de  levée, 
afin  de  se  présenter  à  l'examen  de  capitaine  au  long  cours  dans 
l'année  qui  suivra  celle  de  leur  retour  en  France.  Les  admi- 
nistrateurs dés  ports  s'assureront  si ,  à  cet  effet,  les  marins  qui 
auiîQat.Feçui'appIication  de  la  présente  décision  suivent  assi- 
dùnjeut  fes  cours  d'hydrographie,  et  ceux  de  ces  marins  qui , 
au  terme  de  l'autorisation  accordée,  faute  d'avoir  fait  preuve 
des  connaissances  exigées,  seront  rejetés  par  l'examinateur, 
soit  sur  la  pratique,  soit  sur  la  théorie,  devront  être  immédia- 
tement levés  pour  le  service. 

Vous  voudrez  pjien  ,  Monsieur  le  préfet ,  donner  des  ordres 
pour  assurer,  dans  l'occasion,  l'exécution  des  dispositions  de 
la  présente  dépêche,  dont  je  vous  prie  de  communiquer  le 
contenu  à  MJ^L  les  chefs  de  sous-arrondissement  et  commis- 
saires des  quartiers  d'inscription  de  votre  arrondissement. 
Recevez ,  etc. 

Signé  ROSAMEL. 
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[N°   176.] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  au  chef  du  service 
de  la  marine  à  Saint-Servan,  rappelant,  à  l'occasion  d'un  quar- 
tier-maître à  45  fr.  par  mois,  qui  avait  fait  fonctions  de  pilote- 
côtier  à  72  fr. ,  que  ia  pension  de  ce  grade  n'est  acquise,  d'après 
les  lois,  qu'aux  navigateurs  pourvus  du  brevet  de  maître  au  cabo- 
tage, régulièrement  embarques  à  ce  titre  comme  pilotes-côtiers. 
(4«  directkn,  invalides;  liquidation  des  pensions.) 

Paris,  le  9  octobre  1838. 

Monsieur,  le  sieur  Vidal  (Nicolas)  titulaire  d'une  pension 
mensuelle,  dite  demi-solde,  de  12  fr.  50  cent.,  quilui  acte' 
réglée  en  1835,  sur  la  proposition  du  quartier  de  Granville  et 
du  port  de  Saint-Servan  ,  d'après  son  grade  de  quartier-maître 
à  45  fr, ,  m'a  adressé,  le  8  du  mois  dernier,  une  réclamation 
par  laquelle  il  cherclie  à  établir  qu'on  aurait  du  baser  sa  pen- 
sion sur  la  paye  de  72  fr.  qu'il  a  reçue  sur  plusieurs  bâti- 
ments de  l'État,  a  bord  desquels  il  a  rempli  les  fonctions  de 
pilote-côtier.  ^ono,?  ?«=} 

Le  port  de  Cherbourg,  appelé  à  faïre 'connaître  quelle 
avait  été  la  position  réelle  du  sieur  Vidal,  vient  de  répondre 
que,  si  ce  marin  avait  été  temporairement  employé  comme  pi- 
lote-côtier à  72  fr.,  à  défaut  de  maître  au  cabotage,  et  par  une 
dérogation  forcée  au  principe  posé  dans  l'article  14  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  IV ,  et  l'article  î  9  de  l'ordonnance  du  Roi  du 
17  mars  1824,  qui  ne  reconnaissent  de  pilotes-cotiers  que 
parmi  les  maîtres  au  cabotage  ayant  commandé  pendant  3  ans 
au  moins,  il  ne  s'ensuivait  nullement  qu'il  fût  devenu  titu- 
laire d'un  grade  auquel  il  ne  pourrait  prétendre  d'apxès  I^i^çis 
sur  l'avancement.  . , ,  „n  -■:  ,/ii;   • 

Après  avoir  cité  des  dépêches  timbrées  ;  Personnel^  reani- 
tement,  qui  ont  rappelé  ce  principe,  en  ce  qui  concerne  les 
marins  exceptionnellement  employés  comme  pilotes-côtiers , 
le  port  de  Cherbourg  ajoute  ce  qui  suit  : 

il  paraît   donc  évident  que  le  sieur  Vidal  n'a  pu  être  traité, 
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lors  du  règlement  de  sa  demi-solde,  que  comme  quartier-maître 
de  manœuvre  à  45  fr,  seule  qualité  acquise  par  lui  au  service, 
et  sous  laqueiîe  il  figurait  sur  I;i  rnalricuie  de  son  (juartier. 

La  pension  mensuelle  dont  jouit  le  sieur  Vidai  se  trou- 
vant ainsi  avoir  été  réglée  conformément  à  loi ,  et  après  avoir 
passe  à  tous  les  degrés  d'examen,  vous  aurez  à  lui  confirmer 
la  réponse  qui  paraît  lui  avoir  été  faite  déjà  par  M.  le  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  du  quartier  de  Granville,  à  sa- 
voir qu'il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  ia  fixation  du  chifTre  de  cette 
pension. 

Rëcèîvèz^ ,  etc. 

...  '        i  Le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
19  olli  /nn-1 .  ^f^  ^^  marine  et  des  colonies , 

o-iîÎRrn-if>V' •' 
noiiBfi'' 


Signé  RosAMEL. 


;;  [N"    177.] 

Extrait  en  ce  qui  concerne  la  marine,  de  l'ordonnance  du  Roi 
portant  proclamation  des  brevets  d'invention  délivrés  pendant  le 
,.  2«  trimestre  1 83  8. 

-itj  O'.nrr.-O'.  '      Au  palais  de  Neuilly,  le  30  juillet  1838. 

'lOITIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  6  du  titre  I",  et  les  articles  6,  7  et  1  5  du  titre  II 
de  ia  loi  du  25  mai  1791  ; 

Vu  l'article  1"  dé  l'arrêté  du  5  vendémiaire  an  ix  (27  sep- 
tembre 1800),  portant  (tue  ies  brevets  d'invention,  de  per- 
fectionnement et  d'importation  seront  proclamés  tous  les  trois 
mois  parla  voie  du  Bulletin  des  fois  ; 

Koys  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  1''.  Les  personnes  ci*après  dénommées  sont  brevetées 
définitivement  : 
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81°  MM.  Loyer,  Bouchot  te  et  Darhois ,  négociants  manu- 
facturiers, à  Metz,  département  de  la  Moselle,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  21  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  quatrième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
bi'evet  d'invention  de  dix  ans  qu'ils  ont  pris,  le  5  avril  18  37, 
pour  l'application  aux  machines  à  vapeur,  et  en  général  à  tous 
générateurs  de  vapeur  d'eau,  d'un  appareil  propre  à  éco- 
nomiser le  combustible,  à  accélérer  la  marche  des  locomotives 
et  des  machines  employées  à  la  navigation. 

92°  M.  Fillon  (Jean-Gabriel),  mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Martin,  n"  112,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
24  avril  dernier,  le  certificaî:  de  sa  demande  d'un  deuxième 
brevet  de  perfection  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris ,  le  1  4  mars  précédent, 
pour  de  nouveaux  procédés  de  terrassements  ou  de  déblaiements 
et  de  remblaiements  exécutés  au  moyen  d'un  système  de  levier 
à^\\.levier  Fillon ,  applicable  à  divers  travaux  de  construction, 
de  fortification  et  de  canalisation  ;  à  tous  les  transports  de 
commerce  (voyageurs  et  marchandises  )  ;  au  chargement  et  au 
déchargement  des  vaisseaux ,  ainsi  qu'au  déblaiement  des  terres 
et  gravois  qui  encombrent  les  ports  de  mer,  et  notamment  à 
l'établissement  et  au  remplacement  des  chemins  de  fer. 

103°  M.  Sorel  (Stanislas),  ingénieur,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Vingt-Neuf-Juillet,  n°  6,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
24  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  troisième 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  quil  a  pris,  le  23  mars  précédent,  pour  un  nou- 
veau système  d'appareils  propres  à  prévenir  l'explosion  des 
machines  à  vapeur. 

107°  MM.  Gautherin  (Jean-Baptiste),  officier  de  marine 
retraité,  et  i^o/ aîné  (Pierre),  ingénieur-mécanicien,  demeu- 
rant, le  premier,  cours  de  Gourgues ,  n°  1  8,  et  le  second,  quai 
de  Bourbon,  n°  327,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde, 
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auxcjuels  il  a  été  délivre,  ie  27  avrii  dernier,  le  certificat  de 
îeur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un 
bateau  à  plans  inclinés,  propre  à  naviguer  sur  les  rivières, 
fleuves  et  canaux,  soit  au  moyen  de  la  vapeur,  soit  par  le  ton- 
nage ou  par  i'empioi  de  ia  force  animale. 

117"  M.  Charron  (Nicoîas-Frédéric),  artificier,  représenté 
à  Paris  par  M.  Rcij?iaud,  demeurant  rue  du  Temple,  n°  119, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  4  octobre  précé- 
dent, pourun  nouveau  système  de  bombes  de  guerre,  pouvant 
également  s'appliquer  aux  fusées  et  à  toute  espèce  de  projec- 
tiles destinés  à  s'enflammer  ou  à  éclatei-. 

131°  M.  Lcroij  (Désiré-François),  ingénieur-mécanicien, 
demeurant  cour  Martin,  rue  Grand-Pont,  à  Rouen,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  moyen  nouveau 
propre  h  accélérer  la  marche  des  bateaux  à  vapeur  et  autres 
destinés  plus  spécialement  h  la  navigation  des  fleuves,  rivières 
et  canaux. 

154°  M.  Chausscnot  aine  (Henri-Bernard),  ingénieur 
civil,  représenté  î\  Paris,  par  M.  Rcynand,  demeurant  rue  du 
Temple,  n"  119,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  cinquième  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1  8  janvier  1837,  pour 
des  appareils  préséi-vateurstontre  ïés  explosipn/s  des  machines 
à  vapeur. 

169°  M.  Lcjnme  (  Charles-François ) ,  mécanicien ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Neuve-Popincourt,  n"  5,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  1  2  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
1 838.  68 


1030  ANNALES  MARITIMES. 

pour  une  arme  se  chargeant  par  derrière,  ainsi  que  pour  son 

bassinet  applicable  à  toutes  les  armes  à  feu. 

174"  M.  Sorcl  (Stanislas  )j  ingénieur-mécanicien  ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  du  Vingt-Neuf-Juillet,  n°  6,  auquel  ii  a  été 
délivré,  le  15  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
quatrième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  28  mars  précédent,  pour 
un  nouveau  système  d'appareils  propres  à  prévenir  i'expîosion 
des  machines  à  vapeur. 

:î  77°  M.  Buchanan  (James),  de  Glascow ,  représenté  à 
Paris,  par  M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  1  8  mai  dernier,  îe  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  un  nouveau  système 
de  filature  du  lin,  du  chanvre  et  autres  matières  filamenteuses, 
principalement  applicable  à  la  production  du  fil  de  carret  pour 
îa  confection  des  câbles,  cordages,  etc. 

183°  M.  Raymond  (Joseph),  mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-du-TempIe  ,  n°  1 1 6  et  1 1 8,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  1  8  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  ie  système  de  bateaux  à  vapeur,  remorqueurs  et  refou- 
îeurs. 

222°  M.  Belcgnie ,  capitaine  au  long  cours  et  constructeur 
de  navires  à  Quimper,  représenté  à  Paris,  Y>^r  M.  Rej/?iaud, 
demeurant  rue  du  Temple,  n"  119,  auquel  ii  a  été  délivré,  le 
1"  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés 
dans  le  gréement  des  navires  par  l'emploi  d'un  nouveau  système 
de  capelage. 

238°  Lcjeunc  (Charles-François),  mécanicien,  demeurant 
à  Paris,  rue  Neuve-Popincourt,  n°  5,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  6  juin  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'importation  et  de 
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perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  ie  2  mai  précèdent, 
pour  une  arme  se  chargeant  par  derrière ,  ainsi  que  pour  son 
bassinet  applicable  à  toutes  îcs  armes  à  feu. 

254"  Minié ,  adjudant  au  cinquante-sixième  régiment  de 
ligne,  en  garnison  cà  Lyon ,  représenté  à  Paris ,  par  M.  Durand, 
avocat,  demeurant  rue  Bourbon-ViUeneuve,  n°  7,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  8  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  fusil  se 
chargeant  par  la  culasse. 

255°  MM.  Monlfouilloux  (Aimé),  et  Thihaudicr  (Ma- 
thieu), négociant,  demeurant,  le  premier,  place  des  Célestins, 
n°  2,  et  le  second,  rue  d'Ambois,  n"  2,  à  Lyon ,  département 
du  Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  8  juin  dernier,  le  certi- 
ficat de  ieur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  nouveau  système  de  bateaux  à  vapeur  dont  les  roues 
sont  placées  dans  l'intérieur. 


[NM78.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  ministre  des  aOuires  étran- 
gères un  crédit  supplémentaire  pour  ([es  créances  constatées  sur 
des  exercices  clos. 

A  Paris,  îe  30  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  affaires  étrangères,  additionnellement  aux  restes  ù  payer 
constatés  parles  comptes  délinitifs  des  exercices  clos; 

Considérant  que  ces  créances  s'appliquent  à  des  services  non 
compris  dans  la  nomenclature  do  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
fina.nccs  des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des 
suppléments  de  crédits; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi 
du  23  mai  1834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
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1838,  ponant  lèglement  gênerai  sur  la  comptabilité  publique, 
lesclitcs  créances  peuvent  être  acquitte'es,  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent à  des  services  preVus  par  les  budgets  des  exercices  1834, 
1835  et  1836,  et  que  leur  montant  est  inférieur  aux  restants  de 
crédits  dont  l'annulation  a  e'te'  prononcée  sur  ces  services  par  la 
loi  de  règlement  desdits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  afl'aires 
étrangères,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  OKDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  H  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  étrangères,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1834,  1835 
et  1836,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre  mille  huit  cent 
soixante  et  onze  francs  quatre  centimes  (4,87 1' 04*") ,  mon- 
tant des  créances  détaillées  au  tableau  ci-annexé  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  no- 
minatifs seront  adressés  en  double  expédition  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  conformément  à  l'article  106 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement 
général  sur  ia  comptabilité  pubUque,  savoir  : 

Exercice    1834 3  03' 8  3'= 

1835 4,277     77 

183  6 289    44 

Total 4,87 1   04 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères 
est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres iors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
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rexéculion  Je  ia  présente  ordonnance,  qui  sera   insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'État  des  affaires 


etranoeres. 


Sifmé  MoLÉ. 


Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  ii 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos  1834,  1835  et 
1836,  et  qui  sont  it  ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 


A 

CHAPITRES. 

ARTICLES. 

MONTANT    DES    CREANCES , 

■ 

s  « 

par 
ailicle. 

par 
chapitre. 

par 

1 
EXERCICE     183ii. 

7 

" 

■ 

303^83' 

303^  83 

EXERCJCE     1835 

3 

Traitements    des   agents    pofi- 1 
tiques  et  consulaires 1 

EXERCICE     183G, 

- 

/.,277   77 

8 

Présents  diplomatiques 

TOTAUI.. 

289  14 

9?9   li 

ii,871  0/» 

-'1,871   Ot 

Approuve  :  Si^ne  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'État  des  a(faircs 
étrangères , 

Si^ne'  Moi.É. 


[N"    179.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères un  crédit  supplémentaire  [)our  des  créances  constatées  sui- 
des exercices  clos. 

A  Paris,  le  30  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fuam  Ais,.à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Vu  l'état  des  créances  ù  solder  par  notre  minisire  secre'taire 
d'État  ties  affaires  étrangères  sur  les  exercices  clos  1835  et  1836, 
additionnellement  aux  restes  à  payer  constate's  par  les  lois  de  rè- 
glement de  ces  exercices; 

Considérant  que  lesdites  créances  s'appliquent  à  des  services 
pour  lesquels  la  nomenclature  annexée  aux  lois  de  finances  desdits 
exercices  nous  réserve  la  faculté'  d'ouvrir  des  suppléments  de  cre'dits 
en  l'absence  des  Chambres; 

Vu  l'article  9  de  là  loi  du  23  mai  1834  et  l'article  100  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publi(|ue,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exer- 
cices clos  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois 
de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres 
qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  loi  du  24  avril  1 833  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères,  et  de  favis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

i   Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*"".  !î  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  étrangères,  en  augmentation  des  restes  h  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1835 
et  1836,  un  crédit  supplémentaire  de  dix-sept  mille  quatre- 
vingt-deux  francs  soixante  et  douze  centimes  (17,082*^  72°), 
montant  des  cré^uices  détaillées  au  tabîeau  ci-annexé,  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  no- 
minatifs seront  adressés  en  double  expédition  au  ministre  se- 
crétaire d'état  des  finances,  conformément  à  l'article  106  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  générai 
sur  ia  comptixbiiité  publique ,  savoir  : 

Exercice 


835 

836 

.  .     12  857    22 

Total. . . 

.  .      17,082     72 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères 
est,  en  conséquence,  auLorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur 
le  cliapitrc  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  cïos 
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aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  23  mai  1831. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des  affaires  étrangères  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères, 
Président  du  Conseil, 

Signé  MoLÉ. 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos  1835  et  1836 , 
et  qui  sont  ii  ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 


il 

II 

u 

G 
11 

CHAPITRES. 

ARTICLES. 

Totaux.  . 

MONTANT    DES    CREANCES , 

par 
article. 

par 
chapitre. 

par 
exercice. 

EXERCICE     1835, 
Missionâ  extraordinaires  et  ié- 

" 

/(,2i5'50" 

4,225^^0° 

EXERCJCE     183C. 
Frais  (le   voyages  et  de    cour- 

Missions  cilraorJiuaircs  et  dO- 

12,857  22 
G,in  23 

=^-* : 

17,082  72  1  17,082  72 

Approuvé  :  Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

P.U-  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères. 
Président  du  Conseil, 

Sijrné  MoLÉ. 
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[N°  180.] 

OrdonnAxNce  du  Roi  qui  ouvre,  sui' l'exercice  1838,  un  crédit  sup- 
plémentaire pour  le  payement  des  primes  relatives  à  la  pèche  de 
la  morue  et  de  la  baleine. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  Septembre  1838. 

LOUJS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  de'partement 
des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  les  lois  des  22  avril  1832  et  9  juillet  1836,  qui  accordent  des 
primes  pour  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  baleine; 

Vu  la  loi  du  20  juillet  1837,  qui  a  ouvert  à  notre  ministre  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  un  crédit  de  trois 
millions  de  francs,  pour  le  payement  de  ces  primes,  et  qui  a  auto- 
rise' l'ouverture  de  crédits  supplémentaires  pour  y  subvenir  en  cas 
d'insuffisance; 

Vu  notre  ordonnance  du  21  août  1838  ,  quia  ouvert  à  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  un  [wc- 
mier  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  mille  francs; 

Vu  l'état  des  liquidations  efl'ectuees  jusqu'à  ce  jour; 

De  l'avis  de  nutr^-  Conseil  des  ministres  , 

Nous  AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  Suit  : 

Art.  l*"".  Un  crédit  supplémentaire  d'un  million  de  francs 
estouvcrt,  sur  l'exercice  183  8,  à  notre  œiiiistre  secrétaire  d'E- 
tat des  travaux  j)ublics  ,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  pour 
le  payement  dis  primes  relatives  à  ia  pêche  de  la  morue  et  de 
la  baleine. 

2.  Ce  crédit,  sauî  régularisation  législative  pendant  la  pro- 
chaine session  des  Chambres,  sera  ajouté  immédiatement  au 
chapitre  VllI  du  budget  du  ministre  iUs  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

•3.  Nos  miiii.-.lres  secrétaires  d'Etat  au  département  des 
travaux  publirs,  de  l'.igriculture  et  du    cort'.nîerce,  et  des  fi- 
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nynces,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  îe  concerne,  de  l'exéju- 
tion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  inscrt'e  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  !c  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
des  tracaux puùlics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


[N°  181.] 

Le  vice-amiral,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, à  MM.  les  gouverneurs  des  colonies,  (es  inspecteurs  des 
colonies,  les  tre'soriers  des  invalides  dans  les  colonies,  le  tre'- 
sorier  gênerai  des  invalides,  à  Paris;  sur  j'exeVution  des  circu- 
laires des  18  décembre  l83o  et  1  2  août  183!!,  en  ce  qui  concerne 
les  armements  et  les  désarmements  des  bâtiments  du  commerce. 
Envoi  de  feuilles  de  rolcs  d'équipage.  [4*^  Direction,  fonds  et  in- 
valides ;  bureau  des  invalides. 

Paris,  le  18  septembre  1838. 

Monsieur,  la  circulaire  imprimée  du  18  décembre  1835, 
qui  s'appiique  spécialement  aux  colonies,  et  la  circulaire  éga- 
lement imprimée  du  1  2  aoiit  1836  ',  qui  leur  était  commune 
avec  ïes  ports  et  quartiers,  ont  rappelé,  en  les  développant, 
les  règles  à  suivre  pour  tout  ce  qui  concerne  la  perception  des 
droits  attribués  à  la  Caisse  des  invalides  sur  les  marins  navi- 
guant, soit  au  mois,  soit  au  voyage,  soit  à  la  part,  à  bord  des 
bâtiments  du  commerce. 

Cependant  il  a  été  remarqué  sur  les  pièces  venues  des  co- 
lonies, que  l'exécution  laissait  encore  à  (K'sirer  pour  cette  par- 
tie du  service. 

Je  vais  entrer  à  ce  sujet  dans  (pieUjUos  détails,  afin  de  ra- 

'  Ces  den.v  firtiil.iirt's  >oiit  insertes  aux  Aiinala  inariiinies  et  coloniales 
de  183(î,  p  ig(-  (îi  et  903,  partie  oHicîelIr. 
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mener  partout  l'ordre  et   la  régularité,  et  je  pre'senterai  en 

même  temps  la  solution  de  quelques  difficultés  qui  m'ont  été 

signalées. 

Une  des  premières  remarques  a  porté  sur  le  numérotage 
des  rôles,  qui  n'a  pas  toujours  été  fait  comme  il  devait  l'être. 
Ainsi,  dans  telle  colonie,  on  a  recommencé  la  série  de  numé- 
ros à  chaque  trimestre;  dans  telle  autre,  on  a,  comme  par  le 
passé,  négligé  de  numéroter  une  partie  des  rôles;  ailleurs,  il 
existait  des  lacunes  dans  les  numéros. 

Je  rappelle  ici  que  les  rôles  doivent  être  inscrits  sur  ïes 
répertoires  au  fur  et  h  mesure  de  leur  expédition,  et  numé- 
rotés d'après  une  série  unique  pour  les  armements,  et  une  sé- 
rie unique  pour  les  désarmements;  cette  série  doit  être  ou- 
verte dans  chaque  localité'  le  1"  janvier,  et  être  close  le  3 1  dé- 
cembre. 

D'un  autre  côté,  je  renouvelle  l'invitation  de  dresser 
avec  soin  le  bordereau  général  des  rôles  (imprimé  n"  65 1) 
qui  est  à  fournir  avec  les  pièces  du  dernier  mois  de  l'an- 
née. II  avait  été  dit  que  ce  relevé  serait  en  quelque  sorte  la 
copie  figurative  desdits  répertoires^.  Toutefois,  comme  les 
armements  qui  s'effectuent  dans  les  colonies  ne  donnent  pres- 
que jamais  lieu  à  la  perception  du  droit  des  invalides,  attendu 
qu'il  s'agit  ordinairement  de  navires  caboteurs  dont  ïes  équi- 
pages ne  reçoivent  pas  d'avances  au  départ,  il  suffira  désormais 
de  porter,  s'il  en  existe,  les  rôles  d'armement  qui  auront  été 
l'objet  de  retenues,  et  de  fournir  ensuite  le  relevé  exact,  com- 
plet, des  désarmements.  Dans  ce  relevé  devront  figurer,  avec 
l'indication  de  la  somme  hors  ligne,  les  rôles  dont  le  montant 
resterait  à  recouvrer  au  31    décembre,  sauf  à  les  reproduire, 


i  II  ne  faut  p.as  entendre  par  localité,  seulement  \e  port  principal  ;  mais 
bien  chaque  sous-ijuartier  où  il  existe  un  prépose  du  trésorier.  (Circulaire  du 
12  août  1836.) 

2  Circulaire  du  18  décembre  1835,  page  2. 
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lorsque  îc  recouvrement  aura  pu  être  fait,  en  tête  du  borde- 
reau de  Ja  gestion  suivante,  mais  toujours  sous  les  numéros 
correspondant  à  l'époque  réelle  du  désarmement.  Je  joins  ici, 
pour  plus  de  clarté,  un  modèle  de  bordereau. 

De  cette  manière,  il  n'y  aura  point  d'interruption  dans  les 
numéros  quant  aux  désarmements  de  ia  gestion  courante,  et  le 
ministère  sera  en  mesure  d'annoter,  sur  le  bordereau  de  la 
gestion  antérieure,  la  rentrée  des  sommes  qui  y  figuraient 
comme  restant  à  recouvrer. 

Une  autre  observation  de  forme  a  été  faite  :  c'est  que  ia 
colonne  apostilles  et  mouvements  des  rôles  de  désarmement 
n'indiquait  pas  toujours,  comme  il  est  prescrit  \  les  différentes 
positions  du  marin  (désertion,  débarquement  ou  décès).  On 
s'est  borné  le  plus  souvent  à  porter  les  dates  d'après  lesquelles 
les  décomptes  étaient  établis;  en  sorte  qu'il  n'est  pas  possible 
de  vérifier  s'il  y  a  eu  versement  totid,  savoir  : 

Au  service  Invalides ,  de  la  moitié  de  la  solde  des  marins 
déserteurs; 

Au  service  Ge7is  de  mer,  des  sommes  ac(juises  par  les 
hommes  absents, 

A  l'avenir,  les  apostilles  individuelles  devront  éîi-e  libellées 
de  cette  manière. 

(i  Embarqué  le 

«  Déserté ,  débarqué  ou  mort  le  .... 

îl  suffit  que  l'ampliation  de  la  (]uittance  des  droits  des  in- 
valides soit  signée  au  pied  du  mandai  de  recette  par  l'arma- 
teur ou  le  capitaine  qui  a  fait  le  versement^,  et  c'est  à  tort 
que  dans  plusieurs  colonies  on  a  fait  signer  une  seconde  am- 


Circulairrs  prc'citc'cs  des  18  deVcmbrc  1835  et  12  août  1830. 
Ciirulaiic  du  18  décembre  1835,  page  3. 
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pliation  sur  le  rôle  de  désarmement  :  cette  dernière  formalité 
est  superflue,  et  il  convient  d'y  renoncer. 

Enfin ,  pour  n'avoir  plus  de  types  différents  quant  aux  feuil- 
les de  rôles  d'équipages,  et  ainsi  que  je  i'avais  cUih  fait  pres- 
sentir ^,  j'ai  décidé  qu'il  ne  serait  plus  imprimé  localement  de 
ces  feuilles  pour  les  bâtiments  du  commerce,  bateaux  de  pê- 
che, etc.,  etc.,  appartenant  aux  divers  ports  des  colonies.  Ces 
feuilles  seront  désormais  adressées  de  France,  et  elles  seront 
délivrées,  par  conséquent,  au  prix  fixé  par  l'article  59  du  rè- 
glement du  Roi  du  17  juillet  1816,  confirmé  chaque  année 
par  la  loi  de  finances.  II  importe  dès  lors  que  vous  me  fassiez 
connaître  sans  délai  le  nombre  de  ces  imprimés  qui  vous 
seront  nécessaires  pour  le  service  de  1839,  en  fliisant  défalca- 
tion des  feuilles  que  je  vous  envoie  avec  la  présente  dépèche. 

A  la  réception  de  ces  feuilles  dans  la  colonie,  le  trésorier 
devra  en  porter  la  valeur  au  crédit  du  compte  Trésorier  gé- 
néral des  invalides,  sauf  à  débiter  son  compte  Effets  à  re- 
cevoir, et  il  indiquera  ensuite,  sur  chacun  de  ces  bordereaux 
mensuels,  le  chiffre  pour  lequel  cette  valeur  figurera  dans  son 
solde  ^. 

Recevez ,  etc. 

Le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  RosAMEL. 

1  Circulaire  du  18  de'ccmbre  1835,  page  3. 

2  Circulaire  du  31  août  1838,  n»  1855,  portant  envoi  d'un  règlement  spé- 
cial sur  la  comptabilité  des  'nvaliues  de  la  marine,  et  modèles  y  annexés. 


MODÙLK 


PARTIE    OFFICIELLE. 


1041 


INVALIDES 

DE    LA    MARINE. 


'  Les  rôles  qui  appar- 
tiennent aux  ann«!c3  an- 
térieures, quoique  recou- 
vres seulement  dans  fa 
gestion,  devront  être  ins- 
crits distinctement ,  avec 
les  numéros  qui  leur  a- 
vaient  été  donnés  dans 
J'année  du  dcsarniciiieiit. 


MODELE    DE    BORDEREAU. 


SERVICE    INVALIDES.  <838. 

RECETTE. 

CHAPITRE    ARMEMENTS    ET   DESARMEMENTS. 

Bordereau  des  rôles  *  d'armement  et  de  désar- 
mement dont  le  montant  a  été  recouvre  du 
1'''  janvier  au  31  décembre  1838. 

ï 


DES    DATIMENTS. 


DATES 
de 

l'armeue.nt 

ou  du 
désarmement, 


MONTANT 

DES  DROITS  DES  INVALIDES  CONSTATÉS 


la  par 


ARMEMENTS. 

Les  arnieraeuts  de  l'année  1838  ont  été  au  nombre  de  50,  dont  48  n'ont  donné  lieu  à 
perception  au  profit  des  invalides.  (  En  dire  sommairement  les  motifs,  ) 

/lO  1,0 


10   IL'AuGusTE 1 10  juillet  1338 

1-2    L'Hercule I  12  août  1838. 


30' 00' 
40  50 

" 

,90  50 

DÉS.iRMEMENTS. 

DES    ANNÉES    ANTÉRIEURES    RECOUVRES    EN     1838. 


Le  Dauphin 

Le  Jean-Jacques, 
La  Vestale 

1838. 


Nestor 

Maria 

Louise 

La   l'OMOKE 

Le   LÉOPOLD..  . . 

Le, Saint-Louis* 

L'Edouard 

L'Active 


10  févr.  1837, 
8  mai  1837. 
15  déc.  1837. 

1"  janvier. 
4  janvier. 
10  février. 

12  mars. 

15  mars, 

8  avril. 

9  avril. 
30  mai. 


38  70 
34  80 


GO  20 

50  40 

20  80, 
CO  20 
30  40 

41  .'(0 

38  70 
34  80 
150  7j| 
120  50 
4.  40 

10  '15 

43  50 
10  45 

101  CO 

40  85 

551  50 

125  francs  GO  centimes  à  recouvrer. 
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[N"  182.] 

Ministère  de  ia  marine  et  des  colonies. 

Il  a  été  inscrit,  dans  ce  départeraeiU ,  204  candidats  pour 
le  concours  de  rÉcoIe  navale.  Sur  ce  nombre, 

51   se  sont  retirés  avant  !cs  exanniens ; 

14  n'ont  subi  qu'un  des  deux  examens  exigés,  et  ont   dû 

être  mis  hors  du  concours  ; 
139  ont  fait  leurs  compositions  et  ont  subi  ies  deux  épreuves 

exigées. 

Le  jury  n'a  donc  eu  réellement  à  prononcer  que  sur  ce  der- 
nier nombre  de  candidats,  parmi  lesquels  74  ont  été  reconnus 
inadmissibles;  l'exclusion  de  l'un  d'eux  n'a  été  ■prononcée 
que  jjour  ahseîice  de  connaissances  en  français  et  en  latin; 
et  celle  de  deux  autres ,  jwur  absence  de  connaissances 
en  mathématiques  ou  dessiji ,  bien  qu'ayant  fait  leurs  com- 
positions littéraires  d'une  manière  satisfaisante. 

Enfui,  65  candidats  ont  rempli  toutes  les  conditions  du  pro- 
gramme, et  ont  été  nom.més  élèves  de  l'École  navale;  voici 
leurs  noms  par  ordre  de  mérite  : 

Liste  nominative  et  par  ordre  de  mérite  des  candidats  juges  suscep- 
tibles  d'être  admis  à  l'Ecole  navale  en  1838. 

SAVOIR  : 

1.  Chenot,  Jacques. 

2.  MoREL,  Sylvain-Joseph-Julien-Marie. 

3.  MoRNARD,  Charles-Louis-Henvi. 

4.  HuGON  DE  GiVRY  Charles-Gaspard-Louis-Maric. 

5.  JoRET,  Auguste-Jean-Baptiste. 

6.  Coulomb,  Edouard-Fortuné-Laurent. 

7.  BouFFARD,  Charles. 

8.  Chenou,  Ubald. 

9.  Beuret,  François-Henri. 

10.  Dumoulin,  Alexandre-Marie. 

1 1 .  Bouyer,  Frédéric-Marie. 

12.  Roche.  Jean-Pierre-Marie-Henri. 
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13.  Keraval,  Leon-Jean-Baptiste. 

14.  II.VHIER,  Jules-Marie. 

15.  AuBRY  DE  LA  NoË,  Jules-Ccsar- Antoine. 

16.  Ducr.ETS  DE  Villeneuve,  Ange-Marie-Agathon. 

17.  GiovANETTi,  François-Sylvestre. 

18.  MiCHAUD,  Eugène. 

19.  ScHvERER,  Antoine-Barthe'Iemy. 

20.  Dubois,  Edmond-Paulin. 

21.  Texereau,  Louis-Auguste. 

22.  De  Lacombe,  Louis-Fredëric. 

23.  Maire,  Antoine-Joscph-Fortune. 

24.  Allary,  Jean-Franoois-Louis-AIexandre. 

25.  Moirant,  Hippolyte. 

26.  Chapuzot,  Jean-Prosper. 

27.  GoDEFROY,  Auguste-Adrien. 

28.  Clapier,  Charles-Eugènc-Ernest. 

29.  Camper,. Louis-Marie-Joseph. 

30.  Laugandin,  Louis-Hippolyte-Ernest. 

31.  ZÉdÉ,  Barthëlemy-The'obald. 

32.  Berthet,  Louis-Marie-Constant. 

33.  Serrus,  Eugène-Honorë-Ferdinand. 

34.  Caraguel,  Le'on. 

33.  RoMN,  Georges- Auguste. 

36.  DaurÈs,  Pierre-Casimir. 

37.  Somer,  Henri-Gabriel. 

38.  D'Apat,  Thomas-Jean-Baptiste-Jules. 

39.  De  GastÉ,  Louis-Antoine. 

40.  Desmoulins,  Lëandre  Eugène. 

41.  DuTEMPLE,  Joan-Maric-Fëhx. 

42.  Vernon  DE  BoNXEuiL,  Maximilicn. 

43.  Delaplanche,  Hippolyte. 

44.  BouRASSET,  Jean-Hippolyte-Alexandre. 

45.  PaquÉ,  Fclix-Denis. 

46.  DuBURQCOis,  Jean-Baptiste. 

47.  Brianchon,  Louis-François. 

48.  AuDRAN,  Eugène. 

49.  Hello,  Jules- Armand-Marie. 

50.  CoLONDRE,  Alexandre. 

51.  Saulgeot,  Marie-Charics-Louis. 

52.  Parchappe,  Hippolyte. 

53.  Bera,  Jean-Charles-Edmond. 

54.  Broca,  Anne-TLe'rèsc. 
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5  5 .  PÉRiER,  Hippoljte-Eugène. 

50.  DuRUN,  Adolphe. 

57.  Doré,  Charles-Marie. 

58.  RioNDET,  Eugène. 

59.  IsLE,  Paul-Charles. 

00.  RocA,  Viclor-Antoiiie-Thonias. 

Cl.  DuvAL,  The'odore. 

02.  Mabon  de  Beaulieu,  Leon-Charles. 

03.  Thomassy,  Antoine-Isidore-Josepli. 

04.  Moisson,  Henri-Thomas-Ernest. 

05.  Fabre,  Antoine-Julien. 
Paris,  le  13  octobre  1838. 


[N°   183.] 

Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  bourses  nu  portionsde  bourses 
à  divers  élèves  de  l'Ecole  navale  et  des  colle'ges  de  Lorient  et  de 
Rochefort. 

Paris,  le  24  octobre  1838. 

LOUiS-PHïLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  3  mai  1831  et  4  mai  1833  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"".  H  est  accordé  des  bourses  ou  portionsde  bourses 
aux  élèves  de  l'Ecole  navale  et  des  collèges  de  Lorient  et  de 
Rochefort,  ci-après  désignés,  savoir  : 

Ecole  navale. 

Elèves  de  la  l'"''  division. 

De  RoBiLLARP,  Henri-Joseph-Théodorc,  fds  d'un  capitaine  de 

vaisseau,  décède'; 
Geokgette-Dubuisson,  Antoine-Marie,  idem; 

Chacun  une  demi-bourse,  pour  leur  compléter  une  bourse 
entière. 
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Caillet,  Jean-Marie,  fils  d'un  examinateur; 
Fauvel,  Auguste-Alexandre,  fils  d'un  maître  entretenu; 
Brosset  ,   Jacques -Nicolas -Hippolyte,    fils  d'un    colonel   en 
retraite  ; 

Chacun  une  demi-bourse. 

Elèves  boursiers  provenant  du  coHe'ge  de  Lorient. 

Morel,  Sylvain-Joseph-Julien-Marie,  fils  d'un  capitaine  d'ar- 
tillerie, dece'de; 

GiovANETTi,  François-Sylvestre,  fils  d'un  ancien  marin; 

Camper,  Louis-Marie-Joseph,  neveu  d'un  capitaine  de  vaisseau; 

DoRRÉ,  Charles-Marie,  fils  d'un  ofticier  d'infanterie,  dëce'dë; 

Moisson,  Henri-Thoinas-Ernest,  fils  d'un  capitaine  de  vaisseau, 
de'cëdë; 

Chacun  une  demi-bourse. 

Nouveaux  érèves. 

Keraval,  Le'on-Jean-Baptiste,  fils  d'un  capitaine  de  vaisseau 

en  retraite  ; 
Maire,  Antoine-Joseph-Fortune',  fils  d'un  commis  principal  de 

la  marine  ; 
GoDEFiiOY,  Auguste-Adrien,  fils  d'un  maître  entretenu; 
ZÉdÉ,   Barthélémy -Thëobald,   neveu    d'un    ingénieur   de  la 

marine; 
DuBDRQUOis,  Jean-Baptiste,  fils  d'un  capitaine  de  fre'gate  en 

retraite  ; 
DuvAL,  The'odore,  fils  d'un  me'decin  de  la  marine,  de'cëde'; 
Michadd,  Eugène,  fils  d'un  lieutenant  de  vaisseau,  en  retraite; 

Chacun  une  demi-bourse. 

Collège  de  Lorient. 

BossON,  Thëophile-Joseph,    (ils    d'un    lieutenant  d'artillerie, 

dëcëdë  ; 
Blaizot,  Aristide,  fils  d'un  enseigne  de  vaisseau,  dëcëdë; 
DEL0Rl£sr.  Pirrre-Joseph,  fils  d'un  lieutenant  de  vaisseau; 
Painchaud,  Charles,  fils  d'un  coniinis  principal  de  la  marine; 
De  Kermel,  Emmanuel,  fils  d'un  lieutenant  de  gendarmerie; 

Un  quart  de  bourse. 
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Collège  de  Rochefort. 

MoNTAUT,  Je.in-Baptiste-Leon,  fils  d'an  capitaine  de  frégate  en 
retraite  ; 
Une  demi-bourse.  ^l^^-^vù 

2.   Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de   la  marine  et  des 
colonies  est  cliargé  de  l'exécution  de  îa  présente  ordonnance. 
Paris,  le  24  octobre  1838,     r/^muoi  eb  -îw^nnorl  1  is'i  ri 
%ne  tours  PHÏLïPft:.' 

Par  le  Roi: 

,         Le  Vice-Amiral , 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signe  RosAMEL,     . 
'  A^O,-  ■)■■-  ■iJiih-û  01    ■ 

)JlIiG8L3t  XL'fi 

FN"    184.1  '  t:h  atjriijiîrn: 

•  '-[  3i'îq  o"' 
Par  ordonnance  du  Roi  du  10  octobre  183  8,  la  peine  de 
mort  prononcée,  ie  1 2  juillet  précédent,  par  le  conseil  de 
guerre  permanent  de  îa  Guadeloupe,  contre  le  sieur  Lenoir 
(François-Xavier),  soldat  au  1*''  régiment  d'infanterie  de  ia 
marine,  a  été  commuée  en  ceîle  de  dix  ans  de.bûii|0t,,à  partir 
du  jour  de  la  condamnation. 


[N"  185.] 

Rapport  AU  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté' sur  le  voyage  en  Abjs- 
sinie  que  va  entreprendre  M.  Théophile-CharlemagneLEFEBVRE, 
enseiene  de  vaisseau. 

Paris,  \c  30  octobre  1838.  ■'-..,  \ 

Sire,  j'ai  eu  i'honneur  de  rendre  compte  à  VotreMajeste 
d'un  projet  de  voyage  en  Abyssinie,  que  M.  Lèfebvre  (Char- 
lemagne-Théophile),  enseigne  de  vaisseau,  se  propose  d'entre- 
prendre. Les  renseignements   fournis  par  cet  officier  sur  le 
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but  de  ce  voyage  Font  fait  juger  éminemment  utile,  et  M.  le 
ministre  du  commerce,  appréciant  de  son  coté  les  résultats 
avantageux  qu'il  peut  avoir  pour  les  intérêts  de  son  départe- 
ment, a  offert  spontanément  decontribuer,  dans  la  proportion 
des  ressources  dont  il  dispose,  aux  frais  de  i'expédition. 

Il  ;  reste  aujourd'hui  à  pourvoir  sur  ies  fonds  de  ia  marine 
aux  frais  du  voyage  de  M.  Lefebvre,  et  voici  ies  propositions 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  cet  égard  à  Votre  Majesté  : 

1°  Donner  à  cet  officier  l'ordre  officiel  d'entreprendre  le 
voyage  dont  la  durée  sera  fixée  à  deux  ans; 

2°  Lui  allouer,  en  conséquence  du  service  qu'il  remplira 
par  ordre,  ies  appointements  entiers  de  son  grade  à  ia  mer, 

3°  Et,  à  titre  de  traitement  extraordinaire,  une  somme 
de  10  francs  par  jour  (soit  3,650  francs  par  an),  ce  qui,  joint 
aux  ressources  mises  à  ia  disposition  de  M.  Lefebvre  par  M.  ie 
ministre  du  commerce,  paraît  devoir  lui  suffire. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  approuver  ia  dispo- 
sition. 

Approuvé  : 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Secrétaire  d'État,  Ministre  de  la  marine  et  des  colonicn 
Siijné  RosAMEL. 


[N"  18G.] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  5  octobre  1838,  M.  Thorn 
(Edvvard-Humphry),  né  le  25  juillet  1805,  à  Little-Bay 
(  côte  anglaise  de  Terre-Neuve),  négociant  à  Saint-Pierre  de 
Terre-Neuve,  a  été  admis  à  établir  son  domicile  en  France, 
pour  y  jouir  de  tous  ies  droits  civils  tant  qu'il  continuera  d'y 
résider. 


t048  ANNALES  MARITIMES. 

[NM87.  ] 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS  À  LA  RETRAITE, 

DÉMISSIONS ,  RETRAITS  D'EMPLOIS  ,  RADIATIONS ,  DÉCÈS, 

Publies  conformément  k  la  loi  du  20  avril  1832,  et  à  l'arrête  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  2G  mars  1835. 


Par  ordonnance  du  1"  octobre  1838,  M.  Courmje-Du- 
parc  (Julien),  capitaine  au  corps  de  la  gendarmerie  mari- 
time ,  a  été  nommé  chef  d'escadron  dans  la  même  arme. 


Par  décision  du  ministre,  en  date  du  4  août  1  838  ,  M.  Ar- 
noicx ,  commis  entretenu  de  2^  classe  de  l'administration  des 
subsistances,  à  Toulon,  a  été  nommé  commis  de  1"  classe; 
et  M.  Lero ,  commis  entretenu  de  3^  classe ,  au  même  port , 
a  été  élevé  à  la  2*  classe. 


Par  décision  du  10  octobre  1838,  M,  Albert,  élève  de 
l'administration  des  subsistances,  à  Toulon,  a  été  nommé  com- 
mis entretenu  de  3^  classe,  à  Cherbourg;  et  M.  Lacroix 
(Isidore),  élève  expectant  du  même  service,  à  Toulon,  a  été 
nommé  commis  entretenu  de  3^  classe,  en  ce  port. 


Par  ordonnance  royale  du  26  octobre  1838,  ont  été  nom- 
més dans  le  2^  régiment  d'infanterie  de  la  marine,  savoir  : 

A  un  emploi  de  capitaine  (3^  tour,  ancienneté). 

M.  Herhillon,  Constant,  lieutenant  au  corps,  en  rempla- 
cement de  M.  Thépault  du  Breignon,  décédé. 
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A  un  emploi  de  lieutenant  (  3'^  tour,  ancienneté). 

M.  Plane,  Joseph,  sous-lieutenant  au  corps,  en  remplace- 
ment de  M.  HerbHIon. 

A  tin  emploi  de  sous-lieuteuant. 

Mk  'Giair,  Jcan-iMarie,  sergent  au  corps,  en  remplacement 
de  M.  Plane. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  10  octobre  1  83  8,  ont  été  nom- 
més, dans  ies  régiments  d'induiterie  de  marine,  savoir  : 

/«r  régiment  (bataillon  de  la  GuadeloiipeJ. 
'  ''"'  Âîeux  empïoîs  de  capitaine  (  3^  tour,  ancienneté'). 

M.  Moraux  (  Pierre),  lieutenant  au  corps,  en  remplace- 
ment de  M.  Colombier,  décédé. 

1"^'"  tour,  ancienneté. 

M.  ^çè7  (Louis- Adrien),  lieutenant  au  corps,  en  rempla- 
cement de  M.  Mathieu,  décédé. 

A  trois  emplois  de  sous-lieutenant. 

M.  Julien  (Jean-Baptiste),  adjudant  sous-officier  au  corps. 

M.  Donaij  (  Félix-Charles),  sergent-major  au  corps. 

M,  De  6'«w/5-(  Antoine-Henri- Adrien  ),  sergent-major  au 

COrpS/l'^i^'^l    »>   .-    !'1i'«  3»T 

*'■  '"  !2*  régim^^f  ( bataillon  du  Sénégal J. 
A  un  emploi  de  sous-lieutenant. 

M.    Teissiei'  (Jean),  adjudant  sous-officier  au  corps,  en 
remplacement  de  M.  More! ,  décédé. 


Décision  royale  du  15  octobre  1838,  qui  nomme  : 

M.  de  Champ  eaux  La  Boulai/e  (Edouard),  lieutenant  dt 
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vaisseau,  au  commandement  du  bateau  à  vapeur  le  Stijo,  arme 
à  Toulon  ; 

M.  Marceau  (  Auguste  ),  lieutenant  de  vaisseau,  au  com- 
mandement du  bateau  à  vapeur  le  Vautour^  arme  à  Toulon  ; 

M.  Simo7i  (  Charïes-Marie-Prosper  ) ,  lieutenant  de  vais- 
seau, au  commandement  du  bateau  à  vapeur  le  Crocodile, 
armé  à  Toulon  ; 

E,l  M.  Bernard  (  Louis-Fëîix ) ,  capitaine  de  corvette,  au 
commandement  du  brick  le  Pijlade ,  en  armement  à  Roche- 
fort. 


Par  ordonnance  du  Pioi  du  19  octobre  1838  : 

M.  Lcroijer-Duhisson  (Henri-Louis),  procureur  du  Pioi 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  Fort-Royal  (  Marti- 
nique), a  été  nommé  conseiller  à  la  cour  royale  de  ia  Guade- 
loupe, en  remplacement  de  M,  Reboul,  décédé. 

M.  Bonnet  (Jean-Jacques),  substitut  du  procureur  géné- 
rai à  la  Martinique,  a  été  nommé  procureur  du  Roi  au  Fort- 
Royal,  en  remplacement  de  M.  Leroy er-Dubi: son. 

M.  de  Beausire  (  Charles-Jean-Baptiile  ) ,  lieutenant  de 
juge  près  le  tribunal  de  première  instance  du  Fort-Royal,  a 
été  nommé,  substitut  du  procureur  général  à  ïa  Martinique , 
en  rempiaceraent  de  M.  Bonnet, 

M.  Lacour  (  Louis- Auguste-Vendôme) ,  lieutenant  de  juge 
à  Marie-Galante,  dépendance  de  la  Guadeloupe,  a  été  nommé 
lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  du  Fort- 
Royal  (Martinique  ),  en  remplacement  de  M.  de  Beausire. 

M.  Foiirnioh  (  Marc- Alexandre),  substitut  du  procureur 
du  Roi  à  Saint-Pierre  (  Martinique),  a  été  nommé  lieutenant 
de  juge  à  Marie- Galante,  en  rempïacement  de  M.  Lacour. 

M.  Blondcl-Larongerij  (  Charïes-Louis-Marie) ,  juge  audi- 
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îeur  à  la  Martinique ,  a  été  nommé  substitut  du  procureur  du 
Roi  à  Saint-Pierre,  en  remplacement  de  M.  Founiiols. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  19  octobre  1838  : 

M.  Poupon  (  Pierre-Laurent- Auguste  ) ,  lieutenant  de  juge 
au  tribunal  de  première  instance  de  Caïenne,  a  été  nommé 
juge  royal  au  même  tribunal,  en  remplacement  de  M.  Riot, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Revoil  (  André-OIdaric  ),  substitut  du  procureur  du 
Roi  à  la  Pointe-à-Pitre  (  Guadeloupe),  a  été  nommé  lieute- 
nant de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Caienne,  en 
remplacement  de  M.  Poupon ,  nommé  juge  rayai. 

M.  Reiset  (Ma rie-Xavier- Jean-Baptiste-Eugène),  juge  au- 
diteur à  la  Guacieioupe,  a  été  nomme  substitut  du  procureur 
du  Roi  à  la  Pointe-à-Pitre,  en  remplacement  de  M.  Revoiî, 
nommé  Iieutenant.de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Caïenne.  t    ^  ^-^   . 

M.  Dalican  (  Louis-Marie-François  ) ,  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  à  Caïenne  ,  a  été  nommé 
procureur  du  Pioi  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Marie-Galante,  dépendance  de  îa  Guadeloupe,  en  remplace- 
ment déM,,de,SamÏ3Ucy,  décédé. 

M.  Barndat  (Joseph-Antoine  j,  conseiller  auditeur  à  la 
cour  royale  de  Caïenne,  a  été  nommé  procureur  du  Roi  près 
le  tribunaî  de  première  instance  de  Caïenne,  en  remplacement 
de  M.  Dalican,  nommé  procureur  du  Roi  à  Marie-Galante. 


Par  ordonnance  royale  du  24  octobre  1838,  les  élèves  de 
la  marine  de  1''  classe  Fournier  (  Jean-Eugcne  Louis)  et  For- 
gel  (Pierre-Marie)  ont  été  nommés  élèves  de  f''  classe  pour 
prendre  rang  à  dater  du  f""  mai    1838. 
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Décision  royale  du  24  octobre  1834,  qui  nomme  M.  le 
chevalier  de  Forget  (  Alexandre-François),  capitaine  de  cor- 
vette, au  commandement  de  la  corvette  de  charge  la  Bonite, 
armée  au  port  de  Brest. 


iPar  ordonnance  du  Roi  du  3  octobre  1838,  M.  Verpeau 
(Chrétien-François),  capitaine  en  second  au  corps  royal  d'ar- 
tillerie de  fa  marine,  a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  ia  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  13  octobre  1838,  M.  Liènard 
(Alexandre),  ingénieur  de  2*"  classe  au  corps  royal  du  génie 
maritime,  a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 


Par  ordonnance  royale  en  date  du  26  octobre  1838, 
M.  Coueij,  Bon-Joseph-Bernard,  capitaine  de  corvette  de 
2*^  classe,  du  département  de  Cherbourg,  a  été  admis,  sur  sa 
demande,  à  faire  valoi;  ses  droits  à  ia  retraite. 


Parquet  (  Louis- Alexandre  ),  enseigne  de  vaisseau,  né  à 
Ostende,  le  4  juin  1811,  est  mort  à  Brest,  le  10  octobre 
1838. 

Menez  (Edouard),  enseigne  de  vaisseau,  né  à  Landerneau, 

le  22  avril  1801,  est  mort  h  bord  du  brick  le  Griffon,  le 

juillet  1838  (au  Port-au-Prince). 

M.  Gouin  (François),  commis  entretenu  de  1"  classe  des 
subsistances,  à  Toulon,  est  mort  le  23  juillet  1838. 

Certifié  conforme  par  nous.  Secrétaire  général 
du  ministère  de  la  marine  et  dés  colonies 
Paris,  le  31  octobre   1838. 
Signé  Chaucheprat. 
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[N"  188.] 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  renvoie  par  lèglement  de  juges 
devant  la  cour  royale  de  Poitiers  le  nomme'  JMiichetel,  gardien  de 
batteries,  ainsi  que  i'e'quipage  de  la  gabare  n°  tl,  prévenus  de 
soustraction  frauduleuse  d'une  partie  de  ir.  cargaison  de  bois 
charge'e  sur  ladite  gabare. 

Paris,  le  19  juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

La  cour  de  cas;-ation  a  rendu  l'arrêt  suivant,  sur  le  réquisi- 
toire dont  .suit  la  teneur  : 

A    LA    COUR    DE    CAS.SATION,    CHAMBRE    CRIMINELLE. 

Le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  expose  qu'il  s'<>st 
élevé  un  conflit  négatif  entre  la  juridiction  ordinaire  du  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  de  Rochefort  et  Je  tribunal  mari- 
time séant  dans  la  même  ville,  dans  les  circonstances  suivantes  ; 

Le  nommé  Machetel ,  gardien  surveillant  des  forts  et  batte- 
ries a  l'ile  Madame,  ayant  été  traduit,  avec  le  patron  de  i'e'qui- 
page de  la  gabare  du  port  n°  11,  devant  le  tribunal  maritime  de 
Rochefort ,  sous  la  prévention  de  soustraction ,  hors  des  limites 
de  l'arsenal,  d'une  partie  de  la  cargaison  de  bois  chargée  sur  la- 
dite gabare  pour  être  transportée  et  distribuée  aux  postes  de  la 
côte,  dont  celui  de  l'iIe  Madame  fait  partie;  ce  tribunal  rendit, 
le21  avril  1  8  38,  un  jugement  par  lequel  il  se  déclarait  incom- 
pétent, en  se  fondant  sur  l'article  10,  titre  II,  du  décret  du 
12  novembre  1806,  qui  porte  que  la  compétence  des  tribu- 
naux maritimes  ne  s'étend  qu'aux  délits  commis  dans  les  ports 
et  arsenaux. 

Le  tribunal  de  Rochefort  ayant  été  saisi  del'afl'aire,  tant 
contre  Machetel  que  contre  l'équipage  de  la  gabare  que  Ma- 
chetel entraînait  avec  lui  devant  la  juridiction  qui  devait  sta- 
tuer sur  son  sort  (article  2 ,  loi  du  22  messidor  an  IV,  et  76  du 
décret  du  22  juillet  1  806) ,  la  chambre  du  conseil  de  ce  tri 
1838.  70 
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bunal  a  rendu,  le  8  mai ,  une  ordonnance  par  laquelle  elle  s'est 
également  déclarée  incompétente  par  le  motif  que  tous  ces 
prévenus  appartiennent,  quoiqu'à  dilFérents  titres,  au  corps 
royal  de  la  marine,  et  qu'à  l'époque  où  ont  eu  lieu  les  farts  qui 
leur  sont  imputés  ils  étaient  tous  embarqués  sur  la  gabare 
(article  33  du  décret  du  2  2  juillet  1806). 

Le  jugement  du  tribunal  maritime  et  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Rochefort  étant  devenus 
définitifs,  il  résulte  de  la  contrariété  qui  existe  entre  ces  deux 
décisions  un  conflit  négatif  qui  interrompt  le  cours  de  la  jus- 
lice  qu'il  importe  de  rétablir. 

Des  observations  transmises  à  M.  le  garde  des  sceaux  par 
M.  le  préfet  maritime  tendent  à  établir  que  la  juridiction  or- 
dinaire s'est  à  tort  déclarée  incompétente  ;  voici  ces  observa- 
tions :  «  Le  nommé  Machetel  n'appartient  qu'indirectement  à 
la  marine  ;  il  n'est  pas  placé  sous  les  drapeaux  et  n'appartient 
pas  au  système  de  l'inscription.  Il  demeure  constant,  d'un  autre 
côté,  que  ledit  gardien  n'était  point  embarqué  sur  la  gabare 
n°  1 1  ,  h  bord  de  laquelle  il  ne  se  trouvait  que  fortuitement 
îors  de  la  consommation  du  délit.  Il  ne  figure,  sous  aucun  titre, 
au  rôle  de  ce  bâtiment,  et,  dès  lors,  il  ne  peut,  à  mon  sens, 
être  justiciable  d'un  conseil  de  guerre  maritime.  » 

Dans  le  cas  où  la  cour,  nonobstant  ces  observations,  pen- 
serait que  Machetel  devait  être  considéré  comme  embarqué  sur 
la  gabare,  ainsi  que  le  juge  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  elle  aurait  à  examinei-  si  ce  n'est  pas  le  conseil  de 
guerre  maritime  créé  par  le  décret  du  22  juillet  1806  (ar- 
ticle 3  2  et  suivants)  qui  doit  être  saisi  de  la  connaissance  du 
fait  de  soustraction  imputé  aux  prévenus,  et  non  le  tribunal  ma- 
ritime créé  par  le  décret  du  1 2  novembre  1  806  ,  appelé  à  con- 
naître seulement  des  délits  relatifs  au  service  maritime,  c'est-à- 
dire  à  la  discipline.  Sur  ce  point,  nous  devons  nous  en  réfé- 
rer aux  développements  contenus  dans  notre  réquisitoire  du 
1 2  juin  1  838,  concernant  les  nommés  Le  François  et  Lethuit. 

Dans  ces  circonstance.',  vu   la  lettre  de  M.  le  garde  Aes 
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sceaux,  du  18  juin  1838,  et  les  articles  4  il  et  527  du  Code 
d'instruction  criminelle  ; 

Nons  requérons  pour  le  Roi  qu'il  plaise  à  fa  cour  régler  de 
juges  et  renvoyer  les  prévenus  et  les  pièces  du  procès  devant 
le  tribunal  compétent. 

Fait  au  parquet  le  30  juin  1838. 

Signé  DUPIN. 

Ouï  M.  le  conseiller  Dehaussy  de  Robécourt,  en  son  rap- 
port, et  M.  Hello,  avocat  général,  en  ses  conclusions; 

Vu  la  demande  en  règlement  de  juges  formée  par  le  procu- 
reur général  du  Roi  près  la  cour,  dans  le  procès  instruit  : 
1"  contre  Jacques  Michel  Machetel,  gardien  surveillant  des 
forts  et  batteries  de  1  ile  Madame  ;  2°  contre  Pierre-Mathurin 
Lequelnec,  patron  de  la  gabare  n°  1 1,  et  contre  les  nommés 
Dubois,  Simonnet,  Sagot,  Lorillan  et  Daloux,  faisant  partie 
de  l'équipage  de  ladite  gabaie,  inculpés  de  soustraction 
frauduleuse  d'une  partie  de  la  cargaison  de  bois  chargée  sur  la- 
dite gabare  pour  être  transportée  et  distribuée  aux  postes  de 
la  côte  ; 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  maritime  de  Roche- 
fort  (Charente-Inférieure),  le  2  1  avril  1838,  par  lequel  ce  tri- 
bunal s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  delà  poiusuife 
dirigée  contre  lesdits Machetel,  Lequelnec  et  autres  inculpés, 
parle  motif  qu'aux  termes  de  l'article  10,  titre  II,  du  décret 
du  1  2  novembre  i  8OG  la  compétence  des  tribunaux  maritimes 
ne  s'étend  qu'aux  délits  commis  dans  les  ports  et  arsenaux; 

Vu  l'ordonnance  rendue  le  8  mai  1838  par  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  l"^"^  instance  de  Rochefort,  par  laquelle 
ce  tribunal  s'est  déclaré  incompétent  en  se  fondant  sur  l'ar- 
ticle 33  du  décret  du  22  juillet  1  806  ,  parce  que  tous  les  pré- 
venus apj)artiennent,  (juoiqu'à  difTérents  litres,  au  coips  royal 
delà  marine,  et  qu'à  fépoque  où  auraient  eu  lieu  les  faits  qui 
leur  sont  imputés  ils  étaient  tous  embarqués  sur  la  gabare 
n»  11.  .  '    • 

70. 
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Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  maritime  susdaté  et 
l'ordonnance  de  îa  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  1"  ins- 
tance de  Rochefort  ont  acquis  la  force  de  chose  jugée,  n'ayant 
point  été  attaquée  en  terme  de  droit ,  et  qu'il  résulte  de  la 
contrariété  qui  existe  entre  ces  décisions  un  conflit  négatif  qui 
arrête  le  cours  de  la  justice  qu'il  importe  de  rétablir  ; 

La  cour,  vu  les  articles  441,  526  et  suivants  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  sur  les  règlements  de  juges  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  que  ie  nommé  Machetel 
n'appartient  qu'indirectement  à  la  marine,  qu'il  ne  fait  pas 
partie  du  système  de  l'inscription  maritime ,  qu'il  n'est  porté , 
à  aucun  titre ,  au  rôle  d'équipage  de  la  gabare  n"  1 1  ;  que^  par 
conséquent,  il  ne  peut  être  considéré  légalement  comme 
embarqué  sur  ce  bâtiment,  à  bord  duquel  il  ne  se  trouvait 
qu'accidentellement,  lorsque  le  délit  qui  fait  l'objet  de  la  pour- 
suite aurait  été  commis ,  d'oii  il  suit  que  cet  inculpé  ne  se 
trouvait ,  sous  aucun  rapport ,  justiciable  du  tribunal  maritime 
et  appartenait  à  la  juridiction  criminelle  ordinaire,  devant  la- 
quelle il  entraînait  de  droit  tous  ses  co-prévenus,  d'après  les 
principes  qui  ne  permettent  pas  de  disjoindre  la  poursuite  à 
l'égard  de  ce  dernier  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  1  ^^  instance  de  Rochefort ,  du  8  mai 
1838,  a  déclaré  la  juridiction  criminelle  ordinaire  incompé- 
tente pour  connaître  des  délits  dont  il  s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  la  demande  en  règlement 
de  juges  du  procureur  général  du  Roi ,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  ladite  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  laquelle 
sera  considérée  comme  non  avenue,  renvoie  les  nommés  Ma- 
chetel, Lequelnec ,  Dubois,  Simonnet,  Sagot,  Lorillan  et 
Daloux,  en  l'état  oîi  ils  se  trouvent  et  les  pièces  du  procès  de- 
vant la  cour  royale  de  Poitiers  ,  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion ,  pour,  sur  l'instruction  déjà  faite ,  et  d'après  tout  complé- 
ment qui  pourra  être  ordonné  s'il  y  a  lieu  ,  être  par  ladite  cour 
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statué,  tant  sur  la  prévention  que  sur  h  compétence,  confor- 
mément à  la  loi. 

Ordonne  qu'à  ia  ciiiigence  du  procureur  général  du  Roi  le 
présent  arrêt  sera  notifié  à  qui  de  droit. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  à  l'audience  publique  de  la  cour  de 
cassation,  chambre  criminelle,  le  1  9  juillet  1838. 
Présents  :  MM.  Choppin,  conseiller,  faisant  fonctions  de  pré- 
sident; Dehaussy  de  Robécourt,  rapporteur;  Gilbert 
DE  Voisins,  Rives,  Mérilhou,Voysin  de  Gartempe^ 
le  baron  Fréteau  de  Pény,  Chauveau-Lagarde,  Ro- 
cher, IsAMBERT  et  Renouard,  ce  dernier  appelé  pour 
compléter;  tous  conseillers  en  la  cour. 
Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution,  à  nos  procureurs  généraux 
età  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  1"^  instance  d'y  tenir 
la  main ,  à  tous  commandante  et  ofticiers  de  la  force  publique 
de  prêter  main-forte  lorsqu  ils  en  seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de  la 
cour  et  par  le  greffier. 

Au  bas  de  la  minute  de  l'arrêt  ci-dessus  est  écrit  :  Enregistré 
gratis  à  Paris,  le  21  juillet  1838,  fol.  130,  c.  3.  —  Signé 
Henissart. 

Pour  expédition  conforme  de'Iivre'e  à  M;  le  procureur  ge'neral: 
Le  grever  en  chef  de  la  cour  de  cassation , 

Signé  M.  Laporte. 


[N"  189.] 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  renvoie  ,  par  règlement  de  juges  , 
devant  le  2''  conseil  de  guerre  permanent  du  3*^  arrondissement 
maritime  séant  à  Lorient,  le  nonmié  Breçct ,  matelot  des  équi- 
pages de  ligne,  prévenu  de  vente  d'effets  militaires. 

Paris,  le  11  octobre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant  sur  le  réquisi- 
toire dont  suit  la  teneur  : 

A    LA    COUR    DE    CASSATIOxV,    CHAMBRE    CRIMINELLE. 

Le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  expose  qu'il 
est  cliargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
de  faire  statuer  en  règlement  de  juges  par  ïa  cour  suprême, 
sur  un  conflit  négatif  qui  s'est  élevé  entre  la  juridiction  ordi- 
naire et  les  tribunaux  maritimes,  dans  les  circonstances  sui- 
vantes : 

Joseph  Brevet,  matelot  de  S'^  classe,  appartenant  aux  équi- 
pages de  ligne,  et  ies  nommés  Tcssieret  Hayet,  fripiers ,  ayant 
été  traduits  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Ro- 
chefort,  le  premier  sous  la  prévention  de  détournement  et  de 
vente  d'effets  militaires,  les  deux  autres  d'achats  desdits  effets  ; 
le  tribunal,  réuni  dans  la  chambre  du  conseil,  rendit,  le  1 5  fé- 
vrier 1838,  une  ordonnance  de  disjonction  par  laquelle  il  se 
déclarait  incompétent,  en  ce  qui  concernait  Brevet,  par  le 
motif  que  le  vol  d'effets  militaires,  qualifié  crime  par  les  ar- 
ticles 1"  et  2  de  la  loi  du  15  juillet  1829  ,  était  justiciable 
des  tribunaux  militaires,  tandis  que  l'achat  de  ces  effets  ,  prévu 
et  puni  de  peines  particulières  et  spéciales  par  ia  loi  du  2  8  mars 
1793  ,  constituait  non  pas  un  fait  de  complicité,  mais  un  fait 
principal ,  dont  la  connaissance  appartient  exclusivenient  aux 
tribunaux  ordinaires;  par  la  même  ordonnance,  la  chambre 
du  conseil  renvoie  Hayet  desjins  de  la  plainte. 

Par  suite  de  cette  ordonnance,  îe  2*^  conseil  de  guerre  per- 
manent du  4"  arrondissement  maritime  fut  saisi  de  i'afiaire; 
mais,  par  jugementen  date  du  l^""  mars  ,  il  se  déclara  incompé- 
tent; ce  jugement  fut  annulé  par  Je  conseil  de  révision  ,  îe 
8  mars ,  et  l'affaire  fut  renvoyée  devant  le  l*""  conseil  de  guerre 
permanent  du  même  arrondissement  maritime,  qui,  le  2 1  mars, 
se  déclara  également  incompétent ,  attendu  que  Tessier  s'était 
rendu  complice  par  recel  du  vol  commis  par  Brevet,  et  que, 
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dès  lors  l'affaire  devait  être  portée  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, aux  termes  de  l'article  2  de  la  ioi  du  22  messidor  an  iv. 

II  résultait  de  cette  décision  un  conflit  négatif  entre  la  juri- 
diction maritime  et  le  tribunal  de  Rochefort ,  et  le  cours  de 
ia  justice  se  trouvait  interrompu.  L'exposant  fut,  en  consé- 
quence ,  chaigé  par  M.  le  garde  des  sceaux  de  faire  statuer 
sur  ce  conflit  par  la  cour  de  cassation. 

L'arrêt  rendu  par  cette  cour,  le  23  juin,  dispose  en  ces 
termes  : 

«La  cour,  sans  s'arrêter  à  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  Rochefort,  du  1  5  février  1838,  non 
plus  qu'au  jugement  du  1"'  conseil  de  guerre  permanent  de 
Rochefort,  lesquels  sont  et  demeurent  comme  non  avenus, 
renvoie  lesdits  Brevet  et  Tessier,  en  l'état  où  ils  se  trouvent , 
et  les  pièces  du  procès,  devant  la  cour  royale  de  Rennes, 
chambre  d'accusation,  pour,  sur  Tinslruction  âc]a  existante, 
et  d'après  tout  complément  qu'elle  pourra  ordonner,  s'il  y  a 
lieu,  être,  parla  dite  cour,  statué  tant  sur  la  prévention  que 
sur  ia  compétence  ,  conforménaent  à  la  ioi.  » 

En  rendant  cet  an  et,  la  cour  de  cassation  parait  avoir  ignoré 
une  circonstance  que  ne  lui  révélait  pas  la  procédure  mise 
sous  ses  yeux  et  relative  seulement  à  Brevet  ;  circonstance 
qui  eût  sans  doute  modifié  les  termes  de  ce  renvoi.  Le  tribunal 
correctionnel  compétent  dans  tous  les  cas  à  raison  du  délit 
imputé  à  Tessier,  et  saisi  par  le  renvoi  de  ia  chambre  du  con- 
seil, avait  prononcé  sur  ce  délit,  et,  par  deux  jugements  du 
22  février  et  29  mars  1838  ,  ce  prévenu  avait  été  condamné 
eorrectionnelîement ,  en  l'"'  instance  et  en  appel,  à  une  année 
d'emprisonnement ,  comme  coupable  du  délit  d'achat  d'efiets 
militaires  prévu  par  la  loi  du  2  8  mars  1793.  Cet  individu 
subit  actuellement  sa  peine,  quia  été  réduite  à  six  mois  de 
prison  par  une  décision  royale  en  date  du  2  3  juillet  ilernier. 

C'est  dans  cet  état  que  l'affaire  s'est  présentée  le  21  août 
à  la  cour  roviile  de  Rennes  (chambre  des  mises  en  accusation  ). 

Le  procureur  générai  a  demandé  que  Brevet   fût  renvoyé 
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devant  ïe  S*"  conseil  de  guerre  permanent  du  S*"  arrondisse- 
ment maritime ,  séant  à  Lorient;  mais  la  cour  a  cru  devoir  se 
déclarer  incompétente,  par  ie  motif  que,  d'après  les  faits  qui 
viennent  d'être  indiqués,  les  choses  ne  sont  plus  entières; 
que  dès  lors  les  faits  imputés  à  Joseph  Brevet  ne  peuvent 
plus  être  soumis  à  ia  juridiction  des  tribunaux  ordinaires ,  ni 
pour  l'iiistruction,  ni  pour  la  compétence. 
,  Cet  yrrèt  laisse  subsister ,  en  ce  qui  concerne  ie  prévenu 
Brevet,  ïe  conflit  négatif  qui  s'était  élevé  dans  cette  affaire 
entre  îa  juridiction  ordinaire  et  les  tribunaux  maritimes.  li  est 
donc  indispensable  que  ia  cour  de  cassation  rende  une  nou- 
veiie  décision  qui  rétablisse  enfin  ie  cours  de  ia  justice ,  trop 
longtemps  interrompu. 

Dans  cette  circonstance,  vu  ia  iettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux  du  25  septembre  18  38,  ies  articles  441  et  527  du 
Code  d'instruction  criminelle,  ainsi  que  les  pièces  de  ia  double 
procédure  instruite  contre  Brevet  et  contre  Tessier: 

Nous  requérons  pour  ie  Roi  qu'ii  plaise  à  ia  cour  régler 
de  juges  et  renvoyer  ie  prévenu  et  les  pièces  de  procès  devant 
ie  tribunal  compétent. 

Fait  au  parquet,  ie  2  octobre  1838. 

Pour  le  procureur  général  absent. 
L'avocat  gênerai  de  service , 
signé  Pascalis. 

Ouï  M.  ie  conseiilerDehaussy  de  Robécourt,  en  son  rap- 
port ,  et  M.  Heilo  ,  avocat  générai,  en  ses  conclusions; 

Vu  ia  demande  en  règlement  de  juges,  formée  par  ie  pro* 
cureur  générai  du  Roi  près  ia  cour ,  en  vertu  de  ia  iettre  de 
M.  ie  garde  des  sceaux  en  date  du  25  septembre  1838  ,  dans 
le  procès  instruit  contre  les  nommés  Brevet  (Joseph),  matelot 
de  ia  3*  ciasse  appartenant  aux  équipages  de  ligne ,  et  Tessier 
fripier,  prévenus,  savoir  :  ie  premier  de  détournement  et  de 
vol  d'effets  militaires,  et  ie  second,  d'achats  desdits  effets; 

Vu  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  de  Rochefort,  du  15  février  1838,  par  la- 
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quelle  la  disjonction  des  poursuites  dirigées  contre  les  incul- 
pés a  été  prononcée,  Tessier,  marchand  fripier,  a  été  renvoyé 
en  poiice  correctionneile  comme  prévenu  du  délit  prévu  par 
l'article  5  delà  loi  du  2  8  mars  1793,  et  a  déclaré  l'incom- 
pétence des  tribunaux  ordinaires  à  l'égard  de  Brevet,  matelot, 
par  le  motif  que  le  vol  d'effets  militaires,  étant  qualifié  crime 
par  l'article  1*^',  §  2,delaloi  du  1  5  juillet  1829,  appartenait 
à  la  juridiction  militaire  ; 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  l^""  conseil  de  guerre  perma- 
nent du  4"  arrondissement  maritime,  du  21  mars  18  38,  par 
lequel  ce  conseil  de  guerre  s'est  déclaré  incompétent  par  le 
motif  que ,  Tessier,  marchand  fripier  devant  être  considéré 
comme  complice  par  recelé  du  vol  commis  par  Brevet,  Taf- 
faire  devait  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires ,  aux 
termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  22   messidor  an  IV; 

Vu  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  chambre  criminelle,  en 
date  du  23  juin  183  8,  lequel,  statuant  sur  le  conflit  résultant 
des  deux  décisions  précitées,  a  renvoyé  Brevet  et  Tessier,  en 
l'état  où  ils  se  trouvaient,  et  les  pièces  du  procès,  devant  la 
cour  royale  de  Rennes,  chambre  des  mises  en  accusation, 
pour  être  statué  par  ladite  cour,  tant  sur  la  prévention  que 
sur  la  compétence  ; 

Vu  l'airêt  rendu  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
ladite  cour  le  21  août  1838,  par  lequel  cette  cour  s'est  dé- 
clarée incompétente  par  le  motif  que  'Tessier  ayant  été  défini- 
tivement condamné  en  police  correctionnelle,  par  jugements 
des  22  février  et  29  mars  1838,  à  une  année  d'emprisonne- 
ment comme  coupable  du  délit  d'achat  d'effets  militaires  prévu 
par  la  loi  du  28  mars  1  7  93,  et  ledit  Tessier  subissant  actuel- 
lement sa  peine,  qui  a  été  réduite  à  six  mois  de  prison  par  dé- 
cision royale  du  23  juillet  1838,  les  choses  n'étaient  plus  en- 
tières, que  dès  lors  les  faits  imputés  à  Brevet  ne  peuvent  plus 
être  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  ni  pour 
l'instruction,  ni  pour  la  compétence; 

Attendu  que  ledit  arrêt  n'ayant  pas  fait  cesser,  en  ce  qui 
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concerne  Joseph  Brevet,  îe  conflit  négatif  existant  dans  cette 
aflaire  entre  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  et  celle  des 
tribunaux  militaires ,  il  y  a  lieu  de  rétablir  par  un  nouvel  arrêt  le 
cours  de  la  justice  demeuré  interrompu.  En  conséquence  ia  cour, 
vu  les  articles  44 1  et  527  du  Code  d'instruction  criminelle,  sta- 
tuant sur  la  demande  en  règlement  de  juges  et  y  faisant  droit; 

Attendu  que,  par  suite  de  la  disjonction  de  poursuites  pro- 
noncées à  l'égard  de  Tessier,  marchand  fripier,  par  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Rochefort  le  15  février  1838,  il  est  intervenu,  Jes 
22  février  et  29  mars  1  83  8,  deux  jugements  de  poHce  correc- 
tionnelle en  première  instance  et  en  appeï,  par  lesquels  ledit 
Tessier  a  été  condamné  h  une  année  d'emprisonnement  comme 
coupable  du  délit  d'achat  d'effets  militaires,  prévu  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  28  mars  1793  ;  que  ce  condamné  subit 
actuellement  sa  peine  qui  a  été  réduite  à  six  mois  de  prison  par 
décision  royale  du  23  juillet  18  38;  qu'il  y  a  donc  chose  irré- 
vocablement jugée  à  l'égard  dudit  Tessier  et  qu'il  ne  peut  être 
désormais  soumis  à  aucune  juridiction  à  raison  du  même  fait; 
que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  s'il  devait 
être  considéré  comme  complice  par  recei  du  vol  d'effets  mih- 
taires  imputé  à  Brevet,  et  attirer  ce  dernier  devant  la  juridic- 
tion ordinaire,  en  vertu  de  l'arlicie  2  de  îa  loi  du  22  messidor 
an  IV,  ou  s'il  devait  être  seulement  prévenu  du  déht  d'achat 
d'effets  militaires  ; 

Attendu  que  Joseph  Brevet,  matelot  de  3''  classe,  apparte- 
nant aux  équipages  de  ligne,  se  trouvant  actuellement  seul  en 
cause,  et  imputé  de  vol  d'efïets  militaires  prévu  par  l'article  l'^'" 
de  la  loi  du  1  5  juillet  18  29,  appartient  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux militaires; 

Par  ces  motifs  ,  réglant  de  juges,  sans  s'arrêter  au  jugement 
du  l^""  CMiseil  de  guerre  maritime  permanent  du  4°  arrondis- 
sement maritime,  en  date  du  21  mars  1838,  lequel  est  et 
demeure  comme  non  avenu ,  renvoie  Joseph  Brevet ,  matelot 
de  3*  classe,  appartenant  aux  équipages  de  ligne,  en  l'état  où 
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il  se  trouve,  et  les  pièces  du  procès,  devant  le  2^  conseil  de 
guerre  permanent  du  3"  arrondissement  maritime,  séant  à  Lo- 
rient  pour  être,  par  ledit  conseil  de  guerre,  procédé,  conformé- 
ment à  la  loi,  au  jugement  de  l'inculpation  de  voî  et  de  dé- 
tournement d'effets  militaires  dirigée  contre  ledit  Brevet. 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du  Roi 
îe  présent  arrêt  sera  notifié  à  qui  de  droit. 

Ainsi  jugé  et  projioncé  à  l'audience  publique  de  la  cour  de 
cassation,  chambre  crimineile,  le  11  octobre  18  38. 

Présents  : 
MM.  le  comte  de  Bastard,  pair  de  France,  président;  De- 
HAUSSY  DE  RoBÉCOURT,  rapporteur;  Choppin  d'Arnou- 
viLLE,  Gilbert  de  Voisins,  Meyronnet  de  Saint- 
Marc,  Vincexs-Saint-Laurent,  Rives,  de  Ricard, 
de  Crouseilhes,  Bresson  et  de  Gartempe  fils,  con- 
seillers en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution ,  à  nos  procureurs  généraux 
et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  1"  instance  d'y 
tenir  la  main ,  à  tous  commandants  et  ofEciers  de  la  force  pu- 
blique de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  re- 
quis. 

En  foi  de  quoi ,  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de  la 
cour  et  par  le  greffier.  Au  bas  de  la  minute  de  l'arrêt  ci-dessus 
est  écrit  :  Enregistré  gratis  à  Paris,  le  l  2  octobre  1  838,  P  1 1  2, 
G.  2.  —  Signé  HÉNISSART. 

Pour  expédition  conforme  de'Iivre'e  à  M.  le  procureur  gênerai , 
Le  greffier  en  chef  de  la  cour  de  cassation , 
Signé  Lapohte. 
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[N"   190.] 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies 
à  MM.  les  préfets  maritimes,  les  chefs  du  service  de  la  marine, 
les  gouverneurs  des  colonies,  les  consuls  généraux  et  consuls  de 
France  en  pays  étranger,  sur  l'étendue  des  obligations  imposées 
aux  capitaines  de  navire  pour  le  rapatriement  des  marins  délais- 
ses en  pays  étranger.  (Direction  du  personnel.  Inscription  mari- 
time et  police  de  la  navigation.  ) 

Paris,  le  8  octobre  1838. 

Monsieur,  il  m'a  été  rendu  compte  dernièrement  du  refus 
fait  par  un  de  nos  capitaines  de  navire,  dans  un  port  étran- 
ger, d'exécuter  l'ordre  que  lui  avait  donné  le  consul  français 
de  recevoir  à  son  bord,  comme  passager  à  rapatrier,  un  autre 
capitaine  provenant  d'un  navire  condamné  et  vendu  pour 
cause  d'innavigabilité. 

L'ordre  du  consul  était  basé  sur  l'ordonnance  royale  du 
29  octobre  1833,  et  il  prescrivait  d'effectuer  le  rapatriement 
aux  conditions  déterminées  par  cette  ordonnance,  combinée 
avec  celle  du  12  mai  1836. 

Le  capitaine  F.,  pour  motiver  son  refus,  a  dit  «qu'il  ne 
croyait  pas  que  le  rapatriement  du  capitaine  B.,  fût  à  la  charge 
du  Gouvernement  par  le  fait  de  l'abandon  de  son  navire  aux 
assureurs,  et  que  cet  abandon  le  mît  dans  le  cas  de  profiter  du 
bénéfice  de  l'ordonnance  j  »  il  a  déclaré,  en  outre,  «  qu'il  ne 
recevrait  ce  capitaine  à  son  bord  qu'autant  que  le  consul  lui 
réserverait  son  recours  contre  qui  de  droit,  pour  le  payement 
du  passage  au  taux  stipulé  par  lui  pour  tous  les  autres  passa- 
gers à  la  chambre.  » 

En  enjoignant  au  capitaine  F.  d'embarquer  sur  son  navire 
le  capitaine  B.  le  consul  a,  tout  à  la  fois,  exercé  un  droit  et 
rempli  un  devoir.  Les  ordonnances  font,  en  effet,  une  obliga- 
tion aux  agents  consulaires  de  renvoyer  le  plus  promptement 
possible  en  France  les  marins  qui,  par  suite  des  circonstances 
de  la  navigation ,  se  trouvent  délaissés  en  pays  étranger.  Mais 


PARTIE  OFFICIELLE.  10G5 

cette  obligation ,  pour  être  accomplie,  exige  nécessairement  le 
concours  des  capitaines,  dont  ïe  devoir  est  d'obéir  aux  réqui- 
sitions qui  leur  sont  adressées,  pourvu  que  le  nombre  des  ma- 
rins qui  leur  sont  envoyés  afin  d'être  rapatriés  n'excède  point 
la  proportion  de  deux  par  cent  tonneaux,  fixé  par  la  circulaire 
ministérielle  du  17  octobre  183  7  {^4^  direction  ;  colonies  et 
consulats) 

La  distinction  de  laquelle  a  excipé  le  capitaine  F.  pour  se 
soustraire  à  une  obligation  aussi  essentielle  n'est  point  admis- 
sible. L'ordonnance  du  29  octobre  1833,  conforme  en  cefa 
au  principe  établi  par  ia  législation  ancienne,  impose  d'une 
manière  générale,  aux  capitaines  des  navires  finançais  prêts  à 
faire  voile  pour  France  ou  pour  une  colonie  française,  l'obli- 
gation de  recevoir,  quelle  que  soit  leur  provenance ,  les  marins 
à  rapatrier  que  leur  adressent  les  consuls  ,  et  pour  lesquels  elle 
a  réglé  le  taux  des  frais  de  passage  à  payer,  quand  i'embarque- 
ment  ne  peut  avoir  lieu  à  titre  de  remplacement.  On  retrouve 
encore  cette  expression  {quelle  que  soit  la  provenance  des  ma- 
rins....) â^ns  l'ordonnance  du  12  mai  1836,  quia  augmenté 
le  taux  de  l'indemnité  pour  frais  de  passage;  et  il  est  à  remar- 
quer que  cette  ordonnance,  avant  d'être  soumise  à  la  sanction 
royale ,  fut  communiquée  aux  chambres  de  commerce  des 
principales  villes  maritimes  du  royaume,  qui,  en  accueillant 
avec  reconnaissance  l'augmentation  projetée ,  ont  donné  par 
leur  assentiment  une  nouvelle  force  au  principe  sur  lequel  re- 
pose l'obligation  du  rapatriement  des  marins  naufragés  ou  dé- 
laissés à  l'étranger.  Les  chambres  de  commerce  ont  senti  que 
tel  ou  tel  armateur  appelé  ii  supporter  la  charge  de  cette  obli- 
gation, pouvait  h  son  tour,  dans  une  autre  occasion,  être 
amené  par  les  chances  de  la  navigation  à  en  recueillir  le  béné- 
fice; qu'il  y  avait  là  une  sorte  de  mutualité  d'assistance,  et  que 
les  capitaines  devaient ,  par  leur  empressement  à  obtempérer 
aux  réquisitions  consulaires,  sauf  payement  ultérieur  par  qui 
de  droit  de  l'indemnité  du  passage  fixée  au  tarif,  faciliter 
l'exécution  d'une  disposition  d'ordre  public  qui  embrasse   les 
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intérêts  de  l'Etat,  du  commerce  et  de  la  population  mari- 
time. 

Le  capitaine  F.,  en  refusant  de  prendre  à  son  bord  le  capi- 
taine B.  aux  conditions  déterminées  par  les  ordonnances ,  en 
sctayant  d'une  distinction  mal  fondée,  que  d'ailleurs  il  ne  lui 
appartenait  pas  de  faire  ;  en  se  retranchant  enfin  dans  le  pré- 
texte d'une  responsabilité  nullement  engagée,  et  que,  dans  tous 
ïes  cas,  la  réquisition  du  consul  eût  suffisamment  affranchie, 
a  donc  enfreint  le  vœu  des  règlements  et  méconnu  les  devoirs 
de  la  subordination.  Aussi,  d'après  mes  ordres,  a-t-il  été  sé- 
vèrement admonesté,  avec  menace  d'une  punition  rigoureuse, 
s'il  lui  arrivait  de  commettre  encore  une  semblable  faute. 

Ces  explications,  que  j'ai  jugé  utile  de  porter  à  votre  con- 
naissance ,  sont  de  nature  à  fixer  toute  incertitude  sur  l'étendue 
des  obligations  imposées  aux  capitaines  de  navires  en  ce  qui 
touche  le  rapatriement  des  marins  délaissés  à  l'étranger,  quelle 
que  soit  leur  provenance.  Les  consuls  et  les  administrateurs 
delà  marine  y  trouveront  une  règle  de  conduite  pour  assurer, 
dans  l'occasion ,  l'exécution  complète  des  prescriptions  des 
ordonnances  sur  la  matière. 

Je  vous  prie  de  ra'accuser  réception  de  la  piésente  dépêche. 

Recevez,  etc. 

Le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Signé  RosAMEL. 


[NM91.] 

Ordonnance  du   Roi  qui  appelle  à  l'activité  soixante -six   mille 
hommes  de  la  classe  de  1837. 

A  Paris,  le  18  octobre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
•et  à  venir,  salut. 
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Vui'aftide  29  de  la  loi  du  2i  mars  1832,  sur  le  recrute- 
ment de  rarmce,  et  l'article  4  de  celle  du  27  avril  1838, 
relative  à  l'appel  de  ïa  classe  de  1837; 

Considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  à  rincomplet  que 
produira  dans  les  diverses  armes  la  prochaine  libération  des 
anciens  militaires  de  la  classe  de  1  83  1  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  .* 

Art.  1".  Sur  ies  quatre-vingt  mille  hommes  formant  le 
contingent  de  la  classe  de  1837,  soixante-six  mille  hommes 
seront  mis  en  activité,  savoir  :  trente-neuf  mille  restant  dispo- 
nibles sur  la  première  moitié  de  ce  contingent,  et  vingt-sept 
mille  à  prélever  sur  la  seconde  moitié. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  est  chargé  de 
fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'État 

Signé  Bernard. 


[N"  192.]  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1838. 

A  Paris,  le  5  octobre  1838. 

LOUIS- PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu ,  1  °  la  loi  du  2  0  juillet  183  7,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  de  1  838  ; 

2°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1 833  ,  et  l'article 
12  de  celle  du  23  mai  1831; 

3"  Les  articles  20,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31 
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mai  1838  ,  portant  règlement  général  sur  ia  comptabilité  pu- 
blique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
rine et  des  colonies, 

Et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art  l'^'".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1 838,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  3,9 1 6,000  francs  pour  subvenir  à  l'ordonnancement 
des  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  au  budget  dudit 
exercice,  etqui  s'appliqueront  aux  chapitres  particuliers  dénom- 
més ci-après  : 

CHAPITRE  4. — Solde  et  entretien  des    corps  organisés   à  terre 
et  des  équipages  embarqués. 

1"  Section.  —  Solde  et  accessoires  de  la  solde 992,000^ 

2e  Section.  —  Hôpitaux 310,009 

3e  Section.  —  Vivres 464,000 

1,766,000 
CHAPITRE  5. —  Travaux  du  matériel  nacal  (ports). 

ire  Section.  —  Salaires 350,000^  )  ^  „„^  ^  „ 

2e  Section.  —  Achat  de  matière 1,700,000    j   ^'"^^"'""" 

CHAPITRE  7.—  Tramux  de  l'artillerie  (ports). 

l^e  Section.  —  Salaires 30,000    )       ^^^  ^^^ 

2e  Section.  —  Achat  de  matière 70,000    i  ' 

3,916,000 

2.  La  régidarisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  îe  Roi  : 
Le  Vice- A  mirai.  Ministre  Secrétaire  d'£tat 
de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  RosAmel. 
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[N'^  193.  ] 

Lettre  fin  ministre  secrétaire  d'Etat  de  !a  marine  cl  des  colonies 
si  MM.  Jcs  préfets  maritimes,  les  commissaires  ge'neraux,  prin- 
cipaux et  ordinaires,  employe's  en  chef  dans  les  ports,  et  les 
directeurs  des  usines,  portant  envoi  de  l'état  de  développement 
et  du  bordejeau  de  comptabilité  pour  l'exercice  1839.  —  Re- 
commandations spe'ciales.  (/)/r^f^20w  des  fonds  et  mcalides;  bu- 
reau de  la  comptahilité  centrale.  ) 

Paris,  le  31  octobre  1838. 

Monsieur,  en  vous  transmettant ,  le  6  septembre  dernier,  la 
nomenclature  générale  des  dépenses  de  la  marine  pour  l'exer- 
cice 1 839,  je  vous  annonçais  le  prochain  envoi ,  pour  le  même 
exercice,  de  Yétat  dit  de  développement  et  du  bordereau  de 
comptabilité. 

Vous  recevrez  par  le  courrier  de  ce  jour  des  exemplaires 
de  ces  deux  derniers  documents. 

J'appelle  de  nouveau  l'attention  des  chefs  de  service  sur 
quelques  différences  de  classification  qui  existent  entre  ces 
diverses  pièces  et  le  projet  de  budget,  tel  qu'il  fut  transmis 
dans  les  ports  le  14  mars  dernier. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  ma  lettre  du  6  septembre,  ces 
changements,  consentis  par  le  gouvernement  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget  devant  la  Chambre  des  députés,  sont  expli- 
qués avec  détail  dans  le  rapport  de  la  sous-commission  du 
budget  de  la  marine,  inséré  au  Moniteur  du  13  mai. 

Les  principaux  consistent  dans  les  transpositions  suivantes  : 

1"  Les  directions  d'artillerie  aux  colonies  reportées,  de  l'ar- 
ticle 4  du  chapitre  III,  Officiers  militaires  et  civils,  au  cha 
pitre   XVI ,    Dépenses  des   services  militaires    aux   colo- 
nies ; 

2"  Les  traitements  des  usines  de  l'artillerie,  reportés,  en 
partie,  de  l'article  1G  du  chapitre  III  à  l'article  4  du  même 
chapitre  ; 

1838.  71 


t070  ANNALES  MARITIMES. 

3°  La  surveillance  des  fournitures  de  bois  de  la  marine, 
reportée,  pour  une  partie  de  la  demande,  de  l'article  6  du 
chapitre  III  au  nouveau  chapitre  XV  bis  ,  Dépefises  tempo- 
raires; 

4"  Les  délivrances  extraordinaires  de  vêtements  aux  équi- 
pages des  bâtiments  destinés  à  des  missions  spéciales,  reportés 
de  l'article  6  de  la  2"  section  du  chapitre  VI ,  Travaux  du 
matériel  naval  [Ports^,  à  l'article  7  de  la  l''*  section  du  cha- 
pitre V,  Solde  et  entretien  des  troupes  et  des  équipages; 

5°  Les  soldes  de  réforme,  reportées  de  l'article  14  de  la 
1"  section  du  chapitre  V  au  chapitre  XV  bis,  Dépenses 
temporaires; 

6°  Enfin,  le  régiment  d'infanterie  de  la  marine,  reporté, 
pour  toutes  les  dépenses  de  première  formation,  de  l'article  3 
de  la  1^''  section  du  chapitre  V  dans  un  chapitre  spécial,  sous 
le  n°  4  bis  de  la  nomenclature  générde. 

Mon  but,  en  rappelant  ici  ces  principaux  changements,  est 
d'arrêter  l'attention  des  ports  sur  l'exacte  classification  des  dé- 
penses ;  mais ,  pour  saisir  l'ensemble  des  modifications  appor- 
tées au  projet  de  budget  présenté  par  le  ministère,  il  faut 
avoir  soin  d'étudier  le  rapport  de  la  sous-commission  de  la 
marine. 

Les  documents  annoncés  par  la  présente  complètent  l'envoi 
des  renseignements  relatifs  à  l'exercice  1839. 

Recevez,  etc. 

Le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Siffné  RosAMEL. 


[N"  194.] 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  dix 
personnes  du  département  de  la  marine  (Paris,  le  15  août  1838, 
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Bulletin  des  lois,  partie  supple'mentaire,  9''  se'rie,  n"  391  ,  tome  14, 
page  617). 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves,  de  dix 
personnes  du  département  de  la  marine  (même  date,  même  nume'ro, 
page  618). 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  ù  onze 
personnes  du  département  de  la  marine  (au  château  d'Eu,  le  12 
septembre  1 838 ,  même  nume'ro ,  page  622  ). 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves,  de  sept 
personnes  du  de'partement  de  la  marine  (même  date,  même  nume'ro, 
page  G24). 


[N°195. 


Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  de  trois  régiments  d'infan- 
terie de  marine  affecte's  au  service  de  garnison  des  ports  mili- 
taires du  royaume,  et  à  celui  des  colonies. 

Paris,  le  20  novembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  Rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  l""".  Les  deux  régiments  de  marine  créés  par  notre  or- 
donnance du  14  mai  1831  seront  réorganisés,  et  prendront 
îa  dénomination  de  régiments  d'infanterie  de  marine.  Ces 
deux  corps  seront  affectés  au  service  de  garnison  des  ports  mi- 
litaires du  royaume  et  à  celui  des  colonies. 

Il  sera  formé  un  troisième  régiment  de  la  même  arme  pour 
concourir  à  ces  deux  services. 

Chacun  de  ces  trois  régiments  sera  composé  et  réparti  comme 
suit ,  savoir  : 

71. 
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/*'''  Régiment, 


Colonel 

Lieutenants-colonels . . . 

Chefs  de  bataillon  ..  .  .  ; 

Major 

Trésorier 

Adjudants-majors 

Officier  d'habillement .  . 

Oflicier  d'armement..  .  . 

Idjoint  au  tre'sorier. .  .  . 

Adjoint  à  l'officier  d'ha- 
billement   

Officiers  payeurs 

Porte-drapeau 

Chirurgien-major 

Aides-chirurgiens 

Adjudants-sous-officiers. 

Tambour-major 

Caporaux-tambours..  . . 

Musiciens 

^0  compagnies  actives  de 
116  hommes  (officiers 
compris)  ,  dont  4  de 
grenadiers,  4  de  volti- 
geurs et  22  du  centre. 

Compagnie  hors  rang  .  . 


Totaux . 


10  compa- 
gnies , 
dont  9  de 
grenadiers 
et  1  de  vol- 


CHERBOURG- 

5   compa- 
gnies , 
dont  1  de 
voltigeurs. 


580 

là 


France, 
15  com- 
pagnies. 


15  compa- 
gnies , 
dont  2  de 
grenadiers 
et  2  de  vol- 
tigeurs, 


1 


,Uq 


1 
2 
3 
1 
2 
-  .  .  ?? 


,740 
100 


TOTAL 

général, 


PARTIE   OFFICIELLE. 

2"   Réoinient. 


1073 


GRADES. 


(Jolonei 

Lieutenants-colonels. .  . 

Chefs  de  bataillon 

Major 

Trésorier 

Adjudants-majors 

Officier  d'habillement.  . 

Officier  d'armement..  .  . 

Adjoint  au  tre'sorier  .  .  . 

Adjoint  à  l'officier  d'ha- 
billement   

Officiers  paveurs 

Porte-drapeau 

Chirurgien-major 

Aides-chirurgiens 

Ad  judants-sous-o  (liciers. 

Tambour-major 

Caporaux-tambours. .  .  . 

Musiciens 

30  compagniesactivesde 
116  hommes  (officiers 
compris  ) ,  dont  4  de 
grenadiers,  4  de  volti- 
geurs et  22  du  centre. 

Compagnie  hors  rang..  . 


Totaux . 


tOCHLFOrT. 

10  compa- 
gnies, 
dont  1  de 
grcnadicr.i 
et  2  de  vol- 


.5  80 
G  7 


France, 
15  com- 
pagnies. 


,740 
100 


MAIITINIQIE 

15  conipa- 

dont  2  de 
grenadiers 
et  9  de  vol- 


TOTAL 
général, 
3^)  com- 
pagnies. 


3,480 
100 


1074 


ANNALES    MARITIMES. 

3^  Régiment. 


Colonel 

Lieutenants-colonels..  . 

Chefs  dfi  bataiHon 

Major 

Tre'surier 

adjudants-majors 

Officier  d'habillement.  . 

Officier  d'armement.  .  .  . 

Adjoint  au  trésorier  .  .  . 

Adjoint  à  l'officier  d'ha- 
billement  

Officiers  payeurs 

Porte-drapeau 

Chirurgien-major 

Aides-chirurgiens 

Adjudants-sous-officiers, 

Tambour-major 

Caporaux-tambours.. .  . 

Musiciens 

30  compagnies  actives  de 
116  hommes  (officiers 
compris),  dont  4  de 
grenadiers,  4  de  volti- 
geurs et  22  du  centre 

Cadre  des  officiers  des 
compagnies  de  cipayes 

Officiers, sous-officiers  et 
caporaux  composant 
le  cadre  des  comj 
gnies  de  soldats  noirs. 

Compagnie  hors  rang 


gnies, 
dont  2  de 
grenadiers, 
2  de  volti- 
geurs. 


CAIBSNE. 

0  compa- 
gnies , 
dont  1  de 
grenadiers. 
1  de  volti- 
geurs. 


BOORBON. 

6  compa- 
gnies, 

dont  1  de 
grenadiers, 

1  de  volti- 
geurs. 


TOTAL 

aux 
colonies , 
13  com- 
pagnies. 


,740 
6 
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Dans  chaque  régiment,  les  compagnies  actives  seront  com- 
posées de  la  manière  indiquée  ci-après  :  j 

Capitaine 1 

Lieutenant 1  ■; 

Sous-lieutenant 1  '.\ 

Sergent-major 1 

Sergents 4 

Fourrier 1 

Caporaux 8 

Soldats 93 

Tambours  ou  clairons 2 

Enfants  de  troupe 2 

Total 116 

Les  cadres  des  deux  compagnies  de  cipayes  et  des  deux 
iîorapagnies  de  soldats  noirs ,  dont  reflTectif  est  compris  dans 
'Celui  du  troisième  régiment,  seront  composés  comme  suit  : 

Compagnies 
de  cipayes. 

Capitaines 2  2 

Lieutenants 2  2 

Sous-lieutenants 2  2 

Sergents-majors //  8 

Sergents .  *  4 

Fourriers //  2 

Caporaux //  8 

Totaux 6  22 


Les  compagnies  hors  rang    seront  composées    conformé- 
ipient  au  tableau  ci-après  : 


ANNALES  MARITIMES. 


Sergents-majors.  —  Moniteurs  généraux.  .  .  . 

Sergents.  —  Vaguemestres 

Id.  ])reniiers  secrétaires  des  trésoriers 

Ici.  gardes-magasins  d'FiabiHement 

Id.  maîtres  d'escrime 

Id.  maîtres  armuriers 

Id.  maîtres  tailleurs 

Id.  maîtres  cordonniers 

Fourriers 

Caporaux  secrétaires  des  officiers  payeurs  et 
d'habillement,  gardes- magasins  d'habille- 
ment  

Id.  secrétaires  des  officiers  d'armement,  gardes- 
magasins  d'armement 

Id.  premiers  ouvriers  armuriers 

Id.  premiers  ouvriers  tailleurs 

Id.  premiers  ouvriers  cordonniers 

Id.  chargés  de  l'infirmerie 

Id.  vaguemestres 

Soldats  secrétaires  des  colonels 

Id.  secrétaires  des  lieutenants-colonels 

Id.  secrétaires  des  majors 

Id.  secrétaires  des  trésoriers 

Id.  secrétaires  des  officiers  d'habillement.  .  .  . 

Id.  secrétaires  des  officiers-payeurs  et  d'ha- 
billement  

Id.  ouvriers  armuriers 

Id.  ouvriers  tailleurs 

Id.  ouvriers  cordonniers 

Totaux 

Totaux  par  régiment 


PARTIE   OFFICIELLE.  1077 

A.insi,  l'eireclif  générai  des  trois  régiments  d'infiuiterie  de 
marine  sera  de  10,973,  savoir  : 

Officiers  des  etats-majors 89 

Officiers  des  compagnies  actives 270 

Officiers  des  compagnies  de  cipayes. 6 

Officiers  des  compagnies  de  soldats  noirs G 

Sous-officiers  et  soldats  des  petits  états-majors 116 

Sous-officiers  et  soldats  des  compagnies  actives .  .  1 0, 1  70 
Sous-officiers  formant  le  cadre  des  compagnies  de 

soldats  noirs 1 G 

Sous-officiers  et  soldats  des  compagnies  hors  rang.  300 

Total  égal 10,973 

2.  Dans  les  garnisons  qui  comporteront  plusieurs  chefs  de 
bataillon  ,  l'ofEcier  supérieur  commandant  îa  portion  du  corps 
désignera  les  compagnies  qui  devront  être  placées  sous  les 
ordres  de  chaquechef  de  hatailion. 

3.  II  sera  ajouté  à  la  suite  des  trois  régiments  d'infanterie 
un  nombre  d'officiers  déterminé  selon  les  besoins  du  service, 
pour  occuper  les  emplois  d'officiers  de  i'état-major  général  et 
de  i  etat-raajor  des  places  aux  colonies. 

4.  En  temps  de  paix,  une  portion  des  garnisons  des  colonies 
sera  relevée ,  chaque  année,  de  manière  que ,  dans  une  période 
de  quatre  ans,  tous  les  officiers  des  compagnies ,  les  sous-offi- 
ciers et  les  soldats  d'infanterie  de  marine  qui  auront  été  affec- 
tés au  service  des  colonies  aient  été  successivement  rappelés 
en  France. 

5.  Les  compagnies  qui  efiéctueront  leur  retour  en  France 
laisseront  aux  coîonies  les  liommes  qui,  n'ayant  pas  satisfait 
complètement  à  la  loi  du  recrutement,  y  auront  séjourné 
moins  de  quatre  ans;  et  elles  ramèneront  ceux  des  autres  com- 
pagnies qui  auraient  rempli  cette  condition. 

Les  militaires  laissés  aux  colonies  après  le  départ  do  leur 
compagnie,  seront  versés,  soit  dans  les  compagnies  arrivant 
de  France,  soit  dans  celles  qui  sont  déjà  aux  colonies. 
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.6.  Indépendamment  des  mouvements  indiqués  dans  l'ar- 
ticle qui  précède,  il  sera  envoyé,  chaque  année,  aux  colonies 
des  soldats  d'infanterie  de  marine  pour  remplir  les  vacances 
qui  pourraient  avoir  lieu  dans  les  garnisons  d'outre-mer. 

7.  Notre  ministre  de  ia  marine  statuera  sur  ie  remplace- 
ment aux  colonies  des  officiers  des  états-majors  et  des  sous- 
officiers  des  petits  états-majors. 

8.  Les  officiers  qui  obtiendront  de  l'avancement  en  grade, 
et  les  sous-officiers  nommés  au  grade  de  sous-lieutenant  pen- 
dant la  durée  de  leur  service  aux  colonies,  occuperont  les  em- 
plois de  leur  nouveau  grade  qui  s'y  trouveraient  vacants;  et,  à 
défaut  de  vacances  sur  les  lieux ,  notre  ministre  de  la  marine 
pourvoira  à  leur  destination. 

9.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  rappeler  en  France  des  officiers 
supérieurs  et  autres  d'un  régiment,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  7  delà  présente  ordonnance,  ceux  qui ,  dans 
chaque  corps,  devront  les  remplacer  seront  envoyés  aux  co- 
lonies par  ordre  d'ancienneté  de  grade,  en  commençant  par 
la  tête  de  la  liste. 

II  en  sera  de  même  pour  le  remplacement  des  capitaines, 
lieutenants  et  sous-lieutenants  des  compagnies  de  cipayes  et 
de  soldats  noirs. 

10.  Le  service  effectif  dans  les  colonies  et  le  temps  d'em- 
barquement pour  s'y  rendre  ou  pour  en  revenir  seront  comp- 
tés comme  bénéfice  de  campagne  pour  les  décorations,  pour 
l'admission  aux  compagnies  sédentaires  et  à  l'hôtel-royaï  des 
invalides,  conformément  aux  règles  déterminées  pour  les  pen- 
sions militaires,  parla  loi  du  1 1  avril  1831. 

11 .  Le  corps  d'infanterie  de  marine  pourra,  lorsque  nous 
le  jugerons  nécessaire ,  et  d'après  les  ordres  de  notre  ministre 
de  la  marine,  fournir  des  détachements  à  bord  des  bâtiments  de 
l'État.  Dans  ce  cas  ,  toutes  les  fois  qu'un  détachement  sera  fort 
de  soixante  hommes  et  au-dessus ,  il  sera  commandé  par  un  ca- 
pitaine, et,  lorsqu'il  ne  sera  composé  que  de  trente  à  cinquante- 
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neuf  hommes,  il  sera  sous  les  ordres  d'un  lieutenant  ou  d'un 
sous-lieutenant. 

Les  détachements  au-dessous  de  trente  hommes  seront  com- 
mandés par  un  sergent. 

A  moins  d'impossibilité  absolue,  les  officiers  qui  seront 
embarqués  seront  pris  dans  les  mêmes  compagnies  que  les  sous- 
officiers  et  soldats  dont  le  commandement  leur  sera  confié. 

Les  sous-officiers  et  soldats  d'infanterie  composant  lesdits 
détachements,  indépendamment  du  service  militaire  dont  ils 
seront  chargés  à  bord ,  participeront  aux  manoeuvres  basses  et 
aux  exercices  des  équipages;  et  ceux  qui  se  porteront  volon- 
tairement aux  manœuvres  hautes  recevront  un  supplément 
de  1 0  centimes  par  jour. 

12.  Tout  détachement  embarqué  sera  soumis  à  la  même 
discipline  que  les  équipages,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  57  de  la  loi  du  22  août  1  790,  et  de  l'ordonnance 
du  31  octobre  1827,  sur  le  service  des  bâtiments  à  la  mer. 

13.  A  défaut  de  capitaines  d'armes  titulaires  dans  les  ports, 
les  sergents  d'infanterie,  ayant  douze  mois  de  navigation  au 
moins,  pourront  être  désignés  pour  en  rempUr  les  fonctions, 
et  alors  leur  solde  sera  élevée,  au  moyen  de  compléments, 
au  taux  de  la  solde  des  capitaines  d'armes  dont  ils  exerceront 
l'emploi  ;  mais  ils  ne  pourront  être  pourvus  de  ce  grade  qu'au- 
tant qu'ils  seront  admis  à  passer  dans  les  équipages  de  ligne, 
et  qu'ils  réuniront  les  conditions  imposées  aux  seconds  maîtres 
de  canonnage  par  l'article  239  de  l'ordonnance  du  1 1  oc- 
tobre 1836. 

Les  caporaux  ayant  douze  mois  de  navigation  pourront 
également  être  désignés  pour  remplir  les  fonctions  de  capi- 
taine d'arme  sur  les  bâtiments  d'un  rang  inférieur,  et  jouiront 
d'un  supplément  de  1  franc  par  jour. 

14.  Sont  appUcables  aux  officiers,  sous-officiers,  caporaux 
et  soldats  d'infanterie  de  marine,  les  dispositions  des  lois,  or- 
donnances et  instructions  relatives  aux  troupes  de  ligne,  en  ce 
qui  concerne  : 
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1"  Le  recrutement,  les  i  engagements,  les  remplace- 
ments, la  libération ,  l'avancement,  l'état  des  officiers,  les 
récompenses  militaires,  les  traitements  de  retraite  et  de  ré- 
forme ; 

2°  Les  allocations  de  solde  et  d'indemnités  de  toute  espèce, 
sauf  les  modifications  portées  aux  articles  1  5,  1 6,  1 7  et  1  8  ci- 
après  ; 

3°  La  justice  militaire,  le  service  ,  la  discipline  et  la  police 
intérieure  des  corps  à  terre. 

15.  Les  officiers  d  infanterie  de  marine  employés  aux 
colonies  jouiront  des  suppléments  de  solde  et  d'indemnités 
déterminés  par  l'ordonnance  royale  du  22  septembre  1819. 

Les  sous-officiers ,  caporaux  et  soldats  dans  la  même  posi- 
tion jouiront  de  la  solde  de  station.  Il  leur  sera  délivré,  en 
outre  une  ration  de  vivres  en  nature,  et  le  produit  de  la  re- 
tenue exercée  au  profit  de  l'ordinaire,  dont  le  taux  sera  fixé 
par  notre  ministre  de  la  marine,  sera  versé  à  la  masse  indivi- 
duelle. 

1 6.  II  ne  sera  point  accordé  de  congé  de  semestre  aux  offi- 
ciers des  compagnies  ,  ni  aux  sous-officiers  et  soldats  d'infan- 
terie de  marine  pendant  la  durée  de  leur  séjour  aux  colonies; 
mais  il  pourra  leur  en  être  délivré,  après  leur  retour  en  France, 
dans  une  proportion  qui  devra  être  combinée  avec  les  besoins 
du  service.  .  ?>  i;n:'bf  ,v  r: 

Les  officiers  affectés  au  service  des  colonies  qui  obtiieridtïint 
des  congés  de  convalescence  seront  traités  conformément  aux 
dispositions  de  notre  ordonnance  du  25  décembre  18  37, 
portant  règlement  sur  la  solde  et  les  revues,  toutes  disposi- 
tions contraires  demeurant  abrogées. 

Les  gouverneurs  des  colonies  exerceront,  à  l'égard  des  offi- 
ciers de  tous  grades,  la  faculté  attribuée  par  l'article  8  1  de  la- 
dite ordonnance  aux  lieutenants-généraux  commandant  les  di- 
visions militaires.  "''■ 

Il  sera  pourvu  au  passage  des  oQiciers  en  congé  dë'-cèiftvà- 
Jescence  conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance 
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du  1*"^  mars  183  1 ,  et  il  leur  sera  alloue,  pour  la  durée  des  deux 
traversées ,  la  solde  de  leur  grade  sur  le  pied  d'Europe ,  sans 
accessoires. 

17.  La  quotité  des  hautes-payes  de  toute  espèce  sera ,  pour 
les  sous-olFiciers  et  soldats  d'infanterie  de  marine  employés  aux 
colonies,  et  pendant  la  durée  effective  de  leur  séjour  dans  ces 
établissements,  double  de  celle  des  hautes  payes  allouées  aux 
sous-officiers  et  soldats  affectés  au  service  des  ports. 

18.  L'abonnement  pour  l'entretien  des  armes  sera  payé, 
dans  les  colonies  seulement,  d'après  les  tarifs  établis  pour  l'ar- 
mée de  terre,  avec  augmentation  de  moitié. 

19.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  21  avril  1824, 
portant  création  d'une  compagnie  de  discipline  delà  marine, 
sont  applicables  aux  soldats  d'infanterie  de  marine. 

20.  L'uniforme  du  corps  d'infanterie. de  marine  sera  le 
même  que  celui  de  l'infanterie  de  ligne. 

Toutefois,  dans  les  colonies  ,  on  ajoutera,  à  îa  tenue  d'été 
des  officiers  de  la  troupe ,  un  pantalon  de  toile  blanche ,  et  la 
durée  du  pantalon  de  drap  garance  sera  augmentée  de  six 
mois. 

Le  bouton  sera  timbré  d'une  ancre,  portera  le  numéro  du 
régiment,  et  aura  pour  légende:  Infanterie  de  marine. 

21.  11  sera  formé  dans  chaque  régiment  un  conseil  cen- 
tral d'administration  et  des  conseils  éventuels. 

Le  conseil  central  du  premier  régiment  et  celui  du  deu- 
xième régiment  seront  composés  comme  suit  : 

Le  lieutenant-colonel ,  président  ;   1  v^   . 

•Un  chef  de  bataillon  ;  itin  fny.» 

Le  major; 

Deux  capitaines  ; 

Le  trésorier; 

L'officier  d'habillement. 
Le  conseil    central  du  troisième  régiment  sera    composé 
comme  suit  : 

Le  colonel  pr(''sident  ; 
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Le  lieutenant-colonel  ; 

Un  chef  de  bataillon; 

Le  major;  ,a;..' 

Un  capitaine;  <fj^.- 

Le  trésorier;  h 

L'officier  d'habillement. 
Les  conseils  éventuels  d'administration  seront  formés  comme 
suit  : 

A  ia  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  : 

Le  coïonel ,  président  ; 

Le  lieutenant-colonel  ; 

Un  chef  de  bataillon; 

Un  capitaine; 

L'officier  payeur. 
A  Rochefort,  à  Cherbourg  ,  au  Sénégal,  à  Bourbon  et  à  la 
Guyane  française  : 

Le  lieutenant-colonel  ou  le  chef  de  bataillon,  prési- 
dent; 

L^n  capitaine; 

L'officier  payeur. 

22.  Les  conseils  éventuels  transmettront  au  conseil  cen- 
tral toutes  les  pièces  qui  serviront  à  centraliser  la  comptabilité, 
les  états  de  demande  d'effets,  les  feuilles  de  mutations  et  états 
des  hommes  à  remplacer  annuellement,  et  généralement  tous 
ies  documents  qui  se  rattachent  à  l'administration  du  corps. 

23.  Les  effets  d'habillement  destinés  aux  portions  de  corps 
détachés  dans  les  colonies  seront  confectionnés ,  dans  chaque 
régiment ,  par  les  soins  du  conseil  d'administration  central  qui 
les  fera  parvenir  à  leur  destination ,  d'après  les  demandes  qui 
lui  auront  été  adressées  par  les  conseils  éventuels. 

Ce  conseil  central  passera  en  outre  tous  les  marchés  pour 
ia  fourniture  des  effets  de  petit  équipement  nécessaires  aux 
détachements  des  colonies,  et  en  surveillera  l'envoi. 

24.  Il  sera  établi ,  pour  les  troupes  d'infanterie  de  marine, 
une  masse  générale  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  de  f  ha- 
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billement ,  du  grand  équipement ,  de  la  première  mise  des  sous- 
officiers  faits  officiers,  de  la  musique,  de  la  réparation  de 
l'habillement,  de  la  coiffijre,  du  grand  équipement  et  de  Tar- 
memenî,  du  chauffage,  deTécIairage  des  casernes,  aux  frais  de 
l'infirmerie  réginientaire  et  aux  dépenses  éventuelles.  Ladite 
masse  supportera ,  en  outre ,  la  retenue  des  3  p.  0/0  qui  doi- 
vent être  versés  dans  la  caisse  des  invalides,  tant  sur  les  fonds 
de  la  masse  elle-même ,  que  sur  la  solde  des  sous-officiers  et 
soldats,  et  la  retenue  de  1  p.  o/o  sur  la  solde  des  officiers. 

La  masse  générale  sera  payée  sur  le  pied  de  l'efTectif  des  sous- 
officiers,  caporaux,  soldats  et  enfants  de  troupe  présents,  tanten 
France  qu'aux  colonies,  et  le  taux  en  sera  fixé  chaque  année  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  conseil  central  administrera  les  fonds  de  la  masse  géné- 
rale pour  la  totahté  de  chaque  régiment. 

Indépendamment  de  la  masse  générale,  il  sera  alloué  pour 
tout  homme  de  nouvelle  levée,  admis  au  corps,  une  somme 
de  50  fr.  à  titre  de  première  mise  d'habillement ,  et  une  somme 
de  40  fr.  à  titre  de  première  mise  de  masse  individuelle. 

La  première  de  ces  allocations  sera  supprimée  pour  les 
hommes  de  recrue  jugés  susceptibles  de  réforme  lors  de  leur 
arrivée  au  corps ,  et  la  seconde  sera  réduite  à  1 2  fr.  dans  le 
même  cas. 

Il  sera  alloué  en  outre  une  somme  de  1 2  fr,  par  homme  et 
par  an,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  casernement.  Cette 
allocation  sera  augmentée  de  moitié  dans  les  colonies. 

25.  Sera  dissous,  à  compter  du  1"  juin  1839,  le  corps 
d'officiers  d'infanterie  de  marine  affecté  à  l'instruction  des 
équipages  de  ligne  par  ordonnance  du  2 1  septembre  18  27, 
ainsi  que  le  dépôt  des  régiments  de  marine  créé  à  Lander- 
neau  par  l'ordonnance  du  14  mai  1831  ,  et  les  olliciers  qui 
en  faisaient  partie  seront  placés  dans  les  trois  régiments  d'in- 
fanterie de  marine. 

Il  pourra,  en  outre,  être  admis  dans  lesdits  régiments  un 
certain  nombre  d'officiers ,  de  sous-officiers  et  de  soldats  des 
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autres  corps  de  la  marine  et  des  difFérents  corps  du  départe- 
ment de  la  guerre.  Les  officiers  provenant  de  ces  différents 
corps  ne  pourront  entrer,  avec  avancement,  dans  les  troupes 
d'infanterie  de  marine,  qu'autant  qu'ils  auront  figure  sur  les 
tableaux  d'avancement  dressés  par  les  inspecteurs  généraux. 

Dispositions  transitoires. 

26,  Lors  de  fa  formation  des  trois  régiments  d'infanterie 
de  marine,  les  désignation  par  numéros  deompagnies  auront 
lieu  de  la  manière  suivante  : 


i"  régiment. 


2'  régiment. 


Guadeloupe  . 

Brest., 

Cherbourg . . 

Martinique.,. 

Brest 

Rochefort... 


GRENADIERS. 

f'  compagnie.. 

2'  idem 

Z'  idem 

4°  idem , 


VOLTIGEURS. 

ipagnic... 


2=  iden 
Z'  idem. 


FUSILIERS. 

Ue     1  à  il. 


4    compagnii 


de  12 
de  19 
Ide      1 


1"- compagnie. . .    l"  compai 

2°  idem 2'  idem . . 

3'  idem '  de  12  à  16. 

4=  idem 3°  et  4"  compagn.   de  16  à  22. 


3*  rëgiment,, 


Bourbon 1'°  compagnie., .    1"  compagnie. 

Caïenne Ibidem 'i,'  idem 

Toulon j  3'  idem 3=  idem 

(   4'  idem 4'  idem 

Sénégal 


de  1  à  4. 
de  .>•  à  8. 
Ide     9  à  19. 

de  20  à  22. 


27.  Conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  4  de  la 
présente  ordonnance,  les  premiers  remplacements  auront  lieu 
en  1  840,  et  s'exécuteront  ensuite  d'année  en  année,  delà  ma- 
nière indiquée  ci-après. 


Premier  mouvement. 


GUADELOUPE.      1 

1  c.  de  grenadiers,  i 
3c.du  centre. .  . .  1 


MARTINIQUE. 


c.  de  grenadiers.  I   1  c.  de  grenadiers. 

le.  du  centre.. . .      1  e.  du  centre.. .    1  c.  du  centre.. . . 


Deuxième  mouvement. 


1  c.devohigeurs.  j   1  c.  de  voltigeurs.  I    

3  c.  du  centre.. .  |  3  c.  du  centre. . .      1  c.  du  centre 


l  c.  dé  grenadiers. 
l  c.  du  centre. .  . , 


c,  du  centre.. 
Troisième  mouvement. 


1  c.  du  centre. 


.  de  grenadiers.  I   1  c.  de  grenadiers,  j    

.  du  centre.  ..  I  2  c.  du  centre. , .  |   le.  du  centre. 


Quatrième  mouvement. 

1  c,  de  voltigeurs.  I   1  c.  de  voltigeurs.  1   I  1  c.de  voltigeurs.!  1  c.  de  voltigeurs. 

3  c,  du  centre ...  I   3  c.  du  centre ...  I    I  1  c.  du  centre. .  .  I  1  c.  du  centre . . . 
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28.  A  partir  de  1839,  les  trois  régiments  d'infanterie  de 
marine  fourniront  îes  garnisons  des  ports  et  des  colonies,  ainsi 
qu'il  a  été  indiqué  à  l'ait.  1^"^. 

En  1843,  le  dépôt  du  premier  régiment  se  rendra  à  Tou- 
lon, et  celui  du  troisième  régiment  se  rendra  k  Brest.  Ces 
corps  se  remplaceront  réciproquement  dans  les  services  qu'ils 
étaient  appelés  à  remplir  dans  les  ports. 

En  1846,  le  dépôt  tlu  deuxième  régiment  se  rendra  à  Tou- 
lon, et  permutera  avec  celui  du  premier  régiment  Ces  deux 
corps  se  remplaceront  également  dans  le  service  des  ports. 

Ces  changements  continueront  à  s'opérer  de  trois  en  trois 
années,  ainsi  qu'il  vient  d'être  indiqué  au  présent  article. 

29.  Les  dispositions  contenues  dans  la  présente  ordon- 
nance seront  exécutées  à  partir  du  1"  juin  1839. 

Au  paîais  des  Tuileries,  le  20  du  mois  de  novembre  1838. 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rof  : 
Lr  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Sisne  RosAMEL. 


[N"  196.] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  M.  le  comte  d'Oysonville  ,  ca- 
pitaine de  vaisseau,  pour  le  remercier  des  dons  qu'il  a  faits  à  la 
bibliothèque  du  ministèrede  la  marine.  [Secrétariat  général;  Sur- 
veillance générale  des  bibliothèques.) 

Paris,  le  12  novembre  1838. 

Monsieur  le  comte  ,  je  ne  puis  que  vous  réitérer  mes  re- 
mercîmenls  du  nouveau  don  que  vous  venez  de  faire  à  la  bi- 
bliothèque de  mon  ministère ,  et  qui  consiste  en  une  collection 
complète  des  ./lwna/e5  des  voy  a  fre  s  commencées  eu.  1809,  par 
Maîte-Brun,  et  continuée  jusqu'à  ce  jour.  Les  105  volumes 
dont  elle  se  compose,  joints  aux  97  volumes  des  œuvres  com- 
plètes de  Voltaire ,  et  aux  2  volumes  d'une  partie  i\es  œuvres 
1838.  -2 
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d'Helvétius,  dont  vous  avez  doté  si  généreusement,  il  v  a  peu 
de  jours,  cette  bibliothèque,  y  resteront  déposes  comme  un  té- 
moignage durable  de  votre  intérêt  et  de  votre  sollicitude  en- 
vers un  établissement  de  création  récente,  et  destiné  à  s'ac- 
croître pour  le  bien  du  service.  Vous  vous  êtes  acquis  des  droits 
à  la  gratitude  de  toutes  les  personnes  qui  le  fréquentent,  et 
vous  avez  bien  mérité  fie  l'administration,  en  donnant  un  si 
louable  exemple  \ 
Recevez,  etc. 

Signé  RosAMEL. 


[N"   197.] 

Par  décision  du  29  juin  dernier,  le  jeune  Savignoti 
(Alfred),  créole  de  Bourbon,  a  été  nommé  titulaire  d'une  des 
six  bourses  gratuites  réservées  à  cette  colonie  dans  les  collèges 
royaux  de  France. 

Par  décision  du  Roi  du  28  novembre  1838,  M.  Brun 
(Charles-Marie),  élève  à  l'Ecole  polytechnique,  a  obtenu  une 
bourse  entière. 


[N"  198.] 

Liste  supplémentaire  et  par  ordre  de  mérite  de  six  candi- 
dats jugés,  par  le  jury,  susceptibles  d'être  admis  à  l'école 
navale,  en  1838,  savoir: 

MM.  Laouenan  ,  Clément-Pierre-Jean-François. 
Delaage  de  meux,  Amable-Anatole. 
D'André  ,  Baltiiazar-Charles-Alfred. 
Serres,  Jean-Eugène. 
Delanneau,  Louis-Ferdinand. 
Desbrest  d'ALBOST,  Gaspard-Louis- Alfred. 

1  Voir  page  1186  du  tome  2  de  ta  II'' partie, les  deux  lettres  adressées  au 
ministre  par  M.  d'Oysonville. 

Le  30  novembre  troisième  lettre  de  M.  le  comte  d'Oysonville,  qui  fait  en- 
core don  de  plusieurs  ouvrages  formant  ensemble  34  volumes. 
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[N^  199.] 

Tableau  des  prix  des  grains  jjour  servir  de  régulateur  aux  droits 
d'importations  et  d'exportations,  conforme'ment  aux  lois  des 
15  avril  1832  et  2G  avril  1833,  arrête  le  31  octobre  1838. 


Unique. 


ÎPARTEMENTS. 


PRIX    DU    FROMENT  ' 


PRIX 
moyen 
régu- 
lateur 

de   la 


CLASSE. 


Pyréne'es-Or. 

lAude 

Hérault 

Gard 


I  Toulouse. . 
Gray 

iBoucIies-du-R.(T./  ■.;,'  ' 
Var IMarseiHe. 
Corse. .....  ..] 


21  04 
25  50 


18>54' 
19  99 
21  07 
25  88 


igfosc] 

20  11  ( 
20  89  ( 
26  02 


J3ù^ 


2*    CLASSE. 


Gironde , 

iLandes , 

/Basses-Pyrén . 
ilIautes-Pyren, 

Aric'ge 

.  Haute-Garonne 


Marans. . . 
Bordeaux. 
Toulouse. 


Jura 

lOoubs 

'Ain 

1  Isère 

[Basses- Alpes. 

Hautes-Alpes 


Gray 

Saint-Laurent  . 
Le  Grand-Lemps. 


16  99 

17  00 

17  04  ) 

20  16 

2  1  18 

21  29 

17  GC 

18  54 

19  02  j 

19  8/1 

19  99 

20  1l| 

20  14 

20  66 

2129( 

21  87 

2  1  55 

21  52 

*  Les  trois  prix  de  chaque  marche'  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précèdent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.   (  Article  S  de  la  lai  du  16  juillet  1^1.9.) 

1i. 
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DEPARTEMENTS. 


2e.... 


\ Haut-Rhin..  .  . 
I  Bas-Rhin 

!Nord 
Pas-de-Calais. . 
Somme 
Seiné-Infe'r"*.  . 
Eure 
Calvados 

ÎLoire-Infe'r"*.  . 
Vende'e 
Charente-Infër. 


^Moselle 

)  Meuse 

jArdennes 

(Aisne 

Î  Manche 
IlIe-et-Vilaine . 
Côtes-du-Nord. 
Finistère 
Morbihan 


MABCHES. 


rnlX    DU   FROMENT. 


3^    CLASSE. 

Mulhausen 
Strasbourg. 


Bergues. 
Arras. .  . 
Roye . . . 
Soissons. 
Paris . .  . 
Rouen.  . 


Saumur. 
Nantes,  . 
Marans. 


4*    CLASSE. 


Metz 

Verdun.  ,  . 
Charleville 
Soissons. .  . 


Saint- Lô. .  , 
Paimpol. . .  , 
Quimper.  . 
Hennebon. , 
Nantes. .  .  .  , 


asfooc 

23<'l5<: 

21  59 

22  05 

26  06 

26  71 

24  10 

23  80 

22  42 

22  88 

2  4  06 

24  01 

21  47 

22  25 

23  00 

22  60 

17  92 

17  96 

20  81 

20  07 

16  99 

17  00 

18  54 

20  56 

19  09 

19  48 

23  38 

23  35 

24  06 

24  01 

19  97 

21  05 

16  47 

16  24 

17  17 

17  94 

17  89 

18  03 

20  81 

20  07 

24  85 
24  08 

22  56 

23  93 
23  67 
23  03 

17  54 
19  92 
17  04 


20  57 
19  54 
23  95 
23  93 


PRIX 

nio^en 
régu- 
lateur 
de  la 
section 


►  22f73<: 


21  70  j 

17  19  / 

18  50  \l8  7i 

18  27  1 

19  92    ) 


AruÊtÉ  par  nous,  ministre  secre'taire  d'État  au  département  des  trayaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
A  Paris,  le  31  octobre  1838. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
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[N"  200.] 

Lettre  du  vice-amiraf,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et 
des  colonies,  à  MM.  les  pre'fets  maritimes,  les  commissaires  ge- 
ne'rau.x  et  les  chefs  du  service  de  la  marine  dans  les  sous-arron- 
dissements, les  commissaires  de  l'inscription  maritime.  —  Sup- 
pression d'e'critures ,  1°  quant  aux  états  d'extinctions  des  pen- 
sionnaires ;  2°  dans  la  correspondance  relative  aux  changements 
de  domicile.  [4"  direction,  fonds  et  invalides;  bureau  des  in- 
valides.) 

Paris,  le  13  novembre  1838. 

Monsieur,  l'état  qui  est  formé  chaque  trimestre  en  exécu- 
tion de  la  circulaire  du  l2  septembre  1817  (page  12  ),  et 
dont  l'objet  est  de  faire  connaître  le  nombre  et  l'espèce  des 
pensions  éteintes,  est  adressé  directement  à  Paris  par  les 
commissaires  de  l'inscription  maritime,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit 
en  1832.  (.Circulaire  du  6  avril,  n"  739.) 

Je  recommande  de  rédiger  cet  état  avec  le  plus  grand  soin  , 
et  d'en  faire  l'envoi  dès  que  les  payements  trimestriels  sont 
clos ,  parce  que  ce  document  ne  sert  pas  seulement  pour  l'a- 
jjostiile  à  mettre  sur  ia  matricule  générale;  ii  fait  connaître 
encore  l'importance  des  sommes  qui  sont  disponibles  pour  les 
concessions  de  pensions  nouvelles. 

Mais  la  seconde  expédition  dudit  état  que  les  quartiers  sont 
dans  l'usage  d'adresser  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  n'a 
plus  d'objet  depuis  qu'on  a  cessé  de  tenir  au  bureau  du  con- 
trôle ia  matricule  des  pensionnaires  des  quartiers  autres  que 
celui  du  chef-lieu,  et  vous  donnerez  des  ordres  pour  qu'on 
ne  s'occupe  plus  de  sa  rédaction.  Quant  aux  brevets  âes  pen- 
sionnaires décédés  sans  iaisser  de  veuve  ,  et  que  la  plupart  des 
ports  envoyaient  à  Paris,  avec  l'état  général  d'extinctions  dé- 
sormais supprimé,  il  suffirait  de  les  joindre,  dans  chaque 
•quartier  ,  aux  mandats  de  décompte,  et  il  sera  satisfait  ainsi  à 
l'une  des  demandes  qui  avaient  été  formulées  par  la  cour  Ac^ 
comptes. 
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On  a  également  reconnu  l'inutilité  de  faire  passer  par  îe 
chef-lieu  de  l'arrondissement  les  certificats  de  cessation  de 
payement  pour  ies  pensionnaires  qui  demandent  à  chan- 
ger de  domicile.  Désormais ,  les  communications  relatives  à 
cet  objet  s'éfabhront  entre  les  commissaires  de  l'inscription 
maritime  et  la  4*^  direction  du  ministère,  chargée  de  suivre  sur 
la  matricule  générale  les  mouvements  des  pensionnaires  de 
tout  ie  département.  L'imprimé  qui  doit  servir  à  ces  commu- 
nications a  été  revu  en  conséquence  ,  et  je  fais  adresser  pro- 
visoirement dans  chaque  quartier  d'inscription  50  exemplaires 
du  nouveau  modèle. 

La  présente  dépêche  sera  enregistrée  au  bureau  chargé  du 
contrôle. 

Recevez,  etc. 

Signé  RosAMEL. 

Par  le  ministre  : 
Le  maure  des  requêtes  ,  directeur  des  fonds  et  invalides  , 

A.  Lacoudrais. 


[N"  201.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de  la  convention 
conclue,  le  9  août  1838,  entre  la  France  et  le  Saint-Sie'ge,  pour 
la  transmission  des  correspondances  par  voie  de  mer. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  notre  très-saint  père  le 
Pape  il  a  été  signé  et  conclu  à  Rome,  le  9  août  de  la  présente 
année  1838,  une  convention  ayant  pour  objet  de  régler  la 
transmission  des  correspondances  par  la  voie  de  mer; 

Convention  dont  les  ratifications  respectives  ont  été 
échangées  à  Rome  le  7  du  mois  d'octobre  dernier,  et  dont  la 
teneur  suit  ; 
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Convention  entre  le  Sainl-Siége  et  la  France  ,  pour  la  transmission 
des  correspondances  par  voie  de  mer. 

Sa  Sainteté  Grégoire  XVI  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
(•ais,  désirant  faciliter  l'échange  des  correspondances  entre 
leurs  États  respectifs,  et  assurer,  au  moyen  d'une  convention, 
cet  important  résultat,  ont  nommé  pour  leurs  commissaires  à 
cet  efîét ,  savoir  : 

Sa  Sainteté  Grégoire  XVI,  monseigneur  le  prince  Camille 
Massimo,  patricien  romain,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint- 
Grégoire  ,  chevalier  de  première  classe  de  l'ordre  impérial  et 
royal  de  la  couronne  de  Fer,  grand-croix  de  Tordre  de  Saints- 
Maurice-et-Lazare,  commandeur  de  Tordre  de  Saint-Joseph 
etc.,  etc.,  surintendant  général  des  postes  pontificales; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  , 

Le  sieur  Alexandre  de  Lurde,  officier  de  Tordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  son  chargé  d'affaires  près  le  gou- 
vernement pontifical  ; 

Lescjuels ,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

AliT.  V^.  Indépendamment  des  correspondances  échangées 
■entre les  États  pontificaux  et  la  France  par  Tintermédiaire  des 
postes  toscanes,  autrichiennes  et  sardes,  H  sera  établi  un 
échange  direct  de  correspondances  entre  les  offices  de  poste 
respectifs ,  au  moyen  des  paquebots  à  vapeur  affectés  par  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Français  au  transport  des  correspondances 
dans  la  Méditerranée. 

Cet  échange  comprendra  non-seulement  les  lettres,  échan- 
tillons de  marchandises,  journaux  et  imprimés  de  toute  espèce 
des  deux  pays,  ou  des  pays  où  la  France  entretient  des  éta- 
blissements de  poste,  mais  encore  les  objets  de  même  nature 
que  ceux  désignés  ci-dessus,  originaires  ou  à  destination  des 
pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire,  toutes  les  fois  qu'ils 
pourront  avec  avantage  être  dirigés  par  ladite  voie  ,  el  sans  pré- 
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udice  du  droit  réservé  aux  expéditeurs  de  rédamer  l'envoi  par 

f erre. 

2.  Les  correspondances  ci-dessus  désignées  seront  échangées 
par  les  bureaux  de  poste  suivants,  savoir  : 

Du  côté  des  états  pontificaux, 

1°  Kome, 

1"  Civita-Vecchia; 

Du  côté  de  la  France, 

1"  Paris, 

-2"  Marseilie, 

.3"  Constantinople, 

;3°   Smyrne, 

5"  Alexandrie. 

3.  Les  jours  et  heures  d'arrivée  et  de  départ  des  paquebots 
français,  affectés  au  transport  des  correspondances  des  deux  pays 
dans  ies  ports  mentionnés  à  l'articie  précédent,  seront  réglés 
par  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Français  ,  selon  les 
besoins  du  service,  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  corres- 
pondances des  deux  pays.  Il  y  aura  toutefois  trois  départs  et 
trois  arrivées,  au  moins,  par  mois,  dans  les  ports  pontifi- 
caux. 

4.  Les  frais  d'armement,  d'équipement  et  d'entretien  des 
paquebots  à  vapeur  employés  ;\  la  transmission  des  correspon- 
dances entre  les  deux  pays,  et  généralement  toute  dépense 
quelconque  relative  à  ces  bâtiments ,  seront  à  la  charge  du 
Gouvernement  français. 

5.  Les  paquebots  mentionnés  dans  les  articles  précédents 
seront  considérés  et  reçus  dans  le  port  de  Civita-Vecchia 
comme  bâtiments  de  guerre;  ils  seront  exempts  de  tout  droit 
de  navigation,  et  y  jouiront  des  honneurs  et  privilèges  que  ré- 
clament les  intérêts  et  l'importance  du  service  qui  leur  est 
confié.  Ils  ne  pourront  être  détournés  de  leur  destination  spé- 
ciale,   c'est-à-dire  du  transport  des   correspondances  et  des 

.    voyageurs,  par  quelque  autorité  que  ce  soit,  ni  être  sujets  à 
saisie-arrét ,  embargo  ou  arrêt  de  prince. 
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G.  Les  paquebots  susmentionnés  pourront  embarquer  ou 
débarquer  clans  le  port  de  Civita-Vecchia  des  espèces  et  ma- 
tières d'or  ou  d'argent,  ainsi  que  des  passagers,  de  quelque 
nation  qu'ils  puissent  être  ,  avec  leurs  bardes  et  effets  person- 
nels, sous  la  condition  que  les  capitaines  se  conformeront  aux 
règlements  sanitaires  de  police  et  de  douane  de  ce  port,  concer- 
nant l'entrée  et  la  sortie  des  voyageurs.  Toutefois  les  passagers 
admis  sur  ces  paquebots  qui  ne  jugeraient  pas  à  propos  de  des- 
cendre à  terre  pendant  leur  reiàche  dans  le  susdit  port  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  être  enlevés  du  bord  ni  assujettis  à 
aucune  perquisition  ,  ni  soumis  à  la  formalité  du  visa  de  leurs 
passe-ports. 

7.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement  de  faire 
transporter  par  les  paquebots  susmentionnés,  et  aux  conditions 
(|ui  seront  ultérieurement  stipulées,  les  correspondances  des 
Etats  pontificaux  pour  les  divers  États  d'Italie,  pour  l'île  de 
Malte,  ia  Grèce  et  autres  pays  auxquels  la  France  peut  servir 
d'intermédiaire,  ainsi  que  de  ces  mêmes  pays  des  Etats  d'Italie, 
de  ï'ile  de  Malte  et  de  la  Grèce,  pour  les  États  pontificaux. 

8.  Toutes  les  lettres  remises  ou  reçues  devront  être  con- 
signées directement,  sans  exception  et  sans  intermédiaire, 
après  l'accomplissement  des  mesures  sanitaires ,  par  l'agent  des 
paquebots  français  k  Civita-Vecchia,  au  bureau  de  poste  pon- 
tifical en  cette  ville,  et  vice  versa,  tout  autre  mode  de  con- 
signation ou  de  réception  restant  expressément  interdit. 

9.  Les  personnes  qui  voudront  adresser  des  ieltres  ,  soit 
de  la  France  ou  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de 
l'Afrique,  ainsi  que  des  stations  du  Levant  où  la  France  en- 
tretient des  bureaux  de  poste,  pour  les  États  pontificaux  ,  soit 
des  États  pontificaux  pour  la  France  ou  les  possessions  Iran- 
(aises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  pour  les  stations 
du  Levant  susmentionnées,  auront  le  choix  1°  de  laisser  le 
port  entier  de  ces  correspondances  à  la  charge  des  destina- 
taires ,  2"  de  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  desti- 
nation. 


1094  ANNALES  MARITIMES. 

10.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif,  sti- 
pulé par  l'article  précédent ,  en  faveur  des  iettres  ordinaires  , 
sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échan- 
tillons de  marchandises. 

11.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de 
marchandises  qui  seront  envoyés  d'un  pavspour  l'autre,  affran* 
chis  ou  non  affranchis,  jouiront  des  modérations  de  port  qui 
sont  accordées  à  ces  objets  par  les  lois  et  règlements  des 
deux  pays. 

12.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer  d'un  pays 
pour  l'autre  des  lettres  dites  cliargées.  Le  port  de  ces  lettres 
sera  établi  et  perçu  selon  les  tarifs  combinés  des  offices  des 
Etats  pontificaux  et  de  France;  il  devra  toujours  être  acquitté 
d'avance  et  jusqu'à  destination. 

13.  Les  deux  offices  se  tiendront  réciproquement  compte 
du  port  des  lettres  ordinaires  ou  chargées  ,  et  des  échantillons 
de  marchandises  affranchis  jusqu'à  destination  dans  undespays 
pour  l'autre ,  d'après  les  tarifs  en  usage  dans  celui  des  deux 
pays  en  faveur  duquel  ce  remboursement  devra  avoir  été  fait. 

14.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés,  brochures,  papiers  de  musique  ,  catalogues,  pros- 
pectus ,  annonces  et  avis  divers  ,  imprimés  ,  lithograpiiiés  ou 
autographiés ,  qui  seront  envoyés  sous  bandes  des  Etats  ponti- 
ficaux pour  la  France  ou  les  pavs  où  la  France  entretient  des 
bureaux  de  poste ,  ainsi  que  de  France  ou  des  pays  où  la 
France  entretient  bureaux  de  poste  pour  les  Etats  pontificaux, 
ne  pourront  être  livrés  ,  de  part  et  d'autre  ,  qu'affranchis  jus- 
qu'aux limites  de  l'exploitation  respective  de  chacun  des  deux 
offices  pontifical  et  français. 

Toutefois  les  journaux  et  ouvrages  périodiques  ne  seront 
admis,  départ  et  d'autre,  qu'autant  que  ces  objets  seront  im- 
primés dans  la  langue  du  pays  où  ils  auront  été  publiés,  et 
qu'il  aura  été  satisfait ,  à  leur  égard  ,  aux  lois ,  arrêtés  et  règle- 
ments qui  fixent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur 
circulation  dans  les  deux  pavs. 
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15.  Les  lettres  ordinaires  et  non  affranchies,  originaires 
de  France  ou  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  FA- 
frique ,  pour  les  États  de  sa  sainteté  ,  seront  livrées  à  l'ofFice 
des  postes  pontificales  au  prix  moyen  de  3  francs  par  trente 
grammes,  poids  net,  dont  1  franc  sera  applicable  au  port  de 
voie  de  mer. 

Les  objets  de  même  nature  originaires  des  stations  du  Le- 
vant où  la  France  entretient  des  établissements  de  poste  ,  et 
destinés  pour  les  États  pontificaux,  seront  livrés  au  prix  moyen 
de  2  francs  50  centimes  aussi  par  trente  grammes  ,  poids  net. 

16.  Réciproquement,  les  lettres  ordinaires  et  non  affran- 
chies, originaires  des  États  pontificaux,  destinées  pour  la 
Fiance  et  les  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique, 
ainsi  que  pour  les  différentes  stations  du  Levant  oîi  la  France 
entretient  des  établissements  de  poste  ,  seront  livrées  à  l'office 
des  postes  de  France  au  prix  de  50  centimes  par  trente  gram- 
mes poids  net. 

17.  Les  échantillons  de  marchandises  provenant  des  ori- 
gines et  pour  les  destinations  mentionnées  dans  les  art.  15 
et  1 6  précédents  seront  réciproquement  livrés,  par  les  deux 
offices  des  postes  de  France  et  des  postes  pontificales  ,  au  tiers 
des  prix  respectivement  fixés  par  lesdits  articles. 

18.  Les  deux  offices  des  postes  pontificales  et  de  France 
n'admettront,  à  destination  de  l'un  des  deux  pays,  ou  des 
pays  auxquels  ils  servent  respectivement  d'intermédiaire,  au- 
cune lettre  chargée  qui  contiendrait ,  soit  de  l'or  ou  de  l'argent 
monnayé,  soit  des  bijoux  et  autres  cfïéts  précieux,  ou  tout 
objet  passible  des  droits  de  douane. 

19.  Dans  le  cas  où  quelque  chargement  viendnrit  h  être 
perdu,  celui  des  deux  offices  sur  le  territoire  duquel  la  perte 
aurait  eu  lieu  payera  h  l'autre  oîlice ,  à  titre  de  dédomma- 
gement, soit  pour  le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur  ,  sui- 
vant le  cas ,  une  somme  de  50  francs  ,  dans  le  délai  de  trois 
mois ,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation. 

Les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois 
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qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  du  chargement  ; 
passé  ce  terme,  îes  deux  offices  ne  seront  tenus  i'un  envers 
l'autre  à  aucune  indemnité. 

20.  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  dirigées  seront,  sans 
aucun  délai ,  renvoyées  à  l'un  des  bureaux  d'échange  de  l'of- 
fice expéditeur ,  pour  les  poids  et  prix  auxquels  cet  office  aura 
livré  ces  lettres  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  aux  lettres  adressées  à  des  destinataires  ayant  changé 
de  résidence,  et  quelle  que  soit  l'origine  de  ces  lettres,  elles 
seront  respectivement  livrées ,  chargées  du  port  qui  aurait  dû 
être  payé  par  les  destinataires  à  l'office  réexpéditeur. 

21.  Les  lettres  tombées  en  rebut  pour  quelque  cause  que 
ce  soit  seront  renvoyées  de  part  et  d'autre  à  la  fin  de  chaque 
trimestre.  Celles  de  ces  lettres  qui  auront  été  livrées  en  compte 
seront  remises,  pour  les  poids  et  prix  auxquels  elles  auront  été 
originairement  livrées  par  l'office  envoyeur  à  l'office  destina- 
taire. 

22.  Les  offices  des  postes  de  France  et  des  postes  pontifi- 
cales dresseront,  chaque  trimestre,  les  comptes  résultant  de  la 
transmission  réciproque  des  correspondances;  et  ces  comptes, 
après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement  par  ces 
offices ,  seront  immédiatement  soldés  par  celui  des  deux  offices 
qui  sera  reconnu  débiteur  envers  l'autre. 

23.  La  forme  à  donner  aux  comptes  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  et  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre 
qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour  assurer^ l'exécution 
des  stipulations  contenues  dans  la  présente  convention  ,  seront 
réglées  entre  les  offices  des  postes  des  deux  pays  aussitôt  après 
l'échange  des  ratifications  de  ladite  convention. 

24.  Si  le  gouvernement  pontifical  venait  à  établir  un  ser- 
vice de  paquebots  à  vapeur  portant  son  pavillon  ,  dans  le  but 
d'augmenter  les  moyens  de  communication  existant  entre  les 
deux  Etats ,  ces  bâtiments  jouiront ,  par  réciprocité  ,  de  tous  les 
privilèges ,  avantages  et  franchises  stipulés  en  faveur  des  paque- 
bots français  dans  le  port  âe  Civita-Vecchia. 
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II  sera  alors  tenu  compte  à  l'office  des  postes  de  Sa  Sainteté, 
sur  toutes  les  correspondances  qui  seront  transportées  par  les 
paquebots  pontificaux ,  d'un  prix  de  port  de  voie  de  mer  égal  à 
celui  attribué  à  l'office  des  postes  de  France. 

25.  La  présente  convention  est  concïue  pour  trois  ans;  à 
l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vigueur  pendant 
trois  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  de  notification 
contraire  faite  par  l'une  des  hautes  parties  contractantes  six 
mois  avant  l'expiration  de  chaque  terme.  Pendant  ces  derniers 
six  mois,  la  convention  continuera  d'avoir  son  exécution  pleine 
et  entière  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des 
comptes  entre  les  deux  offices  après  l'expiration  des  six  mois. 

26.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Rome  dans  le  délai  de  deux  mois, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  elle  sera  mise  à  exécution  au  plus 
tard  dans  le  délai  d'un  mois  après  l'échange  desdites  ratifica 
tions. 

En  foi  de  quoi  les  commissaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome ,  en  double  original ,  le  9  du  mois  d'août  de 
l'an  1838. 

(L.  S.)   Signé  Cx^ïiLLO ,  principe  Massimo. 
(L.  S.)  Signé  Alexandre  de  Lurde. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
lettres,  revêtues  du  sceau  de  TEtat,  soient  publiées  partout  où 
besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  Lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  îa  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères ,  président 
de  notre  conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  surveiller  ladite  publication. 
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Donné  en  notre  païais  des  Tuileries,  le  18*  jour  du  mois 
de  novembre  de  i'an  1838. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi: 

Le  Garde  dessceaux  de  France,.    Le  Ministre  Secrétaire  d'État 


au 


Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  çtran- 

département  de  la  justice    et  gères.  Président  du  conseil, 
des  cultes , 

Barthe.  Mole. 


[N°  202.] 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
à  MM.  les  préfets,  etc.,  contenant  des  dispositions  d'ordre  sur 
les  remises  du  seivice  Gens  de  mer.  [A^  Direction,  fonds  et  in- 
valides; bureau  des  im^alides.  13  novembre  1838  ) 

Monsieur,  plusieurs  observations  m'ayant  été  soumises  en 
ce  qui  touche  les  états  de  remises  du  service  Gens  de  mer, 
il  m'a  paru  utile,  pour  le  bon  ordre  et  pour  l'uniformité,  d'a- 
dopter les  règles  ci-après  : 

1°  Chaque  état  de  remise  continuera  d'être  dressé  confor- 
mément à  la  division  par  chapitres  établie  pour  le  service 
Gens  de  mer  ^,  de  telle  sorte  qu'un  même  état  ne  comprenne 
pas  de  produits  alTércnts  à  plusieurs  chapitres. 

La  série  de  numéros  ouverte,  dans  chaque  port,  au  bureau 
de  l'inscription  maritime  sera  suivie  sans  interruption,  et  il 

1  Voici  la  nomenclature  des  chapitres,  teîle  qu'elle  existe  aujourd'hui. 
„  , ,     ,  (    Bâtiments  de  TEtat. 

Solde  de  campagne,   j    îv,,,res  du  commerce. 
Mois  de  famjHe  et  délégations. 

„         -        .  l    Bâtiments  du  Roi. 

Parts  de  prises ^v^     •        j 

'  (    IN avires  du  commerce. 

Gratifications. 

Solde  à  terre. 

Réduction  de  rations. 

Indemnité  pour  perte  de  hardes. 

Produits  d'inventaires  et  de  successions. 

Bris  et  naufrages. 

Dépôts  divers. 
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n'y  aura  pas  lieu  Je  la  renouveler  après  une  période  de  quatre 
ou  cinq  ans,  comme  il  est  arrivé  dans  un  petit  nombre  de  lo- 
calités. 

2"  Lorsqu'il  s'agira  de  faire  contre-remise  d'un  port  à 
l'autre,  il  sera  expédié  autant  d'états  qu'il  y  aurait  à  remettre 
de  produits  versés  sous  des  numéros  différents  \ 

3°  Il  ne  sera  jamais  porté  sur  lesdiLs  états  que  deux  numé- 
ros, l'un  donné  par  le  bureau  de  l'inscription  maritime  du 
port  remettant  (et  qui  n'est  autre  que  le  numéro  primitif  de 
i'ëtat  de  versement),  l'autre  donné  par  le  bureau  de  l'inscrip- 
tion maritime  du  port  recevant. 

4°  Ces  deux  numéros  seront  seuls  portés  sur  les  mandats 
de  virement  que  la  circulaire  imprimée  du  10  décembre  1836 
a  substitués  aux  anciennes  traites  et  aux  anciens  avis  de  traites, 
avec  suppression  des  récépissés  et  dispense  de  rappeler,  sur 
les  comptes  Gens  de  mer,  le  nom  des  ports  auxquels  il  aurait 
été  fait  des  contre-remises,  etc. 

5°  Les  remises  à  faire  pour  compte  de  marins  non  inscrits 
provenant  des  équipages  de  ligne  continueront  d'être  dirigées 
sur  Paris,  lorsque  le  payement  devra  y  être  effectué,  ou  qu'il 
devra  l'être  dans  une  commune  de  l'intérieur,  située  hors  du 
rayon  de  l'inscription  maritime. 

Quant  aux  sommes  qui  seraient  payables  dans  une  com- 
mune faisant  partie  des  syndicats,  il  convient  de  les  adresser 
désormais  aux  quartiers  respectifs,  au  lieu  de  les  faire  passer 
par  l'intermédiaire  de  Paris,  avec  perte  de  temps  et  augmen- 
tation d'écritures. 

Pour  maintenir  cette  distinction  ,  les  bureaux  qui  préparent 
les  remises  devront  toujours  consulter  l'état  imprimé  des 
quartiers  et  syndicats  qui  forment  le  territoire  de  l'inscription 
maritime. 

6°  De  leur  côté,  les  commissaires  de  l'inscription  maritime, 

'  De  so»  côté,  aux  termes  de  l'article  12  du  règlement  du  Roi  du  30  sep- 
tembre 1829,1e  port  recevant  doit  faire  autant  d'articles  de  recette  que  le 
port  remettant  en  a  fait  de  dépense. 
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qui  auront  reçu  des  remises  pour  compte  desdits  marins  des 
équipages  de  ligne,  ne  se  borneront  pas  à  compulser  leurs 
matricules  et  à  correspondre  avec  les  syndics  pour  découvrir 
ies  parties  prenantes  ;  ils  s'adresseront,  au  besoin,  à  i'autorité 
civile,  et  ne  négligeront  rien  pour  que  ies  sommes  remises 
soient  promptement  payées  à  qui  de  droit  *. 

7°  Enfin,  je  recommande  de  nouveau  à  tous  les  bureaux 
qui  expédient  des  remises,  d'inscrire  avec  beaucoup  de  soin 
et  d'exactitude  ies  noms  et  prénoms  des  marins,  et  de  faire 
connaître,  avec  le  nom  de  ia  commune  correctement  écrit, 
celui  du  quartier  ou  du  département  dont  elle  relève  ;  le  nom 
et  l'espèce  de  bâtiment;  l'année  sur  iaquelle  porte  ie  dé- 
compte, et  autres  indications  propres  à  faciliter  les  payements, 
comme  à  donner  toute  certitude  sur  l'identité  des  titulaires. 

La  présente  dépêche  sera  enregistrée  au  bureau  chargé  du 
contrôle. 

Recevez,  etc. 

Signé  ROSAMEL. 


[N"  203.] 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS  À  LA  RETRAITE, 

DÉMISSIONS ,  RETRAITS  D'EMPLOIS  ,  RADIATIONS ,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  à  la  loi  du  20  avril  1832,  et  à  l'arrête'  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Ordonnance  royale  du  3 1  octobre  1838,  qui  nomme  élèves 
de  ia  marine  de  1"  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  10 
dudit  mois,  îes  élèves  ci-après,  provenant  de  l'école  Poly- 
technique, savoir: 

1  On  ne  verra  pins  ainsi  se  reproduire  cette  anomalie  de  payements  sur  le 
service  Gens  dz  mer  exe'cutés  par  les  receveurs  des  finances  dans  les  lieux 
»ême»  où  l'établissement  des  invalides  entretient  des  tre'soricrs. 
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MM.  Jagerschmidt,  Jean-Jacques-Auguste; 
De  MoNTCHEuiL, Jeau-Philippe-Ame'dee; 
BODOT,  Jean-Victor  ; 
DoLCis,  Louis-Armand-Charles; 
Naguet  de  Saint- Vulfran,  Louis-Charles-Thëodore 


Par  ordonnance  royale  du  7  novembre  1838,  la  démission 
de  M.  Morin  de  la  Rivicre  (Jules-Charles),  enseigne  de 
vaisseau,  a  été  acceptée. 

Par  décision  du  12  novembre  1838,  M.  Laurens  de 
Choisij  (François-Dominique),  capitaine  de  vaisseau,  est  ap- 
pelé à  faire  partie  du  conseil  des  travaux  de  la  marine. 


Par  décision  du  15  novembre  1838,  M.  C<?7Y/t'' (Pierre- 
Christophe),  heutenant  de  vaisseau,  est  nommé  directeur  du 
port  à  Oran. 

Par  ordonnance  royale  du  17  novembre  1838,  M.  Gré- 
goire (Joseph-Pierre),  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Ordonnance  royale  du  17  novembre  1838,  (jui  nomme 
M.  Villedieu  de  Torcy  (Arthur- Vladimir-Chartes),  élève  de 
2^  classe  à  la  1""*^  classe  de  son  grade,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  l*""  novembre  183  7. 


Décision  royale  du  17  novembre  1838,  qui  nomme 
M., Blanc  (Joseph-Claude),  capitaine  de  corvette,  au  comman- 
dement de  la  corvette  la  Bergère,  armée  au  port  de  Toulon. 


Par  décision  royale  du  même  jour,  M.  Ménétrier  (  Simon), 
capitaine  de  corvette,  a  été  appelé  à  remplir  les  fonctions  de 
seconda  bord  du  vaisseau  f  Hercule. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  7  novembre  1838,  la  démis- 
1838.  73 
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sion  de  M.  Meudic  (Étienne-Marie-Eugène),  pharmacien  de 
la  marine  de  3*^  classe ,  a  été  acceptée. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  1  7  novembre  1838,  ont 
été  nommés  au  grades  ci-après  dans  îe  service  de  santé  de  ia 
marine,  par  suite  d'un  concours  ouvertà  Toulon,  savoir  : 

Au  grade  de  chirurgien  de  2"  classe  : 
MM.  Canolle  (Louis-Joseph-Octave); 

DoLLiEULE  (Pierre-Philippe-The'ophile)  ; 

Au  grade  de  chirurgien  de  3«  classe  : 
M.  Courrier  (Pierre- Alexandre). 


Par  ordonnance  du  Roi ,  du  23  novembre  1838,  ont  été 
nommés  aux  grades  ci-après  dans  le  service  de  santé  de  la  ma- 
rine, par  suite  d'un  concours  ouvert  à  Rrest,  savoir  : 

Au  grade  de  chirurgien  de  2*  classe  , 
M.   Lecoat  (François-Éléonore-Epiphane)  ; 
Au  grade  de  chirurgien  de  3^  classe, 
MM.   BoLLORÉ  (Jean-Rene'-Marie); 
LemaÎtre  (  Louis)  ; 

Au  grade  de  pharmacien  de  3®  classe  , 
M.  HÉTEL  (Fréde'ric). 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  7  novembre  1838,  ont  été 
nommés  élèves  à  l'école  d'application  du  génie  maritime  les 
élèves  sortant  dei'école  Polytechnique  dont  les  noms  suivent  ; 
savoir  : 

MM.  CouRTiN  (NicoIas-Émile); 

De  Lisleferme  (Nicolas-Henri); 
Detzem  (  André-Jacques-Antoine  ). 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  12  novembre  1838,  M.  Au- 
riol  (Antoine),  sous-ingénieur  de  1"  classe  a  été  nommé  in- 
génieur de  2^  ciasse  à  l'ancienneté. 

Par  la  même  ordonnance,  les  sous-ingénieur  de  3"  classe, 
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Ro<>er  (Antoine),  et  de  Gaslé  (Joseph- Alexandre- Adélaïde), 
ont  été  nommés  sous-ingénieurs  de  2*^  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  7  novembre  183  8,  ont  été 
nommés  au  grade  de  lieutenant  en  second  dans  le  corps  d'ar- 
tillerie delà  marine,  les  sous-lieutenants  ci-après  désignés  : 

MM.   Michaux  (Eugène),  pour  prendre  rang  à  dater  du  26  sep- 
tembre 1838; 
Favos  (Samuel-Maurice)^  idem  du  27  octobre  1838. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  17  novembre  1838,  MM. 
jB/'Mwe/( Charles-Emmanuel  )  et  Dtitcmps  (Marie-Dominique- 
Ernest),  élèves  de  l'école  Polytechnique ,  désignés  pour  les 
services  publics  en  1838,  ont  été  nommés  élèves  sous-lieute- 
nants d'artillerie  de  la  marine,  à  l'école  d'application  à  Metz , 
pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  octobre  1838. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2  novembre  1838, 
M.  Charmasson  (Pons-Guillaume-Basile),  capitaine  de  vais- 
seau, a  été  nommé  gouverneur  du  Sénégal  et  dépendances,  en 
remplacement  de  M.  Sorct. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  7  novembre  1838,  M.  Carre 
(Marie-Joseph-Charles-Léon),  substitut  du  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  de  1"  instance  du  Fort-Royal  (Martinique),  a 
été  nommé  conseiller  auditeur  à  la  cour  royale  de  ia  Marti- 
nique, en  remplacement  de  M.  de  Bcaussire,  appelé  précé- 
demment aux  fonctions  de  juge  au  Fort-Royal. 


M.  Juhelin  (Charics-Anne-CIément-Gabriel),  juge  auditeur 
à  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  a  été  nommé  substitut  du  pro- 
cureur du  Roi  près  le  tribunal  de  1  "^  instance  du  Fort-Royai 
(Martinique),  en  remplacement  de  M.  Carré. 


M.  Delalandc  (^iWhevi) ,  juge  auditeur  à   la  Pointe-à-Pitre 
(Guadeloupe),  a  été  nommé  conseiller-auditeur  «à  la  cour  royale 
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de  Caïenne,  en  rempïacemeni  de  M.  Baradat ,  appelé  précé- 
demment aux  fonctions  de  procureur  du  Roi  à  Caïenne. 

Par  ordonnance  du  27  novembre  183  8  ,  les  élèves  de  la 
marine  de  2*"  classe  Domczon  (Germain-Léopoid)  et  Barrxj 
(André-François-Jacques),  de  îa  promotion  du  19  novembre 
1836,  ont  été  nommés  élèves  de  1 '"classe  pour  prendre  rang 
à  dater  du  l"'^  novembre  1838. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  27  novembre  1838  ,  ont  été 
nommés  dans  îe  1"  régiment  d'infanterie  de  ia  marine,  à  la 
Guadeloupe,  savoir  : 

A  deux  emplois  de  lieutenant  (2e  tour,  au  choix), 

M.  Roy  (Louis-Léonard),  sous-lieutenant  au  corps,  en  rem- 
placement de  M.  Moraux,  promu  capitaine; 

3"^  tour  d'ancienneté, 

M.  Pej/re^ (Dominique),  sous-lieutenant  au  corps,  en  rem- 
placement de  M.  Noël,  promu  capitaine. 

A  deux  emplois  de  sous-lieutenant , 

M.  Guiffrey,  (Charles-Louis),  sergent  au  corps,  en  rempla- 
cement de  M.  Vial  décédé. 

M.  Noally  (Victor-Jérôme) ,  sergent-major  au  corps ,  en 
remplacement  de  M.  Julien,  décédé. 


M.  Fournicr  (Jean-François),  capitaine  d'artillerie  de  ma- 
rine, est  mort  à  la  Guadeloupe,  le  20  juillet  1838. 

M.  Marchai  (Louis-Théodore),  capitaine  d'artillerie  de 
marine,  est  mort  à  la  Guadeloupe,  le  7  août  1838. 

M.  Calais  (Dominique-Marie),  lieutenant  en  premier  d'ar- 
tillerie de  marine,  est  mort  à  la  Guadeloupe,  le  12  août  1838. 

Certifié  conforme  par  nous.  Secrétaire  général 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 

Paris,  le  30  novembre  1838, 

Signé  Chalcheprat. 
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[N"  204.] 


ran 


Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires  et.  ....- 
gères,  sur  l'exercice  1838,  un  cre'dit  supplémentaire  applicable 
au  chapitic  des  missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues. 

A  Paris,  le  2G  octobre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  articles  3    et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833  ; 

Vu  la  loi  du  20  juillet  1837,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1838,  et  contenant,  article  4,  la 
nomenclature  détaillée  des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté 
nous  est  réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d'insuffisance,  dûment  justifiée,  des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20,  21  ,  22 ,  23  et  25  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1828,  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  afiaires 
étrangères , 

Et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  P"".  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères  un  crédit  supplémentaire  de  soixante-cinq 
mille  francs  sur  i'exercice  1838,  applicable  au  chapitre  1 1  , 
Missions  extraordinaires  et  Dcpettses  imprévues. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaire  d'Etat  des  alïaires  étrangères 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

1838.  74 
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de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

5i^nc' LOUIS-PHILIPPE. 
^riatolBIsèo  Par  le  Roi: 

.    .îiuS^-f    '^^  le  Ministre  Secrétaire  d'État  des  affaires 

étrangères.  Président  du  Conseil^ 
Siiïné  MoLÉ. 


ORBÔTîN^tl^cé  ôtj  HoiTîortant  convocation  de  la  Chambre  des  pairs 
et  de  ia  Chambre  des  députés. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  novembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Fhançais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  i^  .iiîqi 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

La  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés  sont  con- 
voquées pour  le  1  7  décembre  1838. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 

ou  département  de  l'intérieur. 

Sijîné  MONTALIVET. 


[N°  206.] 

Ordonnance  dd  Roi  portant  nomination  des  membres  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  des  comptes  de  1838. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  26  novembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  avenir,  salut  : 

Vu  l'ordonnance  du  10  décembre  18  2.3  ,  qui  institue  une 


PARTIE  OFFICIELLE.  ii07 

•commission  spéciale  pour  l'examen  des  comptes  j)ubiies  par 
nos  ministres,  et  celle  du  12  novembre  1826,  qui  charge 
Jadite  commission  de  vérifier  et  d'arrêter,  le  31  décembre  de 
chaque  année ,  les  livres  de  la  comptabilité  spéciale  tenue  à  la 
direction  delà  dette  inscrite  pour  les  rentes,  les  pensions  et 
les  cautionnements; 

Vu  notre  ordonnance  <Iu  8  décembre  1830,  portant  que 
celle  commission  sera  composée  de  neuf  membres  choisis 
par  nous ,  chaque  année ,  dans  ie  sein  de  notre  cour  des 
comptes,  de  notre  conseil  d'État,  et  des  deux  Chambres  lé- 
gislatives , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  Suit  ; 

Art.  l*''.  Sont  nommés  membres  de  ïa  commission  char- 
gée de  Fexamen  des  comptes  de  1 838  , 

MM.  '-'      kT»   tr>V'^ 

Le  marquis  d'Audiffrct,  pair  de  Fraricè,  pïesi^eht  ; 
Baron  Duprat,  membre  delà  Chambre  des  députés; 
Heyiry  Gulos ,  idem  ; 

Gentij  de  Bussy ,  conseiller  d'État;  >'«ï'5«"ï 

M  assort,  maître  des  requêtes; 
Goussard,  conseiller  maître  des  comptes  ; 
Picard ,  conseiller  référendaire  de  première  classe; 
Savaletc ,  idem; 
Génie,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi 

aire  d'hta 

Sif^né  Lapl.vgne. 


Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  finances, 


74. 
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[N-207.] 

Note  ministérielle  qui  rappelle  à  MM.  les  sous-intendiuits  militaires 
les  dispositions,  en  ce  qui  les  concerne,  de  la  circulaire  du  21 
septembre  1837,  sur  la  prestation  de  serment  des  militaires  de 
tout  grade  du  corps  de  la  gendarmerie.  (  Direction  générale 
dn  personnel  et  des  opérations  militaires  ;  3^  division,  bureau 
de  gendarmerie.) 

Paris,  le  27  novembre  1838. 

Les  dispositions  de  fa  circulaire  rninistërielie  du  2  1  sep- 
tembre 1837,  relative  h  la  prestation  de  serment  des  militaires 
du  corps  de  la  gendarmerie,  ne  sont  pas  toujours  suivies  ponc- 
tuellement, eti  ce  qui  concerne  i'aclion  et  le  concours  de 
MM.  les  sous-intendants  militaires.  En  conséquence,  il  a  paru 
convenable  de  rappeler  textuellement  les  paragraphes  de  cette 
circulaire  dont  le  ministre  recommande  de  nouveau,  et  de  la 
manière  la  plus  expresse,  l'exécution  littérale. 

« la  prestation   de    serment  des  militaires   de'  la 

gendarmerie  sera  constatée  sur  les  commissions  ou  lettres 
de  service  mêmes,  par  une  mention  signée  du  greflier,  re- 
vêtue du  sceau  du  tribunal,  et  qui  sera  gratuite,  par  appli- 
cation du  principe  établi  en  l'article  12,  titre  XIII  de  la  lai  du 
22  août  1791.  laoïbijov  ii/p 

«  MM.  les  sous-intendants  n'auront  en  conséquen"ce^'"Me 
transmettre  dorénavant ,  au  lieu  des  extraits  originaux  qu'ils 
m'adressaient ,  conformément  ii  l'article  5  {3"  aliné(C)  delà 
circulaire  précitée,  que  des  cojnes  certifiées  de  la  mention 
dont  il  vient  d'être  parlé, 

«  Ils  emploieront,  à  cet  effet  des  imprimés qui 

leur  seront  remis  par  les  chefs  de  corps ,  ou  par  les  comman- 
dants de  compagnie. 

(1  Je  réclame  aussi,  delà  part  des  officiers  de  l'intendance 
militaire,  la  vigilance  la  plus  sévère  et  la  plus  soutenue, 
quant  à  la  prestation  du  serment  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  dater  de  l'incorporation,  sous  peine  de  suspension 
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(le  tout  payement  de  soidô  ou  alîpcation,  du  jour  de  i'expira- 

i  ion  de  ce  délai.  »,  .  •  ■  u 

.,,»,,.•.  ^.,;    !;  ;'    .  -. ■•5-- qa7  •-:p    ^^-^--.i'itx-im  aTOlr 

L'insertion  au  JoiiDial mililaire  et  aux  Aiinales  inàritimcs 
tiendra  ïieu  de  notification. 


[N°208.] 

Ordonnance  du  Roi  sur  rexécution  de  la  convention  postale  con- 
clue entre  la  France  et  la  Sardaigne. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut  : 

Vu ,  1  "  la  convention  postale  conclue  et  signée  le  2  7  août 
1838,  entre  la  France  et  la  Sardaigne; 

2°  La  loi  du  14  floréal  an  x  (4  mai  1802); 

3°  Les  lois  du  15  mars  18  27,  et  du  14  décembre  1830; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  A  dater  du  1"  janvier  prochain,  les  personnes 
qui  voudront  adresser  de  France  ou  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique ,  des  lettres  pour  le  royaume  de  Sar- 
daigne, auront  le  choix  de  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  ia 
charge  des  destinataires,  ou  de  payer  ce  port  d'avance  jusqu'au 
lieu  de  destination,  le  tout  par  réciprocité  de  la  même  faculté 
accordée  aux  regnicoles  des  États  sardes  pour  les  lettres  à  en- 
voyer par  eux  en  France  et  dans  les  possessions  françaises  au 
nord  de  l'Afrique. 

2.  Les  personnes  qui  voudront  pareillement,  à  dater  de  fa- 
dite  époque,  adresser  de  France  ou  des  possessions  françaises 
au  nord  de  l'Afrique,  des  lettres  pour  les  divers  Etats  d'Italie 
auxquels  la  Sardaigne  sert  d'intermédiaire  (le  royaume  lom- 
bardo-vénitien  excepté),  auront  le  choix  d'en  laisser  le  port 
entier  à   la  charge  des   destinataires  ou  d'acquitter  ce   port 
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d'avance,  mais  seulement  jusqu'aux  bureaux  frontières  sardes 

de    Broni  ou  de  Sarzanc ,   suivant   la    destination  de  ces 

objets. 

3.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif  établi  par 
les  art.  1  et  2  précédents ,  en  faveur  des  lettres  ordinaires,  sera 
applicable  aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de 
marchandises. 

4.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  éciiantillons  de 
marchandises,  qui  seront  envoyés  affranchis  ou  non  affranchis 
deFrance  ou  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique, 
pour  le  royaume  de  Sardaigne  ou  les  Etats  auxquels  il  sert  d'in- 
termédiaire (le  royaume  lombardo-vénitien  excepté),  et  réci- 
proquement les  objets  de  même  nature  qui  seront  envoyés,  du 
royaume  de  Sardaigne  ou  des  pays  auxquels  il  sert  d'intermé- 
diaire, en  France  ou  dans  les  possessions  françaises  au  nord  de 
l'Afrique ,  jouiront  des  modérations  de  port  qui  sont  accordées 
à  ces  objets  par  les  lois  et  règlements  de  la  France  et  des  pays 
susmentionnés. 

5.  L'affranchissement  jusqu'aux  bureaux  frontières  fran- 
çais dAntibes  ou  du  Pont-de-Beauvoisin  sera  obligatoire 
à  l'égard  des  lettres  et  échantillons  de  marchandises  origi- 
naires de  France,  destinés  pour  le  royaume  lombardo-véni- 
tien ,  qui  pourront  être  dirigés  avec  avantage  par  les  Etats 
sardes. 

6.  Le  public  pourra  envoyer  des  lettres  dites  chargées , 
à  destination  du  royaume  de  Sardaigne  et  des  pays  aux- 
quels il  sert  d'intermédiaire.  Le  port  de  ces  objets  sera  établi , 
suivant  les  cas ,  d'après  les  tarifs  combinés  de  la  France  et 
d«s  pays  susmentionnés.  li  devra  toujours  être  acquitté , 
STivoir  : 

1°  Jusqu'à  destination,  lorsque  les  lettres  chargées  seront 
destinées  pour  le  royaume  de  Sardaigne  ; 

2"  Et  seulement  jusqu'aux  frontières   indiquées  dans   les 
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<ii  t.  2  et  5  précédents,  suivant  les  destinations  respectives  de 
ces  lettres  chargées,  lorsqu'elles  devront  emprunter  le  terri- 
toire des  Etats  sardes. 

7.  La  taxe,  au  profit  du  trésor,  des  lettres  et  échantillons 
de  marchandises  venant  du  royaume  de  Sardaigne  ou  des  États 
empruntant  son  territoire  pour  la  France  ou  les  possessions 
françaises  au  nord  de  l'Afrique ,  ou  de  îa  France  et  des  posses- 
sions françaises  au  nord  de  l'Afrique  pour  ie  royaume  de  Sar- 
daigne et  les  Etats  susmentionnés,  sera  établie  en  raison  du 
parcours  de  ces  objets  en  France,  et  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  15  mars  1827. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ajouter  à  la  taxe  établie  en  vertu  de 
la  loi  précitée  le  port  revenant  à  l'office  des  postes  du  royaume 
de  Sardaigne ,  ce  port  sera  perçu  sur  les  envoyeurs  ou  sur  les 
destinataires  des  lettres  en  France,  conformément  au  tarif  en 
usase  dans  le  royaume  de  Sardaierne.        ,     "  '  ."   . 

8.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, brochures,  papiers  de  musique  ,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  lithographies  ou  autogra- 
phiés,  qui  seront  envoyés  sous  bandes  de  France  en  Sardaigne, 
devront  être  affranchis  jusqu'à  la  frontière  du  territoire  français, 
et  le  port  en  sera  perçu  conformément  aux  lois  des  15  mars 
1827  et  14  décembre  1830. 

Les  mêmes  objets  originaires  du  royaume  de  Sardaigne  qui 
seront  destinés  pour  la  France  supporteront  les  taxes  fixées 
par  les  lois  ci-dessus  mentionnées,  et  ces  taxes  seront  acquitées 
par  les  desiinatarres. 

Quant  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  im- 
primés de  toute  nature,  destinés  pour  !a  France,  originairq^ 
des  pays  aux({uels  les  Élats  sardes  servent  d'intermcdînires,  ils 
seront  soumis  aux  mêmes  taxes  que  les  journaux,  gazettes, 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  originaires 
des  Etats  sardes;  mais  il  sera  ajouté  à  ces  taxes  un  port  decin(j 
centimes  par  feuille  d'imprimés,  remboursable  à  l'ofijce  des 
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postes  de  Sardaigne,  pour  le  prix  du  parcours  de  ces  objets  sur 
son  territoire. 

9.  Les  objets  de'signés  dans  l'article  précèdent,  qui  se- 
ront envoyés  de  Sardaigne  en  France,  ou  de  France  eç 
Sardaigne,  ne  seront  admis  qu'autant  qu'il  aura  été  satis- 
fait ,  à  îeur  égard ,  aux  lois ,  arrêtés  et  règlements  qui  fixent 
les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  dans 
les  deux  pays. 

IQ.  Sont  abrogées  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale 
du  6  novembre  1817,  qui  seraient  contraires  à  la  présente 
ordonnance. 

1 1 .  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  ïa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lots.  yr,r-r-.r-iy- 

Fait  au  paîais  des  Tuileries ,  ie  2  8  novembre  1838.  î,îgoa 
5j^e  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  Finances^ 

Laplagne. 


[  N°  209.  ] 

Ordonnance   du   Roi   sur  l'exécution  de  la  convention  postale 
conclue  entre  la  France  et  le  Saint-Siège. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents'et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  la  convention  postale  conclue  et  signée  le  9  août 
1838  entre  la  France  et  le  Saint-Siège  ; 

2"  La  loi  du  14  floréal  an  x  (4  mai  1802); 

3°  Les  lois  des  15  mars  1827  ei  14  décembre  1830; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  finances, 
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;     Nous  AVONS  ORDONNÉ    et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  A  dater  du  15  décembre  1  838,  les  personnes 
qui  voudront  envoyer  de  France  ou  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique ,  ainsi  que  des  stations  du  Levant 
ôii  la  France  entretient  des  bureaux  de  postes,  des  lettres  et 
échantillons  de  marchandises  pour  les  États  pontificaux,  par 
la  voie  des  paquebots  de  la  marine  royale,  auront  le  choix  de 
laisser  le  port  de  ces  objets  à  la  charge  des  destinataires ,  ou 
d'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  destination  ;  le 
tout  par  réciprocité  de  la  même  faculté  accordée  aux  regnicoles 
des  fi^tats  pontificaux  pour  ies  lettres  et  échantillons  de  mar- 
chandises à  envoyer  par  eux  en  France  et  dans  les  possesr 
feîons  Françaises  au  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  dans  lèjs 
stations  du  Levant  où  la  France  entretient  des  bureaux,  de 
poste. 

Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de 
marchandises  qui  seront  envoyées  de  part  et  d'autre  joui- 
ront des  modérations  de  port  cpii  sont  accordées  à  ces  objets 
par  les  lois  et  règlements  respectifs  de  la  France  et  du  Saint- 
Si^e. 

2.  Le  pubîic  pourra  envoyer  aussi,  par  la  voie  des  paque- 
bots susmentionnés,  des  lettres  dites  chargées  à  destination 
des  États  pontificaux.  Le  port  de  ces  objets  sera  établi  d'après 
ies  tarifs  combinés  des  deux  pays  ;  il  devra  toujours  être  ac- 
quitté d'avance  et  jusqu'à  destination. 

3.  La  taxe  des  lettres  venant,  par  la  voie  des  paquebots  de 
la  marine  française,  des  États  pontificaux  pour  la  France  ou  de 
la  France  pour  les  États  pontificaux,  due  au  trésor  en  raison 
de  leur  parcours  sur  le  territoire  français,  sera  établie  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  l""^,  2  et  3  de  la  loi  du 
15  mars  1827. 

4.  La  taxe  de  voie  de  mer  au  profit  du  trésor  à  appli- 
quer aux  lettres  originaires  des  Etats  pontificaux  pour  la  France 
et  îes  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi 
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que  pour  ies  stations  du  Levant  où  la  France  entretient  des 
bureaux  de  poste,  et  réciproquement,  la  même  taxe  de  voie 
de  mer  à  appliquer  aux  lettres  originaires  de  France  ou  des 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  i'Afrique  ainsi  que  des 
stations  du  Levant  où  la  France  entretient  des  bureaux  de 
poste,  pour  les  Etats  pontificaux,  sera  réglée,  pour  chaque 
lettre  pesant  moins  de  sept  grammes  et  demi,  en  raison  de  son 
parcours  sur  mer,  d'après  la  distance  en  ligne  droite  existant 
entre  le  port  d'embarquement  et  le  port  de  débarquement, 
conformément  au  tarif  établi  par  i'art.  1^''  de  l'ordonnance  du 
30  mai  de  la  présente  année. 

La  progression  de  la  taxe  de  celles  des  lettres  ci-dessus  men- 
tionnées dont  le  poids  atteindra  ou  dépassera  sept  grammes 
et  demi,  sera  celle  qui  est  déterminée  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
15  mars  1827. 

5.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ajouter  aux  taxes  réglées  par  les 
deux  articles  précédents  le  port  revenant  à  l'office  des  postes 
pontificales ,  ce  port  sera  perçu  sur  les  envoyeurs  et  sur  les 
destinataires,  soit  en  France,  soit  dans  les  possessions  françaises 
au  nord  de  l'Afrique,  soit  enfin  dans  les  stations  du  Levant  où 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  conformément  au 
tarif  en  usage  dans  les  Étals  du  Saint-Siège. 

6.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  pros- 
pectus, annonces  et  avis  divers,  imprimés,  lithographies  ou 
autographiés,  qui  seront  envoyés  sous  bandes  de  France  ou  des 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  des 
stationsdu  Levant  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste, 
dans  les  États  pontificaux,  par  la  voie  des  paquebots  susmen- 
tionnés ,  devront  être  affranchis  jusqu'au  port  de  débarque- 
ment des  États  pontificaux. 

7.  Les  objets  mentionnés  au  précédent  article  qui  seront 
déposés  dans  les  bureaux  de  poste  de  France  (le  port  de  Mar- 
seille excepté)  supporteront,  outre  la  taxe  voulue  par  les  lois 
des  15  mars  1827  et  14  décembre  1830,  une  taxe  de  voie 
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de  mer,  qui  est  fixée  à  4  centimes  pour  chaque  feuille  de  jour- 
nal ou  d'écrit  périodique ,  et  à  5  centimes  pour  chaque  feuille 
de  tous  autres  imprimés. 

Les  journaux  et  imprimés  destinés  pour  les  États  pontifi- 
caux ,  qui  seront  déposés  au  bureau  de  Marseille  ou  dans  ies 
bureaux  de  poste  des  possessions  françaises  au  nord  de  l'Afrique, 
ainsi  que  dans  les  bureaux  entretenus  par  la  France  dans  les 
stations  du  Levant ,  ne  supporteront  que  la  taxe  de  voie  de  mer 
ci-dessus  fixée. 

8.  La  taxe  des  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  ori- 
ginaires des  Etats  pontificaux,  destinés  pour  la  France  ou  les 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  pour 
les  bureaux  de  poste  entretenus  par  la  France  dans  les  stations 
du  Levant,  qui  seront  transportés  par  les  paquebots  de  la 
marine  française ,  sera  la  même  que  celle  qui  est  déterminée 
par  l'article  précédent.  Cette  taxe  sera  acquittée  par  les  desti- 
nataires. 

9.  Les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques  envoyés, 
par  îa  voie  des  paquebots  de  la  marine  française ,  des  Etats 
pontificaux  en  France,  ainsi  que  les  objets  de  même  nature 
originaires  de  France,  envoyés  par  la  même  voie  dans  les 
États  susmentionnés,  ne  seront  admis,  de  part  et  d'autre, 
qu'autant  qu'ils  seront  imprimés  dans  la  langue  du  pays  oii 
ils  auront  été  publiés,  et  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur  égard, 
aux  lois ,  arrêtés  et  règlements  qui  fixent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pays. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  est  charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  novembre  1838. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dcpartanent 
des  Finances,  Siirné  Latlagne. 
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[N^âlO.] 

Rapport  au  Roi,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  donner  le  nom 
de  Joinville  à  la  nouvelle  ville  qui  s'élève  à  Marie-Galante  (Gua- 
deloupe.) 

Paris,  le  7  décembre  1838. 

Sire,  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Majesté 
de  l'incendie  qui  a  détruit,  au  mois  de  mai  dernier,  ie  Grand - 
Bourg  de  Marie-Galante. 

Le  gouverneur  de  la  Guadeloupe  m'annonce  que,  dès  les 
premières  dispositions  prises  pour  la  réédification  de  la  com- 
mune ,  les  habitants,  par  l'organe  du  conseil  nmnicipal  et  avec 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  ont  exprimé  îe  vœu 
que  la  nouvelle  ville  fût  placée  sous  le  patronage  de  monsei- 
gneur le  prince  de  Joinvilïe,  et  reçût,  à  cet  effet,  le  nom  de 
Son  Altesse  royale. 

En  accueillant  cette  demande,  qui  constate  l'excellent  esprit 
de  la  population  et  le  profond  souvenir  qu'elle  conserve  de  la 
visite  du  prince,  Votre  Majesté  donnera  aux  malheureux  in- 
cendiés de  la  Guadeloupe  une  nouvelle  marque  d'intérêt  dans 
laquelle  ils  trouveront  à  la  fois  un  motif  de  consolation  et  un 
gage  d'espérance. 

J'ai ,  en  conséquence ,  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de 
vouloir  bien  approuver  que  le  nom  de  Joinvilïe  soit  donné  à 
la  nouvelle  ville  qui  s'élève  dans  la  colonie  de  Marie-Galante. 
Je  soumets  à  la  signature  royale  un  projet  d'ordonnance  ré- 
digé en  ce  sens  : 

Je  suis  etc. 

Signé  RosAMEL. 

Ordonnance  du  Roi  approhativc  des  conclusions  du  rapport  qui 
précède. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut  : 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Marie-Galante, 


. 
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en  date  du  25  mai  1838,  dans  taqueUe  ce  conseil  demande 
que  le  nom  de  Joinville  soit  donne  à  la  ville  qui  s  élève  sur 
l'emplacement  du  Grand-Bourg  détruit  par  l'incendie  du  1 7  du 
même  mois  ; 

Vu  la  proposition  faite  par  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe 
à  l'appui  de  cette  délibération; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
lineetdes  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  l*""-  La  nouvelle  ville  qui  s'élève  à  Marie-Galante, 
sur  les  ruines  de  l'ancien  Grand-Bowg ,  recevra  le  nom  de 
Joinville. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  7  décembre  1838. 
fhqâî»  înô!!?:  g-^^^.  LOUIS-PHILIPPE. 

,r  ,  „    ,  Parle  Roi  : 

'(jadlcai  xus  ait^rTn.   •  ,    .      ,r< 

'1  LaVice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  (le 

la  marine  et  des  colonies , 

Signé  RosAMEL. 


[N°211.] 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes,  portant 
envoi  de  plusieurs  ex-emplaires  du  premier  volume  du  catalogue 
général  des  livres  composant  les  bibliotiièques  de  son  départe- 
ment ,  et  contenant  des  instructions  sur  l'emploi  que  les  conser- 
vateurs doivent  faire  des  exemplaires  in-f",  ou  Catalognes- 
itwentaires.  [Secrétariat  général;  sun>cillance  générale  des 
bibliothèques.) 

Paris,  le  décembre  1838. 

Monsieur  le  préfet,   j'ai  l'honneur  do  vous  adresser 
exemplaires  in-S",  dont       brochés  et      cartonnés,  et  quatre 
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exemplaires  in-P,  demi- reliure,  du  premier  volume  du  cata- 
logue général  des  livres  composant  les  bibliothèques  du  dc- 
partement  de  la  marine. 

Je  vous  prie  de  répartir  ces  exemplaires  de  la  manière 
suivante  : 

*''•        (  Ici  la  repartition.) 

En  remettant  aux  officiers  et  chefs  de  service  ci-dessus  dé- 
signés les  exemplaires  qui  leur  reviennent ,  vous  voudrez 
bien  les  prévenir  qu'ils  font  partie,  comme  les  autres  livres, 
du  mobiher  des  ports.  Autrement  ,  il  serait  impossible  de 
réunir  plus  tard  à  ce  premier  volume  les  deux  volumes  sui- 
vants, et  de  conserver  ainsi^  pour  l'usage  de  chaque  service  , 
un  exemplaire  complet  du  catalogue. 

Sur  les  trois  exemplaires  in-8°que  vous  ferez  remettre  aux 
conservateurs,  les  deux  exemplaires  cartonnés  resteront  con- 
tinuellement en  circulation  sur  les  tables  de  leurs  bibliothèques 
à  la  disposition  des  lecteurs  ;  le  troisième ,  broché ,  sera  tenu 
en  réserve  pour  les  besoins  à  venir. 

Tous  les  travaux  bibliographiques  accomplis  jusqu'à  ce 
jour,  monsieur  le  préfet,  ont  eu  principalement  pour  but  une 
disposition  dont  l'exécution  doit  commencer  aussitôt  après  la 
réception  du  catalogue  imprimé  :  c'est  le  classement  des  livres 
tel  que  ce  catalogue  l'indique  par  deux  séries  de  numéros , 
l'une  générale,  l'autre  particulière,  des  ouvrages  contenus  dans 
toutes  les  bibliothèques  ensemble,  et  dans  chacune  d'elles 
séparément. 

A  cet  effet ,  tous  ies  livres  seront  posés  sur  les  rayons  dans 
l'ordre  voulu  par  les  numéros  affectés  à  chaque  bibliothèque  ; 
puis  on  apphquera  au  dos  les  deux  numéros  d'ordre ,  savoir  : 
îe  numéro  d'ordre  général  à  la  partie  élevée  ,  et  le  numéro 
d'ordre  particuher  à  la  partie  basse  du  volume.  II  est  bien  en- 
tendu que  tous  ies  volumes  d'un  même  ouvrage  porteront  le 
anême  numéro ,  soit  en  haut ,  soit  en  bas. 

Je  vous  envoie  en  outre  ,  monsieur  îe  préfet,  deux  exem- 
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pîaires  in-f',  dits  Exemplaires  de  service  om  Catalogues- 
inventaires ,  dont  je  vais  indiquer  i'usagc. 

On  écrira  en  raarge ,  soit  à  droite  soit  à  gauche,  dans  la 
division  ,  la  subdivision  et  le  paragraphe  où  la  nature  de  l'ou- 
vrage le  demandera,  le  titre  complet  et  toutes  les  indications 
bibliographiques  des  ouvrages  qui  parviendront  par  la  suite  , 
ainsi  que  de  ceux  qui  sont  déjà  parvenus  aux  diverses  biblio- 
thèques pendant  l'impression  du  catalogue. 

Cette  inscription  formera  un  nouvel  article  portant  le 
même  numéro  particuher  que  i'article  qui  le  précède;  mais 
le  dernier  chiffre  de  ce  numéro  d'ordre  particuher  sera  sur- 
monté d'un  A. 

Quand  il  surviendra  une  seconde  inscription ,  puis  une 
troisième,  une  quatrième,  etc.,  le  même  numéro,  toujours 
répété,  sera  surmonté  à  son  dernier  chiffre  d'un  B ,  d'un  6', 
d'un  E ,  etc.,  tant  qu'il  y  aura  lieu  h  une  nouvelle  inscription 
ou  intercala tion.  Dans  le  cas  peu  probable  où  l'on  épuiserait 
ainsi  les  24  lettres  de  l'alphabet,  on  recommencerait  en  dou- 
blant la  lettre  supérieure  :  A  A  ,  BB ,  CC,  etc. 

Si  les  ouvrages  envoyés  existaient  déjà  dans  une  autre  biblio- 
thèque, et  conséquemment  étaient  déjà  portés  au  catalogue,  il 
suffira  d'écrire  la  lettre  initiale,  majuscule,  de  la  bibliothèque 
dans  sa  colonne,  en  répétant  le  numéro  d'ordre  particulier, 
accompagné  d'une  lettre  supérieure. 

Toutefois  ces  inscriptions  ou  intcrcallations  marginales  ne 
se  feront  pas  d'abord  sur  le  Catalogue-inventaire  ,  mais  sur 
des  cartes  bibliographiques  semblables  à  celles  qui  ont  été  em- 
ployées pour  la  formation  du  catalogue,  ces  caries  me  seront 
envoyées  en  double.  L'une  restera  déposée  à  la  bibliothèque  du 
ministère,  à  Paris,  et  l'autre  sera  renvoyée  au  conservateur, 
après  avoir  été  vérifiée.  Au  retour  de  ces  cartes  dans  les  ports  , 
l'article  sera  porté ,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ,  au  catalogue- 
inventaire.  J'ai  pensé  que  c'était  le  meilleur  moyen  d'éviter, 
dans  la  continuation  du  classement ,  des  différences  qui  en 
délruiraicnt  l'uniformité  ,  un  de  ses  principaux  avantages. 
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Lorsque  îes  deux  exemplaires  du  catalogue-inventaire  au- 
ront été  mis  au  courant,  que  tous  les  feuillets  auront  été  para- 
phés par  le  conservateur ,  le  dernier  feuillet  sera  revêtu  de  sa 
signature  précédée  de  cette  formule  : 

«  Je  soussigné,  conservateur  de  la  bibliothèque  du  port,  ou  de 
l'hôpital  de  Brest,  reconnais  avoir  pris  en  charge  tous  les  ouvrages 
de'signés  dans  le  présent  catalogue  comme  existants  dans  ladite  bi- 
bliothèque. /» 

Un  des  exemplaires  restera  entre  ses  mains,  pour  être 
représenté,  en  toute  occasion ,  à  qui  de  droit,  et  l'autre  sera 
renvoyé  à  Paris. 

Chaque  année,  l'inventaire  du  port,  arrêté  au  31  dé- 
cembre ,  sera  échangé  avec  celui  envoyé  à  Paris  l'année  précé- 
dente ,  afin  que  ia  surveillance  générale  puisse  être  constaip- 
ment  exercée ,  soit  pour  la  conservation  des  livres  existants , 
soit  pour  l'accroissement  des  bibliothèques ,  tant  qu'elles  ne 
seront  pas  sufiisamment  pourvues. 

Pour  compléter  ces  instructions  destinées  aux  conserva- 
teurs ,  vous  aurez  encore  à  leur  prescrire  d'ouvrir,  s'ils  nefoiiit 
déjà  fait,  sous  le  titre  Annexe ,  un  registre  à  la  main  sur  le- 
quel ils  inscriront,  par  ordre  alphabétique  ,  les  ouvrages  pé- 
riodiques ou  en  cours  de  publication.  Ils  tiendront  ainsi  tou- 
jours au  courant  le  nombre  des  numéros  ou  des  livraisons  à 
mesure  qu'elles  paraîtront  ;  ce  qui  n'empêchera  pas  que  ces 
ouvrages ,  avant  d'être  terminés,  ne  soient  portés  à  leur  place 
dans  le  corps  du  catalogue  avec  toutes  les  indications  biblio- 
graphiques possibles. 

Enfin  il  conviendra  d'établir,  pour  Tordre  et  la  police  in- 
térieure des  bibUothèques ,  un  règlement  propre  à  chacune 
d'elles.  Dans  une  dépêche  subséquente  j'appellerai,  sur  les  dis- 
positions générales  et  spéciales  à  prendre  à  cet  égard,  le  con- 
cours de  vos  lumières,  en  raison  des  convenances  dont  vous 
êtes  le  meilleur  juge. 

Recevez ,  etc. 

Signé,  RosAMEL. 
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»■  .  ,.■      ^    J^    212.  ] 

LÈ'^PRfedtl  vicé-amiralministre  secrétaire  d'État  de  la  marim?  c(  des 

colonies  à  MM.  les  pre'fets  maritimes,  les  commissaires- gc'ne'raux 

et  chefs  du  service  de  la  marine  dans  Jes  arrondissements  et  sous- 

^    arrondissements,  les  commissaires  de  l'inscription  maritime,  por- 

^    tant  envoi  d'une  instruction  qui  se  lie  à  celle  du  31  décembre  1811, 

et  dont  l'objet  est  d'appliquer  à  la  comptabilité  des  tre'soriers  des 

invalides  de  la  mariue  le  système  des  e'ci'itures  à  parties  doubles. 

'^'   ■  [4*  direction  ;  fonds  et  invalides,  bureau  des  invalides.) 

■a-    '•  fj  : 

Paris,  le  12  décembre  1838. 

Monsieur,  Imslruction  du  31  décembre  1811,  sur  ïa 
tenue  des  écritures  des  trésoriers  des  invalides,  dont  les  dis- 
positions ont  été  maintenues  par  les  règlements  du  Roi ,  en 
date  des  17  juillet  1816  et  30  septembre  1829,  invitait  ces 
comptables  (sans  toutefois  leur  en  faire  une  obligation  ex- 
presse) à  tenir  un  journal  général  dans  îe  système  des  écri- 
tures à  par^/e*  donhles:  un  certain  nombre  de  trésoriers  se 
sont  placés  à  cet  égard  sur  fa  ligne  des  comptables  du  trésor 
public,  mais,  le  plus  grand  nombre  ne  î'ayantpas  encore  fait, 
M.  Marbeau,  trésorier-général,  a  jugé  que  ce  serait  chose  utile 
que  de  rédiger  une  instruction  qui  complétât  Fapplication  du 
système ,  et  qui  en  rendît  l'exécution  facile,  au  moyen  de  mo- 
dèles appropriés  à  ïa  comptabilité  de  l'établissement. 

Tel  est  l'objet  du  cahier  ci-joint ,  auquel  j'ai  donné  mon 
approbation. 

H  sera  prescrit  à  tous  les  trésoriers  des  invalides  de  sou- 
mettre aux  nouvelles  règles  leurs  écritures  intérieuies,  à  par- 
tir du  1"  janvier  prochain,  et,  à  cet  effet,  je  fais  tirer  ie 
nombre  de  feuilles  nécessaires  pour  la  formation  des  deux 
registres  qui  sont  la  base  du  .système  d'écritures  en  parties  dou- 
bïes  (le  journ.iî  général  et  le  grand-ïivic)  ■  l'envoi  en  sera  fait, 
sous  le  plus  l)ref  délai  possible,  par  les  soins  de  M.  le  trésoriei 
général  des  invalides. 

Les    frais    auxquels  donneront  lieu   l'impression   desdilt^s 
1838.  r:, 
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feuilles,  et  la  reiiure  des  registres,  seront  portées  en  dépense 
au  service  invalides,  chapitre  dépenses  diverses,  exercice, 
1838,  comme  frais  extraordinaires  et  non  prévus. 

li  n'est  rien  changé  d'ailleurs  à  la  forme  des  registres  suivis 
par  les  préposés  des  trésoriers  des  invalides,  ni  à  celle  des  li- 
vres tenus  par  les  commissaires  de  l'inscription  maritime  des 
quartiers  et  sous-quartiers,  et  à  l'aide  desquels  ces  administra- 
teurs pourront  toujours  vérifier  chacun  des  termes  de  la  situa- 
lion  arrêtée  par  les  comptables. 

Recevez ,  etc. 

;niuca>   I"i;i"i-!  ^   -^^  5z^rac  ROSAMEL.  ], 

i,  snei  ^xJ-V  n-j  Jiob  luf 

,  rnlns  fcinq  :^ii8l  T3  ~ 

:^  /:h'...':3trcno-îc:-      ^^o  213.] 

Lettre  du  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine  à  messieurs 
les  trésoriers  des  invalides  de  la  marine ,  pour  leur  faire  connaître 
les  modifications  de  l'instruction  du  31  décembre  1811  sur  la 
comptabilité  des  trésoriers  des  invalides  de  la  marine  dans  les 
ports,  et  application  entière  du  système  en  parties  doubles,  à 
dater  du  1"  janvier  1839, 

iqmoafiLÎ 

Paris,  le  15  décembre  l838..-jij'tj  j^ffislcv.- 

Monsieur,  l'instruction  de  mon  prédécesseHr^fHûM^f^d^î^ 
cembre  1811,  sur  la  comptabilité  des  trésoriers  des  ports,  est 
basée  sur  un  système  mixte  d'écritures  en  parties  simples  et  en 
parties  doubles  qui,  malgré  sa  régularité,  laisse  cependant  à 
désirer  sous  le  rapport  de  la  facilité  dans  les  vérifications.  Il  ne 
se  trouve  pas  d'ailleurs  en  harmonie  avec  mes  écritures  te- 
nues en  parties  doubles  comme  celles  de  toutes  les  compta- 
bilités publiques,  ni  même  avec  celles  de  plusieurs  d'entre 
vous,  qui  sont  entrés  depuis  longtemps  dans  ce  système,  iî 
importe  de  faire  disparaître  le  plus  tôt  possible  ce  défaut  d'uni- 
formité. V 

Déjà  vos  livres  de  détail  sont  tenus  en  parties  doublés,  puis- 
que chaque  opération  v  est  portée  à  deux  comptes  ;' Tiirt  d^bif 
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leur ,  l'autre  créditeur.  La  situation  raensuenc  que  vous 
m'adressez  sf  mbie  même ,  par  la  forme  de  balance  (ju'elle  a 
récemment  reçue,  être  le  re'sultat  d'écritures  cntièrcraciu 
tenues  en  parties  doubles;  mais  il  vous  manque  la  base  du 
système,  savoir:  le  livre-journal  qui  comprend  jour  par  Jour 
toutes  les  opérations  réelles  ou  fictives,  et  le  grand-livre,  qui 
les  classe,  les  résume  et  les  contrôle.  i 

Avant  de  passer  aux  instructions  nécessaires  pour  compléter 
cette  partie  de  votre  service,  je  crois  devoir  expliquer  ici  le 
système  des  écritures  en  parties  doubles.  J'entrerai  ensuite 
dans  quelques  détails  sur  l'application  qui  doit  en  être  faite  à 
votre  comptabilité,  à  partir  du  1"  janvier  1839;  puis  enfin  , 
après  avoir  indiqué  les  livres  à  tenir  et  les  comptes  à  ouvrir,  je 
donnerai  quelques  exemples  d'opérations  à  passer,  ainsi  que 

les  modèles  du  journal,  du  grand-livre  et  des  livres  de  détail. 

[[ami  f-j;- îiji.  jf.j  ij  ë6i 

....  ,  .i   •>!>  s/e-iiv,:- ;i:!^om    >.5'' 

JJe  la  comptabilitc  en  parties  doubler. 

Des  écritures  en  parties  doubles. 

La  comptabilité  publique  est  tenue  en  parties  doubles.  Ce 
système  d'écritures,  qui  doit  sa  dénomination  h  ce  que  chaque 
opération  figure  à  deux  comptes,  Tun  débiteur,  l'autre  crédi- 
teur, diffère  surtout  de  l'ancien  système,  appelé  par  opposi- 
tion parties  simples,  par  la  manière  dont  sont  gioupc's  divers 
comptes  d'une  comptabilité,  et  par  celle  dont  se  trouve  pré- 
sentée la  position  du  comptable,  envisagée  dans  ses  rapports 
av(ÇC, le  service  dont  il  est  chargé.  ^^■ 

DifTéreticé  entre  les  écritures  en  parties  doubles  et  celles  en  parties  sinipim^ 

Ainsi,  dans  \di  partie  simple,  le  comptable  se  débitait  ou  se' 
créditait,  suivant  qu'il  avait  reçu  ou  pavé,  tandis  (\\\  vu  parties 
doubles  il  est  représenté  par  ses  comptes  de  valeurs  ou'il 
débite  de  ce  qu'ils  ont  reçu  par  le  cre'dit  du  compte  pour  le- 
quel a  été  faite  la  recette,  et  qu'il  crédite  de  ce  qu'ils  ont  pavé 
parle  débit  du  compte  jH)ur  lequela  été  faite  la  dépen.se. 
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Appliqué  dans  le  commerce  à  des  opérations  d'achats  et  cie 
ventes,  ie  système  d  écritures  en  parties  doubles  s'explique  par 
ce  principe,  que  ce  qui  niti^e  doit  à  ce  qui  sorl ;  ce  principe 
setend  par  analogie  à  toutes  autres  opérations  commerciales, 
ou  administratives,  réeiles  ou  fictives ,  et  doit  faciliter  l'intelli- 
gence du  système. 

En  effet,  s'agil-il  d'une  recette  pour  compte  d'un  service 
quelconque  ou  d'un  correspondant?  On  débite  la  caisse  ou  les 
effets  à  recevoir  pour  Xcniréc  des  valeurs,  et  on  crédite  le  ser- 
vice ou  ie  correspondant  pour  la  «or/ee  de  l'obligation  réelle  ou 
fictive  qui  a  motivé  la  recette.  Acquitte-t-ou  une  dépense?  On 
débite  le' service  qui  doit  la  supporter  pour  Yentrée  des  quit- 
tances qui  le  libèrent ,  et  on  crédite  la  caisse  ou  le  portefeuille 
pour  la  sortie  des  valeurs  données  en  payement.  Enfin  en- 
caisse-t-on  un  efiet  à  recevoir?  On  débite  la  caisse  pour  l'e^z/ree 
du  numéraire,  et  on  crédite  les  effets  à  recevoir  pour  la  ;s<?r^«e 
de  l'effet.  ..  i  .„^ 

Situation  du  compilai?"  M^ 

On  a  déjà  vu  que  chaque  opération  doit  être  passée  à  deux 
comptes  distincts,  l'un  débiteur,  l'autie  créditeur;  il  en  résulte 
que  la  réunion  de  tous  les  comptes  ouverts  dans  une  compta- 
bilité doit  donner  un  total  débiteur  égal  au  total  créditeur,  et 
que  ie  total  des  soldes  débiteurs  doit  égaler  aussi  le  total  des 
soldes  créditeurs.  C'est  cette  balance  des  divers  comptes  qui 
fixe  la  situation  du  comptable.  Les  soldes  débiteurs  représen- 
tent son  actif,  et  les  soldes  créditeurs  son  passif. 

Contrôle  obtenu  par  ce  système. 

Cette  équation  entre  le  débit  et  le  crédit  de  tous  les  comptes 
réunis  et  de  leurs  soldes  est  un  moyen  de  contrôle  qui  se  trouve 
complété  par  la  concordance  que  doivent  présenter  leurs  to- 
taux débiteurs  ou  créditeurs  avec  le  total  des  opérations  por- 


PARTIE  OFFICIELLE.  ii25 

lées  au  journal,  puisqu'on  ne  fait  ressortir,  dans  la  colonne 
destinée  à  les  y  recevoir,  que  le  montant  du  débit  ou  du  crédit 
de  chaque  opération. 

Des  livres  k  tenir. 

Les  principaux  livres  à  tenir  dans  le  système  d'écritures  eu 
parties  doubles  sont:  1"  les  livres  de  caisse  et  de  portefeuille, 
2°  les  livres  de  détail  sur  lesquels  sont  enregistrées,  avec  autant 
de  subdivisions  qu'elles  en  comportent,  toutes  iés  opérations 
de  recette  et  de  dépense,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  ont  lieu  ; 
3°  le  livre- journal,  sur  lequel  sont  passées,  jour  par  jour,  les 
opérations  enregistrées  sur  les  livres  de  détail;  4°  le  grand- 
livre,  sur  lequel  sont  ouverts,  par  Doit  sur  la  page  de  gauche 
et  Avoir  sur  la  page  de  droite,  autant  de  comptes  sommaires 
qu'en  réclame  la  comptabilité;  5°  enfin  des  livres  auxiliaires 
établis  suivant  les  besoins. 

Balance  ou  situation  mensuelle. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  il  est  dressé  une  balance  générale 
par  l'addition  de  tous  les  comptes  du  grand-livre  et  de  leurs 
soldes,  en  débit  et  en  crédit. 

Contre-parties  pour  rectifications. 

Les  rectifications  pour  cause  d'erreurs  s'opèrent  au  moyen 
de  contre-parties.  On  contre-passe  une  opération  en  débitant  îe 
compte  qui  avait  été  crédité  indûment,  par  le  crédit  de  tel 
autre  qui  avait  été  aussi  indûment  débité.  Dans  ce  cas,  la  contre- 
partie affecte  les  deux  comptes,  qui  doivent  çjl^^p  réduits  d'au- 

Inversion  de  tiepensfioa  29.f  J3.aTÎJ(;/fô3  :h9* 

On  rectifie  une  inversion,  s'il  s'agit  de  dépenses ,  en  débi- 

^taat  tel  compte  qui  aurait  dû  être  débité  par  le  crédit  de  tel 

jauire  compte  qui  l'a  été  indûment  à  sa  place.  Dons  ce  cas,  la 

contre-partie  affecte  le  compte  rn'di'fcur ,  qui  doit  être  réduit 

d'auJ^iUiUi  débit  et  au  crédit. 
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Inversion  de  recette. 

''■  S'il  s'agit  d'inversion  de  recette,  on  débite  ie  compte  quia 
été  indûment  crédité  par  le  crédit  de  celui  qui  aurait  dû  l'être. 
Dans  ce  cas,  ia  contre-partie  affecte  le  compte  débiteur,  ce 
qui  réduit  aussi  d'autant  son  débit  et  son  crédit. 

Balance  de  sortie.. —  Balance  d'entrée. 

A  la  fin  de  chaque  année,  les  comptes  ouverts  au  grand- 
iivre  sont  soldés  par  une  balance  de  sortie,  et  reportés  à  fa  ges- 
tion suivante  par  une  balance  d'entrée. 

Application  du  système  d'écritures  en  parties  doubles  à  la  compta- 
ïî:  bilité  des  trésoriers  des  invalides  de  la  marine. 

La  comptabilité  de  l'établissement  des  invalides  de  la  ma" 
rine  comprend  quatre  services  distincts,  savoir  : 
Services  Prises, 
Service  Gens  de  mer. 
Service  Invalides, 
Service  Opérations  de  trésorerie  (comptes  courants). 

Exercices. 

,:,,]L^  service  Invalides  seul  est  soumis  à  la  classification  par 
exercices.  -  ^âjqi^ar*  isl^î-à  \  O":  ^-jUQ^  ^^^en 

Après  avoir  été  classés  au  moyen  dé  fiches  sur  lésquéfiesies 
sommes  sont  portées  sommairement,  les  pièces  de  recette  ou 
de  dépense  doivent  êtie  enregistrées  sur  les  ïivres  de  détail, 
jour  par  jour,  aux  comptes  respectifs  ouverts  par  services,  exer- 
cices, chapitres  et  comptes  courants. 

Journal. 

A  ia  fin  de  la  journée ,  ces  opérations  sont  passées  sur  ie 
journal ,  de  manière  à  ne  faire  ressortir,  dans  la  colonne  des 
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iipérations  générales,  que  ie  totai  débiteur  ou  créditeur  de 
chaque  article,  en  présentant  néanmoins  intérieurement  le 
chififre  de  chaque  chapitre,  service  ou,  cp^p;e,,^g9J,,^,fi4wi 
passé  sur  ies  livres  de  détail.  vîjno?  cl  ,zëj  so  ansCl 

Livre  de  caisse.  h  i'^U&^ïluhhl  iup 

Les  trésoriers  des  invalides  tenant  eux-iâêmes  leur  caisse 
pourront  se  dispenser  d'avoir  un  livre  de  caisse;  leur  journal 
leur  en  tiendra  lieu  ,  au  moyen  de  deux  colonnes,  l'une  pour 
la  recette,  l'autre  pour  la  dépense,  placées  à  la  suite  de  celle 
des  opérations  générales,  dans  lesquelles  ils  feront  ressortir 
tous  les  mouvements  de  la  caisse  ;  ces  mouvements  se  trouvent 
d'ailleurs  contrôlés  par  ie  compte  Caisse,  ouvert  au  grand- 
livre. 

Grand-Iî^è»  I  t^b  àjîl'd^îqmoo  fJL 

Du  journal ,  les  opérations  doivent  être  transportées  à  la  fin 
(le  chaque  journée  sur  le  grand-livre,  aux  comptes  ouverts 
sommairement  par  services,  exercices,  comptes. courants  et 
comptes  de  valeurs.  ,  C 

Situation  raensuene. 

La  situation  que  les  trésoriers  adressent  au  trésorier  général 
est  disposée  de  manière  à  servir  de  balance  des  comptes  géné- 
raux portés  au  grand-livre ,  et  des  comptes  par  chapitre  portés 
sur  les  livres  de  détail*.  A  cet  effet  les  contre-parties  pour 
cause  de  rectifications  ne  devront  être  passées  sur  le  journal  et 
le  grand-livre  que  par  déduction  du  débit  ou  du  crédit  à  rec- 
tifier, et  non  par  addition  du  débit  pour  diminuer  le  crédit,  et 
du  crédit  pour  diminuer  le  débit;  ce  moyen  offrira  constam- 
ment une  concordance  parfaite  entre  les  opérations  réelles  re- 

t  Les  situations  présentent  ia  recette  ou  crédit  à  gauche ,  et  la  dépense  on 
r/eiit  à  r/roùc,  tandis  que  les  comptes  au  grand-livre  doivent  présenter  le 
débit  a  gauc/ie  et  le  crédit  k  droite.  Cette  inversion  sera  rectifiée  au  prochain 
tirage  d'imprimés  de  situations.  H  en  sera  de  même  du  bordereau  de  dcyc; 
loppement  du  compte  courant. 
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connues  sur  pièces  et  celles  qui  figurent  au  débit  et  au  crédit 
des  services  et  comptes  courants  sur  le  journal  et  sur  le  grand- 

livrè.^2n03  5^ii. 'î:^»):^,^;";-     ■  .- ■j..::\:,._  ;:..!^^. -,iL"QôîiC_": 

''VvVî'iiisKv''*;î>  iSÛ  =1à$î)ysû      Contre-parties.       jbm  ùiî90  lUq  <aOîJ39§B,^ 

Ainsi  les  contre-parties  seront  également  passées  sur  le  jour- 
nal lorsqu'elles  affecteront  un  des  comptes  du  grand-livre,  mais 
elfes  ne  ressortiront  dans  ia  colonne  des  opérations  générales, 
que  par  addition  ou  déduction,  suivant  le  cas;  elles  n'y  ressor- 
tiront pas  lorsqu'elles  auront  pour  objet  de  rectifier  des  inver-  , 
sions  de  comptes. 

Livres  cotes,  paraphe's  et  arréîe's. 

Le  journal  et  les  livres  de  détail  cotés  et  paraphés  seront  ar- 
rêtés par  l'administration  et  par  ïe  comptable  lors  des  vérifica- 
tions. 

...j;.  Balance  de  sorte,  ÎBffîig  *îl 

A  ia  fin  de  l'année  ie  trésorier  établira  la  balance  générale  de" 
tous  les  comptes  du  grand-livre ,  et ,  après  s'être  assuré  qu'elle 
est  exacte ,  et  que  les  totaux  débiteurs  ou  créditeurs  sontd'ac- 
cord  avec  le  total  des  opérations  du  journal  dûment  arrêté ,  i! 
inscrira  cette  balance  à  la  suite  dudit  arrêté  pour  lui  tenir  lieu 
des  opérations  dites  balance  de  sortie  pour  fa  clôture  d'une 
gestion ,  et  balance  d'entrée  pour  l'ouverture  de  la  gestion 
suivante. 

Balance  d'entrée. 

Par  ce  moyen  if  se  bornera  à  reprendre,  dans  la  gestion 
suivante,  sur  son  journal,  le  total  des  sommes  débiteurs  ou 
créditeurs  résultant  de  ladite  balance ,  en  un  article  ainsi  li- 
bellé :  Reprise  du  total  des  soldes  débiteurs  ou  créditeurs  des 
services  et  comptes  de  la  gestion  précédente ,  résultant  de 
la  balance  ci-contre.  Il  fera  ressortir  ie  total  de  ces  soldes  dans 
la  colonne  des  opérations  générales,  et,  en  outre,  fe  solde  du 
compte  Caisse  dans  la  colonne  Recelle, 


Balance  des  coirfptey  au  granMrvre. 
•LnG'ïgaiix)-  ;      V  "  t:>^    r^r 

Les  comptes  au  grand-livre  seront  balancés,  pour  la  sortie  rfe< 
la  gestion ,  par  cette  indication  :  Solde  débiteur  ou  créditeur 
à  reporter  à  la  gestion  suivante,  et  les  soldes  seront  ainsi 
reportés  h  chacun  des  nouveaux  comptes  de  la  gestion  sui- 
vante, avec  l'indication  :  Reprise  du^sp^lçl^  débiteur  oucr^^j^^ 
diteur  de  la  gestion  précédente.      .       ./k^v  ^.  ,*  ^^j- , 

Des  comptes  à  oinrir  au  grand-livre ,  et  des  livres  de  détail  à  tenir  ■ 
par  les  trésoriers  des  invalides  de  la  marine. 

Grand-îivre  et  livres  de  de'tail. 

En  principe  le  grand-livre  et  les  livres  de  détail  doivent 
être  tenus  de  manière  à  y  trouver  distinctement  le  chiffre  que  ' 
présente  chacun  des  chapitres,  services  et  comptes  portés  sur 
îa  situation  mensuelle ,  afin  d'en  faciliter  la  vérification  sans 
qu'il  soit  besoin  de  faire  ni  additions  ni  dépouillements. 

On  portera,  lorsque  cela  sera  possible,  tons  les  chapitres 
d'un  même  service  sur  un  même  livre  de  détail ,  en  indiquant 
les  divers  chapitres  au  moyen  d'onglets  portant  leurs  titres  ; 
mais  dans  ce  cas  on  aura  le  soin  de  calculer  approximativement 
les  pages  nécessaires  à  chaque  chapitre ,  de  manière  à  ce  que 
le  registre  soit  terminé  à  la  même  époque,  et  surtout  à  la  fin 
d'une,  deux  ou  trois  années. 

Enregistrements  individuels  et  dc'tailles.  —  Indication  des  pièces  jointes. 

Les  enregistrements  doivent  être  faits  individucllcfncnt 
avec  le  plus  de  détail  possible,  et  lorsque  les  payements  sont 
accompagnés  de  pièces  justificatives ,  telles  que  d'hérédité  ou 
autres,  le  trésorier  doit  en  indiquer  le  nombre  et  la  nature  à  la 
suite  de  son  enregistrement. 

llectificaiions. 

Les  rectifications  ne  doivent,  dans  aucun  ci\s ,  être  faites  au 
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moyen  de  ratures  ou  de  surcharges;  elles  doivent  s'opérer, 
ainsi  que  cela  a  déjà  été  dit ,  par  augmentation  ou  diminution  ; 
savoir  :  sur  le  total  antérieur  au  mois  courant  lorsqu'elles  af- 
fectent des  opérations  antérieures  audit  mois,  et  sur  ie  mois 
courant  lorsqu'elles  s'y  rapportent.  On  doit  laisser,  à  cet  effet, 
un  intervalle  de  quatre  ou  cinq  lignes  entre  le  total  des  opéra- 
tions au  dernier  du  mois  et  l'enregistrement  de  celles  du  mois 
suivant. 

Comptes  d'excédants  sur  les  services. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'ouvrir  de  compte  sur  les  livres  de 
détail  aux  excédants  de  recette  ou  de  dépense  des  services;  le 
compte  qui  leur  est  ouvert  au  grand-livre  suffit  :  il  a  pour  ob- 
jet de  facHiter  l'imputation  des  rectifications  faites  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  l'article  42  du  règlement  du  Roi,  du  30  sep- 
tembre 1829,  sur  les  opérations  de  la  gestion  précédente  afin 
de  mettre  les  écritures  d'accord  avec  les  pièces  du  compte. 

Comptes  ouverts  pour  les  services. 

Pour  diminuer  le  nombre  des  comptes  au  grand-livre,  il 
suffira  d'en  ouvrir  un  seul  pour  la  recette  et  la  dépense  de  cha- 
cun des  services  Prises  et  Gens  de  mer,  et  deux  (un  pour 
chaque  exercice)  pour  le  service  Invalides,  la  dépense  figu- 
rera au  débit,  et  la  recette  au  crédit  de  chaque  compte. 

Du  reste,  à  quelques  modifications  près,  introdiûles  dans  la 
comptabilité  depuis  l'instruction  de  1811,  la  partie  qui  traite 
des  livres  de  détail  et  des  opérations  à  y  passer  est  assez  com- 
plète pour  qu'il  y  ait  peu  à  y  ajouter.  Il  est  entendu,  d'ailleurs, 
que  les  livres  de  détail  qui  ne  sont  pas  encore  épuisés  pour- 
ront être  utilisés,  pourvu  qu'ils  soient  tenus  avec  la  division 
Ae&  chapitres  et  comptes  portés  sur  la  situation. 
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Désignation  des  comptes 
généraujc  du  grand- 
livre. 


Indication  des  livres  de  détail  par  services , 
exercices ,  chapitres  et  comptes  courants. 


21 

Prises.  —  Excédant  de  la 

dernière 
;  cette 


—  liscedant  de  la    1 

ière    gestion,    rc-   >   Néant;  le  compte  au  grand-iivre  suffit. 


Prises.— Opérations  pen- 
dant ia  gestion  courante 


Un  setJ  registre  pour  la  recette  et  la  dépense  , 
subdivisé  suivant  la  nomenclatme  portée  à  la 
situation. 


Gens  de  mer. — Excédant 
de  recette  de  la  gestion 
précédente 


Néant  ;  comme  au  service  Prises. 


Gens   de   mer. 
courante .  .  . 


Gestion 


Un  registre  pour  la  recette ,  subdivisé  en  deux 
sections  comme  sur  la  situation  :  l'une  pour 
ïes  recettes  locales,  l'autre  pour  les  remises 
provenant  d'autres  ports. 

Un  registre  pour  ia  dépense  ,  subdivisé  en  trois 
sections  :  Payements  manuels ,  remises  à 
d'autres  ports ,  versements  au  service  Inva- 
lides. 

Dans  les  ports  on  il  y  a  peu  d'opérations,  un 
seul  registre  pourra  servir  aux  recettes  et  aux 
dépenses. 

La  division  par  chapitre  s'établira  sur  pièces 
seulement  lors  de  la  confection  du  compte 
annueï.        "*••  'J-'^'  ■- 


Invalides. —  Excédant  de    )   v-        i  ji  m 

,  .  .    -t     .  Néant;  le  compte  ouvert  au  grand-livre  suiiit, 

la  gestion  précédente.     )  '  ° 

Pour  Ja  recette  ou  crédit  du  compte,  un  re- 
gistre divisé  par  chapitres  et  exercices,  sui- 
vant la  nomenclature  portée  sur  la  situation. 
a..^,.n,iut   XUU17,   I       Pouj-  ia  dépense  ou  rff où  du  compte,  un  re- 

complémentaire 1  .  \      ,.  .  .  ,  .  ^^     ' 

•^  )        gistre  avec  les  divisions  nécessaires. 

Vu  la  multiplicité,  dans  un  grand  nombre  de 
ports,  des  payements  sur  ies  chapitres  Pen- 
sions, Demi-Soldes  et  Sommes  non  lécianiées, 
qui  doivent  êtie  enregistrés  indinduellement, 
il  conviendra  de  leur  affecter  un  ou  plusieurs 
registres  spéciaux. 


Idem. —  Exercice  1838, 


fflcm.  —  Exercice  1839, 
courant 
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OPÉRATIONS     DE    TRÉSORERIE. 


Recettes  à  regulariseï 


Pç'jpjepses^^  rg'gniariser . . 

Avances  au  service  ma- 
rine  


Un  compte  spécial  ouvert  sur  fe  registre  des 
comptes  courants,  présentant  au  crédules  re- 
cettes dont  l'application  n'a  pu  être  faite  im- 
me'diatement,  et  au  débit',  l'application  de 
ces  recettes  aux  services  auxquels  elles  appai-- 
tiennent. 

Ce  compte  est  purement  transitoire  et  ne  doit 
pas  pre'senter  d'ope'rations  définitives. 

Un  compte  spécial  sur  les  registres  des  comptes 
courants,  quon  débite  des  dépenses  acquit- 
tées, mais  non  suffisamment  justifiées,  et  qu'on 
crédite,  lors  de  la  régularisation  de  ces  dé- 
penses, par  le  débit  du  service  auquel  elles 
s'appliquent. 

Un  compte  spécial  sur  le  registre  des  comptes 
courants  au  débit  duquel  on  porte  le  montant 
des  avances  faites  ,  et  au  crédit,  les  rembour- 
sements qui  sont  effectués. 

Ce  compte  ne  doit  être  ouvert  que  dans  la  comp- 
tabilité du  trésorier  qui  fait  Vacance;  celui 
qui  reçoit  le  remboursement  doit  se  bornera 
créditer  le  trésorier  général  S/C/C,  pour  re- 
cette pour  compte  de  son  colMgue,  valeur 
en  remboursement  d'avances  à  la  marine.  ■  '  - 


A-compte    aux   pension- 
naires   


Trésorier  général ,  S/C/C. 


Caisse  des  chiourmes . 


Un  compte  spécial  sur  le  registre  des  comptes 
courants  au  débit  duquel  on  porte  les  à- 
comptes  payés  et  au  crédit,  les  précomptes 
opérés. 

Un  registre  spécial  par  doit  et  açoir  est  totalisé 
par  mois  ,  dans  les  ports  où  il  se  fait  de  nom- 
breuses opérations ,  et  un  compte  ouvert  sur 
le  registre  des  comptes  courants,  dans  les 
autres  ports. 

Ce  compte  courant ,  ouvert  seulement  dans  les 
comptabilités  de  Brest,  Rochefort  et  Toulon, 


■F,  ii 


sera  tenu  sur  un  livre  spécial,    ^ 


gRWÇTE?   »I5   VALE,URS_._  


->'3'I  U   liu« 
-"\'  v>:>.-'vv  V.  /    ^{j,sj  qu'il  ^  jejjj  e'tj;  jit^  îc  journsl  p^u^egyif 

pîtt|Se 1        de  livre  de  caisse  aux  trésoriers  qui  n'bpt  pas 

'        de  caissicr^oUqui  ont  peu  d'opc'hKiÔTTg.' 


vrer. 
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;    Un  livre  sur  lequel  seront  portes  à  autant  de 

^~      ,  .  1        comptes  distincts ,  par  doit  et  avoir,  ces  di- 

Euets  a  recevoir ..,,.. .    l,  ^  t        i  •  ,  ■,  ■ 

jja  iT^v'iol'  V  vers  comptes  de  valeurs,   savoir  :  au  débit. 

Rôles  d'équipage. .......   1        les  effets  ii  recevoir,  rôles  d'e'quipage  et  droits 

_.     .  1.    »     .  i        et  dépôts  à  recouvrer  sur  rôles  de  de'sarme- 

Uroits  et  dépôts  a  rccou-    I  ^       ...  ,  ...  ,,.,     , 

*  I        ment  aussitôt  ieur  entrée,  et  au  crédit,   les 

i*éalisations  ou  remises  de  ces  diverses  valeurs 

le  jour  même  de  leur  sortie . 

Pre'pose's  du  tre'soricr. .  .        Un  livre  de  compte  courant  ouvert  par  pre'pose'. 

II  ne  doit  être  ouvert  d'autres  comptes  au  grand-livre  que 
ceux  ci-dessus,  sans  une  autorisrition  du  ministre. 

J'espère  que  les  explications  qui  pre'cèdent,  et  les  exemples 
d'opérations  que  je  vous  donne  sur  le  modèle  de  livres  ci-an- 
nexës,  ne  vous  laisseront  aucune  incertitude  sur  l'application 
du  système  d'écritures  en  parties  doubles;  cependant,  pour 
avoir  l'assurance  que  j'aurai  été  bjen  compris,  je  vous  invite  à 
m'adresser,  à  la  fin  des  deux  premiers  mois  de  l'année  1839, 
la  copie  textuelle  de  votre  journal.  Je  m'empresserai  de  recti- 
fier ce  qui  pourrait  s'être  glissé  d'irrégulier  dans  cette  appli- 
cation, comme  aussi  de  répondre  à  toutes  ies  nouvelles  expli- 
cations que  vous  auriez  à  me  demander. 

J'ai  l'honneur ,  etc. 

Stg^né  Marbeau. 


[N"   214.] 
C--      Discours  du  Roi.  —  Séance  royale  du  17  décembre  1838. 

Messieurs  les  Pairs,  messieurs  ies  Députés,  depuis  votre 
dernière  cession  ,  la  prospérité  de  la  France  n'a  fait  que  s'ac- 
croître, le  repos  dont  elle  jouit  n'a  fait  que  s'allermir. 

II  m'est  doux,  en  me  retrouvant  au  milieu  de  vous,  de  n'a- 
voir à  réclamer  votre  concours  que  pour  améliorer  encore  un 
état  général  déjà  si  favorable. 

Mes  rapports  avec  les  puissances  étrangères  sont  toujours 
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aussi  satisfaisants  ;  ia  France  occupe  ïe  rang  qui  fui  appârtiéhi:' 
dans  l'estime  de  ses  alliés  et  dans  celle  du  monde  entier. 

Les  conférences  ont  été  reprises  à  Londres  sur  les  affaires 
de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  Je  ne  doute  pas  qu'elles 
n'aient  une  issue  prochaine  et  pacifique,  en  donnant  à  l'indé- 
pendance de  la  Belgique  et  au  repos  de  l'Europe  une  nouvelle 
garantie.  "^i 

En  Italie ,  les  troupes  autrichiennes  sont  sorties  des  ÉtaW 
romains.  Conformément  à  la  convention  faite  avec  le  Saint^ 
Siège,  nos  troupes  ont  évacué  Ancone.  L'occupation  militaire' 
a  cessé  dans  des  Etats  dont  l'indépendance  intéresse  la  Fraiicé 
à  un  haut  degré. 

L'Espagne  est  toujours  en  proie  aux  mêmes  déchirements , 
aux  mêmes  malheurs.  Nous  continuons  d'exécuter  avec  nos" 
alliés  toutes  les  clauses  du  traité  de  la  quadruple  alliance.  Le 
gouvernement  de  la  Reine  régente  n'a  cessé  de  recevoir  de 
nous,  non-seulement  les  secours  auxquels  les  traités  nous  oHi-l 
gent,  mais  encore  tout  l'appui  que  l'intérêt  de  la  France  nous 
permettait  de  lui  donner.         ^^^^^  ^^^  ^i,p  Doimt.aac.  ^^p 

J'espère  que  nos  différents  avec  îe  Mexique  et  îai  reJ3uËnque 
argentine  touchent  à  leur  terme.  De  nouvelles  forces  navales 
parties  récemment  de  nos  ports  sont  on  ce  moment  devant  Hu 
Vera-Cruz,  et  vont  obtenir  du  gouvernement  mexicain  la  jus-, 
tice  et  la  protection  que  notre  commerce  réclame  depuis  si 
longtemps.  ,  . 

En  Afrique,  messieurs,  la  persévérance  de  nos  sacrifie^ 
trouve  sa  récompense.  Le  tableau  qui  sera  mis  sous  vos  yéiix 
vous  prouvera  que  votre  confiance  dans  les  vues  de  mon  Goù 
vernement  n'a  pas  été  trompée.  La  paix  n'a  pas  été  interrom- 
pue cette  année:  notre  position  s'affermit  et  s'améliore  tous  les 
jours.  Dans  les  provinces  de  Constantineet  d'Alger,  des  opéra-' 
tions  dirigées  avec  habileté  et  prudence  ont  donné  à  nos  éta- 
blissements les  extensions  de  territoire  dont  leur  sécurité  où' 
leur  prospérité  ne  pouvait  se  passer.  Partout  les  indigènes  rés-* 
pectent  l'autorité  de  la  France,  et  obéissent  sans  hésitation  à 


l..' 
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îinc  administration  régulière  et  équitable.  La  création  de  l'é- 
\  celle  d'Àiger  esl^JM^.pouveau  gage  de  la  stabilité  de  notre  pos- 
session. ,,■,.. 

T/état  de  nos  finances  est  des  plus  prospères.  L  accroisse- 
nuMit  progressif  et  constant  du  revenu  public  atteste  l'heureux 
développement  de  îa  richesse  nationale  et  le  bien-être  dont 
jouissent  toutes  îes  classes  de  la  population.  Quelques  intérêts, 
il  est  vrai^  sont  en  souffrance  et  réclament  toute  l'attention  de 
mon  Gouvernement:  il  vous  sera  présenté,  dès  le  début  de  vos 
travaux,  des  dispositions  relatives  à  ia  situation  de  nos  colonies 
et  aux  besoins  de  notre  navigation. 

Vous  aurez  aussi  à  vous  occuper  de  divers  projets  de  loi 
ayant  pour  but  de  satisfaire  au  vœu  de  îa  Charte ,  de  perfection- 
ner la  législation  générale,  et  d'introduire  des  améhorations 
dans  diverses  branches  de  l'administration  publique. 

.Messieurs,  mon  cœur  est  encore  ému  des  témoignages  que 
jai  reçus  de  la  France  entière,  lors  d'un  événement  qui  a  com- 
ble tous  mes  vœux.  La  naissance  du  comte  de  Paris  était  la  plus.^ 
grande  consolation  que  le  Ciei  pût  m'accorder.  om lea 

Mon  pctit-filssera  élevé ,  comme  l'a  été  son  père,  dans  le  res- 
pect de  nos  institutions,  et  dans  ce  dévouement  à  la  France 
cR]|ntma  famille  tout  entière  ne  cessera  de  lui  donner  l'exemple, 
Jai  désiré  qu'une  circonstance  solennelle  vous  réunît  autour 
de  son  berceau,  et  que  la  religion  bénît,  au  milieu  de  vous, 
cet  enfant  qui  appartient  tout  entier  à  fa  Patrie. 

Messieurs,  l'état  florissant  de  notre  pays,  dont  je  me  suis 
félicité  avec  vous  ,   est  flù  au  concours  si  constant  que  les 
Chambres  m'ont  prêté  depuis  huit  ans ,  et  au  parfait  accord  des 
grands  pouvoirs  de  l'Etat.  N'oublions  pas  que  là  est  notre  force.  , 
Puisse  cet  accord  devenir  tous  les  jours  plus  complet  et  plus.  ^ 
inaltérable;  puisse  le  jeu  de  nos  institutions,  libre  et  régulier  ; 
tout  à  la  fois,  prouver  au  monde  que  la  monarchie  constitution-/ 
neïle  peut  réunir  aux  l)ienfaits  de  la  liberté  la  stabilité  qui  fait  [ 
la  force  des  États  ! 


1136  ANNALES  MARITIMES 

[N°  215.] 

Rapport  au  Roi,  en  présentant  à  Sa  Majesté'  un  projet  trordonnance 
pour  supprimer,  à  dater  du  l*^"^  janvier  1839,  le  service  de  la  sur- 
veillance des  fournitures  de  bois  de  marine. 

Paris,  le  14  décembre  1838. 

Sire,  par  une  ordonnance  du  7  septembre  183'2,  Votre 
Majesté  avait  réduit  le  personnel  de  la  surveillance  des  four- 
nitures de  bois  de  marine  à  29  agents;  savoir  : 

1   directeur,   )   résidant  ù  Paris. 

1  secrétaire,  ) 
27  maîtres  charpentiers  entretenus,  place's  dans  les  localite's  où 
il  serait  reconnu  nécessaire  d'aider  les  fournisseurs  dans  la 
recherche  des  bois  de  marine,  et  de  surveiller  l'exploitation 
de  ces  bois. 


29  agens  qui  doivent  occasionner  une  de'pense  de  87,000  francs. 

L'articîe  6  de  cette  ordonnance  portait  que  le  nombre  de 
27  maîtres  subirait  les  réductions  successives  dont  la  possibi- 
lité viendrait  à  être  reconnue,  mais  qu'il  ne  pourrait  être  aug- 
menté que  dans  des  circonstances  extraordinaires,  en  vertu  de 
décisions  prises  par  Votre  Majesté, 

Aucune  nécessité  d'augmentation  ne  s  est  manifestée. 

Le  sytème  adopté  depuis  1832  pour  l'exploitation  et  la 
fourniture  des  bois  propres  aux  constructions  navales  a  même 
permis  d'opérer  des  réductions. 

Le  directeur,  décédé  le  6  novembre  1837,  n'a  pas  été  rem- 
placé ,  et  le  secrétaire  a  été  chargé  provisoirement  de  ïa  direc- 
tion du  service. 

Deux  maîtres  charpentiers,  également  décédés,  n'ont  pas 
non  plus  été  remplacés. 

J'ai  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  pension  de  reti'aite, 
à  dater  du  l^""  janvier  prochain ,  cinq  maîtres  charpentiers  ([ui 
comptaient  plus  de  30  ans  de  service.  ^^^ 
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Je  comptais  prendre  la  même  disposition  à  i'cgard  de  cinq 
autres  de  ces  agents,  à  partir  du  1*'  juillet  1839. 

De  sorte  que  le  budget  de  1839  avait  pu  être  présenté  à  ia 
Chambre  des  députes  dans  les  termes  suivants,  en  ce  qui  con- 
cernait le  service  de  là  surveillance  des  fournitures  de  bois  de 
marine. 

1      secrétaire  chargé  provisoirement  du  service 4,000 

,   20  maîtres  charpentiers  entretenus 43,800 


■fUK^    .;•;:     ;•:•                       ,     .  47,800 

Supplément  au  secrétaire  pour  frais  de  loyer,  \ 

fournitures  de  bureau,  etc 1,000*^  [      2,000 

Frais  de  route  et  vacations 1,000  \ 


.  49,800 


Celte  disposition  présentait  une  économie  de  37,200  fr. 
sur  ia  dépense  de  8  7,000  francs  qui  devait  résulter  de  l'orga- 
nisation établie  par  l'ordonnance  du  7  septembre  1832. 

La  commission  de  finances  de  la  Chambre  des  députés  ne 
s'en  est  pas  contentée;  elle  a  proposé  de  supprimer  la  totalité 
des  49,800  francs  pour  traitement  d'activité,  et  d'allouer  une 
somme  de  16,200  francs  pour  traitement  d'inactivité,  en  clas- 
sant cette  dernière  dépense  dans  un  chapitre  spécial  dont  elle 
a  demandé  la  création. 

Ces  dispositions  ont  été  adoptées  et  consacrées  par  les  votes  de 
la  Chambre  des  députéset  delà  Chambre  des  pairs.  Elles  ont  reçu 
la  sanction  de  Votre  Majesté  par  la  promulgation  de  la  ioi  de 
finances,  ainsi  que  par  l'ordonnance  du  15  août  1838,  qui  règle 
la  répartition  des  crédits  de  l'exercice  1839,  par  chapitres, 
sections  et  articles ,  conformément  aux  votes  des  Chambres. 

Toutefois  cette  sanction  de  chiffres  ne  porterait  nullement 
atteinte  au  droit  qui  appartiendrait  au  gouvernement  de  Votre 
Majesté  de  maintenir  le  service  de  la  surveillance  des  fourni- 
tures de  bois  de  marine,  si  la  nécessité  en  était  reconnue,  et  la 
réduction  votée  par  les  Chambres  ne  porterait  plus  alors  que 
sur  l'ensemble  du  chapitre  dans  les  prévisions  duquel  ia  dé- 
pense avait  été  classée. 

1838.  7G 


1138  ANNALES    MARITIMES. 

II  s'agit  donc  de  savoir  si  ie  service  de  la  surveillance  des 
fournitures  de  bois  de  marine  est  maintenant  indispensable. 

Les  considérations  suivantes  conduisent  à  résoudre  cette 
question  par  la  négative. 

Je  comptais  arriver,  par  des  réductions  successives,  à  une 
extinction  totale  de  ce  service  à  la  fin  de  1841. 

Dix  agents  sur  vingt-cinq  devaient  être  mis  à  la  retraite 
d'ici  au  1"  juillet  1839. 

H  n'en  serait  plus  alors  resté  que  1 6  ,  y  compris  le  secrétaire 
remplissant  ïes  fonctions  de  directeur.  D'autres  réductions  au- 
raient pu  être  faites  en  1 84 0  ;  de  telle  sorte  qu'en  1 84 1 ,  iï  ne 
serait  plus  resté  que  le  secrétaire  faisant  fonctions  de  directeur, 
et  six  maîtres  charpentiers  qui  auraient  été  licenciés  le  1"  jan- 
vier 1842. 

Les  adjudications  passées  en  1837  pour  les  fournitures  de 
bois  de  chêne  de  construction  à  faire,  du  1"  janvier  1838  au 
31  octobre  1841,  ont  été  établies  dans  deux  sytèmes  diffé- 
rents. 

Pour  chacun  des  ports  de  la  Manche  et  de  l'Océan ,  il  n'y  a 
qu'un  marché  unique,  et  faculté  est  laissée  aux  titulaires  de 
ces  marchés  de  prendre  les  bois  où  ils  l'entendront  dans  tout 
le  territoire  de  la  France  autre  que  le  bassin  de  la  Saône  et  du 
Rhône. 

Le  seul  concours  obligatoire  des  agents  de  la  marine,  dans 
l'exécution  de  ces  marchés  ,  était  de  constater  aux  points  d'em- 
barquement par  mer  que  les  bois  provenaient  du  sol  français, 
afin  qu'il  n'en  fût  pas  introduit  d'étranger  dans  les  fournitures. 

Cette  attestation  peut  être  donnée  par  les  autorités  civiles 
des  lieux  d'extraction  des  bois,  et  par  l'administration  des  doua- 
nes aux  ports  d'embarquement. 

Mais,  pour  le  port  de  Toulon ,  le  territoire  du  bassin  de  la 
Saône  et  du  Rhône  avait  été  divisé  en  circonscriptions,  au 
nombre  de  six,  dans  lesquelles  devaient  se  faire  les  exploita- 
tions de  six  entreprises  différentes ,  mises  séparément  en  adju- 
dication. 
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Dans  ce  second  système,  qui  était  la  continuation  de  celui 
(les  précédentes  fournitures,  la  conservation  de  six  maîtres 
charpentiers  et  du  secrétaire  remplissant  les  fonctions  de  direc- 
teur était  nécessaire;  car  il  fallait  visiter  les  bois  exploités  ,  les 
marteîer  pour  en  constater  i'origine  et  empêcher  les  empicte- 
tnents  d'une  circonscription  sur  l'autre. 

Mais  il  est  arrivé  que  sur  les  six  circonscriptions  dont  l'ex- 
ploitation avait  été  mise  en  adjudication  pour  l'approvisionne- 
ment du  port  de  Toulon  ,  cinq  sont  échues  aux  mêmes  entre- 
preneurs, ce  qui  a  permis  de  réunir  les  cinq  entreprises  dans 
un  seul  marché. 

Au  moyen  de  cet  arrangement,  la  surveillance  des  agents 
de  la  marine  n'offrira  pas  plus  d'intérêt  dans  le  bassin  de  la 
Ivione  et  du  Rhône  qu'elle  n'en  avait  déjà  dans  les  autres 
nassins. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  contrats  existants  pour  as- 
surer l'approvisionnement  des  ports  en  bois  de  chêne  de  cons- 
truction, rien  ne  s'oppose  à  la  suppression  du  personnel  qui 
sui  veillait  les  exploitations  et  l'exécution  des  fournitures. 

L'étatàctuel  de  cet  approvisionnement  rendra  d'ailleurs  cette 
suppression  beaucoup  moins  inopportune  qu'elle  n'aurait  pu 
l'être  en  d'autres  temps. 

La  France  a  plus  de  la  moitié  de  sa  flotte  sur  les  chantiers, 
en  vaisseaux  et  frégates  assez  avancés  pour  être  terminés  en 
très-peu  de  temps  avec  une  faible  consommation  de  bois. 

L'approvisionnement  en  bois  de  chêne  existant  dans  les  dé- 
pôts des  arsenaux  maritimes  était,  au  l'^'"  janvier  dernier,  de 
148,000  stères. 

La  consommation  annuelle  dans  l'état  actuel  des  travaux  est 
de  25,000  stères. 

Les  marchés  ayant  cours  pour  trois  ans  et  neuf  mois,  depuis 
l"lejanvier  1  83  8,  n'en  procureront  que  18,000  stères  par  an. 

Il  y  aura  donc  pour  les  4  années  de  durée  de  ces  marchés 
un  décroissement  d'environ  28,000  stères,  et  l'approvisionne- 

'G. 
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ment  des  dépôts  sera  réduit ,  au  1"  janvier  1842,  à  1 20,000 
stères. 

Cette  quantité  sera  suffisante  si ,  comme  il  faut  i'espérer,  on 
parvient  à  l'assortir  convenablement  :  elle  pourvoira  aux  con- 
sommations de  cinq  ans  en  temps  de  paix,  et  de  trois  ans  en 
temps  de  guerre. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  que  l'état  actuel  des  choses  per- 
met de  supprimer  ce  qui  reste  encore  du  service  forestier  de  la 
marine ,  je  dois  faire  ici  toutes  les  réserves  nécessaires  pour  ie 
cas  où  une  guerre  maritime  de  quelque  durée,  et  contre  une 
puissance  du  premier  ordre ,  forcerait  à  reprendre  l'usage  du 
droit  de  martelage ,  aujourd  hui  totalement  abandonné. 

Il  importe  à  cet  égard  de  bien  établir  les  faits. 

La  France  produit  annuellement  55  à  60,000  stères  de 
t)ois  propres  aux  constructions  navales. 

LiCS  18,000  stères  que  reçoit  maintenant  la  marine  peuvent 
donc  aisément  se  trouver  sans  le  secours  du  martelage. 

Ce  droit  de  martelage  n'existe  plus  d'ailleurs,  depuis  l'année 
dernière,  que  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 

Les  particuliers  propriétaires  de  forêts  et  de  bois  épars 
éprouveraient  aujourd'hui  un  grand  préjudice  de  la  réduction 
des  demandes  de  la  marine  à  1  8,000  stères  par  an,  si  un  nou- 
veau débouché  n'était  venu  dans  ces  derniers  temps  leur  ofTrir 
un  moyen  de  placer  leur  bois.  Les  chemins  de  fer  en  emploie- 
ront 800  stères  par  voie  et  par  lieue;  cette  consommation  pour- 
rait même  être  portée  au  double,  si ,  comme  il  en  a  été  question 
dans  ces  derniers  temps,  on  ajoutait  aux  pièces  transversales  sur 
lesquelles  reposent  les  rails ,  des  pièces  longitudinales  qui  for- 
meraient avec  ces  premières  des  châssis  continus. 

Cette  circonstance,  qu'il  faut  regarder  comme  heureuse  au- 
jourd'hui, deviendrait  calamiteuse  pour  la  marine  si  les  cons- 
tructions navales,  reprenant  le  développement  que  réclamerait 
un  état  de  guerre,  venaient  à  faire  remonter  la  consommation 
des  arsenaux  maritimes  à  55  ou  60,000  stères  par  an. 

La  concurrence  des  achats  à  faire  pour  les  chemins  de  "fér  * 
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vn  cours  d'exécution  enlèverait  alors  à  la  marine  une  partie  des 

1  cssources  dont  elle  disposait  exciusivement  autrefois ,  et  force 
serait  alors  de  rétablir  le  privilège  au  moyen  duquel  elle  met- 
tait en  réquisition  tous  les  bois  dont  elle  avait  besoin  pour  ses 
travaux. 

Mais  c'est  à  la  législature  qu'il  faudrait  demander  ie  rétablis- 
ment  de  cette  faculté,  et,  si  eile  était  accordée,  il  en  résulterait 
fa  nécessité  de  réorganiser  le  service  des  martelages. 

On  peut  donc  prévoir  que  dans  une  hypothèse  possible, 
celle  d'une  guerre  maritime ,  le  service  supprimé  aujourd'hui 
devrait  être  rétabli. 

Le  passé  vient  à  l'appui  de  cette  prévision. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  1669,  sur  les  eaux  et  forêts, 
avait  conféré  à  la  marine  le  droit  de  marquer,  dans  les  proprié- 
tés particulières,  les  bois  qui  convenaient  aux  constructions 
navales ,  dans,  un  rayon  de  dix  lieues  de  la  mer,  et  de  deux 
lieues  des  rivières  navigables. 

Cette  disposition  fut  confirmée  par  un  arrêt  du  conseil  du 

2  mai  1693,  et  étendue  par  un  autre  arrêt  du  conseil  du  28 
septembre  1700  aux  bois  situés  à  1  5  lieues  de  la  mer  et  à  6 
lieues  des  rivières  navigables. 

Le  23  juillet  1748,  un  nouvel  arrêt  du  conseil  confirma 
celui  du  28  septembre  1700. 

Le  1"  mars  1757,  un  autre  arrêt  fit  disparaître  les  limites 
posées  pai"  celui  du  28  septembre  1700,  et  assujettit  les  bois 
aii  martelage,  quelque  fût  leur  distance  de  la  mer  ou  des  ports 
flottables. 

Enfin  le  règlement  du  Roi  en  date  du  1  6  décembre  1786 
a  rappelé,  en  la  modifiant  seulement  en  quelques  points  de 
détails ,  toute  la  législation  précédente  relative  au  martelage. 

Cette  législation  durait  donc  depuis  122  ans,  lorsque  la  foi 
d^,  ,2  9  septembre  1791,  sur  l'administration  forestière,  vinten 
affranchir  les  particuliers. 
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Mais  un  décret  du  4  octobre  1793  rétablit  le  martelage 
dans  leurs  bois,  et  un  arrêté  du  16  pîuviôse  an  II  (4  février 
1 79.4)  réorganisa  le  personnel  de  ce  service. 

Une  loi  du  9  floréaî  an  IX  (29  avril  1803),  un  arrêté  in- 
terprétatif du  29  du  même  mois  (18  mai  1803),  un  décret 
du  15  avril  1811,  une  ordonnance  et  un  règlement  du  28 
août  1 8 1 6 ,  un  règlement  du  9  janvier  1818,  une  ordonnance 
du  22  septembre  1819,  enfin  l'ordonnance  du  7  septembre 
1832,  citée  au  commencement  de  ce  rapport,  ont  successi- 
vement modifié ,  en  sens  divers,  les  règles  relatives  à  l'exercice 
du  droit  de  martelage,  ainsi  que  l'organisation  du  personnel 
affecté  à  cet  exercice ,  mais  sans  toucher  en  rien  au  principe. 

La  seule  et  grave  atteinte  que  ce  principe  ait  eu  à  subir  a 
été  celle  de  la  suppression  du  martelage  dans  les  bois  des  par- 
ticuliers, suppression  prononcée  par  le  Code  forestier  du  21 
mai  18  27,  pour  avoir  lieu  dix  ans  après  la  promulgation  de  ce 
Code.  Cette  promulgation  ayant  été  effectuée  le  3 1  juillet  de 
ïa  même  année,  c'est  à  dater  du  l*^'  août  1837  que  la  marine 
a  perdu  le  droit  de  requérir  les  bois  particuliers  propres  à  son 
service. 

De  ce  moment  ïa  marine  a  eu  moins  d'intérêt  à  conserver 
le  personnel  affecté  à  la  surveillance  des  fournitures  des  bois 
de  marine.  Cet  intérêt  décroît  même  chaque  année,  et  c'est 
là  le  principal  motif  de  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de. 
faire  à  Votre  Majesté  de  supprimer  ce  service,  et  de  mettre 
en  non-activité,  à  dater  du  1'^'^  janvier  18  39,  les  agents  qui 
en  composent  maintenant  le  personnel. 

II  est  d'ailleurs  bien  entendu  que,  si  des  circonslaiîces  quel- 
conques forçaient  h  recourir  de  nouveau  au  martelage  dans 
les  forêts  royales ,  il  serait  indispensable  de  reconstituer  sur 
le-champ  ce  même  service,  et  peut-être  de  demander  aux 
Chambres  des  mesures  exceptionnelles  et  temporaires  que  le 
Code  forestier  interdit  aujourd'hui. 

j'ai  l'honneur  de  présentera  la  signature  de  Votre  Majesté 
l'ordonnance  qui  prononce  la  suppression  du  service  actuel,  et 
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t|ui  applique  aux  maître  charpentiers  entretenus  attachés  à 
h  surveillance  Jes  fournitures  Je  bois  de  marine  la  disposition 
de  l'article  1  7  de  la  loi  du  1 9  mai  18  34,  portant  que  ics  lieu- 
tenants et  sous-iieutenants  en  non-activité  touclieront  les  trois 
cinquièmes  de  leur  solde  d'activité  dépouillée  de  tous  acces- 
soires. 

Le  traitement  d'inactivité  du  secrétaire  faisant  aujourd'hui 
les  fonctions  de  directeur  est  fixé,  conformément  à  l'articie  1  6 
de  îa  même  loi,  n  la  moitié  de  la  solde  d'activité  que  lui  attri- 
buait l'ordonnance  du  7  septembre  1832. 

Le  conseil  d'amirauté,  consulté  sur  les  considérations  dé- 
veIopp(>es  dans  le  présent  rapport  et  sur  les  dispositions  du 
projet  d'ordonnance ,  les  a  adoptées  à  l'unanimité. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Signé   ROSAMEL. 


[N"  216.] 

Okdonnance  du  Roi  qui  supprime,  à  dater  du  1*"^  janvier  1839,  le 
I  service  de  ia  surveillance  des  bois  de  marine. 

Paris,  le  14  décembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
ii'j^-  et  à  venir,  sa  LUT  , 

Considérant  que  le  droit  de  marteler  des  arbres  pour  le 
'service  de  la  marine,  dans  les  bois  des  particuliers,  a  cessé  de- 
puis îe  l*"'  août  18  37,  conformément  à  l'article  124  du  Code 
forestier,  en  date  du  21  mai  18  27; 

Que  le  département  de  la  marine  a  pu  s'approvisionner, 
depuis  quelques  années,  en  bois  de  chêne  pour  les  construc- 
tions navales,  sans  le  secours  du  martelage,  en  laissant  a-ux 
adjudicataires  des  fournitures  le  soin  de  rechercher  eux-mêmes 
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le^. arbres  nécessaires  à  leurs  exploitations,  tant  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier  que  dans  ies  bois  des  particuliers^' 

Que  ce  mode  paraît  pouvoir  être  continué  sans  inconvé-^ 
nient  pendant  la  paix  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Le  service  de  la  surveillance  des  fournitures  de 
bois  de  marine,  institué  par  notre  ordonnance  du  7  septem- 
bre 1832  ,  sera  supprimé  à  dater  du  1"  janvier  1839. 

2.  En  attendant  que  les  agents  attachés  à  ce  service  puis- 
sent être  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  ïa  retraite,  ils  se- 
ront mis  dans  la  position  transitoire  de  non-activité. 

3.  Le  traitemjeut  de  non-activité  des  maîtres  charpentiers 
entretenus  qui  resteront  attachés  à  ce  service  au  l^""  janvier 
1839  sera  des  trois  cinquièmes  de  leur  solde  d'activité,  nette  1 
de  toute  allocation  supplémentaire.  ' 

4.  Le  secrétaire  de  ce  service  recevra  pour  salaire  d'inacti- 
vité la  moitié  du  traitement  qui  lui  a  été  alloué  par  notre  or- 
donnance du  7  septembre  1832. 

Fait  à  Paris ,  au  palais  des  Tuileries,  le  1 4^  jour  du  mois  de 
décembre  1838,  'todsi  zurq  ns 

Si^né  LOUIS-PHILIPPE/ «s^w^^'î  «^^ 
Par  le  Roi:  !0T  ^-loUollfiq 

,      „.        ^     .     ,     »,.    .  ,    ,"   ''  Hl^GimR^. 

Le  y  ICC- Amiral,  Ministre  de  la  marine 

et  des  colonies.  ■*i!f'>'-    ^ 

Signé  RosAMEL. 


[N°  217.] 


r,jt»cc'u!»»i^ 


Par  décision  du  2  novembre  1 8  38,  intervenue  sur  la  pîrôj^"^ 
sition  de  M.  le  gouverneur  de  la  Martinique  ,  le  ministre  de  ïa 
marine  adécerné  au  sieur  Gaubertune  médaille  d'argent,  comme 
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récompense  du  zèie  et  du  dévouement  remarquables  que  cet 
habitant  a  montrés  à  l'occasion  du  sauvetage  du  navire  Zo- 
Jlora,  qui  a  fait  naufrage  sur  les  c()tes  de  la  colonie  le  23  août 
précédent. 


[N°  218.] 

Rapport  au  Roi,  contenant  la  proposition   de  créer  une  section 
nouvelle  dans  le  sein  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées;. 

Paris,  23  décembre  1838. 

Sire,  par  ordonnance  de  Voti'e Majesté,  du  8  juin  1832,  le 
nombre  des  inspections  divisionnaires  du  service  des  ponts  et 
chaussées  a  été  réduit  de  seize  à  douze. 

Cette  réduction,  fondée  sur  des  considérations  d'économie, 
a  pu  se  concilier  d'abord  avec  Fintérét  du  service,  et  les  ins- 
pecteurs, en  redoublant  d'efforts,  ont  pu  suffire  à  leurs  obli-' 
gâtions;  mais  depuis  quelques  années  le  nombre  et  l'importance' 
des  affaires  se  sont  accrus  au  delà  de  toute  prévision. 

Le  mouvement  qui  entraîne  tous  les  esprits  vers  les  idées 
d'amélioration  et  de  progrès ,  et  que  favorisent  si  puissamment 
la  paix  et  la  sécurité,  rend  la  tâche  de  l'administration  de  plus 
en  plus  laborieuse.  L'heureuse  impulsion  donnée  au  service 
des  routes,  des  canaux,  des  rivières,  à<i?>  ports  et  des  phares, 
par  les  lois  votées  en  1834,  1837  et  1838,  a  contribué  puis- 
samment à  multiplier  les  soins  et  les  travaux  auxquels  les  ins- 
pecteurs des  ponts  et  chaussées  sont  appelés  à  prendre  part. 

Dès  1835  il  est  devenu  nécessaire  d'augmenter  le  nombre 
des  membres  du  conseil  des  ponts  et  chaussées.  A  cette  époque, 
une  ordonnance  de  Votre  Majesté  a  fait  revivre  une  disposi- 
tion du  25  août  18o4,  qui  créait  dans  le  corps  des  ponts  et 
cliaussées  deux  places  d'inspecteurs  divisionnaires  adjoints; 
plus  tard,  le  nombre  de  ces  emplois  a  été  porté  à  quatre  par 
l'ordonnance  du  30  mai  1837. 

Mais,  quelque  heureuse  influence  que  ces  mesures  aient  eue 
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sur  l'expédition  des  affaires,  elles  sont  aujourd'hui  tout  à  fait 
insuffisantes.  II  ne  s'agit  plus  seulement  d'imprimer  une  nou- 
velle accélération  aux  travaux  du  conseil ,  il  flmt  aussi  fortifier 
le  service  de  I  inspection  en  diminuant  l'étendue  des  divisions 
actuelles  et  le  fardeau  véritablement  excessif  qui  pèse  sur  cha- 
cun des  inspecteurs  divisionnaires.  Je  propose  en  conséquence 
à  Votre  Majesté  de  décider  que  le  nombre  des  arrondissements 
d'inspection  sera  désormais  fixé  à  seize ,  comme  avant  l'ordon- 
nance du  8  juin  1832.  Le  budget  de  1839  a  pourvu  aux  frais 
de  cet  accroissement,  dont  les  Chambres  ont  reconnu  et  admis 
la  nécessité. 

Cette  disposition  permettra  de  réduire  à  deux  le  nombre 
des  inspecteurs  divisionnaires  adjoints,  et  de  rentrer,  pour  les 
ingénieurs  de  ce  grade ,  dans  le  cadre  établi  par  ie  décret  du 
25  août  1804. 

Je  dois  maintenant  appeler  l'attention  de  Votre  Majesté  sur 
la  nécessité  de  modifier  quelques  dispositions  réglementaires 
relatives  aux  tournées  d'inspection  et  aux  travaux  du  conseil 
des  ponts  et  chaussées. 

Dans  l'état  actuel ,  les  tournées  d'inspection  ont  lieu  tous  les 
deux  ans  et  durent  six  mois  consécutifs.  La  multiplicité  des 
travaux,  le  nombre  de  grands  chantiers  qui  s'ouvrent  succes- 
sivement sur  tous  les  points  du  royaume,  et  la  responsabilité 
qui  en  résulte  aujourd'hui  pour  l'administration ,  exigent  que 
ces  tournées  soient  plus  fréquentes  :  devenues  plus  fréquentes, 
et  renfermées  dans  un  territoire  moins  étendu,  qui  ne  com- 
prendra plus  que  cinq  départements  ou  six  au  plus,  elles  peu- 
vent être  moins  longues.  Je  propose  donc  à  Votre  Majesté  de 
décider  qu'elles  auront  lieu  tous  les  ans ,  et  que  la  durée  sera 
fixée  à  trois  mois. 

Les  changements  dont  je  viens  d'entretenir  Votre  Majesté 
en  entraînent  un  autre  dans  la  composition  du  conseil  générai 
des  ponts  et  chaussées. 

Aujourd'hui,  d'après  les  ordonnances  du  8  juin  183^  et 
du  23  décembre  I  83 i  ,  les  inspecteurs  divisionnaires  formant 
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la  partie  mobile  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  sont  au 
nombre  de  six,  et  doivent  être  désignes  pour  un  an.  A  i'ave- 
nir,  leur  nombre  sera  porlé  à  huit,  et  leur  roulement  devra 
s'opérer  tous  les  six  mois  ,  de  telle  sorte  que ,  dans  l'espace  d'un 
an,  les  seize  inspecteurs  divisionnaires  viennent  successive- 
ment prendre  séance  au  conseil  général. 

Votre  Majesté  a  déjà  décidé,  par  l'ordonnance  du  23  dé- 
cembre 1834,  que  ïes  inspecteurs  divisionnaires  présents  à 
Paris,  et  qui  ne  seraient  pas  appelés  à  faire  partie  du  conseil , 
auraient  droit,  d'y  siéger  pour  la  discussion  des  grands  projets 
de  travaux  publics ,  toutes  les  fois  qu'ils  seraient  memfjres  des 
commissions  spéciales  formées  pour  l'examen  préparatoire  de 
ces  projets.  Cette  disposition  a  eu  de  bons  résultats,  et  je  ne 
puis  qu'en  proposer  îe  maintien. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  se  divise  aujour- 
d'hui en  deux  sections  pour  l'expédition  des  affaires  courantes  : 
l'augmentation  progressive  du  nombre  des  aflaires,  et  la  néces- 
sité de  créer  pour  le  service  des  chemins  de  fer  une  section 
spéciale,  me  déterminent  à  proposer  à  Votre  Majesté  de  for- 
mer, dans  le  sein  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
quatre  sections  particulières. 

L'une  de  ces  sections  s'occuperait  des  affaires  relatives  aux 
'  'routes  et  ponts; 
'     La  deuxième,  des  affaires  relatives  aux  plans  généraux  d'ali- 
gnement, à  i'étabhssement  des  usines  et  au  règlement  des  cours 
d'eau; 

La  troisième ,  des  affaires  relatives  à  la  navigation  naturelle 
et  artificielle,  aux  travaux  des  ponts,  quais,  bacs,  dessèche- 
ments, etc. 

La  quatrième  serait  exclusivement  chargée  de  tout  ce  qui 
concerne  les  chemins  de  fer. 

Je  ne  crois  pas  sans  utilité  de  soumettre  ici  à  la  haute  ap- 
préciation de  Votre  Majesté  les  considérations  qui  m'ont  paru 
donner  une  certaine  importance  à  ïa  création  de  cette  quatrième 
section. 


1148  ANNALES  MARITIMES. 

La  nature  des  entreprises  de  chemins  de  fer  permet,  dans 
la  plupart  des  cas ,  de  les  conduire  avec  plus  de  promptitude 
que  différents  autres  travaux  publics. 

Se  composant,  en  très-grande  partie,  de  terrassements, 
ils  peuvent  se  poursuivre  facilement  à  toute  époque  de  l'anne'e, 
et  ne  sont  pas  exposés  aux  retards  et  aux  suspensions  dont  sont 
frappés  les  canaux  et  les  travaux  dans  les  rivières. 

L'administration,  quia  toujours  considéré  comme  son  pre- 
mier devoir  de  donner  aux  entreprises  particulières  tous  les 
secours,  toutes  les  facilités  dont  elles  sont  susceptibles,  doit 
s'attacher  à  faire  profiter  le  plus  possible  les  compagnies  du 
bénéfice  qui  résulte  de  la  nature  de  leurs  travaux. 

L'achèvement  des  grandes  lignes  de  chemin  de  fer  est  at- 
tendu par  le  public  avec  plus  d'impatience  qu'il  n'en  a  montré 
pour  les  autres  travaux  antérieurs.  Les  populations  que  doivent 
traverser  les  lignes  votées  cette  année  manifestent  le  désir  de 
voir  promptement  commencer  un  service  qui  doit  leur  appor- 
ter tant  d'utilité.  Les  provinces  à  l'égard  desquelles  la  question 
a  été  ajournée,  et  qui  n'ont  pas  à  ces  travaux  un  intérêt  direct, 
suivent  de  leur  côté,  avec  une  curiosité  inquiète,  les  phases 
successives  de  ces  grandes  expériences,  sachant  bien  que 
du  résultat  qu'elles  auront  dépend  la  décision  qui  les  con- 
cerne, et  que  les  lignes  qu'elles  demandent  se  feront  plus 
facilement,  si  les  autres  marchent  plus  rapidement  à  leur 
achèvement. 

Même  en  faisant  la  part  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'exa- 
gérations dans  les  motifs  qui  ont  fait  naître  cette  attente 
générale,  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  là  un  besoin  public 
légitime ,  à  la  satisfaction  duquel  l'administration  doit  se  prêter 
autant  qu'elle  pourra  le  faire ,  sans  compromettre  les  intérêts 
auxquels  sa  protection  est  déjà  engagée  par  les  iois  et  les  règle- 
ments. 

Une  autre  raison  générale,  sur  laquelle  il  n'est  pas  nécessaire 
de  s'appesantir  pour  la  faire  admettre,  c'est  l'obligation  de  ne 
pas  se  laisser  devancer  par  ïes  nations  voisines,  qui  exécutent 
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aussi  des  travaux  de  cette  nature.  La  France  ne  doit  pas,  par 
sa  faute,  rester  privée  des  moyens  de  richesses  et  de  I>ien- 
étre  que  d'autres  nations  se  seraient  crées,  et  elle  doit  se 
mettre  aussi  promptement  qu'elle  le  pourra  en  mesure  de  pro- 
fiter des  avantages  que  fui  offrent  ies  autres  peuples  qui  s'ache- 
minent vers  ses  frontières. 

Enfin  il  se  présente  une  considération  qui,  pour  prendre 
sa  source  dans  des  intc;réts  moins  généraux,  n'en  est  pas 
moins  d'une  importance  décisive  aux  yeux  de  î'adminis- 
tration. 

Je  veux  parler  des  capitaux  considérables  qui  sont  engagés 
dans  les  chemins  de  fer. 

Pour  mener  à  bien  ces  entreprises,  il  faut  mettre  en 
œuvre  toute  la  puissance  du  crédit  et  de  l'esprit  d'associa- 
tion. 

Rien  n'est  plus  propre  à  leur  en  assurer  le  concours  que 
tout  ce  qui  peut  donner  la  certitude  d'un  prompt  achèvement 
des  travaux  ,  et  par  conséquent  du  rapprochement  de  l'époque 
où  ils  commenceront  à  être  productifs. 

L'administration  s'apphque  de  tout  son  pouvoir  à  procurer 
ce  résultat;  car  si  elle  doit  surveiller  ies  compagnies  dans  l'exé- 
cution de  leurs  travaux ,  afin  que  les  conditions  prescrites 
dans  l'intérêt  général  ne  soient  pas  omises,  elle  doit  aussi  les 
proléger  contre  ies  intérêts  rivaux  ou  hostiles  qui  ieur  font  obs- 
tacle; elle  doit  surtout  s'efforcer  de  ménager  leur  temps,  qui 
est  pour  elles  un  si  puissant  élément  de  succès,  et  eile  ïe  fait 
en  accomphssant,  avec  toute  la  céiérité  qu'on  peut  ieur  im- 
primer ,  tous  ies  actes  de  contrôie  et  d'examen  dont  elle  est 
cliargée. 

Ces  considérations,  présentes  depuis  longtemps  à  l'esprit  de 
l'administration,  et  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exprimer  bien  des 
fois  devant  ies  Chambres,  nous  ont  porté  à  rechercher  tous  ies 
moyens  de  simplifier  et  d'accélérer  autant  que  possible,  en  ce 
qui  nous  concerne,  l'examen  et  la  solution  des  affaires  que  les 
compagnies  concessionnaires  ou  adjudicataires  de  chemins  de 
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fer  ont  à  traiter  avec  l'administration  des  ponts  etchaussës.  La 
création  d'une  section  spéciale,  chargée  exclusivement  de  ces 
sortes  d'affaires ,  permettra  qu'elles  soient  toujours  examinées 
immédiatement,  sans  qu'elles  aient  à  souffrir  delà  concurrence 
d'autres  affaires. 

Si  Votre  Majesté  approuve  la  création  de  cette  section  nou- 
velle dans  le  sein  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussés,  je 
me  propose  de  compléter  cette  importante  mesure  par  quel- 
ques modifications  apportées  au  mode  d'instruction  jusqu'ici 
suivi  pour  les  affaires  de  chemins  de  fer,  dans  le  but  de  leur 
donner  toute  la  célérité  compatible  avec  f  examen  approfondi 
dont  elles  doivent  être  fobjet. 

Tels  sont  les  motifs  du  projet  d'ordonnance  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  Votre  Majesté. 
^_,Je  suis,  etc., 

'''.:  Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  de 

l'agriculture  et  du  commerce 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


[N°219.] 

Ordonnance  du  Roi,  portant  qu'il  est  créé  une  section  nouvelle 
dans  le  sein  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  territoire  du  royaume,  en  ce  qui  concerne  le 
service  des  ponts  et  chaussées ,  sera  divisé  en  seize  inspections. 
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Le  mînrstre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce en  arrêtera  la  circonscription. 

Le  nombre  des  inspecteurs  divisionnaires  sera,  en  consé-'' 
(juence,  porté  de  douze  à  seize;  ceiui  des  inspecteurs  division- 
naires adjoints  sera  réduit  de  quatre  à  deux. 

2.'  Les  tournées  générales  des  inspecteurs  divisionnaires  au- 
ront lieu  tous  les  ans.  La  durée  en  sera  fixée  à  trois  mois.  Les 
époques  de  départ  seront  fixées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  i'agriculturc  et  du  commerce. 

3.  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  se  composera 
des  inspecteurs-généraux ,  de  huit  inspecteurs  divisionnaires 
désignés  tous  les  six  mois  par  le  ministre^  sur  la  proposition  du 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  ,  de  l'inspecteur 
général  ou  divisionnaire  attaché  au  département  de  la 
marine,  des  deux  inspecteurs  divisionnaires  adjoints,  et 
d'un  secrétaire  ingénieur  en  chef,  qui  aura  voix  délibé- 
rative. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  présents  à  Paris ,  et  qui  ne 
seront  pas  appelés  à  faire  partie  du  conseil  pendant  le  semestre 
courant,  auront  droit  d'y  siéger  pour  la  discussion  des  grands 
projets  de  travaux  publics  ,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  mem- 
bres des  commissions  spéciales  formées  pour  l'examen  prépa- 
ratoire de  ces  projets. 

4.  Le  conseil  général  donnera  son  avis  sur  toutes  les  af- 
faires qui  seront  renvoyées  à  son  examen  par  le  directeur  gé- 
néral et  l'administration. 

II  sera  consulté  : 
.  Sur  tous  les  projets  généraux  de  route ,  de  navigation  natu- 
relle ou  artificielle,  de  chemins  de  fer,  de  grands  ponts  sur 
les  fleuves  et  rivières,  d'établissements  nouveaux  dans  les  ports 
maritimes,  d'endiguement  de  rivière,  de  dessèchement  de 
marais  et  de  canaux  d'irrigation. 

5.  Indépendamment  du  conseil  général  ,  il  sera  formé 
quatre  sections  spéciales  pour  l'examen  des  affaires  courantes 
qui  n'exigeront  pas  la  réunion  du  conseil  entier. 
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L'une  des  sections  s'occupera  des  affaires  relatives  aux 
routes  et  ponts; 

La  seconde ,  des  affaires  relatives  aux  pians  généraux  d'ali- 
gnement, à  l'établissement  des  usines  et  au  règlement  des 
cours  d'eau  ; 

La  troisième ,  des  affaires  relatives  à  la  navigation  naturelle 
et  artificielle ,  aux  travaux  des  ports,  quais,  bacs,  dessèche- 
ments des  marais,  canaux  d'irrigation  ; 

La  quatrième  ,  de  tout  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer. 

6.  Les  inspecteurs  généraux ,  les  inspecteurs  divisionnaires 
et  les  inspecteurs  divisionnaires  adjoints,  seront  attachés  à 
l'une  des  sections  dont  il  vient  d'être  parlé.  La  désignation  des 
membres  de  chacune  d'elles  sera  faite,  au  1*""  janvier  de 
chaque  année,  parle  ministre,  sur  la  proposition  du  directeur 
généraL 

7.  Toutes  les  fois  qu'une  affaire  renvoyée  à  l'une  des  sec- 
tions y  aura  été  jugée  susceptible,  parla  majorité  des  membres 
de  cette  section  ,  d'être  soumise  au  conseil  général,  elle  sera 
déférée  à  fexamen  de  ce  conseil. 

8.  A  chaque  section  sera  attaché,  sous  le  titre  de  secré- 
taire de  section ,  un  ingénieur  en  chef  ou  ordinaire,  qui  aura 
voix  délibérative. 

Les  secrétaires  de  section  pourront  se  seconder  et  se  sup- 
pléer mutuellement  dans  les  fonctions  qui  leur  seront  respec- 
tivement attribuées. 

9.  Toutes  dispositions  contraires  sont  rapportées. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chaîné  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le  23  décembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE. 

,  Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  , 

N.  Martin  (du  Nord.) 


■'■•■'  ""■"^■-  -^''^    'tl<"  220.7  ''"'"'  '^  ■™''''      ' 

Ordonnance  ii\^  Roi  qui  prescrit  la  publication  de  îa  convention 
,,  coBclue  ,  le  9  juin  1837,  entre ia  France,  la  Grande-Bretagne  et 
les  villes  libres  et  anse'atiques  de  Lubeck,  de  Brème  et  de  Ham- 
bourg, dans  le  but  d'assurer  la  repression  Je  ia  traite  des  noirs 

'A'.Ysnrh.   ,    An  palais  des  Tuileries- j  !e  6  décembre  1^838. 

-  - .  ■  ■  . ,     .      ■  ■  -  rf ,' 

.JLPPJ[^:.JPHÎLIPPE,  Roi  des  Françai-,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT- 

Savoir  faisons  (]u  entre  Nous  et  feu  Sa  Majesté'  îe  rèi  cTii 
itjyaumê-uni  de  îa  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  cTune  part  / 
îfes  sénats  des  villes  libres  et  anséatiques  de^'Lubecïw,  de  Brerne 
et  dé  Hambourg,  d'une  autre  part;  ff  a  ëfe'  conclu  à  Ham- 
bourg ,  ie  9  juin  183  7  une  convention  stipulant  l'accession 
desdîtes  vrïîes  libres  et  anise'atiques  à  la  convention  du  30  no- 
vembre 1831,  et  à  la  convention  supplémentaire,  en  date' 
du  2-2  mars  1833  ,  conclues  a  Paris  entre  fa  France  et  la 
Grande-Bretagne,  et  destinées  toutes  deux  à  assurer  la  re'- 
pression  du  crime  de  la  traite  des  noirs  ;  '{•■-•-  -    ^  -  • 

Convention  d'accession  dont  les  ratifîcàtiôris'onrete' res- 
pectivement échangées  à  Hambourg  le  9  septembre  1837,  et 
dont  îa  teneur  suit  : 

CONVENTION  D'ACCESSION. 

,3*  -Majesté  le  Roi  des  Fran^iis  et  sa  majesté  le  roi  du 
royauaie-uni  de  laGrande-Bietagne  et  d'Irlande  ayant  conclu, 
ie  30  novembre  1831  etie  22  mars  1833,  deux  conventions 
destinées  à  assurer  la  répression  complète  de  la  traite  des  noirs, 
les  hautes  part'es  contractantes,  conformément  à  l'article  9 
de  la  première  de  ces  conventions ,  qui  porte  que.  les  autres 
puissances  maritimes  seront  invitées  à  y  accéder,  ont  adressé 
cette  mvitation  aux  sénats  4es  villes  libres  anséatiques  de  Lu- 
beck ,  Brème  et  Hambourg. 

1838.  '  77 
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»  Et  les  sénats  de  vilfes  libres  anséatiques ,  animes  des  mêmes 
sentiments  ,  et  empressés  de  concourir  avec  ces  deux  augustes 
puissances  au  même  but  d'humanité ,  n'ayant  pas  hésité  à  at;- 
cueiiïir  leur  proposition ,  Leursdites  Majestés  et  les  sénats  des 
villes  anséatiques ,  dans  la  vue  d'accomplir  ce  dessein  géné- 
reux ,  et  pour  donner  à  î'accession  des  villes  anséatiques,  ainsi 
qu'à  son  acceptation  par  Sa  Majesté  le  Roi ^des  Français  et  par 
Sa  Majesté  Britannique,  l'authenticité  convenable  et  toute  ia 
solennité  usitée ,  ont  résolu  de  conclure  ,  à  cet  effet ,  une  con- 
vention formelle,  et  ont  en  conséquence  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  :  —  le  baron  Alexandre 
Lassalle ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur ,  son  chargé  d'af- 
faires près  les  villes  anséatiques  ; 

Sa  Majesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  :  —  le  sieur  Henri  Canning ,  son  chargé  d'affaires 
et  consul  général  près  les  villes  anséatiques  ; 

Et  les  sénats  des  villes  libres  anséatiques  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg:  —  le  sieur  Charles  Sieveking ^  doc- 
teur en  droit ,  syndic  de  la  ville  de  Hambourg  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  réciproquement  leurs  pleins- 
pouvoirs  ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  àcs 
articles  suivants  : 

Art.  1^".  Les  sénats  des  villes  libres  et  anséatiques  de  Lu- 
beck, Brème  et  Hambourg  accèdent  aux  conventions  conclues 
et  signées,  le  30  novembre  1831  et  le  2  8  mars  1833,  entre 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  relativement  à  la  ré- 
pression delà  traite  des  noirs,  ainsi  qu'à  l'annexe  de  la  seconde 
convention ,  contenant  les  instructions  pour  les  croiseurs,  sauf 
les  réserves  et  modifications  exprimées  dans  les  articles  2  ,  3 
et  4  ci-après,  qui  seront  considérés  comme  additionnels  aux- 
dites  conventions  et  à  l'annexe  susmentionnée,  et  sauf  les  dif- 
féreftces  qui  résultent  nécessairement  de  la  situation  des  villes 
anséatiques,  comme  parties  accédantesaux  conventionsen  que»- 
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tion  après  leur  conclusion.  Sa  Mapcstc  le  roi  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  ayant  accepté  ladite  accession,  tous  les  articles  de 
ces  deux  conventions  et  toutes  les  dispositions  de  ladite  annexe 
seront,  en  conséquence,  censés  avoir  été  conclus  et  signés  de 
même  que  la  présente  convention,  directement  entre  Sa  Ma- 
^slé  le  Roi  des  Français,  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume-uni 
dé  ia  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  les  sénats  des  villes 
libres  et  anséatiques  de  Lubeck,  de  Brème  et  de  Hambourg. 

Leursditcs  Majestés  et  les  sénats  des  villes  libres  et  anséa- 
tiques s'engagent  et  promettent  réciproquement  d'exécuter 
fidèlement,  sauf  les  réserves  et  modifications  stipulées  par  les 
présentes,  toutes  les  clauses,  conditions  et  obligations  qui  en 
résultent;  et,  pour  éviter  toute  incertitude,  il  a  été  convenu 
que  les  susdites  conventions,  ainsi  que  l'annexe  de  la  seconde, 
contenant  les  instructions  pour  les. croiseurs,  seront  inséiées 
ici  mot  à  mot,  ainsi  qu'il  suit  :        2'^Ieé^:q  i»^ic.i}9^ï;rj'iïo:>  u 

'  '^'    "^  Suivent  les  convention  et  convention  supplémentaire,  avec  les 

"""«i    ,  '"i''  instructions  annexe'es  à  cette  dernière,  conclues  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne,  les  30  novembre  1831  et  22  mars  1833,  rela- 
.    j  tivcment  à  ta  répression  du  crime  de  la  traite  des  noirs;  lesquelles 

'«11^  iq  it  '-     convention,  convention  supplémentaire  et  annexe,  ont  été  publie'es 
î.^'f»  ^.jJ»>ti ,  ie  25  juillet  1833,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois  (2*  partie,  fe  sec- 
tion, Bull.  245,  n<'4926. 

'  2.  H  est  convenu,  en  ce  qui  concerne  l'article  5  des  ins- 
tructions annexées  à  ia  convention  supplémentaire  du  2  2  mars 
1833,  que  tous  les  navires  portant  ie  pavillon  de  Lubeck,  et 
paraissant  par  leurs  papiers  appartenir  à  Lubeck,  qui  pourront 
être  arrêtés ,  en  exécution  des  conventions  ci-dessus  trans- 
crites,  par  ies  croiseurs  de  Sa  Majesté  ie  Roi  des  Français  ou 
de  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume-uni  de  ia  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  employés  dans  ies  stations  d'Amérique,  d'Afrique 
on  de  Madagascar,  seront  conduits  ou  envoyés  dans  ie  port  de 

'Travemunde  ;  que  tous  ies  navires  portant  le  pavillon  de 
Brème,  et  paraissant,  parieurs  papiers,  appartenir  à  Brème, 
qui  pourrant  être  arrêtés  de  raéme,  seront  conduits  ou  envoyés 
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dans  le  pori  de  Breraerhaven  ;  et  que  tous  les  navires  portant 
ie  pavilion  àc  Hambourg,  et  paraissant,  par  îeurs  papiers,  ap- 
partenir à  ïiaaibourg,  qui  pourront  être  arrêtés  de  même,  se- 
ront conduits  ou  envoyés  dans  ie  port  de  Cuxhaven.  Dans  le 
cas  oii  la  navigation  de  la  Baitique  serait  interrompue  ou  im- 
praticable, les  trois  sénats  s'accordent  à  indiquer  Bremerhaven 
et  Cuxhaven  comme  les  ports  où  pourront  être  conduits  ou 
envoyés  ies  navires  lubecquois  arrêtés  comme  ci-dessus  men- 
tionné. 

3.  Attendu  que  ie  débarquement,  dans  les  ports  susmen- 
tionnés, des  nègres  qui  se  trouveraient  à  bord  de  bâtiments 
portant  le  paviilon  anscatique,  et  paraissant,  par  leurs  papiers, 
appartenir  auxdites  villes  anséatiques,  ou  à  l'une  d'elles  ,  pour- 
rait entraîner  de  graves  inconvénients,  il  est  convenu  que  ies 
nègres  trouvés  à  bord  d'un  pareil  navire,  arrêté  par  un  croi- 
seur français  ou  britannique,  seront  préalablement  débarqués 
au  port  ou  dans  l'endroit  ie  plus  rapproché,  soit  français  ou 
britannique,  auquci  un  bâtiment  négrier,  sousie  paviilon  d'une 
de  ces  deux  nations ,  trouvé  et  arrêté  dans  des  circonstances 
semblables,  serait,  d'après  ies  susdites  conventions,  envoyé  ou 
conduit.  Seront  considérés  comme  respectivement  indiqués  à 
ceteffet,pour  les  croisières  françaises  et I^ritan niques  d'Afrique, 
des  Indes-Occidentales,  de  Madagascar  et  du  Brésil,  ies  ports 
français  de  Gorée,  de  la  Martinique,  de  Bourbon  et  de 
Caïenne,  ainsi  que  ies  ports  britanniques  de  Bathurst  dans  la 
Gambie,  Port-Boyai  à  la  Jamaïque,  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance et  Demerary. 

4.  Dans  le  cas  où  ies  sénats  des  villes  libres  anséatiques  ne 
trouveraient  pas  dans  leurs  convenances  d'armer  sous  ieurs 
pavillons  des  croiseurs  pour  ia  suppression  de  la  traite,  ils  s'en- 
gagent néanmoins  à  fournir  aux  commandants  des  croiseurs 
français  et  britanniques  les  autorisations  requises  par  i'articie  5 
de  la  convention  du  30  novembre  1831,  aussitôt  que  ies 
noms  et  ie  nombre  de  ces  croiseurs  leur  auront  été  notifiés. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifîciitions. 
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en  seront  échangées  à  Hambourg,  clans  le  délai  de  trois  mois, 
ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  ({uoi ,  les  plénipotentiaires  susdénonirî)('s  ont 
Hgné  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  (le  leurs 
armes. 

Fait  à  Hambourg,  le  v)  juin  18.37. 

[L.  S  )  Baron  Lasalle. 
//.  5.)  Henry  Ca;<inIx\g. 

(L.  .S.)  K.  SiEVEKING. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  pré- 
sentes lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'État,  soient  publiées 
partout  où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  afin 
qu'elles  soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et  se- 
crétaire d'État  au  département  des  affaires  étrangères,  prési- 
dent de  notre  conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donne  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  6"  jour  du  mois  de 
décemj^re  de  l'an  1838. 

5/0 «e  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellu  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de^France,  3Ii-     Le  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au. 
nistre  ctSevrétaired'Elatajid^par-  département  des  affaires  étran- 

tejnent  de  la  justice  et  des  cultes ,         gères,  Président  du  Conseil, 

Signe  Barthe.  Signe  Mole. 
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Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de  la  convention 
conclue,  le  24  novembre  1837,  entre  la  France,  la  Grande-Bre- 
'■   tagne  et  la'Toscane,  dans  le  but  d'assurer  la  répression  de  la 
«i**» traite  des  noirs. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  dc'cemtre  1838. 

> LOUIStPHILÏPPE ,  Uoi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  sai.ut. 
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Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Sa  Majesté  la  R^ne  du 
royaume -uni  de  fa  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une 
part ,  et  l'Archiduc  Grand-Duc  de  Toscane  ,  d'une  autre 
part,  ii  a  été  conclu  à  Florence,  le  24  novembre  de  l'année 
1837,  une  convention  stipulant  l'accession  de  ia  Toscane 
à  la  convention  du  30  novembre  1831  ,  et  à  la  convention 
supplémentaire,  en  date  du  22  mars  1833  ,  avec  son  annexe, 
conclues  toutes  deux  ,  à  Paris,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  et  destinées  à  assurer  la  répression  complète  du 
crime  de  la  traite  des  noirs  ; 

Convention  d'accession  dont  les  ratifications  ont  été  res- 
pectivement échangées  à  Florence,  et  dont  la  teneur  suit: 

CONVENTION  D'ACCESSION. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant 
conclu,  le  30  novembre  1831  et  le  22  mars  1833,  deux 
conventions  destinées  à  assurer  îa  répression  complète  de  la 
traite  des  noirs,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Ma- 
jesté ïa  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  conformément  à  l'article  9  de  ia  première  de  ces 
conventions,  qui  porte  que  les  autres  états  maritimes  seront 
invités  à  y  accéder ,  ont  adressé  cette  invitation  à  Son  Altesse 
Impériale  et  Royale  le  Grand-Duc  de  Toscane , 

Et  Son  Altesse  Impériale  et  Royale,  animée  des  mêmes 
sentiments,  et  empressée  de  concourir,  avec  ses  deux  au- 
gustes alliés,  au  même  but  d'humanité,  n'ayant  pas  hésité 
à  accueillir  leur  proposition ,  les  trois  hautes  parties  contrac- 
tantes ,  dans  la  vue  d'accomplir  ce  dessein  généreux ,  et  pour 
donner  à  l'accession  de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le 
Grand-Duc  de  Toscane,  ainsi  qu'à  son  acceptation  par  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Français  et  par  Sa  Majesté  Britannique, 
l'authenticité  convenable  et  toute  fa  solennité  usitée,  ont 
rç'soiu  de  conclure,   à  cet  effet,  une  convention  formelle, 
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et  en  conséquence  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
Savoie  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, — M  Louis- Pierrc-Vin- 
cent'Gahriel  Bellocq,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État  en 
service  extraordinaire ,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais ,  ministre 
résident  de  Sadite  Majesté  près  la  cour  impériale  et  royale  de .,  : 
Toscane;  ^ 

Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre-;! 
tagne  et  d'Irlande:  —  M.  Ralph  Ahercrombie ,  son  ministre]' 
résident  près  la  cour  impériale  et  royale  de  Toscane  ; 

Et  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand-Duc  de  Tos- 
cane, —  le  comte  Victor  Fossomhroni,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Etienne  et  grand'  croix  de  celui  de  Saint- Joseph  de 
Toscane,  grand'  croix  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare 
deSardaigne,  de  ceux  de  Léopold  d'Autriche ,  de  la  Couronne 
royale  de  Saxe,  de  Saint-George  de  Parme ,  de  Saint-Ferdi- :  =■ 
nand  et  du  Mérite  des  Deux-Siciles ,  officier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur  de  France,  chambellan  ,  conseiller  in- 
time actuel  d'État,  finances  et  guerre,  secrétaire  d'Etat,  mi- 
nistre des  aflTaires  étrangères,  et  premier  directeur  des  secré- 
taireries  royales  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles . 
suivants  : 

Art.  l*"".  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand-Duc 
de  Toscane  accède  aux  conventions  conclues  et  signées,  le 
30  novembre  183  I  et  le  22  mars  1833,  entre  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  relativement  à  ia  répression 
de  la  traite  des  noirs,  ainsi  qu'à  l'annexe  de  la  seconde  con- 
vention ,  contenant  les  instructions  pour  les  croiseurs,  sauf  les 
réserves  et  modifications  exprimées  dans  les  articles  2,  3  et  4 
ci-^après,  qui  seront  considérés  comme  additionnels  auxdites 
ceniventions  et  à  l'annexe  susmentionnée,  et  sauf  les  dilFé- 
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rences  qui  résultent  nécessairement  de  la  situation  de  Son  Al- 
tesse Impériale  et  RoycJe  ie  Grand-Duc  de  Toscane,  comme 
partie  accédante  aux  conventions  en  question  après  leur  con- 
clusion. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant  accepté 
ladite  accession,  tous  les  articles  de  ces  deux  conventions  et 
toutes  les  dispositions  de  ladite  annexe  seront,  en  conséquence 
censés  avoir  été  conclus  et  signés  de  même  que  la  présente 
convention  ,  directement  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, 
Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande ,  et  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand- 
Duc  de  Toscane. 

Les  trois  hautes  parties  contractantes  s'engagent  et  pro- 
mettent réciproquement  d'exécuter  fidèlement,  sauf  les  ré- 
serves et  modifications  stipulées  par  les  présentes ,  toutes  les 
clauses,  conditions  et  obligations  qui  en  résultent;  et, 
pour  éviter  toute  incertitude  ,  il  a  été  convenu  que  les  susdites 
conventions ,  ainsi  que  l'annexe  de  la  seconde ,  contenant 
les  instructions  pour  les  croiseurs ,  seront  insérées  ici  mot  à 
mot,  ainsi  qu'il  suit  : 

Suivent  la  convention  et  la  convention  supplémentaire,  avec 
son  annexe,  conclues  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  les 
30  novembre  1831  et  22  mars  1833,  relativement  à  la  re'pression 
du  crime  de  la  traite  des  noirs;  lesquelles  convention  et  conven- 
tion supplémentaire  et  annexe  ont  été  publiées  ie  25  juillet  1833, 
et  insérées  au  Bulletin  des  lois  (2"  partie,  1""^  section,  BuH.  245, 
n"  4928). 

2.  Il  est  convenu,  en  ce  qui  concerne  l'article  5  des  ins- 
tructions annexées  àla  convention  supplémentaire  du  22  mars 
1833,  que  tous  les  navires  portant  pavillon  toscan,  et  parais- 
sant ,  par  leurs  papiers,  appartenir  à  la  Toscane ,  qui  pourront 
être  arrêtés,  en  exécution  des  conventions  ci-dessus  tians- 
crites  ,  par  les  croiseurs  de  sa  Majesté  le  Roi  des  Français  ou 
de  Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
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I  cigne  el  d  Irlande ,  employés  dans  les  stations  d'Amérique  , 
d'Afrique  ou  de  Madagascar,  seront  conduits  ou  envoyés  dans 
le  port  de  Livourne. 

3.  Attendu  que  le  débarquement ,  dansie  port  de  Livourne, 
(les  nègres  qui  se  trouveraient  à  bord  des  bâtiments  portant  pa- 
\  illon  toscan  ,  et  paraissant ,  par  leurs  papiers ,  appartenir  à  la 
Toscane,  pourrait  entraîner  de  graves  inconvénients,  il  est 
conx'enu  que  les  nègres  trouvés  à  bord  de  pareils  navires ,  ar- 
r(*tés  par  un  croiseur  français  ou  britannique ,  seront  préalable- 
ment débarqués  au  port  ou  dans  l'endroit  ie  plus  rapproché, 
soit  français  ou  britannicpie,  auquel  un  bâtiment  négrier,  sous 
le  pavillon  d'une  de  ces  deux  nations ,  trouvé  et  arrêté  dans  des 
circonstances  semblables,  serait  d'après  les  susdites  conven- 
tions, envoyé  ou  conduit. 

Seront  considérés  comme  respectivement  indiqués  à  cet 
cflét,  pour  les  croisières  françaises  et  britanniques  d'Afrique, 
des  Indes-occiden taies,  de  Madagascar  et  du  Brésil,  les  ports 
français  de  îa  Gorée,  de  la  Martinique,  de  Bourbon  et  de 
Caïenne,  ainsi  que  les  ports  britanniques  de  Bathurst  dans 
la  Gambie,  Port-Royal  à  ia  Jamaïque,  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance et  Demerary. 

4.  Dans  le  cas  où  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  ie  Grand- 
Duc  de  Toscane  ne  trouverait  pas  dans  ses  convenances  d'ar- 
mer sous  son  paviiion  des  croiseurs  pour  îa  répression  de  la 
traite,  iî  s'engage  néanmoins  à  fournir  aux  commandants  des 
croiseurs  français  et  britanniques  l'autorisation  requise  par  i'ar- 
ticle  5  de  la  convention  du  3  0  novembre  1831,  aussitôt  que  les 
noms  et  ie  nombre  de  ces  croiseurs  lui  auront  été  notifiés. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Florence,  dans  ie  déiai  de  trois  mois, 
ou  plus  tôt,  s'il  est  possible. 

E»  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  susdénommés  ont  signé 
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la  présente  convention  en  trois  originaux,  et  y  ont  appoiic 

le  cachet  de  leurs  armes.  '^  '(M  k^i  r 
Fait  à  Florence,  le  24  novembre  1837.  "«/  uïh' 

[L.  S.)  L.  Bellocq.  -i{9£..iq 

[L.  S.)  R.  Abercrombie.        •rjufiY"';   rh 

(L.   5.)   V.   FOSSOMBRONI.  SHt   "iTi'crTisv' 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  pre'sentes 
lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  el  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Noire  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  et  secré- 
taire d'État  au  ministère  des  affaires  étrangères ,  président  de 
notre  conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  îe  concerne,  de 
surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  8^  jour  du  mois  de 
décembre  de  l'an  1838.  -^ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  '  -'>  -  «^^^ 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  :  "^''^•>  îl^Iii^v 

Le  Gardes  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'État'eaP^ 

Ministre  et   Secrétaire  d'État   au  département    des    affaires    étranç^'l 

départi              -     .      .       .             .  _    .  . .         ,     „ 

cultes. 


département  de  la  justice  et  des         gères.  Président  du  Conseil ,  » 


Signe'  Barthe.  Signé  MotÉ.  îno 

[N*'222.  ]  ,  »->  ^b  t-i^-q 

N°  7715. —  Ordonnance  du   Roi  qui  prescrit  la  publication. _ 
de  la  convention  conclue ,  le  14  février  1838,  entre  la  France J 
la  Grande-Bretagne  et  le  Roi/aume  des  Deux-Siciles ,  dan&  fe  fcir^b 
d'assurer  la  répression  de  la  traite  des  noirs.  k.\\   <ji 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  décembre  1838.     """    -^'^i^^^^^ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présj?n,t%y 
et  à  venir,  SALUT.  „;, 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Sa    Majesté  la  Reine  du 
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royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iriande  dune  part, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  d'une 
autre  part,  il  a  été  conclu  à  Naples,  ïe  14  février  de  la 
présente  année  1838,  une  convention  stipulant  l'accession 
du  royaume  des  Deux-Siciles  à  la  convention  du  30  no- 
vembre 1831  ,  et  à  ïa  convention  supplémentaire  en  date  da 
22  mars  1833,  avec  son  annexe,  conclues  toutes  deux,  à  Paris, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  et  destinées  à  assurer  la 
répression  du  crime  de  la  traite  des  noirs; 

Convention  d'accession  dont  les  ratifications  ont  été  respeC' 
tivement  échangées  à  Naples,  et  dont  la  teneur  suit  : 

CONVENTION  D'ACCESSION. 

AU  NOM  DE  LA  TRÈS-SAINTE  ET  INDIVISIBLE  TRINITÉ. 

Sa  Majesté  ie  Roi  des  Français  et  feu  Sa  Majesté  le  Roi 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  con- 
clu, le  30  novembre  1831  et  le  22  mars  1833,  deux  con- 
ventions destinées  à  assurer  la  répression  complète  de  la  traite 
des  noirs,  les  hautes  parties  contractantes,  conformément  à 
l'article  9  de  la  première  de  ces  conventions ,  qui  porte  que 
les  autres  puissances  maritimes  seront  invitées  à  y  accéder, 
ont  adressé  cette  invitation  à  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume 
des  Deux-Siciles, 

Et  Sadite  Majesté,  animée  des  mêmes  sentiments,  et  em- 
pressée de  concourir  avec  ses  deux  augustes  alliés  au  même 
but  d'humanité,  n'avant  pas  hésité  à  accueillir  leur  proposi- 
tion, les  trois  hautes  puissances,  dans  la  vue  d'accomplir  ce 
dessein  généreux  ,  et  pour  donner  à  l'accession  de  Sa  Majesté 
le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles ,  ainsi  qu'à  son  accepta- 
tion par  Sa  Majesté  ie  Roi  des  Français  et  par  Sa  Majesté 
Britanique,  l'authenticité  convenable  et  toute  la  solennité 
usitée,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une  convention 
formelle ,  et  ont  en  conséquence  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  : 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  —  ie  sieur  Auguste-Bona- 
venture ,  marquis  de  Tallenay,  officier  de  f ordre  royal  de  îa 
Légion  d'honneur  et  de  l'ordre  de  Lëopoid  de  Belgique,  son 
chargé  d'affaires  près  la  cour  de  Naples; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  des  Deux  Siciles,  —  le  sieur 
Antoine  Statella ,  prince  de  Cassaro ,  gentilhomme  de  la 
chambre  avec  exercice,  cr.evaîier  grand'croix  des  ordres  de 
Saint-Ferdinand  et  du  mérite  de  Saint- Janvier  et  de  Fran- 
çois \",  grand  d'Espagne  de  la  première  classe,  chevalier  de 
ia  Toison-d'Or,  chevalier  grand-croix  de  plusieurs  ordres  étran- 
gers, et  son  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères; 

Et  Sa  Majesté  ia  Reine  du  rovaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande ,  —  l'honorable  JVilliam  Temple,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  pïénipolcn  îiaire  près  la  cour  de  Naples; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs 
pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciies 
accède  aux  conventions  conclues  et  signées,  ie  30  novembre 
1831  etie  22  mars  1833,  entre  Sa  Majesté  ie  Roi  des  Fran- 
çais et  feu  Sa  Majesté  ie  Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  etd'Iriande,  relativement  à  la  répression  de  la  traite 
des  noirs  ainsi  qu'à  l'annexe  de  la  seconde  convention  ,  con- 
tenant ies  instructions  pour  ies  croiseurs,  sauf  les  réserves  et 
modifications  exprimées  dans  ies  articles  2 ,  3  et  4  ci-après , 
qui  seront  considérés  comme  additionnels  auxdites  conven- 
tions et  à  l'annexe  susmentionnée,  et  sauf  ies  différences  qui 
résultent  nécessairement  de  ia  situation  de  Sa  Majesté  ie  Roi 
du  royaume  des  Deux-Siciles,  comme  partie  accédante  aux 
conventions  en  question  après  leur  conclusion.  Sa  Majesté 
ie  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  ia  Reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant  accepté  ladite  accession, 
tous  les  articles  de  ces  deux  conventions  et  toutes  les  dispo- 
sitions de  ladite  annexe  seront,  en  conséquence,  censés  avoir 
été  conclus  et  signés  de  même  que  ia  présente  convention, 
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directement  entre  Sa  iMajeslé  le  Roi  des  Fraîîçais,  Sa  Majesté 
ia  Reine  du  Royaume-Uni  de  ia  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

Leursdites  Majestés  s'engagent  et  promettent  réciproque- 
ment d'exécuter  fidclcmcnt,  sauf  les  réserves  et  modifications 
stipulées  par  les  présentes,  toutes  ies  clauses,  conditions  et 
obligations  qui  en  résultent;  et,  pour  éviter  toute  incerti- 
tude, il  a  été  convenu  que  ies  susdites  conventions,  ainsi  que 
l'annexe  de  la  seconde  convention  ,  contenant  les  instructions 
pour  ïes  croiseurs ,  seront  insérés  ici  mot  à  mot ,  ainsi  qu  iî 
suit  : 

Suivent  la  convention  et  la  convention  supplémentaire,  avec 
,soa  annexe,  conclues  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  les 
30  novembre  1831  et  22  mars  1S33,  relativement  ii  la  répression 
du  crime  de  îa  tiaite  des  noirs;  iesQuelfes  convention,  conven- 
tion suppiëmentaire  et  annexe,  ont  été'  publie'es  Ie2.>  juiilet  1833, 
et  insérées  au  Bulletin  des  lois  (2^  partie,  V^  section,  Bull.  245, 
n''4928). 

2,  li  est  convenu,  relativement  à  l'article  3  de  ia  con- 
vention du  30  novembre  1831  ,  ci-dessus  transcrite,  que  Sa 
Majesté  le  Roi  du  loyuame  des  Deux-Siciies  fixera,  suivant 
sa  convenance,  ie  nombre  des  croiseurs  des  Deux-Siciles  qui 
devront  être  employés  au  service  mentionné  dans  ledit  ar- 
ticle, elles  stations  où  ils  devront  établir  leurs  croisières. 

3.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  rovaume 
des  Deux-Siciles  fera  connaître  aux  gouvernements  de  France 
et  de  la  Grande-Bretagne,  conformément  à  l'article  4  de  ia 
convention  du  30  novembre  1831 ,  ies  bâtiments  de  guerre 
des  Deux-Siciles  qui  devront  être  employés  à  ia  répression 
de  la  traite,  afin  que  ies  mandats  nécessaires  à  ieurs  com- 
mandants soient  délivrés. 

Les  mandats  qui  devront  être  délivrés  parle  gouvernement 
des  Dcux-Siciles  seront  rcHiis  après  que  la  notification  du 
HLomlire  des  croiseurs  français  et  britanniques  di>stinés  à  être 
employés  iui  aura  été  faite. 

Mais  si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ieRoi  du  royaume 
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des  Deux-Siciles  ne  trouvait  pas  convenable  (Tenvoyer  des 
bâtiments  croiseurs  sous  le  pavillon  des  Deux-Siciles,  pour 
la  répression  de  la  traite  des  noirs,  il  s'engage  néanmoins  à 
fournir  aux  commandants  des  croiseurs  français  et  anglais 
•qui  doivent  être  employés  à  ce  service  ies  mandats  néces- 
saires, aussitôt  que  ies  noms  et  la  destination  de  ces  croiseurs 
lui  seront  officiellement  notifiés,  ainsi  qu'on  l'a  stipulé  plus 
haut.  n;^  i 

4.  II  est  convenu,  en  ce  qui  concerne  le  cinquième  pa- 
ragraphe des  instructions  annexées  à  la  convention  supplé- 
mentaire du  2  2  mars  1833,  que  tous  les  navires  des  Deux- 
Siciles,  ou  portant  le  pavillon  des  Deux-Siciles  ,  et  paraissant  , 
par  leurs  papiers,  appartenir  aux  Deux-Siciles,  qui  pourront 
être  arrêtes,  en  exécution  des  conventions  ci-dessus  trans- 
crites, par  les  croiseurs  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  ou 
de  Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  employés  dans  les  stations  d'Amérique, 
<r  Afrique  ou  de  Madagascar,  seront  conduits  pWjeflLYoyés  dans 
le  port  de  Naples. 

5.  Attendu  que  le  débarquement,  dans  le  port  de  Nâ'pies, 
■des  nègres  qui  se  trouveraient  à  bord  des  bâtiments  portant 
ie  pavillon  des  Deux-Siciles,  et  paraissant,  par  leurs  papiers  , 
appartenir  aux  Deux-Siciles,  pourrait  entraîner  de  graves 
inconvénients,  il  est  convenu  que  les  nègres  trouvés  à  bord 
•d'un  pareil  navire,  arrêté  par  un  croiseur  fiançais  ou  britan- 
nique, seront  préalablement  débarqués  au  port  ou  dans  l'en- 
droit le  plus  rapproché  ,  soit  français  ou  britannique,  auquel 
un  bâtiment  négrier,  sous  le  pavillon  d'une  de  ces  deux  na- 
tions, trouvé  et  arrêté  dans  des  circonstances  semblables, 
serait,  d'après  les  susdites  conventions,  envoyé  ou  conduit. 
Seront  considérés  comme  respectivement  indiqués  à  cet 
effet,  pour  les  croisières  françaises  et  britanniques  d'Ajtrique, 
des  Indes-Occidentales,  de  Madagascar  et  du  Brésil,  les  ports 
français  de  la  Gorée,  de  la  Martinique,  de  Bourbon  et  de 
Caïenne,  ainsi  que  les  ports  britanniques  de  Bathurst  dans  la 
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;  Gambie,  Port-Royal  à  ia   Jamaïque,  le  cap  de  Bonne-Espë- 
lîinqicp:^^  Demerary. 

.  "  "6.  La  pre'sente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
'  en  seront  écharigées  à  Naples,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou 
'plus  tôt  s'il  est  possible. 

^Mi,   En  foi  de  quoi,    les  plénipotentiaires  susdénommés  ont 
signé   la    présente   convention  en  trois   originaux ,   et  y   ont 
-apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

'   ■  jFai t.â  Napies ,  le  1 4  février  1838. 

^/asvi  <î3b  ^^y.rfr^r  >.^i  mci   ■ 

,  î.T^R^isiBq  13  ,3>lioi^  .v.if/<.S.}  Auguste  de  Tallenay. 
ino1''uoi|  îjp  ,<^.<(.  !>-/i;i^-'S.)  Le  Prince  de  Cassaro. 
-dnfi-t    gjj----      -   •■      .  (A'^O  ^^-  Temple. 

^*-' 5'MXNDbXS  et  ORDONNONS  qu'en  conséquence  les  présentes 
îètire^,  revêtues  du  sceau  de  l'État,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 

''"^cïiérii  iîoloires  à  tous  et  à  chacun. 

^*^}(^ôtr-e  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
j'ppctefuentde  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  etse- 
^crétaire  d'Etat  au  département  des  afîàires  étrangères,  pré- 
„  skleiU  de  noire  Conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie 
hieohceme,  <Ie  surveiner  ladite  publication. 

"'  'tionné  en  notre  'palais' dès   Tuileries,  le   10   décembre 

ÏjU'U'U  'njt:'-,nui..'id  uo  dn  :: 

-««■  x,..b  s...  ,b  en,-,:,  ao,  %-•  LOUIS-PHIUPPE. 

8'?IiT)*!pA;  scelle  du  grand  sceau  :  Par  ie  Roi  : 

,\^^^arde   des   sceaiix   de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au 

.,      Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  département    des    affaires    étran^ 

département  de  la  justice  et  des  frères,  Président  du  Conseil, 

Et-C3?v^'     {i-»0-iiSigne'  Ba«the.  Signe  Molk. 

al)  té»  .icA:jofl  i  , 
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[N"223.] 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  ia  publication  de  ia  convention 
conclue,  îe  23  mai  1838,  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  pour 
i'extradition  re'ciproque  des  malfaiteurs. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  de'cembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  il  a  été  conclu  à  Turin,  ie  23  mai  de  la  présente 
année  1 838,  une  convention  relative  a  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs  ; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  respectivement 
échangées  à  Turin,  et  dont  ia  teneur  suit  : 

CONVENTION  D'EXTRADITION. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  ie  Roi  de  Sar- 
daigne,  ayant  à  cœur  d'assurer  la  répression  des  crimes  commis 
sur  leurs  territoires  respectifs,  et  dont  les  auteurs  ou  compii- 
ces  voudraient  échapper  à  la  vindicte  des  lois  en  se  réfugiant 
d'un  pays  dans  l'autre,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
d'extradition,  et  ont  mutji  de  leurs  })îeins-pcuvoirs  à  cet  effet, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, 

Le  marquis  de  GneuiUmj  de  Rumigny,  pair  de  France, 
grand-croix  de  l'ordre  de  ia  Légion  d'honneur,  son  ambassa- 
deur auprès  de  Sa  Majesté  sarde  ; 

Sa  Majesté  ie  Roi  de  Sardaigne, 

Le  comte  Solar  de  la  Marguerite ,  chevalier  grand-cordon 
de  l'ordre  religieux  et  militaire  de  Saint-Maurice  et  Saint-La- 
zrae,  grand-croix  de  Tordre  d'Isabelle  la  Cathoiique  d'Espagne, 
et  chevalier  de  l'ordre  du  Christ,  son  premier  secrétaire  d'Etat 
pour  les  affaires  étrangères  j 
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Lesquels,  après  s'être  communiqué  lesdits  pleins-pouvoirs, 
lrouv(>s  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  V^.  Lorsque  des  Français  ou  sujets  sardes,  mis 
en  accusation  ou  condamnés  dans  leur  pays  respectif  pour 
l'un  des  criïnes  énumérés  dans  l'article  suivant,  seront  trouvés, 
ies  Français  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  îes  sujets  sardes  dans  le  royaume  de  France,  ils  seront  réci- 
proquement livrés  aux  autorités  respectives  de  leur  pays,  sur 
la  demande  que  l'un  des  deux  Gouvernements  en  adressera  à 
l'autre  par  voie  diplomatique. 

2.  1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  violj 

2°  Incendie; 

3°  Faux  en  écriture  authentique  et  de  commerce,  cl  en 
écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque 
et  effets  publics,  mais  non  compris  les  faux  certificats,  faux 
passe-ports  et  autres  faux  qui,  d'après  le  Code  pénal,  ne  sont 
point  punis  de  peines  afflictives  et  infamantes  ; 

4°  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie  ; 

5°  Faux  témoignage; 

6°  Vol ,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui 
impriment  le  caractère  de  crime  ; 

7°  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics, 
mais  seulement  dans  le  cas  oîi  elles  sont  punies  de  peines  af- 
flictives et  infamantes  ; 

8°  Banqueroute  frauduleuse. 

3.  Les  objets  volés  dans  l'un  des  deux  pays  et  déposés  dans 
l'autre  seront  restitués,  de  part  et  d'autre,  en  même  temps  que 
s'effectuera  la  remise  des  individus  qui  en  auront  été  trouvés 
nantis  lors  de  leur  arrestation. 

4.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  l'appui  des  de- 
1838.  78 
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mandes  d'extradition  sont  le  mandai  d'arrêt  décerné  contre  les 
prévenus  ,  ou  tous  autres  actes  ayant  au  moins  la  même  force 
que  ce  mandat,  et  indiquant  également  îa  nature  et  la  gravité 
des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à 
ces  faits. 

5.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  était  pour- 
suivi ou  avait  été  condamné  dans  le  pays  oii  il  s'est  ré- 
fugié, pour  crimes  ou  délits  commis  dans  ce  même  pays, 
il  ne  pourra  être  livré  qu'après  avoir  subi  la  peine  prononcée 
contre  lui. 

6.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  pré- 
sente convention.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans 
aucun  cas ,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique 
antérieur  à  l'extradition,  ou  pour  aucun  fait  connexe  à  un  sem- 
blable délit. 

7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits 
imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation ,  la  prescription  de 
l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  oii  le 
prévenu  s'est  réfugié. 

8.  Chacun  des  deux  États  supportera  les  frais  occasionnés 
par  l'arrestation,  la  détention  et  le  transport  à  la  frontière  des 
individus  dont  l'extradition  aura  été  accordée. 

9.  Les  dispositions  des  articles  précédents  s'appliquent 
également  aux  malfaiteurs  qui  se  réfugieraient  de  l'île  de 
Corse  dans  celle  de  Sardaigne,  et  de  cette  dernière  dans  l'île 
de  Corse. 

10.  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  ans,  et 
continuera  d'être  en  vigueur  pendant  cinq  autres  années,  dans 
le  cas  oii,  six  mois  avant  l'expiration  du  premier  terme,  aucun 
des  deux  Gouvernements  n'aurait  déclaré  y  renoncer,  et  ainsi 
de  suite  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 
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En  foi  de  quoi  fes  plénipotentiaires  susdits  font  signée  en 
double  original,  et  y  ont  apposé  le  caciiet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Turin,  le  23  mai  1838. 

(  L.    S.  )    H.    DE    RUMIGNY. 
(  L.    S.  )    SOLAR    DE    LA    MaRGCERITE. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'État,  soient  publiées  partout 
oii  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  et  secré- 
taire d'État  au  département  des  affaires  étrangères,  président  de 
notre  conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  16"  jour  du  mois 
de  décembre  de  l'an  1838. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'Étal  au  dé- 
Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  partcment  des  affaires  étrangères, 
département  de  la  justice  et  des  Président  du  Conseil, 
cultes  , 

Signe  Barthe.  Signe'  Mole. 


[N°  224.] 


Par  une  décision  du  15  mai  1838  ,  ia  trésorerie  des  inva- 
lides de  îa  marine  de  Marennes  a  été  réunie  à  la  trésorerie  de 
Rochefort,  à  compter  du  1"  janvier  1830. 


[N"  225.] 

Par  décision  du  I  9  octobre  1838,  les  jeunes  Voisin  (Félix- 
François  -  Napoléon)  et  Scnellc  (  Ange-Philippe-Augustc  )  , 

78. 
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de  Caïenne,  ont  été  nommés  titulaires  de  deux  des  six  bourses 
gratuites  réservées  dans  les  collèges  royaux  de  France  aux 
jeunes  créoles  de  la  Guyane  française.  (Ils  ont  été  destinés 
pour  le  collège  royal  de  Nantes.  ) 


Par  décision  du  15  novembre  1838,  le  s\e\xv  Lecardinal 
(François-Marie-Jules),  natif  de  la  Guadeloupe ,  a  été  nommé 
titulaire  d'une  des  douze  bourses  gratuites  réservées  dans  les 
collèges  royaux  de  France  ,  aux  jeunes  créoles  des  Antilles 
françaises.  (  Il  a  été  destiné  pour  le  collège  royal  de  Nantes.  ) 


Par  ordonnance  du  Roi  du  24  décembre  1838,  il  a  été 
accordé  au  jeune  Hczette  (Firmin),  élève  à  l'École  polytech- 
nique, fdsd'un  commis  de  marine  décédé,  une  bourse  entière 
à  dater  de  la  présente  année  scolaire. 


[N°  226. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  13  décembre  1838  ,  les  dé- 
penses du  service  colonial  au  Sénégal,  pour  l'année  1839, 
ont  été  réglées  à  la  somme  de  613,455  francs,  conformément 
au  budget  arrêté  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  :  1°  des  droits  et 
autres  revenus  locaux,  dont  le  produit  présumé  est  inscrit  au 
même  budget  pour  une  somme  298,455  francs. 

2°  D'une  allocation  de  315,000  francs  sur  la  subvention 
qui  est  comprise  au  chapitre  17  du  budget  de  la  marine  pour 
le  service  intérieur  des  colonies. 
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[N°  227.] 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS  À  LA   RETRAITE, 

DÉMISSIONS ,  REIRAITS  D'EMPLOIS  ,  RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publies  conformément  à  fa  loi   du  20  ;ivrii  183^,  et  à  i'arrète'  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  du  2G  mars  1835. 


Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  à  ditrerents  grades  dans 
les  troupes  d'infanterie  de  marine. 

Paris,  le  25  décembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  , 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*"^.  Sont  nommés  aux  difTérents  grades  ci-après,  dans 
les  troupes  d'infanterie  de  marine,  les  ofliciers  dont  les  noms 
suivent ,  savoir  : 

Au  grade  de  colonel  : 

M.  Fournier  (Melcliior-Marie),  iieutenant-colonei  des  e'qui- 
pages  de  ligne. 

An  grade  de  lieutenant-colonel: 

M.  Cabaret  (Marin- Jean-Louis),  chef  de  bataillon  d'ar- 
tillerie. 

M.  De  Christen  (Joseph-Victor-Xavier),  chef  de  bataillon 
d'infanterie  de  marine. 

Au  grade  de  major  : 

M.  Rousseau  (Auguste-Victor),  capitaine  au  corps  des 
é(juipagcs  de  ligne. 
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Au  grade  de  chef  de  bataillon  : 

M.  Larrouij  (Pierre),  capitaine  au  corps  des  équipages  de 
ligne;  ancienneté. 

M.  Lahorel  (  Augustc-Lazarre),  idem;  choix, 

M.  Bouche  (François),  idem  d'infanterie  de  marine;  an- 
cienneté. 

M.  Maijcr  (Pierre-Charles),  idem  au  corps  des  équipages 
de  ligne  ;  choix.  . 

M.  Rozet  (André),  idem  d'infanterie  de  marine;  an- 
cienneté. 

M.  De  la  Faije  (Jean)  ,  idem  ;  choix. 

M.  Lebrun  (  Auguste-Noel),  idem  au  corps  des  équipages 
de  ligne;  ancienneté. 

M.  Wettergi-en  (Jean-Arnold),  idem  d'infanterie  de  ma- 
rine; choix. 

M.  Lemaislre  (Ange-François-Joseph),  capitaine  au  corps 
des  équipages  dehgne;  ancienneté. 

M.  PeieV  (Louis),  capitaine  de  carabiniers  au  16*^  léger; 
choix. 

M.  Bousquet  de  Pincenoir  (Louis-Etienne-Saturnin), 
capitaine  d'infanterie  de  marine  ;  ancienneté. 

Dans  le  i^''  régiment. 
Au  grade  de  capitaine  adjudant-major  : 

M.  Mayeur  (Jean-François-Didier),  lieutenant  d'infanterie 
de  marine;  choix. 

M.  Fzç'wcf  (Jean-Frédéric-Désiré),  idem;  choix. 

Au  grade  de  capitaine  d'habiîlement  : 

M.  Goij  (  Pierre-Marie  ) ,  heutenant  d'infanterie  de  marine  ; 
choix. 

Au  grade  de  capitaine  : 

M.  Beau  (Jacques-Philippe),  lieutenant  d'infanterie  de  ma- 
rine; choix. 
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M.  LoUoier  (JosepIi-Franç-ois),  lieutenant  d'infanterie  de 
marine;  ancienneté. 

M.  Foucher  d'Auhigmj  (Jules),  idem  ;  ancienneté. 
M.  Naudin  (Michel- Adrien);  choix. 

Au  grade  de  lieutenant  : 

M.  Mcrcié  (  Augustin)  ,  sous-ïieutenant  d'infanterie  de  ma- 
rine; ancienneté. 

M.  /îcA  ( Paul-Marie ) ,  idem;  choix. 

M.  Ceijrolle  (Jean-Charles),  idem;  ancienneté. 

Au  grade  de  sous-lieutenant  : 

M.  ^raye^(  Jean -Pierre),  capitaine  d'armes  de  1 '^'^  classe  au 
corps  des  équipages  de  iigne  (pour  être  adjoint  à  l'officier 
d'habillement). 

M.  Escouhct  [idicç^wes) ,  sergent-major  d'infanterie  de  ma- 
rine. 

M.  xVoyer  (Jean-Antoine-Lconard-Eudore),  idem. 

M.  Triga7i  {ÉÂovi'Axâi),idem. 

Dans  le  2'^  régiment. 
Au  grade  de  capitaine  trésorier  : 

M.  Huguet  (  Amédée-Jean-Baptiste),  lieutenant  en  pre- 
mier d'artillerie  de  marine;  choix. 

Au  grade  de  capitaine  : 

M.  Cassiaux  (Nicolas),  lieutenant  d'infanterie  de  marine; 
ancienneté. 

M.  Percrat  (Jean-Baptiste),  idem;  choix. 

M.  Z)M;>>/a/.r  (Antoine-Prosper),  idem;  ancienneté. 

Au  giHide  de  lieutenant  : 

M.  Dclort  de  Montesquieu  (Maximilien) ,  sous-lieutenant 
au  corps  des  équipages  de  ligne  (pour  entrer  dans  la  compa- 
gnie de  discipline)  ;  ancienneté. 

M.  Lanquiue  (Jcan-Bapliste-François),  sous-lieutenant 
d'infanterie  de  marine  ;  ancienneté. 
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M.  Charvet  (Jean-Baptiste),  sous-lieutenant  d'infainviie 
de  marine;  choix. 

M.  Rouvellat  de  Cussac  (Jean-Baptiste-Marie-Aïplionse), 
idem;  ancienneté. 

M.  Meunier  (Pierre-Félix-Constant),  idem;  ancienneté. 

M.  Desnoiis  {Jean),  idem;  choix. 

Au  grade  de  sous-lieutenant  : 

M.  Marie  (Charles-Bernardin),  capitaine  d'armes  de  l''^ 
classe  au  corps  des  équipages  de  ligne  (pour  être  adjoint  à 
l'officier  d'habiiiement). 

M.  Pe/Z^s/er  (Jean-Jacques-Paul),  sergent-major  d'infan- 
terie de  marine. 

M.  Collier  (Louis-Edmond),  sergent  au  régiment  d'artil- 
ïerie  de  marine  (pour  être  adjoint  au  trésorier). 

M.  Stra  (Charles-ÉIoi  ),  sergent-major  d'infanterie  de  ma- 
rine. 

M.  Prévost  de  ^^«^^-^//'(François-ÉIoi-Eugène-Emile)» 
idem. 

M.  Paris  (Louis-Eugène),  idem. 

,  Dans  Je  .3^  régiment. 
Au  grade  de  capitaine  ; 

M.  Kergourlay  (Guenolé),  lieutenant  au  corps  des  équi- 
pages de  ligne;  ancienneté. 

M.  Bellcgarde  (  Amédée),  lieutenant  d'infanterie  de  marine  ; 
choix. 

M.  G/mcîfr  (Louis- Joseph-Isidore) ,  lieutenant  avi  corps 
des  équipages  de  ligne;  ancienneté. 

M.  Crosnier  (Firmin-Joseph),  lieutenant  à  la  compagnie 
de  discipline;  ancienneté.  ,s, 

M.  Wargmj  f  Jean-Baptiste-Louis- Victor),  lieutenant  d'in- 
fanterie de  marine;  choix, 

M.  Doucclance  (Jacques-Christophe),  idem;  ancien- 
neté. 

M.  Dalcn  (Bernard-Suzanne),  idem  ;  ancienneté. 
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M.  Bouilhct  {¥rancoïs-Ado\pUc),ïdem;  choix. 
M.  Guinot  (Nicolas),  idem;  ancienneté. 
M.  Fay  (Victor-Eugène),  «V/e77e /"ancienneté. 

Au  grade  de  lieutenant  : 

M.  Ldoii  (Fclix-Joseph),  sous-lieutenant  à  la  compagnie  de 
discipline;  ancienneté, 

M.  Pourpe  (Robert-Ptichard-Théodore),  lieutenant  d'in- 
fanterie de  marine;  choix. 

M.  Grandam  (Georges-Auguste-Théodore),  lieutenant  au 
corps  des  équipages  de  ligne  ;  ancienneté. 

M.  Jaray  (Jean-Marie),  lieutenant  d'infanterie  de  marine; 
ancienneté. 

M.  Jacquet  (Joseph),  û/em;  choix. 

M.  Co/o/zzc/^  (Antoine-François-Xavier),  idem;  ancien- 
neté. 

M.  G(7Wrt?Yt' (Chailes- Alexis),  /r/em;  ancienneté. 

M.  Roitsselle  (Jean-Baptiste),  idem  ;  choix. 

M,  Q^^^^;^<?^^  (Alexandre),  idem,;  ancienneté. 

M.  J/ore/ (  Théodore  ),  zWem;  ancienneté. 

M.  Doite  (Jacques-Auguste),  idem  ;  cho'w. 

M,  Guis  (Pierrc-Touissaint)  idem;  ancienneté. 

Au  grade  de  sous-îieutenant  : 

M.  Ladret  (Jean-Baptiste),  sergent-major  au  régiment 
d'artiileric  de  marine  (  pour  être  adjoint  au  trésorier  ). 

M.  Leloir  (Jean-Eugène),  adjudant-sous-officier  au  ré- 
giment de  marine  (pour  être  adjoint  à  i'oOicier  d'Iiabille- 
ment  ]. 

M.  Collet  (Pierre-llobert-Juîien),  sergent-major  à  la 
compagnie  de  discipline  (pour  être  employé  à  ladite  com- 
pagnie). 

M.  Horguc  (  Jacol),  dit  Barbé),  sergent-major  d'infanterie 
de  marine. 
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M.  Cholel  (Jean-Baptiste)  ,  sergent-major  d'infanterie  de 
marine. 

M,  Hennique  (Privar-François-Agallion),  u/em. 

M.  Tahoucl  (  Pierre-Félix  ),  sergent  d'infanterie  de  ma- 
rine. 

M.  Couerhe  (François-Eugène),  sergent-major  d'infanterie 
de  marine, 

M.  £)eroM55e/2^(Louis-Tiiéodore-Lambert),  adjudant-sous- 
ofFicier  d'infanterie  de  marine. 

M.  Simo7i  (Victor-Ernest),  sergent-major  d'infanterie  de 
marine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  le  25  décembre  1838.  ..obiQ  ïf.4 

Signé  LOUIS-PHILIPPÉ.     '■'    ■ 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département    de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Signé  RoSAMEt? ^'  " 


Par  ordonnance  du  Roi  du  2 1  décembre  1838  ,  M.  Roubm 
(Louis-Pierre)  a  été  nommé  chirurgien  de  3^  classe  de  ia  ma- 
rine, par  suite  d'un  concours  ouvert  à  Toulon. 


Par  décision  du  ministre,  en  date  du  28  octobre  1838, 
M.  Bart ,  commis  entretenu  de  1"  classe  de  l'administration 
des  subsistances  à  Brest,  a  été  admis,  sur  sa  demande  ,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  pension  de  retraite. 


Par  décision  du  1  5  décembre  1838,  M.  Dodin-DubrenU , 
commis  entretenu  de  2^  classe  de  l'administration  des  subsis- 
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tances  à  Brest,  est  promu  à  îa  première  j  M.  Barret,  commis 
de  3"  classe,  passe  à  îa  2"  ;  et  ÂIM.  Duvalei  Miziel,  surnu- 
mëraiies  au  même  port ,  sont  nommés  commis  entretenus  de 
Z"  classe,  à  dater  du  \"  janvier  1839. 


Par  décision  du  Roi  du  2  5  décembre  18  3  8, 

M.  Gaij  de  Taradcl,  capitaine  de  vaisseau,  a  été  nommé 
au  commandement  de  la  frégate  la  Tliétis. 

M.  Joseph  de  Rosamcl,  capitaine  de  corvette,  au  comman- 
dement de  fa  corvette  la  Danaïde  ;  ces  deux  bâtiments  en  ar- 
mement à  Toulon. 

Et  M.  Jurien  Lagraviere ,  lieutenant  de  vaisseau  ,  au  com- 
mandement (\\i  brick  aviso  la  Comète. 


Par  ordonnance  du  Uoi  du  20  décembre  1838,  ont  été 
admis  à  faiie  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  : 

MM.    DuPARC,  Papoul-Pieire,  sous-directeur  de  l""^  classe  de  l'ad- 
niinistration  des  subsistances  de  la  marine. 
Petit,   Georges,  sous-directeur  de  2*=  classe  de  la  même 

administration. 
Hernandez,  Deodati-Joseph- Antoine,  garde-magasin  de 
2''  classe  de  la  même  administration. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  21  décembre  1  838,  Les  élèves 
de  la  marine  de  2^^  classe,  Dnpin  de  Saint-Atidré  (Biaise- 
Victor-Ernest)  de  ia  promotion  du  25  septembre  1835,  et 
Durand  de  Marcuil  (Raimond-x\.Iexandre\  et  Nicoliîii 
(François-Marie)  de  la  promotion  du  19  septembre  1836, 
ont  été  nommés  à  la  1"^^  classe  de  leur  giade;  ie  premier  pour 
prendre  rang  à  dater  du  l*"""  novembre  183  7,  et  les  deux  au- 
tres à  dater  du  1"  novembre  1838. 


Décision  royale  du  3  décembre  183  8  qui  nomme  : 
M.   Danycaii  (Eugène),  capitaine  de  vaisseau,  au  com- 
mandement du  vaisseau  le  Japi(e/\inmv  au  port  de  Toulon; 
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M.  Lemaric  (Jacques-Nicolas),  capitaine  de  vaisseau,  au 
commandement  de  la  frégate  l'Annide ,  en  commission  au 
port  de  Toulon; 

M.  Bandais  (Jean-Marie-Auguste)  ,  lieutenant  de  vaisseau, 
au  commandement  du  brick  aviso  le  Cerf,  armé  au  port  de 
Toulon. 

Décision  royale  du  13  déceml)re  1838,  qui  nomme  : 
M.  Bniat  (Armand-Joseph),  capitaine   de  vaisseau,  au 
commandement  du  vaisseau  l'icna ,  armé  au  port  deTouIon; 
M.  Le  Barhier  de  Tinan  (Marie-CIiarles-Adeibert  ),  ca- 
pitaine de  corvette,    au   commandement   de  la   corvette  de 
charge  l'Isère  ,  en  armement  au  port  de  Lorient. 


Par  décision  royale  du  21  décembre  1838  ,  M.  Vrignaud 
(Antoine-Joseph)  ,  capitaine  de  corvette,  est  appelé  aux 
fonctions  de  second  à  bord  du  vaisseau  l'iéna. 


Par  décision  royale  du  13  décembre  183  8  ,  M.  Coudé 
(Louis-Marie),  capitaine  de  corvette,  est  appelé  aux  fonc- 
tions de  second  à  bord  de  la  frégate  l'Hermione. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  20  décembre  1838,  M.  Pe- 
lisson,  avoué  à  la  Martinique,  a  été  nommé  greffier  en  chef 
de  la  cour  royale  de  îa  Guadeloupe,  en  remplacement  de 
M.  Copjnj ,  décédé. 

M.  Stenger  (Etienne),  greffier  du  tribunal  de  l""  instance 
du  Fort-Royal,  a  été  nommé  greffier  du  tribunal  de  1'*  ins- 
tance de  Saint-Pierre  en  remplacement  de  M.  DuvaX.  de  Vir- 
giny ,  décédé. 

M.  Vergeron  (Jules),  avoué  à  la  Martinique,  est  nommé 
greffier  du  tribunal  de  1""  instance  du  Fort-Royal,  en  rem- 
placement de  M.  Steîiger ,  nommé  greffier  du  tribunal  de  1"^ 
instance  de  Saint-Pierre. 
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Ordonnance  du  Pioi ,  en  date  du  2  1  décembre  1838,  qui 
nomme  MM,  les  lieutenants  de  vaisseau  Bcdel  du  Tertre 
(Charles-François)  et  de  Marqué  {  Léon  )  au  grade  de  capi- 
taine de  corvette. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  1.3  décembre  1838,  M.  Ar- 
mand-Charles-Émile  Le  Bechennec ,  professeur  de  iecolc 
élémentaire  des  équipages  de  iigne,  a  été  nommé  greffier  du 
tribunal  maritime  cà  Lorient,  en  remplacement  de  ^\.  Ker- 
lero-Ducrano  ,  décédé. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  24  décembre  1838,  M,  Da- 
ney,  Charles,  substitut  du  procureur  du  Roi  à  la  Basse-Terre, 
a  été  nommé  conseiller-auditeur  à  la  cour  royale  de  la  Gua- 
deloupe en  remplacement  de  M.  Transon,  appelé  à  d'autres 
fonctions;  M.  Juhelin  fils,  Charles-Anne- Clément- Gabriel, 
substitut  du  procureur  du  Roi  à  Saint-Pierre  Martinique,  a 
été  nommé  substitut  du  procureur  du  Roi  à  la  Basse-Terre 
en  remplacement  de  M.  Daney, 


M.  De  Vieil-Castcl ,  Henri,  juge  auditeur  au  tribunal  du 
Fort-Royal  Martinique,  a  été  nommé  substitut  du  procureur  du 
Roi  à  Saint-Pierre  Martinique  en  remplacement  de  M.  Juhclui 
fils;  M.  Mongella,  Hippolyte,  avocat,  a  été  nommé  juge  au- 
diteur au  tribunal  du  Fort-Royal  Martinique,  en  remplace- 
ment de  M.  De  Vieil-Castcl. 


M.  Lccoatde  Saint— IJaouen  (J ules-Césafr Victor) ,  lieute- 
nant de  vaisseau ,  né  à  BouIogne-sur-Mer,  le  3 1  janvier  1805, 
est  mort  à  bord  de  la  frégate  l'Iphigéiiie ,  au  Mexique , 
le  1838. 
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M.  Julien  (  Alexandre  -  Auguste  )  ,  enseigne  de  vaisseau  , 
né  à  Rochefort ,  le  9  septembre  1815,  est  mort  à  bord  de  la 
frégate  l'Iphigcnie ,  au  Mexique ,  le  1838. 

M.  /?o^fa;  f  Charles-Jean-Joseph  ),  enseigne  de  vaisseau, 
né  à  Ollioulé ,  le  5  novembre  1813,  est  mort  à  bord  du 
brick  le  Dupctit-Thouars ^    au  Mexique  ,  le  1838. 

M.  Woilard  (Pierre-Charles-François-Amédée),  élève  de 
2'  classe  ,  né  à  Longwy,  le  1''""  décembre  18  18,  est  mort  à 
bord  de  la  frégate  l'Iphigcnie  ,  au  Mexique,  le  18  38. 

M.  Rocheteaux  (Laurent-Charles),  lieutenant  de  vaisseau, 
né  à  Brest,  îe  2  juillet  1790,  est  mort  à  Brest,  le  6  no- 
vembre 1838. 

M.  Flameng  (Hippolyte),  enseigne  de  vaisseau,  né  à 
Paris,  le  23  décembre  1807,  est  mort  à  bord  du  brick /e 
Griffon  ,  en  station  au  Port-au-Prince  ,  le  30  juillet  18  38. 

M.  Airolles  (  Joseph-Louis-Tite) ,  enseigne  de  vaisseau, 
né  à  Carcassone,  le  27  février  1815,  est  mort  à  bord  du 
vaisseau  le  Triton ,  en  rade  de  Smy rne ,  lé  26  octobre  1838. 

M.  Ca//?e7' (Antoine-Théodore)  ,  lieutenant  de  vaisseau, 
né  à  Châlon  (  Saone-et-Loire),  le  30  décembre  1806  ,  est 
mort  à  l'hôpital  de  Bourbon  ,  le  31  juillet  1838. 

M.  Frdart  (Bien- Aimé),  capitaine  de  corvette  ,  né  à  Paris, 
le  16  février  1796,  est  mort  à  Montpellier  ,  le 

Certifié  conforme  par  nous.  Secrétaire  général 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 

Paris,  le  31  décembre  1838. 

Signé  Chaucheprat. 

FIN    DE    LA    PARTIE    OFFICIELLE    DE    1838. 
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cable au  service  de  l'infanterie  etàTusage  des  chasseurs,  ibid.  —  Appareil 
propre  ii  économiser  le  combustible  des  machines  k  vapeur,  et  à  accélérer 
la  marche  des  locomotives  et  des  machines  employées  pour  la  navigation  , 
1028.  —  Levier  dit  Fil/on,  applicable  k  divers  travaux  de  coustruction  ,  de 
fortification  et  de  canalisation;  aux  transports  du  commerce,  au  charge- 
ment et  déchargement  des  vaisseaux,  aux  déblayements  des  terres  et  gravois 
qui  encombrent  les  ports  de  mer,  et  notamment  k  l'établissement  et  au 
remplacement  des  chemins  de  fer,  ibid. — Appareils  propres  k  prévenir 
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soit  par  le  tonnage  ou  par  l'emploi  de  la  force  animale,  1029.  —  Bombes 
de  guerre,  pouvant  s'appliquer  aux  fusées  et  k  toute  espèce  de  projectiles 
destinés  k  s'enflammer  ou  k  éclater,  ibid. — Moyen  nouveau,  propre  k  accé- 
lérer la  marche  des  bateaux  k  vapeur  et  autres  destinés  plus  spécialement 
k  la  navigation  des  fleuves,  rivières  et  canaux,  ibid. —  Appareils  préser- 
vateurs contre  les  explosions  des  machines  k  vapeur,  ibid.  —  Arme  se 
chargeant  par  derrière,  et  bassinet  applicable  k  toutes  les  arni^s  k  feu, 
1030.  —  Nouveau  systènii  de  filature  du  lin, du  chanvre,  et  autres  matières 
filamenteuses,  ibid.  —  Système  de  bateaux  k  vapeur,  remorqueurs  et  refou- 
iexiTB,ibid.  —  Perfectionnement  dans  le  grécment  des  navire.^  par  l'emploi 

1838.  79 
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d'un  nouveau  système  de  capelage,  ibid.  —  Nouveau  lusil  se  chargeaiit far 
la  culasse,  1031.  —  Bateaux  à  vapeur  dont  les  roues  sont  placées  dâilàî'in- 
itr'ieuT,  ibid.  ''*'    '•''(f- 

Xtf.  ■ 

Bricks,  776. 

Bricks  AVISOS,  778.  ,    ■  ;^ 

Bris  et  naufrages,  Yoyez  Lettres  du  ministre.  Invalides  de  la  marine,. 

Budget.  Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  rexercice  Ï839, 
941. — ^  Re'partition  des  cre'dits  accorde's  au  ministre  de  la  mariné,  949. 
Voyez  Crédits.  "t 

Bureaux  du  ministère  de  la  marine.  De'tails  de  leurs  attributions ,  248 'et  siliv. 


ï-i9Yih  R  ^jxoiJji^riol^  —  .Otr. , 
fi     f-:-,    np^     ;u-.,.     gç>j».  oj;^ 

Cabotage.  Lettre  concernant  les  marins  nommés  maîtres  au  cabotage  djins  les 
colonies ,  965.  Voyez  Pilotes  côtiers. 

Caboteuhs.  Voyez  Toftnagc. 

Caïenne.  Voyez  Commutations  de  peines ,  NominationSki,  laui  aii  siicMO  ^ 

Canonnières-bricks,  780.  <  -    ■■  .    l   .^.vi/o  . 

Capitaines  au  long  cours.  Les  marins  qui  réuniront  soixante  mois  de  navi- 
gation, dont  trois  campagnes  à  la  pèche  delà  baleine,  pourrolit  séjourner 
à  terre,  afin  de  se  présenter  à  i'examen  de  capitaine  au  iohg  cbufs",  10&4. 

Capitaines  de  vaisseau,  538,  584,  671,  728. 

Cai^itaiNes  de  corvette,  538,  584,  880,731,  732. 

.;.'7'Airjîiz/'0>.( 
Capitaines  de  frégate,  733.  •'L  »  nnor 

Chambre  des  pairs.  Clôtui-e  de  la  session  de  1838,  725  —  Convocation  pour 
la  session  de  1839,  1106. 

Chambre  des  députés.  Clôturé  de  îa  session  de  1838,  725,  —  CottVSçation 
pour  la  session  de  1839,  1106. 

Chevaliers  de  la  Légîdn  d'honneur,  268,  259,  281 ,  586,  978,  979. 

Chine.  Voyez  Navigateur. 

Chirurgiens  de  la  marine  de  V^  classe,  257  ,  279  ,  670. 

Chirurgiens  de  îa  marine  de  2e  classe,  257,  279 ,  537,  670,  1102. 
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CMiRUBcrENS  de  liiiuarme  de  3*  classe,  257,  279,  <">71. 

Code  d'instruction  crimineHe.  Son  application  au  Sénégal  et  dépendances , 
333. 

Colonies  françaises. Mode  de  procéder  devant  les  conseils  des  colonies,  455. 

—  Résume  des  règlements  et  tarifs  de  douanes  en  vigueurdanslescoîohies 
françaises  :  Martinique,  826  et  suiv.  ;  Guiuîeloupc,  833  et  suiv.  ;  île  Saint- 
Martin,  838  et  suiv.;  Guyane  française,  839;  Bourbon,  844;  Sénégal  et 
dépendances,  855;  ctabiissemcuts  français  dansl'Jnde,  858;  Saiiu-Pierre 
etMicjuelon,  859.  —  Complément  du  règlement  général  sur  le  service 
financier  dans  les  colonies,  en  ce  qui  touche  le  service  spécial  de 
l'établissement   des  invalides,  957.  Voyez  Lettres  du  ministre,    Nomi- 

.  TUiiiçns,  Douanes. 

Commandement  à  des  bâtiments  de  l'État,  257,  259,  278,  282,  329,  330; 

—  Annulation  de  la  nomination  de  M.  Durand  au  commandemenl  delà 
goélette  la  Beleltc,  330.  —  Nominations  à  divers  commandements  des  bâ- 
timents de  l'État,  330,  332,  530,  539,583,  584,  585,  587,  670,  724, 
878,  879,  974,  977,  1050,  1052,  1101. 

••"  L    -;:>:  ■  ..  ,      .         ,  ,  •B,n^o;îO>;  ■: 

CoMMEKCÈ  français  à  l'étranger  (  Lettre  cbncériiifal;ii(|^7969. 

Commis  de  marine  de  1'*  classe,  258,  1048. •^vivstiiA.'t  id 

Co.MMis  de  marine  de  2c  classe,  1048. 

Commis  de  marine  de  3*  chisse,  1048. 

"Commis  entretenus.  Voyez  Intendance  militaire. 

Commission  chargée  de  préparer  les  éléments  d'une  organisation  adminisira- 
tive  du  Sénégal,  647.  —  Commission  chargée  des  affaires  de  l'Inde,  tbid. 

Commission  formée  pour  les  hautes  études  du  droit,  872. 

CoMMtJTATJONS  de  peines  en  faveur  du  sieur  Ardin,  256; — en  faveur  du 
nommé  Marques,  328;  —  en  faveur  des  sieurs  Taro,  Chilien  et  Kcrsuzan, 
582  et  583;  — en  faveur  de  divers  condamnés  esclaves  des  Antilles  et 
deCaïenne,  641  ;  —  en  faveur  de  divers  condamnés  de  condition  libre  à 
Bourbon,  643;  —  en  faveur  des  condamnés  captifs  au  Sénégal,  644;  — 
en  faveur  de  condamnés  de  condition  libre  ii  la  Martinique  etk  la  Guade- 
loupe, ibid.; —  en  faveur  du  nouimé  Coulou,  668;  —  en  faveur  Ju 
nommé  Hicti,  973;  —  en  faveur  du  sieur  Lcnoir,  1040. 

„■'■■■  r-  »  '      t  .  ^^^  'J,n0:^jj    iai 

CoMPT.VBLKS  dans  les  colonies,  3j6. 

Comptables  dans  l'administration  de»  forges  et  fonderies  de  la  marine,  537. 

CoNCOuns  d'admission  à  l'Ecole  polytechnique,  789. 

Conseils  d'amirauté.  Voyez  Noviinations. 

79. 
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CbNàtfl'de  giîerro  st'ant  à  Rochefort.  —  Renvoi  devant  ce  conseil  dedett.v 
"âcctise's  einliarqtif's -«ur  la  frégate  la  Gloire,  Slt.'<'  ''■  >    '•     '  i^'    '. 

Conseil  des  «ravanx  de  la  marine.    Nomiuation  rd'ittaj^negall^  itàiPîl*^^  de 
•  -«6' conseil,  725.  Voyez  Numinations.     .,j  m  .  i  j/'i-'J'  ■jini'.iL-a  ^b  iovj»j.Jï 

Conseils  coloniaiix.  Mode  de  proccder  devant  ce'5  £o^seils,  5455.  — r  Nomi- 
nation des  délègues  de  ces  conseils  pour  1 839,  980. 

CONSTRPÇTïQN^<IïaYalfi^.,y,OJP?  ]Vo??î'««^iÇ"-y-  . 

•Coiysu;,^  df  J^ra^cf^.  Yfsye^  .Police  de  la  navigation. 

C6NTRE-ÀMiRAi;x,'*7â7.  Voyez  Nominà'kbns.'' 

Convention  entre  la  France   et  la  Sardaigne,  719.  —  Ordonnance  concer- 
nant rexe'cution  ne  cette  convention,  1102. 

Convention    entre  la  France  et  le   Sainf-Sie'ge    pour  îa  transmission  des 
^(Porrespondances  par  voie  de  mer,  1090.  Voyez  Sardaigne. —  Ordonnance 
concernant  IVxrcution  de  cette  convention,  1 112. 

Conventions  conrernant   la  re'pression  Je  la  traite  des  noirs,  Ï153,^^*Î57 
1162.  '" 

Convention  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  pour  l'extradition  des  malfai- 
teurs, 11 G8. 

Corps  royal  de  la  marine,  au  l^^  juillet  1838,  726;  —  amiraux,  vice-ami- 
raux, ibïd.;  —  contre-amiraux,  727; — capitaines  de  vaisseîiu  de  1'* 
classe,  728;  —  de  2^  classe  ,  729;  —  capitaines  de  frégate,  731;'—  ca- 
pitaines de  corvette  de  1^  classe,  732;  —  de  2^  classe,  733;  —  lieute- 
nants de  vaisseau  de  1"  classe,  73G;  —  de  2^ classe,  739;  —  enseignes  de 
vaisseau  ,  7  18  ;  —  élèves  de  l^e  classe  ,  781  ;  —  de  2'-'  classe  ,  7G5;  —  bâ- 
timents armes  :  vaisseaux,  768;  —  frégates,  770;  —  corvettes,  773;  — 
corvettes- avisos,  775;  —  bricks,  ibid. —  bricks-avisos,  778; — canon- 
nières-bricks, 780;  —  goélettes,  cutters,  bâtiments  de  flottille,  780  et 
,  suiv.;  —  corvettes  de  charge,  783;  —  gabares,  784;  —  bâtiments  a  va- 
,,,,  peur,  788;  —  bâtiments  en  disponibilité,  ibid.  ,     .  " 

'iéoRRESPONDANCES  (Transmission  des)  par  voie  de  mer.  Voyez  Catti^hBions 
entre  la  Fiance,  la  Sardaigne  et  le  Saint-Siège.  U' i. 

Corvettes,  773. —  Corvettes- avisos  775.-^-i€5t«iV!ettessde  cVTg&/T83. 

CooR  de  cassation.  Cassation  d'un  arrtît  de  la  cour  royale  de  Bourbon,  5^. 

—  Rejet  de  pourvoi  contre  deux  arrêts  de  cour  royale,  809.  —  Renvoi, 

par  règlement  de  juges,  devant  le  1"  conseil  de  guerre  séant  à  Rochefoit 

''de    deux  accusés  embarqués    sur  la  frégate    la    Gloire,  8ll.  — Autre 

-i -renvoi    de   deux    accusés    devant  la  cour  royale    de    Rennes,. 817,  — 

Cassation    d'un  arrêt   de  la  cov.r  royale  de   la  Martinique,  824.  -'«xAn- 
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nuiaiion  d'une  décision  i^nduc  par  le  conseil  permanent  ùç  révision  du 
3^' iinondisseinent  inantinif,  seau',  à  Loiient,  <i4iis  l'aflaije  du  uoninnf 
Renault,  1015.  —  Renvoi  devant  la  cour  rox::[<'  de  Poitiers  de  divers 
prévenus  de  soa.straction  Iraudiilcu.-e  au  préjudice  de  l'Etat,  1053.— 
Renvoi  du  nommé  Brevet,  matelot  prévenu  de  vente  d'etlets  militaires  , 
devant  le  2^  conseil  de  guerre  pennanent  du  3*^  arrondissement  maritime, 
séant  à  Lorient,  1057. 

CorR  des  comptes,  Oi'donnanee  relative  aux  vacance..;  de  cette  cour  eu  lé'ôS, 
909.  —  Commission  chargée  de  l'examen  des  comi)îes  de  1838,  1100. 

Cour  rovale  de  Rennes.  Dpux  accusé.s,  prévenus  de  dctouruement  et  je 
vente  d'effets  militairea  sont  renvoyés  devant  elle  p;ir  la  cour  de  cassa- 
tion,  817. 

Cour  royale  de  Bordeaux.  V(^iz  ,S^i>rt/èajfx. 

CrÉancieus  de  l'Etat.  Vovez  Instruction.  ^     , 

CRÉniT.s  supplémentaires  et  extraordinaires  de'  î'¥^i'^iê1'BWP,"S99'7T^J\£- 
partition  des  crédits  accordés  au  ministre  de  la  mariné  et  ded  coiotiies  , 
pour  l'exercice  1839,  948.  — Crédits  accordés  au  ministre  des  affaires 
éti-angères  pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  1031, 
1033. —  Crédit  extraordinaire  accordé  au  ministre  de  la  marine  sûrleicr- 
cjce  1838,  1067.  V oyez  ^Iffaires  étrangères.     ,      ,  , 

CuMiL.  Question  élevée  ii  l'occasion  d'un  orphelin  de  demi-sokîier  qui  seit 
,^,,^39$  la  ç.owpagtiie  des  mousses  au  port  de  Brest,  1019. 

3JiJ3if  —  ;Cf  1» 

Jl^çÈs.  260,  282,33i\  587,  588,  G73  etsuiv.,  980,  1052,  llOi, 1184, 1185. 

DÉCISIONS  du  Roi.  Passade  gratuit  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat  accordé  a 
une  descendante  d'Améric  V'espuce,  256. —  Annulation  d'une  nomina- 
tion au  commandement  de  la  goélette  la  Belette ,  330.  —  Il  n'y  a  pa.s 
lieu  d'accorder  le  cincjuième  en  sus  de  la  pension ,  pour  plus  de  douze  ans 
de  grade,  aux  greffiers  près  les  tribunaux  maritimes,  559.  —  Formation 
d'une  commission  des  hautes  études  du  droit,  872.  — La  trésorerie  des 
invalides  de  la  marine  de  Marennes  est  réunie  k  colle  de  Rochefort , 
1171.  Voyez  Nominations,  artillerie,  épée  d'honneur, 

DÉCISIONS  minTStérielles.  Voyez  Per5on??e/ ^/c  la  marine ,  Sénégal ,  Indes, 
Habillement. 

DÉCOMPTE.  Justifications  admissibles  soit  pour  le  payement  du  décompte 
d'un  marin  tombé  à  la  mer  et  qui  n'a  pu  être  sauvé,  soit  pour  la  proposi- 
tion à  la  pension  en  faveur  de  ja  femme,  898. 
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DÉ^>Ei«sÈs  (les  exercices  clos  (Apurement  clos),  323. 

DÉCRETS,  Voyez  Personnel  de  la  marine. 

DÉCRETS  coloniaux.  Concernant  l'organisation  municipale  à  ia  Guyane  fi-an-  ? 
çaise  et  ii  la  Guadeloupe  ,  541,  991 .  —  De'crcts  relatifs  aux  crédits,  sn|i> 
ple'ments  de  crédits  et  règlements  définitifs  des  budgets  de  la  Martinique, 
des  e'taÎ3lissements  françai?  dans  l'Inde,  delà  Guadeloupe,  de  îa  Gnvânp, 
et  de  Bourbon ,  554,  640,  877.  —  Modifications  du  décret  concernant  le 
régime  des  ménageries  à  1  a  Guyane  française,  553.  —  Allocation  de 
10,000  francs  pour  des  travaux  de  réparation  de  pavage  au  fort-Rovaî, 
l39.  —  AJiocation  de  1,50'<  francs  pour  frais  de  réparation  à  l'abattoir 
de  Saint-Pierre,  G39.  —  Somme  de  4,000  francs  allouée  pour  travaux 
d'utilité  publique  au  Fort-Hoyal ,  C40.  —  Sanction  de  divers  décrets  colo- 
niaux, concernant  des  perceptions,  recettes  et  réductions  de  taxes  à  la 
Guadeloupe,  ii  la  Martinique  ,  à  Bourbon,  k  îa  Guvane  française  ,  G48  et 
suiv.,  721,  87G.  —  Autres  concernant  la  fabrication  et  la  vente  des  rhums 
et  le  régime  des  guildives  ,  6â0,  -GGSv  Voye»  J^ourbon.,  MarUtti^ue. 

DÉMISSIONS.  Voyez  Retraites. 

~     '  1-9  9i0£^  ,M  .'^.nsfJ  t»b  <aa/    '  j,  ■ 

DÉSARMEMENT.  Voyez  Râles  des  bdlimetits.  h  noq  n&  oa-^W  jh  ^9t>i,aijo%  aob 

Directions  du  minist^i^de  ïa  Jaarioe^v-^iJBffîétdeiKW^sityife^ 

et  suiv.  .      ,  ■  ^ 

Discours    du  Roi,  pour  i'ouTerture  des    sessions  des  Ch;'mbres  çp  JS^S  ,. 
et  1839.  (  Ex;trait  €n  te  qui  concerne  la  mâtine),  S75,  1132;  '      ''b   iJLr'à 

Douanes.  Entrepôts  réels  de  douanes  établis  h  la  Martinique  et  k  la 
Guadeloupe,  1 ,004.  Voyez  Jia?i^eflr^e ,  Morues,   Toiinage ,  Colonies. 

Droit  (Etude  du).  Voyez  Cow2mw,SJow. 

Dkoit  de  mutation,  par  décès,  des  sommes  payées  aux  créanciers  de 
l'État,  254. 

Droits  de  navigation.  Le  droit  de  tonnage  et  d'expédition  est  «upprimé  pour 
les  navires  caboteurs,  807.  Droits  a  percevoir  sur  les  bâtiments  français  et 
étrangers  dans  les  ports  de  la  Martinique  et  de  Iq.  Guadeloupe  et  dépen- 
dances, 907.  Voyez  Sardatgne,  Réexportationif:'\'^^*^V>'*  •   aïo,ï- f  lo  ; 

Dryade.  Lettre  du  ministre  concernant  rentretierf 'dtl'itlâtérltS  Wï8^ffiéd6'^ 
de  ce  bâtiment,  2G8.  .Ta^n**.!» 


Ecole  d'application  du  génie  maritime.  Nomination  d'élèves  à  cette  école, 
331,  1102,  1103.  - 
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Ecole  navale  établie  sur  le  vaisseau  l'Qrion  ^  en  rade  de  Brest ,  -44,9.  — 
Liste  de  GO  élèves  admis  à  passer  de  la  2^  division  à  la  première ,  976, 
—  Candidats  admis  à  l' école  navale,  1042  ,  108G.  i'j  ,»'•/  .«i -i  .  . 

École  polytechnique.  Instruction  pour  l'admissioBt.  4  cette  séecdev'443' ' — 
Extrait  du  règlement  sur  les  examens,  789i   ■:_  .  oaucisbiU')  >;ï 

/•     ,  ^  ,         .       .  '.  .  .'''■^;"T  '"'■    'uh^T;  "•^ 

Elèves  à  Fëcole  d'appîicatioB  du  ge'nic  maritime,  1102,  11Ô3. 

Élèves  de  la  jnarine  de  fc  classe,  239,  G72 ,  725,  105»,  1100*, 
1104.  '    ' 

Elèves  de  2''  classe,  35G,  765,  880,  916,^^^  \ 
Enseignes  de  vaisseau,  538 ,  671  ,  672,  748,  880. 
Entrepôts  réels  des  douanes  e'tablis  à  la  Martinique  et  a  la  Guadeloupe, 

1804.  ':^^"'' a^^'' : 

EpÉe  d'honneur  offerte  par  le  commerce  de  Bordeaux  au  capitaine  de  vaisseau 
Casy,  commandant  le  vaisseau  V Hercule,  874. 

Équipages  de  ligne.  M.  Faure  est  appelé  au  commandement  de  la  divisioa 
des  équipages  de  ligne  au  port  de  Brest,  671. 

Établissements  français  dans  l'Inde.  Voyez  Colonies  françaises . 

État  général  de  lamnrine  et  des  colonies  au  1"  janvier  1838,  p.  1. 

Etats  de  commerce.  Comment  les  morues  de  pèche  française  doivent  y 
figurer,  806. 

ExpÉditioîi  ( Droit  d').  Il  est  supprimé  pour  les  navires  caboteurs,  807. 

Exportations.  Voyez  Grains. 

F 

Forges  et  fonderies  de  la  marine.  Nominations  d'agents  comptables  dans  cette 
administration,  537. 

Foç-T-BoYAt .  Vfliyei  JMcrets  coloniaux,  JSpr4emf' 

Frais  de  route  des  militaires  isolés  dans  l'intérieur  du  royaume  et  en  pays 
étranger,  462,  511. 

Frégates,  770. 

G 

Gabahes,  784. 

r.ENDARMEniE  maritime.  Voyez,  \tiic  niiiii-'^'ciirllr ,  ,\oijvtlcflii>i>s,.    ■ 
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Gj^N^^  inaruiipevHapppf  t  au<Il|Oi.e,tj)ro^t.4,'or(k|iina»ce  sur  laiu»i<hr<d{ë  pngitfE 
nisation  de  ce  corps,  285.         *  i,V.i.k 

Gkns  DE  ME».jDispoaUioQ«^Ti'o|-<iref(Sm;ife?.|îïçj^%4ti}i^» vice <les  Gc«*flâB»iBel 
1098. 

:-.A)àTi"!Mac/iI 

GOËLETÊS,    780. 

GhAins.  Tal)ieau  du  prix  des  giaiiis,  pour  servir  de  réguiau-nr  aux  di-wiis 
d'importation  et  d'exportation,  245,  283,  439,441 ,  575,  627^697,939, 
1013,1087. 

■  f!')  e.ii.-iAi'4-(S/.l 

Gratifications  aiiouets  aux  capitaines  et  à  quelques  Iiommes  spéciaux  des 
e'quipages  des  bâtiments  terre-neuviers.  Efles  sont  affranchies  de  fa  ffetëâttë  * 
de  3  p.  0/0  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  809.    _   ^.    ^j 

Grjeefiehs  près  les  tribunaux  maritimes.  If  n'y  a  pas  lieu  de  leur  accorder  le 
5^en  sus  de  la  pension  pour  pîus  de  douze  ans  de  grade,  558. 

Guaueloupe.  Fixation,  pour  1839,  des  dépenses  faites  pour  îe  frartement 
du  gouverneur,  ie  personnel  de  la  jnstiee  et  celui  des  douanes,  329;  — 
Contributions  publiques  et  communales  pour  1838,  G8G.  — Organisation 
municipale  à  la  Guadeloupe,  981.  Voyez  Décrets  coloniaux ,  Commutations 
de  peines.  Colonies  françaises ,  Droits  de  navigation,  Douanes,  N'omi- 
nations ,  Matie-Galantc 

GoJLCJVKS.  Décrets  concernaui  leuj-  régime,  050,  663. 

Gu\ANE  française.  Prime  accordée  pour  l'introduction,  dans  cette  colonie,  de 
taureaiLx  et  vaches  de  belles  races,  453.  — -Organisation  municipale  dans 
cette  colonie,  541 .— 7  JBudget  desreceltesen  1 838 ,  G83.  —  M.  de  Novirques- 
Ducamper  est  nommé, gouverneur  de  la  Guyane  irançaisev72»j .Voyez 
Décrets  (ifiloniaux.  Colonies  françaises,  Nominations.  v<o'>'b(\  ^^t*eVs? 

Habillsment.  Composition  et  emploi  du  cirage  pour  l'entretien  des  gi- 
bernes, des  fourreaux  de  sabre  et  de  baïonnette,  715.  —  Mode  à  suivre  pour 
la  vente  des  effets  d'habillement  appartenant  aux  marins  morts,  désertés,  ou 
condamnés,  886. 

Haïti.  Traites  conclus  entre  ïaErancejPt cette, jrç'f^^^ 

îr/'id  —  -CKT  ,%o~htia  aéh  ass'-S'J^r  f'I  tué  .'^Zhi    dsd.a^/ofl  bS  ah  3'jafiq 

,.;,;>  i,  "^ïT»    -sauq-y  ,•  te;o"',l  agBtj^yÉi  f-'b  ooiJEsifq 

iMPORTATiôNS.lTôyéz 'Érrams. 

..t;iv..v^!/l  ...  ^.   ''■• -..;,/,    '.î'U    ,,  -nvJ:  iê:;  m-Mi  Vj    ^^J<■/v:^v' 

Inde.  Commission  spéciale  chargée  de  s'occup*  des  atfaiies  de  f'Jnde,  647 
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ÎNOiî'(Bfefaiis9eiricnt9  françftis  dans  V).  Voyer-  Colonies  françaises ,^ Noini- 
nations.  ■'■■>:-  ^<i  u'j'ji 

IndeïTnité  iiccordée  aux  fainrHes  des  marins  du  iVafz^'fl^ciiK,  ^éî/""  '"^,'^*'.  '' 

Indemnité  (Action  en)  formée  par  le  sieur  Berriolat,  904. 

Infanterie  de  la  marine.  Organisation  de  trois  régiments  affectés  au  service 
d«  garnison  des  ports  militaires,  et  à  celui  des  colorJes,  1071.  Voyez  No- 
ihinalkiHs. 

lNGÉ;<iKURS  de  !'■«  classe,  540. 

iNGÉNiEtRS  de  2*^  classe,  540,  1103. 

Inscription  mariihne.  Lettre  du  ministre  concernant  les  marins  nommé» 
nia^tres  au  cabotage  dans  les  colonies,  965.  Voyer  Levées,  Recrute^ 
ment. 

Intendance  militaire.  Ordonnance  portant  organisation  d'un  cadre  de  com- 
mis entretenus  pour  le  àervi<;e,^fliI>ttrèa«ix..dotGe!COfps,  3J5^;  Voyei;  Alo- 

ffninationsj  irroq  sjFiia-^Mifoy  )t  eaupilduij  ?(ioi)îrdr.tnOi> 

\,,\  .  .■,*'^  :,•>■ '.'.'^    ►PO  o^TfO^-^hno-r^  "f  ■' -^'-"'•'•nfri!' 

Invalides  de  la  marine  (Caisse  des).  Lettre  concernant  lés  envois  de  fonds 
faits  par  cette  caisse  ,  327.  —  Modifications  aux  règles  pour  les  opérations 
du  service,  457.  —  Dispositions  relatives  aux  traites  ii  tirer  par  le  trésorier 
général  dans  les  colonies,  460.  —  Exécution  des  dispositions  notifiées  par 
la  circulaire  du  3  a\Til,  559.  —  Lettre  concernant  les  sommes  ducs  à  des 
marins  naufragés,  563,  —  Rcgiement  sur  le  service  financier  dans  les  co- 
lonies, eu  ce  qui  îouclie  l'établissement  des  invalides ,  957.  Le  système  des 
écritures  a  parties  double*' doit  <'*tre  appliqué  à  la  cotnptabilité  des  tréso- 
riers d  est  invalides'  de  la'hSarhie;  l'l,21^ét  ëiiiv^.  -p'Vdy*^  LiUfës  duiti(- 
nislre,  Décompte.     ■  ■'Oviannv  ■•/,  -t..-  t  .sï-vVt^si'^^^"  J  ■  -^-.-j  s'^'J^^-y  ''i'  ■  •■j*> 

Instruction.  Voyez  Subsistances  de  la  marine. 

Instruction  relative  aux  droits  de  mutation,  par  décès,  des  sommes  payées 
aux  héritiers  des  créanciers  de  l'État,  244. 


.f 

jAu'fcAcÉ'fffS  navires  du  commerce,  271.  —  InstiTiction  relative  à  Tordon- 
nance  du  18  novembre  1837,  >.ur  le  jaugeage  des  navires.  790.  — Envoi 
d'instruments  pour  le  jaugeage  ,  et  instructions  sur  leur  emploi ,  793.  — 
Manière  de  prendre  la  plus  grande  longueur  de  tète  eu  tète,  805.  — Ap- 
plication du  jaugeage  légal  aux  bâtiments  à  vapeur,  935  et  suiy. 

JoiNviLi.E.  Ce  nom  est  donné  ii  la  nouvelle  ville  qui  s'cfcve  à  Marie-fîa-. .., 
liimt , 1,116.  Vovez  Nomindlioûs.  '  '  «'  i.'i-^iffsMo-    i  >'- 
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Jugements  militaii-es.  Ils  ne  doiveut  être  signifiés  ansi<:efp*j|iii^j«!à5jlj»ofi 
exécution,  239.  ..  r>  .  ;,ij.u..iV\, '^ 

Jugements  à  signifier  aux  corps,  239. 

Justices  de  paix  (  Loi  sur  ie^),  Gl  S-^^-^^j^j^i  j,-  y  .^.,.,„7 

L 


LÉGION  d'honnnur.  Voycz  Nominations,  Chevaliers. 

Legs.  Ordonnance  qui  accepte  un  îegs  fait  a  l'hospice  des  orphelins  de  la 
marine  de  Rocliefort,  326.  ;  .,X 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  contenant  des  dispositions  relatives  au  rappel 
à  i'activité  des  officiers  mis  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires^  i.l 
233. —  Autre,  concernant  les  jugements  à  signifier  aux  corps,  239.    ' 

LpTTRE  du  ministre  des  fiç^nces,  çn  réponse  à  une  réplamatip»; -jiç%  maj^isJ 
du  brick  le  Pabjnure ,  relative  à  la  taxe  des  lettres  qui  leur  spn^  adf^s- 
sées,  565.  :5î  ab  oiarJ,-  '  itip  jnii't-oq  u-J 

Lettres  du  ministre  de  îâ  marine.  —  Répartition  de  l'indemnité  obtenue'"-^ 

du    gouvernement  chinois   pour  les  familles  des  marins  du  Nai'igateur, 
massacrés  sur  une  jonque  chinoise,  212,  668.  —  Recommandation  de  ne '^ 
pas  confondre  dans   la  correspondance  des  objets  ressortissant  à   divers 
bureaux  ou  directions  du  ministère,  247. —  Secours  d'urgence  pour  les 
familles  des  marins  naufragés,  269.  —  Jaugeage  des   navires  du  com- 
merce, 271.  —  Invitation  à  tous  les  fonctionnaires  et  agents  de  la  marine  yf 
d'écrire  leur  signature  lisiblement,  534. — r  Taxe  des  lettres  que  les  marins" 
reçoivent  de  leurs  familles ,  564.-^-sommes  duesaux  marin$flaufrag«s,  à6|y  J/; 
—  Réclamation  au  sujet  de  la  taxedes  lettres  adressées  a  des  marins  du bfiçjc 
/ePa/yrewre,  parla  voie  des  paquebots  du  Levant,  564. — Lettre  qui  transmet 
aux  préfets  maritimes  la  réponse  du  ministre  des  finances  à  cette  réclamation^îtî 
566.  —  Dispositions  relatives  à  l'application  dans  le  corps  de  la  marine  des^  _ 
ordonnances  des  25  décembre  1837  et  16  mars  1838,  sur  la  solde  et  ï'avanfcè:--*'' 
ment ,  629. —  Rapatriement  des  marins, 667. —  Lettre  concernant  le?  rôles 
des  bâtiments,  681.  —  Lettre  relative  au  bénéfice  des  dispositions  du  déçref-,. 
du  9  février  1810,  applicable  aux  divers  agents  de  la  maiine  assimilés  aux 
sous-officiers  et  soldats  de  l'armée  de  terre,  862.  —  Transmission  d^ 
Annales  maritimes  aux  cansuls  de  France  en  pays  étrangers,  864 ,  868. 
— ^^Modifications  apportées  'a  une  décision  royale  concernant  les  compa- 
gnies dé  matelots  canonniers,  881.  —  Envoi  de  l'État  de  développcmejrjt 
et  du  bordereau  de  comptabilité  pour  l'exercice  1839,  1069.  —  Suppres- 
sion d'écriture^,  1°  quant  aux  états  d'çxtinctiqn  des  pensioruiiyres,  2.''da^]j/j 
la  correspondance  relative  aux  changements  de  domicile ,    1089.  Ya^pf. 
Bibliothèque  (fc  la  marine,  Person7iel  fie  la  marine,   Secours,    Dryade j 
hwalides  de  la  marine  ,  Frais  de  roule,  Sardaùfne,  Poliredehi'ntfii^tàîf. 
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tton ,  Jaugeage  des  naoires ,  Habillement ,  Dècomp^,  Algérie,  Colonies, 
Cabotage  ,  Commerce,  Cumul.  Levées,  Uapatriemcnt,  Gens  de  mer,  Abys- 
sinic. 

Lettres  (Taxe  imposée  aux)  que  icg  marins  reçoivent  de  leurs  familles,  564. 
Voyez  Lettres  des  ministres  de  la  marine  ci  des  finances. 

Levant.  Voyez  Paquebots  du  Levant. 

Levées.  Les  marins  adonne's  à  îa  piclie  de  îa  baleine  sont  exempts  des  îeve'cs 
sous  certaines  conditions,  1020. 

Lieutenants  de  vaisseau,  538,  584  »  672,  736,  739,  880. 

■LOI  concernant  le  transport  des  correspondances  par  fe&  paquebots  français 
du  levant,  620. 

Loi,«air  îes  crédits  supple'mentaires  et  extraordmaires  de  fexercice  1837, 
i89.  .n«noj   /.lUf^  —  .otii 

Loi  sur  les  justices  de  paix  ,  613.  '~^  *''?>  -^^  i'-'' ?  "  iJ^  i^T-Tj 

Loi  portant  appel  de  80,000  hommes  sur  ia  classe  de  1837,  567. 

Loi.pprtant  rix,at{on  du  budget  des  dépciiscs  pour  l'exercice  1839,  941. 

'"i\  liiOq  93£I^Ï>-Îji'[>  >  (lie.  .'w"     —      "  ■  •• 

■■■Lui  u.)  ?:i-''us:n  >.r,:  -^'A 

Magistrats  divers,  aux  coîomi^;-5fS7,  258,  330,  331,  671,  fSl3;^l9', 
1050,  1103.  ■ 

Ma&eknbs.  Voyez  Décisions. 

Marje-Galante.  Le  nom  de  Joinville  est  donne  à  la  nouyelfe  viHe  qui,s'p- 
Jèv€  dans  cet:e  colonie,  1116. 

MàIitinique  (La).  Fixation  des  dt'penses  auxquelles  donnent  Keu,  en  1839, 
îè,  traitement  du  gouverneur,  le  personnel  de  la  justice  et  celuides  douanes, 
S3S.  —  Sanction  d'un  décret  coloniai  relatif  au  service  des  pents  et  ehaus- 
se'es,  974.  Voyez  Dt-crei.î  coloniaux,  Médaille  d'or.  Commutation  de  peines, 
ÇàUT  de  cassation ,  Colonies ,  Dsoits  de  Tiavigation ,  Douanes,   Nomina- 

MAi[*Ei.OTS  CAyoNxiERS  (Compagnies  de).  Modific((tioBS  apportées  aune  de 
tîsion  royale  qui  les  concerne,  881. 

MÉI>AIM-K  d'argent  accordée  au  sieur  Golierl.  1  >4i. 
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MÉDAÎLI.E  d'or  accordée  à  M.  Brière  de  l'Ile ,  coîon  de  la  Mdi  CfnntdcT  éSS^. 
MÉDECINS  de  la  manne,  331,  877,  878.  irtivri)  i'^h  V'-)^ 

(0    s   j  Kj  (    .iili 

Mexique.  M.  le  contre-amiral  Baudin  est  appelé  au  commaoâeaient  de  Js^  di- 
vision navale  destinée  à  bloquer  les  ports  du  Mexique,  879. 

Ministère  de  la  guerre.  Organisation  du  corps  des  officiers  d'administration 
de  ce  ministère,  300. 

Ministère  de  la  marine.  Détails  des  attributions  du  secrétariat  général  et  des 
directions  du  ministère,  divisées  par  bureaux,  248  et  suiv. 

Ministère  des  finances.  M.  Lacave-Laplagne  reprend  ia  .signature  de  son  dé- 
partement, confiée  par  intérim  à  M.  Martin  (  du  Nord) ,  877. 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues.  Vojez  Affaires  étrangère.^ 

M.ISSJSSIPI.  Voyez  Police  de  tanaçis;ation,      ■ '■'  '^   .  ^  '    ,' "'       '    . 

Morue  (Prime  pour  la  îK-che  de  la) ,  917.        'Jaîfifc  'Si^b  earà'a-^.et 

:,  .;■;  ^-rO'      <»Bd  ,^r>»  .^^Ô  ,ii?-iû-  .m/- 

MonuE.de  pèche  française^  Coimnent  elJesflili9iv^t'figMi:éT(da(Bè4es,ë8»IS  de 
5,fOï5ineirce.  806.  Voyei /'/•//ne*.  ^cj^c'— -.Ci' 

ks-?^  j,ii,î:,j^i,;.w„i|^«rn3lilv^     ;..i8if  ,£Ott  ,UéOt 

,ai\  -.ÇOI  t  ,ïf;e  ,08S  ,e^S  ,!)nhs«î  ri  sh  ahsîHjiijtJ  gn^b 

Navigateur,  indemnité  accorde'e  aux  familles  des  mjiîns  do  ita  navire 
massacrés  sur  une  jonqne  chinoise ,  242.  —  Répartition  de  cevlè^intieHÛttlé ,. 
668.  ■••;■' ùib  ij/iomi"^ 

3ioTî--.eoit 

Navigation.  Vo.jez  Siircluigne,  Pçlice  de.  lanq,pigatiftff,  ^, ^ -^ oïbvd'l»  ai vs»  . 

Nominations.  M.  Flemiau  est  nommé  directeur  du  personnel  du  minisl^np 
'    delà  niarine  et  des*  colonies,  en  remplacement  de  M.  Poujer,  décédé,  aSl. 

—  M.  de  Mogcs,  capitaine  de  vaiss.-im,  a  été  élevé  au  grade  de  contre- 
amiral,  281.  —  M.  le  vice-amiral  baron  de  Mackau  est  nommé  membre  du 
conseil  d'amirauté,  535.  —  MM.  de  Bougainville  et  Baudin  ,  capitaines 
de  vaisseau,  sont  nommés  contre-amiraux,  540.  —  Le  prince  de  Joinville 
est  promu  au  grade  de  capitaine  de  corvette,  583.  —  M.  le  contre-amiral 
baron  de  Bougainville  est  nommé  commandant  sapérieùr  de  la  marine 
dans  les  possessions  françaises  au  nord  de  l'Afrique,  584.  —  M.  le  baron 
Dupin  est  nommé  directeur  des  constructions  navales,  585.  —  M.  de  Nour- 
ques-Ducamper   est  nommé  gouverneur   de  la    Guyane   française,    725. 

—  M.  Rigodit  est  nommé  membre  titulaire  du  conseil  des  travaux  de 
la  marine,  725. -^  M,  le  contre-amiral  Baudin  est  appelé  au  comnîari- 
demcnt  de  la  division  navale  destinée  a.  bloquer  les  porls  du  Mexique. 
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879.— TT^  {(}  iprjnce  de  Joiuville  en  nomme  couimanilant  de  la  corvette 
/a  Créole,  879.  —  M.  Laurens  de  Choisy  est  appelé'  à  faire  partie  du  con- 
seil des  travaux  de  la  marine,  1101.  —  M.  Cordé  est  nomme'  directeur 
du  port  à  Oran,  ibid.  —  M.  Charmasson  est  nomme'  gouverneur  du  Sp,- 
ivegaî  et  dépendances,  1103.  —  Commission  chargée  d'examiner  les 
comptes  de  1836,  1106.  — Capitaines  de  vaisseau,  538,  584,  671. — 
('apitaine?  de  corvette,  538,  584,  830.  —  Ciievaliers  de  la  Légion  d'hon- 
neur, 258,  259,281,  586,  978,  979,  — Chirurgiens  de  !«  classe,  257, 
279,  670. —  Chirurgiens  de  2«  classe,  257,  279,  537,  670,  1102.  — Chi- 
rurgiens de  3^,  classe,  257,  279,  671,  1178.  —  Commandements  à  des 
bâtiments  de  i'État,  257,  259,  278,  282,  329,  330,  332,  536,  539,  583, 
584,  585,  587,  670,  724,  878,879,974,  977,  1050,  1052,  1101, 
1179,  1180. —  Commis  de  marine  de  1"  classe,  258,  1048,  1179. — 
Commis  de  2*  classe,  1048,  1179.  —  Commis  de  S":  classe,  l'ùid.,  1179. — 
Commissaires  de  la  marine,  1181,  1182. —  Comptables  dans  les  colonies, 
356.  —  Comptables  dans  l'administration  des  forges  et  fonderies  de  la  marine 
■'J37. — Élèves  à  l'école  d'application  du  génie  maritime,  1102,  1103. — 
Élèves  deja  marine  de  Irc  classe,  259,  672,  725,  1051,  1100,  1104, 
1179.  — Élèves  de  2e  classe,  536,  880,  975,  1 101.  — Enseignes  de  vais- 
seau, 538,  671,  672,  880, —  Greffier  du  tribunal  maritime  à  Loricnt, 
1 1 8 1 .— Ingénieurs  de  1»"^  classe,  540.  —  Ingénieurs  de  2^  classe,  540, 
1103. — Sous-ingénieurs  de  2e classe,  540. — Sous-ingénieurs  de  3e  classe, 
ibid.  —  Lieutenants  de  vaisseau,  538,  584,  672,  880.—  Majors  de  la  ma- 
rine, 67 1 .  — Magistrats  aux  colonies,  257,  258,  330,  331,  671,  722,  979, 
1050,  1103,  1184.  — Médecins  de  la  marine,  331,  877,  878.— OflSciers 
dans  l'artillerie  de  la  marine,  259,  330,  331,  1103. — Officiers  dans  l'in- 
fanterie de  la  marine,  537,  672,  1048,  1104,  137  et  suiv. —  Officiers  de 
la  gendarmerie  maritrme,  58tj,  1048. -^Officiers  de  la  Légion  d'honneur, 
979.  —  Officiers  de  santé,  278,  586,  1102.  —  Officiers  au  déprU  des  ré- 
giments d'infanterie  de  la  marine,  280. — Pharmaciens  de  la  marine,  331, 
1102.  —  Professeurs  de  mathf-matiques  et  de  dessin,  279,  587.  —  Profes- 
seurs d'hydrograpiiio ,  880.  —  Sous-commissaires  delà  marine  de  1™  classe, 
279. —  Sous-commissaires  de  marine  de  2^  classe,  ibid, —  Sous-lieute- 
nants, 673. 

"^OTE  ministérielle,  concernant  le 'serineni' des;  mfhtaijrfis,pe*^^^ 
'  <fu  corps  de  la 'gendarmerie,  ïlOÔi 

b  diàaiSKKOmf'.Gn  lu..  ui.doi;M  9l>  noyar 

)n'£]icii;>  ,  nibus3  i?  '»(fi"oij85uo3  ak 

iiivjiioL  î)b  a-.^riTq  %l  —  .Ûi^'5  ,xirbitnïr- 

x-iiiur.-iMaoi  il  .1'  -    ^'^  '  ,  ^t)".r''"i  «sT' 

Officiers.  Explications  relatives  h  la  disposition  transitoire  4c  l'article  23  de 
iii  laioi  du,  19  mai  1834  ,  sur  l'étut  des  officirrs,  580.  Voyez  Personnel dv  la 
-'  marine,  f  Lettres  du  ministre  de  la  g^uem-,  Ministère  de  la  guerre ,  Jtïten- 
.    (tance  militaire,  Nominations.  '/i^j  amu^on  :si.  i>*qfa3ioU-89Dfi 

.'t  ,      '  ,-'^r-  ^in.nr.n  )-!•'>    •il.-'i^îH     {/-  — 

OjÇfiCijiiRS  d'a4J9ï|Dist<:atip^j4ljit,nijni»t«r«!,fIft,-ïaigijMrt;  «ng&ntBxitian' d«t  ce 
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OrHcîERsdans  i'artiilerie  de  la  maiine,  259,  330,  331,  lléâP.'''5  3^«4M*ï 

Officiers  dans  l'infanterie  de  la  marine,  537,  G7â,  1048,1104. 

Officiers  delà  gendarmerie  maritime,  586,  1048.  ^       .^j 

Officiers  de  Tordre  royal  de  laLe'gion  d'honneur, 

Officiers  de  santé  de  la  mariné,  278,  58G,  1102.  6m  bI  ab  aHriâ<ï 

Officiers  au  dépôt  des  régiments  d'infanterie  de  la  marine,  Sop. 

Oran.  m.  Cordé  est  nommé  directeur  du  port  à  Oran ,  1 101. 

OrdONnaN'CE  concernant  l'établissement  d'un  évéché-â^^gèryBÏ-^^  ^^ 

Ori>o>-xànce  du  Roi  portant  organisation  dà  éë^^%ofaî'''i.ttj^nié  ihàri- 
time,289.  •  ::-:  r'-w  ^n':': 

Ordonnance  relative  à  l'apurement  des  dépenses  des  exercioeJElflè»,  338. 

Ordonnance  relative  k  l'organisation  judiciaire  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique,  274. 

Ordonnance  qui  statue  sur  Taction  en  indemnité  du  sieur  Perrialat,  904. 

OkDOîtNANCES  i-oyales.  Pensions  de  retraite  accordées  h  divers,  240. — 
Modifications  dans  ïe  service  des  traites  tirées  sur  le  trésor  royal  par  les 
fonctionnaires  d'outre-mer,  571.  —  Lace.ssion,  à  la  ville  de  Versailles,  de 
ï'hôtel  de  îa  marine,  appartenant  k  l'Etat,  est  autorisée,  577.  —  Le  sieur 
Torn  est  admis  à  établir  son  doiuiciie  en  France,  1047.  —  Organisation  de 
trois  régiments  d'infanterie  de  marine,  1071.  Voyez  Personnel  de  la  ma- 
rine,  Lettres  du  ministre.  Ministère  de  la  guerre,  Intendance  militaire, 
Martinique^  Guadeloupe ,  Bourbon,  Sénégal,  Colonies ,  Frais  de  route  et 
de  passage ,  Haïti,  Commutations  de  peines ,  Paquebots  it  vapeur,  Droits 
de  navigation ,  Primes ,  Réexportations ,  Jav.geage ,  Crédits,  Douanes, 
Recrutement,  Convention,  Correspondances,  Afrique,  Nominalions , 
Chambres  des  pairs  et  des  députés,  Ponts  et  chaussée&.jj^ao  va  eiMO'^i 

Orphelin  de  demi-soldier.  Voyez  Cumul.  \_l  inTÎ^an» 


Palincre.  Vnyez  Lettre  du  ministre  des  finances. 

Paquebots  k  vapeur.  Transmission  de  la  con-espoEdànce  entre  la  France  et 
le  ffrand-duché  de  Toscane  par  les  paquebots  k  vapeur,  Gfl. 

Paquebots  français  du  Levatit  et  de  la  Méditerranée.  Lois  et  ordonTranccs  | 
concernant  le  transport  des  correspondances -par  ces  paquebots ,  ^ô,  651. 
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Passage  gratuit  à  bord  d'an  bâtiment  de  l'Etat,  accordé  à  madame  Eîena 
America  Vespucci,  descendante  du  célèbre  Americ  Vespuce,  256.  —  Pas- 
sage en  Algej-ie  des  ouvriers  sans  occupation  en  France,  900.  —  Frais  de 
passage  et  traitements  des  officiers  de  toutes  armes ,  ainsi  qup  des  fonction- 
naires, employés  et  agents  divers  du  service  des  colonies,  en  congés  de 
convalescence  ,  968. 

IM;CHE  de  la  morue  et  de  ia  baleine.  Voyez  Primes,  Levées. 

J'l;^sIO^s  de  retraite  accordées  k  divers,  240,  244,  327,  328,535,639,875, 
973  ,  1070.  Voyez  Décision  du  Roi,  Rapport  au  Roi,  Pilote-côtier. 

?'i:nMLTATio.N  entre  des  lieutenants  de  vaisseau,  dans  leâ  contmandements 

de  l'Espiègle  et  du  Saumon,  .  ;    iTr.mo.iio-^    i  .      <  '' c^  ^' ' 

I'krsonnel  de  la  marine.  Lois,  décrets,  ordonnances,  règlements,  arrêtés 
et  décisions  ministérielles  qui  le  régissent  depuis  1790 ,  avec  l'indication  de 
leur  source ,  210.  —  Dispositions  relatives  au  rappel  à  l'activité  des  officiers 
luis  en  non- activité  pour  infirmités  temporaires,  232.  —  Les  marins  em- 
barqués sur  les  bâtiments  de  l'Etat  ne  doivent,  point  être  déhaiajaés,*fUfiJ^j& 
^^^»é&«àgér»,^4t.  Voyez  ^ominatidnsr^^^^^;j^^^:^^^^^'^^ 

Pharmaciens  de  la  marine,  331,  1102.       ,,  ...,,-, 

Pilote-cÔtier.  La  pension  de  ce  grade  n'est  .^cquiâe  c^n'alix  navigateurs 
—  ''pourvus  du  brevet  de  tnaître  au  cabotage,  régulièrement  embarqués  à  ce 
"*■''    titré  comme  pilotcs-côticrs,  1026. 
oh    - 

i'jPOLiCE  de  lanavigation.  Lettre  qui  rappelleaux  navigateurs  qu'on  ne  trouve 
ot  jamais  plus  de  14  pieds  d'eau  (anglais)  sur  les  passes  du  Mississipi ,  719. 
.li;^  — Lettre  du  ministre  au.K  consuls  de  France,  relative  à  des  condamnations 
-».-". de  navires  prononcées  k  l'étranger,  861.  Voyez  Levées,  Capitaine  au 
iong- cours. 

<-;v.^  i,  ^^iv  ..-.s.«'^>»"-     '-  -i.i"»t\  -.»  .•,;..:.,*--.-.-■.'..■:  - 

Pompiers  4Qftvr/ers,)p,JÇp|S?çtiw^cfjy:.viçÇ;«t,àabiUemént  de  ces  com paries, 

Ponts  ev  chaussées  (Service  dés)  k  la  Martinique,  974.  —  Le  territoire  du 
royaume  est  divisé,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  ponts  et  chaussées, 
en  seize  inspections,  1145. 

Possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique.  Voyez  Afrique,  Nomina- 
tions. 

Postes.  Lettre  du  ministre  sur  la  ta.\e  des  lettres  que  les  marins  reçoivent  de 
leurs  familles ,  564.  VoyCz  Paquebots  du  Levant. 

■  PcMJDRliS;  FLïtttion  de  leur  prix  pendant  l'année  1838  ,231. 

Pratiques.  Voyez  Gratifications, 

Primes  pour  ïapécbe.dc  {^.mwue  et  de  la  baleine,  917. 
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Professeurs  de  laatliematiques  et  de  dessin ,  près  des  écoles  d'artillerie 
navale  de  Brest  et  de  Toulon  ,  279,  ''8"'.  —  Professeurs  d'hydrographie, 
880. 

Prospectus  de  J'EcoIe  navafe  etahiiesar  Ii-  vaisseau  l'On'on ,  449. 

R 

Radiations.  Voyez  Retraite. 

Rapatriement  des  marins,  667.  — Etendue  des  obligations  imposées  à  ce 
sujet  aux  capitaines  de  navire ,  1064. 

Rapport  au  Roi  et  projet  d'ordonnance  sur  la  nouvelle  organisation  du  corps 
royal  du  génie  maritime,  285.  —  Rapport  sur  le  service  des  traites,  5G9. 
— Demi-soldes  et  pensions  de  veuves  accordées  sur  la  caisse  des  invalides, 
en  vertu  de  la  loi  du  13  mai  1791,  099. —  Suppression  du  service  de  la 
surveillance  des  fourniture  du  bois  de  marine,  113G.  Voyez  Sénégal, 
Epée  d'honneur.  Solde,  Réexpurlalion,  Ponts  et  chaussées. 

Recrutement.  Extrait  des  lettres  du  minisire  de  la  guerre,  relatives  à  la  mise 
en  activité  déjeunes  soldats  sur  la  première  moitié  du  contingent  de  la 
classe  de  1836,251. —  Répartition,  j^ar  corps,  par  département  et  par  di- 
vision militaire,  des  jeunes  soldats  destinés  à  l'armée  de  mer,  262,  265. 
—  Appel  de  80,000  hommes  sur  îa  classe  de  1837,  567.— Lettre  et  état 
donnant  la  répartition  par  corps,  par  département  et  par  division  militaire, 
du  contingent  delà  classe  de  1837,701,  705,  709.  —  iiô.OOO  hommes  de  la 
classe  de  1837  sont  appelés  à  l'activité,  1066. 

Réexportations.  Les  îles  de  la  Sonde  ne  sont  plus  assimilées,  pour  les 
réexportations,  aux  passages  situés  par-delà,  934. 

RÈGLEMENT  concernant  les  ouvriers-pompiers  dans  les  cinq  grands  ports 
militaires  du  royaume ,  430. 

RÈGLEMENTS  Concernant  le  service  financier  de  l'établissement  des  invalides 
de  la  marine  dans  les  colonies,  957.  Voyez  Personnel  de  la  marine,  Co- 
lonies. 

Remises  du  service  Gens  de  mer.  Voyez  Gens  de  mer. 

Retraite.  Admission  à  la  non-activité;  —  radiations;  —  démissions,  — re- 
traits d'emploi,  259,  278,  280,  281,  330,  332,  53f.,  537,  583,  585,  587, 
671,072,724,725,878,880,974,978,979,  10:.2,  1101,  1178,1184. 

Rhum.  Décret  concernant  sa  fabrication,  050. 

Rochefort.  Voyez  Conseil  de  guerre.  Décisions. 

îiÔLES  des  bâtiments.   Il  y    a  lieu  de    les    désarmer,   îor.«;que  les  bâtiments 
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étaient  eu  couii  de  voyage  lors  de  la  promulgation  de  i  ordonnance  du 
9  octobre  1837,  d'après  les  règles  et  coiiditioris  qui  existaient  uu  moment 
où  ils  prirent  la  nier,  C9l.  —  Explication  en  ce  qui  concerne  les  rôles  de 
<l«:sarmement  des  bateaux  de  pdclic,  870,  1037.  —  linvoi  de  fetiilles  de 
rôles  d'c'quipage ,  ibid. 


S 


Saim-Domingue  (Colons  de).  \o^ci  Seiours. 

Saint-Mahtin  (He).  Voyez  Colonies. 

Saint-Pierre.  Voyez  Décrets  coloniaux,  Cour  toya/e  rU  Bonlcuu.v. 

Saint-PierrE  et  Wif\\iv:\nïi.  Voyez  Colonies  françaises ,  Indcmnilfs. 

Sardaigne.  Convention  conclue  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  pour 
exempter  réciproquement  de  tout  droit  de  navigation  les  navires  françai.s 
et  sardes  entres  en  relâche  forcée  dans  les  ports  rcspoctil's  des  deux  na- 
tions, 719. 

Secours  à  des  familles  de  marins  noyés  en  mer,  244.  —  Secours  d'urgence 
accordés  aux  familles  des  marins  naufragés  ,  2<)9.  —  Décision  concenia»it 
les  secours  aux  colons  de  Saint-Domingue ,  963. 

Secrétariat  général.  Détail  de  ses  attributions  ,  248. 

Sénégal.  Application  au  Sénégal  du  Code  d'instruction  criminelle,  333.  — 
Commission  nommée  pour  préparer  les  éléments  d'une  organisation  admi- 
nistrative au  Sénégal,  G47.  —  Fixation  des  dépenses  pour  1839,  1172. 
Voyez   CojTtmiitations  de  peines ,    Colonies  françaises ,  Nominations. 

Solde  à  la  mer.  Les  officiers  embarqués  comme  passagers  y  ont  «Iroît, 
lorsqu'ils  proviennent  d'un  bâtiment  naufragé,  ou  lorsque  leur  retour  en 
France  a  été  autorisé  pour  cause  de  maladie  ,  220.  —  Ordonnance  qui 
règle  la  solde,  les  suppléments  et  le  mode  des  délégations  des  gens  de 
mer  à  terre  et  embarqués,  911.  Voyez  Lettres  du  ministre. 

So.NDE  (Iles  de  la).  Voyez  reexportations. 

Sous-commissaires  de  la  marine  de  l™cla.sse,  279;  —  de  2«  classe  ,  979. 

Sous-Ingénieurs  de  2e  classe,  540. 

Sous-Ingénieurs  de  3«  classe,  540. 

Sous-lieutenants,  673. 

Subsistances  de  la  marine.  lu.slruition  sur  le  mode  de  comptabilité  de  ce 
st-rvice,  220. 

1838.  80 
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Tarifs  de  douanes  ,  Voyez  Colonies. 

Taxe  des  lettres  adresse'es  aux  marins ,  5G;>. 

Tonnage  (Droit  de).  II  est  supprime  pour  les  iiaTires  caboteurs,  807. 

Toscane.   Correspondance  entre  la. France   et  le  grand-duche  de  Toscane 
par  les  paquebots  à  vapeur,  677. 

Traitement  des  divers  agents    de    îa  marine  en  congé'  de   convalescence  , 
98G. 

Traite  des  noirs  (Convention  dans  le  but  d'assurer  la  répression  de  la), 
1153,  1157,  1162. 

Traités  conclus  le  12  février  1838  entre  la  France  et  Haïti  ,  623. 

Traites  tirées  sur  le  trésor  royal ,  pour  les  dépenses  de  la  marine,  par  les 
fonctionnaires  d'outre-mer,  571. 

Tribunaux  maritimes.  Voyez  Greffiers  près  les  tribunaux  maritimes. 


Vaisseaux,  768. 

Vice- AMIRAUX,  726. 

Voyage  en  Abyssmie.  Voyez  Abi/ssinie- 


FIN    DE    LA    TABLE    ALPHABETIQUE. 
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ERRATA. 


Page  229,  avant-dernièrc   ligne  :  page  G,  lisez  page  22G. 

Page  241,  ligne     4:   défense  de  de'carguer,  lisez  de'barquer. 

Page  261 ,  ligne    10  :   de  la  même  classe,  lisez  de  la  classe  de  1836. 

Page  278,  ligne     9:    Grandville,  lisez  Granviile. 

Page  453,  du  3  septembre  1832,  lisez  du  8  septembre. 

Page  487,  ligne   19  :  articles  39  en  40,  lisez  et  40. 

Page     638,   ligne  20  :   M.  le  commandant  ge'ne'ral,  lisez   le  commissaire 
ge'ne'ral. 

Page     773,   ligne  32:   Hue  de  Cadigny,  iisez  de  Caligny. 

Page     722,   ligne   20  :    du  31  septembre   1827,  lisez  du  31  octobre. 

Page   1020,  première  ligne  de  la  note  :  îoi  des  Gnances  du  27  mars,  lisez 
du  25. 

Page  1029,  ligne     4  ;   du  tonnage,  lisez  du  louage. 
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